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LA FRANCE ET L'ITALIE

HISTOIRE DES ANNÉES TROUBLES

ï

INTRODUCTION (IJ

Mort de Mariani (18 janvier 1890). — Spuller à Biarritz. — Ma nomina-
tion à Rome (8 mars). — Démission du prince de Bismarck (17 mars).
— Ministère Frey'dnet-Ribot (18 mars).

1890

Le 18 janvier 1890, les agences de Rome télégraphiaient

la nouvelle de deux funèbres événements, survenus dans

le royaume à quelques heures d'intervalle : — la mort du

duc d'Aosle, ex-roi d'Espagne, frère du roi Hurnhert, —
et celle de Mariani, ambassadeur de la République fran-

çaise près le roi d'Italie.

Il y avait à peine un un «jue Mariani s'était installé au

palais Farnèse; cependant on avait de justes motifs de

dire que sa fin prématurée devait être considérée « comme
un maliieur public » (2). Lors de sa nomination à Rome,

les rapports des deux nations laissaient beaucoup à désirer.

Notre étai)Iissement en Tunisie; l'accession de l'Italie à

l'alliance austro-allemande; le rejet par le [tarlenient fran-

çais du traité de navigation conclu en 1880 et suivant de

(1) Le texte de cette introduction a été déjà piitilié, on partie, dans la

Revue de Paris du 1"' avrill902, sous le litre Les débuis d'une ambassade.

(2) Discourg prononcé par Spuller aux obsèques do Mariani, le 1" fé-

vrier 1890.

I. l
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pi'ès la (Iciioncialioii du Irailr ilc cornmrrcf; ilr; IHH\
;

l'arrivée au jjouvoir do Ci'ispi, son voyage à Fricd-

riclisrulic, ses discours, ses procédés; les iucidenls de

Florence el de Massouaii ; les polémiques de la presse, qui

s'appliquait imprudemment, des deux côtés des monts, à

inulliplier les sujets de froissement et de défiance : tout

avait concouru à aigrir les relations au point de faire envi-

sager les risques d'une rupture.

.\Iariani s'était rendu compte des difficultés de la situa-

tion, quand il avait accepté, avec l'honneur île représenter

la France près le gouvernement royal, le mandat « de

substituer un état d'opinion plus calme à une efl'erves-

cence trop souvent sans cause, mais non sans péril » (1).

Il était bien l'iiommc qui convenait pour cette tâche d'apai-

sement. Attadié, dans sa jeunesse, à notre consulat <le

Gènes, puis à celui de Naplcs, il avait fait jadis deux longs

séjours dans la péninsule, où il avait retrouvé, en 1889,

un sympathique accueil. Les Italiens se rappelaient que

sa conduite courageuse, pendant l'épidémie cholérique de

1869, lui avait valu une médaille d'honneur; « ils saluaient

en lui un ami d'autant plus sûr, qu'ils le savaient inca-

pable, pour se les concilier, de trahir ses devoirs envers

sa propre patrie » (2). Cette confiance, qui lui avait été

témoignée en bienvenue dès son retour, il s'était appliqué

à la justifier par son attitude pendant toute la durée de sa

trop courte mission, à la faire servir à l'œuvre de détente

qu'il s'était tout d'abord assignée comme but unique.

C'est justice de constater qu'il avait obtenu de notables

résultats en ce sens, à force de tact, de patiente fermeté,

de droiture et de bon vouloir. Il avait réussi à prévenir

toute occasion de nouveaux dissentiments, à dissiper en

(1) Spcller. Discours cité.

(2) Idem.
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partie la mauvaise humeur dont s'inspiraient auparavant

les dispositions respectives, à substituer insensiblement,

jusque dans la presse, des discussions modérées à des ré-

quisitoires enflammés et blessants. Encore quelque temps

de travail, et il aurait songé sans doute à abandonner le

rôle passif auquel il s'était réduit jusque-là, pour compléter

par une politique active le i-approchement commencé.

La mort de Mariani anéantissait toutes les espérances

qu'on mettait en lui de part et d'autre. Aussi, ne fut- on

pas surpris de voir les Italiens s'associer à notre deuil

par des manifestations qui étaient un hommage rendu à

l'ambassadeur de France en mémo temps qu'une preuve

de sa bienfaisante action.

Ses obsèques furent célébrées en grande pompe à notre

église nationale de Saint-Louis, à Rome. Le souverain, le

gouvernement royal et les grands corps de l'État y étaient

naturellement représentés; mais, à côté des délégations

officielles, il y avait une foule recueillie, accourue spon-

tanément, comme entraînée par les sympathies tradition-

nelles que le diplomate avait su réveiller.

Après la solennité, le cercueil fut dirigé sur Arcangues,

près de Biarritz, selon le désir de Mariani, qui avait tenu

à dormir son dernier sommeil au pied des Pyrénées, dans

le pays basque où il était né. L'enterrement devait avoir

lieu le i" février suivant, et l'on annonçait que la céré-

monie serait présidée par SpuUcr, alors ministre des

affaires étrangères, qui voulait, au nom de la France,

dire lui-môme le suprême adieu à l'ambassadeur mort au

champ d'honneur.

Sans attendre cemomcnl, l'opinion ]uil)liqu(', en France,

s'occupait de la réorganisation de notre représentation à

Rome. Chaque jour, les journaux publiaient des rensei-
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gncincnls circonstanciés, souvent contradictoires, sur !••

mouvenienl diplomatique auquel la vacance du poste

devait bientôt donner lieu. Mon nom (ig^urait d'ordinaire

en premi<Tc ligne, sur les listes des agents tenus pour

aptes à continuer la tiklic commencée par Mariani

Jitais alors à Lisbonne, où je remplissais, depuis plus

(le (juatrc années, les fonctions de ministre plénipoten-

tiaire. Dans nos cercles diplomatiques, on se ra|)|)elait

qu'après avoir dirigé les services du contentieu.v inter-

national au quai d'Orsay, j'avais été, comme directeur

politique, le collaborateur de Jules Ferry durant son long

ministère, et qu'en celte (|ualité j'avais pris une part

active à l'aliaire du Tonkin, ainsi qu'aux négociations

relatives à 3Iadagascar, à la Tunisie, à l'Egypte et au

canal de Suez. Il n'y avait pas unanimité pour considérer

ces antécédents comme des titres suffisants : les radicau.v

me faisaient un grief de la responsabilité qu'ils voulaient

bien m'attribuer dans le système d'expansion coloniale,

où nous étions dès lors engagés et qu'ils répudiaient avec

ensemble; certains modén-s mettaient à mon passif un

excès de libéralisme en matière religieuse comme en

matière politique; quelques-uns, plus royalistes que le

roi, ne me pardonnaient pas mon attitude en face du

prétendant à la com'onne de France durant les noces du

prince royal de Portugal avec la princesse Amélie d'Or-

léans, quand j'avais eu l'embarrassant bonneur de repré-

senter à Lisbonne le gouvernement de la République et la

cbarge d'en maintenir haut, tout à la fois la dignité et le

bon renom de courtoisie; enfin, de mauvais plaisants me
gratifiaient généreusement d'une maladie de foie qui

m'exposait à des accès d'humeur incompatibles avec l'im-

muable sérénité dont le futur partenaire dé Crispi devait

être doué.



INTRODUCTION 5

Cependant ma candidature — que je n'avais d'ailleurs

nullement posée — gagnait visiblement du terrain, en

dépit de ces objections plus ou moins fondées, lorsque

me parvint, à Lisbonne, la lettre suivante de Jules Ferry.

Paris, 26 janvier 1890.

5Ion cher ami,

Ce n'est pas pour vous remercier de votre dernière lettre

si affectueuse que je vous écris aujourd'hui...

Il s'agit de choses aussi urgentes que capitales pour votre

carrière et pour le pays.

J'ai vu hier M, Spuller. Son intention, qu'il n'a confiée qu'à

moi, est de vous offrir, non l'amljassade de Rome, mais celle

de Constantinople. L'opinion vous désigne pour Rome avec

une unanimité qui est faite pour vous consoler de bien des

déboires. Mais, selon moi, il n'y a rien à faire à Rome, dans

le courant protectionniste où nous sommes... A Constanti-

nople, au contraire...

Le ministre, qui part vendredi (31 janvier) pour Rayonne,

afin d'assister aux funérailles de Jlariani, désire roii); y vcnvon-

trer, pour vous entretenir de ses projets. Vous ne pouvez vous

lendre à Rayonne sans son autorisation; il ne peut, de son

côtéj vous y mander sans mettre toute la fourmilière du quai

d'Orsay en mouvement. Vous allez donc, au reçu de cette

lettre, lui demander l'autorisation d'assister aux funérailles

de Mariani. Et, comme le temps est très court, je vous engage

à partir sans attendre même la réponse...

Je vous embrasse affecLucusement.

Jules Frury.

Datée du 26 janvier, cetlo lettre arrivait à Lisi)0[inc

le 29. Le soir même, je prenais le train pour la France,

après en avoir demandé l'autorisation par télégraphe :

il me restait juste le temps de parvenir au rendez-vous.

Oh devine aisément la surprise (pie l'avis transmis par

Ferry inc causait, et les méditations dont il faisait l'objet

durant mon voyage solitaire. Si les correspondances de
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Paris m'avaient disposi-, depuis ((Uflijues jours, à envi-

sager révcnlualilé d'un transfèreinent en Italie, lien ne

m'avait pr(''|)ari'' à l'idée de r(;jir(';senter la France près le

Sultan. Certains journaux avaient, il est vrai, parlé d'une

combinaison qui aurait pour résultat de faire passer M. le

comte de Monlebello à Rome et d'ouvrir ainsi la vacance

de Constantinople, mais je n'y avais pas arrêté mon

attention, ne voyant pas de motifs à rap])ui d'un pareil

mouvement. J'avoue, d'ailleurs, qu'il me souciait peu, à

liriori, do prendre charge, en Orient, d'une politique que je

n'avais pu sui\re régulièrement depuis (jualre années,

mais dont pourtant la direction actuelle ne me semblait

pas à l'abri de la critique, notamment en ce qui concer-

nait la question d'Egypte. Toutes réflexions faites, je me
sentais de préférence entraîné vers Rome : l'état de nos

rapj)orls avec l'Italie m'élait mieux connu, et je ne pou-

vais me résigner — quoi qu'en dît Jules Ferry — à la

pensée qu'il n'y eût aucune action utile à exercer pour

clore une ère de discordes et renouer entre les deux pays

une entente profitable.

Dans la matinée du 1" février, je rejoignais à Biarritz

Spuller, arrivé la veille. Le ministre était entouré des

amis de Mariani. Il y avait là Floquet, ancien président

du Conseil, et M. Soulange Rodin, parents du défunt; le

comte Borromco. délégué de l'ambassade d'Italie à Paris;

le préfet des Basses-Pyrénées et le sous-préfet de Bayonne :

le général commandant la division militaire, d'autres ofli-

ciers, des religieux, Duca et plusieurs autres agents du

ministère des aftaires étrangères.

Deux heures plus tard, le petit cimetière d'Arcangues

avait peine à contenir le cortège grossi par la foule des

villageois accourus des communes voisines. C'est là qu'au

bord de la tombe ouverte, Spuller rappelait, en un beau
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langage, les services de Mariani, les phases de sa longue

carrière et ses titres à la gratitude nationale, sans omettre

de donner à son action on Italie un éloge qui formait tout

un programme. Dans ce champ funéraire, au milieu des

croix érigées à la mémoire de morts ignorés, l'orateur

évoquait les splendeurs du palais Farnèse et les agitations

de la politique. Saisissant contraste, qui frappait tous les

esprits! Scène émouvante, qui ne devait jamais s'effacer

du cœur des assistants, non plus que le souvenir du ciel

hleu, du soleil matinal, de la brise marine et des grands

monts dont la neige resplendissait à l'iiorizon!

Avant que la journée finît, Spuller m'entraînait à l'écart

dans le jardin de la « Villa des Bosquets », de cette

demeure hospitalière où Mariani avait rêvé de terminer

tranquillement sa vie. Et là, pendant (]ue nous faisions

les cent pas dans une allée, il abordait le sujet (|ui me
concernait personnellement.

— Vous savez, — disait-il, — que le gouvernement

a résolu de mettre fin à votre mission en Portugal, pour

utiliser vos services sur une scène plus vaste. Mais il ne

s'agit plus de vous envoyer en Turquie, comme notre

ami vous l'a écrit. Le mouvement auquel j'avais songé

tout d'abord doit être abandonné pour des motifs que je

vous dirai. Mon intention actuelle est de vous envoyer à

Rome. Il y a là une tâche à remplir, une tàclie que je con-

sidère comme des plus importantes et pour laquelle vous

semblez particulièrement désigné.

— Je suis convaincu aussi ([u'il y a i)eaucoup à faire à

Rome, — répondais-je, aussi ciiarrné que surpris d'un

pr(''ambuhî(iui me faisait entrevoir la réalisation inattendue

(le mes secrets désirs, — et je vous remercie d'avoir [)ensé

à moi.
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— Sans (loulct — continuail lo niiiiisln;, — le temps

est venu de cesser la liitlc stérile qui se poursuit en

Fiance avec l'Eglise catholique, au détriment de la tran-

(juillité publique et des institutions mêmes. Nous avons

la bonne fortune de rencontrer au Vatican un pape dont

la politique ne s'inspire d'aucun fanatisme et qui tient,

dans l'inlérèt bien entendu île la rcliirion, à rétablir des

rapports pacilicpies entre l'Efjlise et la République. Le

décourager serait une faute. Gambetia a dit un j(jur :

M Le cléricalisme, voilà l'ennemi! »; mais il n'a pas dit :

« Guerre à l'Église! » ni « guerre au calbolicisine! »

Quoi que puissent objecter nos radicaux, j'estime qu'il

importe, sans rien abandonner de nos principes ni des

conquêtes libérales de la Révolution, de changer de mé-

thode et de ne rien négliger pour ramener à la Ré-publique

le clergé et sa puissante clientèle. C'est affaire de pro-

cédés, de bonne foi, de patience, de temps. Nous serions

impardonnables de ne pas mettre à profit les dispositions

de Léon XIII, dont l'action peut être d'une efficacité par-

ticulière. Mais il faut que le Saint-Père soit lui-même

convaincu de la sincérité de nos intentions, qu'il apprécie

les précautions et les ménagements nécessaires pour user

les défiances, dissiper les préjugés et préparer les transi-

tions, sans heurter des points d'honneur, ni des scrupules

de conscience... Voilà le résultat auquel pourra contribuer

un ambassadeur nouveau, dont le nom inspirera con-

fiance là-bas, et qui, sans être embarrassé par ses antécé-

dents, sera autorisé à se prévaloir d'instructions spé-

ciales... Voyez-vous maintenant le caractère et l'objet de

la mission dont je veux vous charger?

— Oui! Je me rends compte de vos vues, et je ne suis

pas de ceux — vous ne l'ignorez pas — qui protestent

contre les principes nouveaux auxquels notre politique
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républicaine, à votre sens, doit se conformer dorénavant.

Veuillez donc croire que j'y collaborerais de bon cœur.

Mais je ne vois pas, je l'avoue, comment mon concours,

à cet égard, pourrait vous être utile à Rome. J'y serais

bien placé, sans doute, pour recueillir des observations

intéressantes; mais je n'aurais que de très rares occasions

d'intervenir et d'agir. Une extrême circonspection me
serait imposée, afin de ne pas éveiller de soupçons

d'autre part. Les intermédiaires sûrs scr.nient difficiles à

découvrir...

— Non pas! Vous retrouverez à Rome l'ancien nonce

à Paris, Mgr di Rende, qui fait maintenant partie du

Sacré- Collège, et vous n'aurez pas de peine à renouer les

rajiports de confiance que vous entreteniez jadis avec lui.

Je puis d'ailleurs vous donner l'assurance cpi'un bon

accueil vous est réservé au Vatican...

— Pardon! Je ne comprends plus! Vous sa\ez comme
moi que l'ambassadeur de la République près le roi

d'Ilalie ne peut entretenir ouvertement des relations

.nec les membres de la Curie, encore moins paraître au

\'atican,..

— Eii! qui vous parle de l'ambassade près le roi

d'Italie.' (Test lamljassaile près le Saint-Siège que je

vous propose !...

Un étrange malenten(bi s'était, connue on voit, glissé

dès le début dans notre entretien. Ai-je besoin d'insister

sur la déception (|uem'en causait réclaircissemoiit? C'est

connue repré'scntani de la France près le Saint-Siège et

non près le Quirinal, (|ue Spuller avait le dessein de

m'envoyer à Rome. J'aurais ainsi remplacé le comte

Lefebvre de Rébaine, dont le ministre appréciait baute-

ment les services, mais (pi'il destinait à un autre poste,
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jugeant sans doute qu'un agent nouveau convenait mieux

pour (les instructions nouvelles. Tout en étant très flatté

(le ces ouvertures, je me voyais, à regret, dans l'obliga-

tion de décliner l'honneur (|ui m'était propost';, ne me

jugeant pus les a|ililudes convenalties pour une mission

(|ui exige, à mon avis, un fonds spécial d(; foi ou de [dii-

losophic.

J'en faisais franchement l'aveu à SpuUer, qui multi-

pliait d'abord les arguments pour me convaincre. Mais

bientôt, en présence de mon refus obstiné, la patience lui

échappait, emportée par un de ces mouvements de colère

où la contradiction le poussait parfois, en dépit de sa

^olonté et de son bon cœur. Il n'épargnait alors ni les

récriminations ni les reproches. Dans le cas présent, son

mécontentement lui paraissait d'autant mieux justifié,

qu'il voyait toute une combinaison compromise par des

résistances imprévues et dont les motifs ne lui semblaient

pas valables.

Ainsi la conversation finissait moins bien qu'elle n'avait

commencé.

Le soir même, je quittais Spullcr, après de froids

adieux, et je reprenais la route de Lisbonne, affligé d'avoir

compromis peut-être nos vieilles et affectueuses relations,

incertain de l'avenir et songeant à la ruine des châteaux

que mon imagination venait de bâtir sur les frontières

d'Espagne.

Le fait est que cinq semaines s'écoulaient sans qu'aucun

changement fût apporté à la situation, sans qu'aucun

mot vînt du quai d'Orsay me tirer d'incertitude.

Cependant la presse parisienne continuait à s'occuper

du mouvement diplomatique en préparation, et à me
mettre en avant pour la succession de Mariani. Des nou-
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vellistes, se disant bien informés, racontaient qu'on

l'avait d'abord offerte au comte de Montebello, mais que,

celui-ci préférant rester à Constantinople, on avait résolu

définitivement de me charger de notre représentation

près le Quirinal. Les journaux italiens discutaient déjà

mes titres, imaginaient des commentaires fantaisistes sur

mon caractère et sur l'orientation probable de mes vues.

On remarquait notamment un article du Moniteur de

Rome : un peu surpris que Crispi eût agréé le choix de

rex-colIaI)orateur de Jules Ferry et de Barthélemy-Saint-

Ililaire, « lors de la mallieureuse affaire de Tunis, qui

avait creusé un abîme entre la France et l'Italie ; » l'organe

officieux du Vatican ajoutait, non sans ironie, que je

n'aurais qu'à continuer sur les bords du Tibre l'idylle

d'amitié ébauchée entre les deux pays par mon prédéces-

seur, et qu'à défaut des émotions d'un rôle plus actif,

rien ne m'empêcherait de jouir de ma mission, comme
Renan avait fait de la vie, en la considérant « comme
une charmante promenade à travers les réalités de ce

monde. »

Le 4 mars, mon collègue d'Il.ilie à Lisbonne, M. le

comte Collobiano, m'adressait des compliments, en m'an-

nonçant que le gouvernement royal avait donné son

agrément à ma désignation. C'était le premier avis auto-

rise'' de la décision prise à mon égard et des démarches

(l(''jà accomplies pour y donner suite.

L(! fait m'était confirmé seulement le 8 mars, par un

laconique télégramme où SpuUcr me notifiait ((ue le

président de la Répul)li(|ne venait de signer le décret

me nommant ambassadeur près S. M. le roi d'Italie; le

ministre m'invitait à prendre mes dispositions pour reve-

nir à Paris dès que j'aurais renu's au roi de Portugal mes

lettres de rap[)el.
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Alulgi'i' toni mon ili'-sir de me coiifuniM r d'urfronfe à

l'imitation miiiisli'rifllc, plus ilc trois seinaiiios devaient

s'tMoulcr, avant (|iril nio fût possildo do partir. Il mr

.suffit pas de (|url<pics lioures pour roinjiiv un t'iahlissf-

mont do quatre années, dans un milieu syni[)athi(|ue, où

l'on s'est créé de nombreuses relations. Il m'en coûtait

d'ailleurs — je me plais h le confesser — de quitter li'

l'ortu2ai; ilont je venais de partager successivement les

joies et les tristesses. Accueilli en IMH.'j par le roi dom

Luiz et la reine Maria l'ia, dont la soUiiilude devait me
suivre jusqu'à Rome, j'avais assisté, l'année suivante, au

mariage du prince royal avec une princesse française;

j'avais eu plus tard le triste devoir de représenter la

France au.\ obsèques de dom Luiz, enlevé en 1881( par

une mort prématurée, et j'avais été délégué, bientôt

après, comme ambassadeur extraordinaire, au couronne-

ment du roi actuel, dom Carlos I". La bienveillance des

souverains et la confiance de leurs ministres n'avaient

jamais cessé de faciliter ma tache. J'avais été inoi-méme

assez favorisé par les circonstances pour rencontrer plus

d'une occasion de seconder par mes bons offices la diplo-

matie portugaise, en continuant une politique bien fran-

çaise. De plus, j'allais quitter une colonie composée de

braves gens et de bons patriotes, avec lesquels j'entrete-

nais détroits rapports, une chambre de commerce dont

j'avais provoqué la constitution, une société de bienfai-

sance, une église nationale, des écoles et un hôpital fran-

çais, dont les intérêts m'étaient chers. On se rend compte

du nombre de réceptions, de visites et de formalités que

comportent de pareils adieux, sans compter les embarras

matériels d'un déménagement.

Mes lettres de rappel me parvenaient le 18 mars. lîtant

donné le temps nécessaire pour obtenir les audiences de
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congé, il m'était impossible d'arriver à Paris avant la (in

du mois.

Dans cet intervalle survenaient deux événements

imprévus, qui étaient de nature à exercer, tant sur les

conditions de la politique européenne que sur ma situa-

tion même, une influence considérable : je veux parler

de la chute du prince de Bismarck et d'une crise ministé-

rielle qui enlevait à Spuller la direction de notre diplo-

matie.

C'est le 20 mars, la veille du jour où je devais remettre

au roi dom Carlos mes lettres de rappel, que les télé-

grammes de Berlin annonçaient la retraite de Bismarck

(17 mars). A Lisbonne comme ailleurs, la nouvelle pro-

duisait une impression de stupeur, tant les esprits étaient

faits à l'idée que le chancelier occupait à vie la place

taillée de ses mains à sa propre mesure. Au milieu des

indications contradictoires des dépèches, on s'eliorçait

de démêler les motifs réels de l'éclat qui avait séparé

Guillaume II de son conseiller; on se demandait s'il s'agis-

sait d'une démission acceptée ou d'un congé notifié; on

s'appliquait à pénétrer les desseins du jeune empereur

afl'ranclii de toute tutelle; on cherchait ce qu'il y avait à

craindre ou à espérer de son émancipation |)our la paix

du monde. Sans s'arrêter aux conjectures fornmlées à

ce sujet, mon attention se fixait plus volontiers sur les

conséquences probables de l'événement par rapport aux

choses do l'ilalie. Cet événement n'était-il pas de nature

à ébranler la confiance de nos voisins dans le système

allemand, oii la diplomatie du chancelier avait su les

attirer? Crispi n'allait-il pas en éprouver un contrfvcoiq)

«l'autant plus scnsijjle, que ses relations personnelles avec

Bismarck entraient jjour beaucoup dans son crétiiL près
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de SOS com|)alriolcs? N'y vcrrail-il point, rii tous cas, un

inolif d'uppoilfr désormais, dans ses prOiM-dt's à l'égard

d(! la France, une prudence jusqu'alors inusilée? C'était

certaiiieniont un |)oinl d'appui (jui lui faisait tout à coup

défaut, et, par contre, un atout de plus dans le jeu de la

diplomatie française et de son agent à Rome. A ce point

de vue, comme à d'autres encore, la nouvelle de Berlin

pouvait me surprendre, mais non pas m'all'ecter désagréa-

blement.

Il en était autrement de la crise ministérielle qui se

produisait à Paris vers la même époque (18marsj, empor-

tant le cabinet constitué treize mois auparavant sous la

présidence de Tirard. Survenue à propos de notre traité

de commerce avec la Turquie, cette crise même semblait

établir que le parlement français s'abandonnait au cou-

rant protectionniste, dont Jules Ferry s'inquiétait dans sa

lettre du 26 janvier, pour en conclure « qu'il n'y avait

rien à faire à Rome ». C'est ainsi, du moins, qu'on en

jugeait en Portugal dès la première iieure. L'impression

ne devait être que plus vive au delà des AJpes, et elle

n'était certainement pas de nature à favoriser la reprise

de relations normales entre la France et l'Italie, ni par

conséquent à faciliter mes débuts à Rome.

Mais il y avait plus. A l'heure où elle éclatait, cette

crise ministérielle risquait de remettre en question le

mandat que j'avais accepté, ou d'en modifier les condi-

tions dans une mesure qui m'obligeât à y renoncer moi-

même.

Je me trouvais encore à Lisbonne quand y parvenait

l'avis officiel que M. de Freycinet venait de former un

nouveau cabinet où le portefeuille des affaires étrangères

était confié à M. Ribot.

Ma situation ne laissait pas que d'être embarrassante.
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A ce moment, j'avais déjà remis les lettres qui avaient

clos mamissionen Portugal. Quoique officiellement publiée

depuis quatorze jours, pouvais-je considérer comme défi-

nitive ma nomination à Rome? N'allais-je pas, à la suite

du chang-ement de gouvernement, grossir la liste des

agents nommés, mais non installés^ Je ne voyais, sans

doute, aucun motif de me préoccuper des dispositions de

M. de Freycinet, dont j'avais été, à diverses reprises, le

collaborateur au quai d'Orsay, et qui avait d'ailleurs,

comme membre du précédent cabinet, acquiescé à mon

envoi à Rome. Mais il se pouvait que M. Ribot eût un

autre candidat, ou se proposât d'aiguiller dans une direc-

tion particulière notre politique à l'égard de l'Italie. Dans

le premier cas, je n'bésiterais pas à céder la place; dans

le second, j'aurais à provoquer de sérieuses explications,

pour prévenir toutes cbances de malentendus, bien dé-

cidé, pour ma part, à ne pas me départir du programme

sur lequel je me savais d'accord avec Spuller.

Disons enfin que les cboses pouvaient se compli(iucr

de questions personnelles. Je n'étais pas un étranger pour

M. Ribot, qui m'avait connu sur les bancs de l'École de

droit et ne m'avait pas perdu de vue depuis trente années.

Nos relations, fondées sur une mutuelle estime, n'avaient

jamais cessé d'être des plus courtoises; mais peut-être sa

confiance dans le diplomate avait-elle soud'ert de diver-

gences survenues à propos du Tonkin, durant le minis-

tère de Ferry. Avec la majorité' de ses collègues de la

Cbambrc des députés, M. Ribot avait fini par se pro-

noncer contre l'orientation donnée alors à notre politique

coloniale. Son opposition n'avait pas désarmé pendant

notre lutte contre la Cbine. Lui aussi s'était laissé sur-

prendre par la nouvelle du prétendu désastre de Lang-

son. Sa voix s'était jointe, un jour, à celle de M. Cle-
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mpiiccau, |ioiir rciiioclicr h Fon y d'avoir « iiiflifjé à la

Réj)uljli(iui'- sa [iruriiit-rc liuiiiilialioii ». Plus (|ue jjcr-

soniio, il avait contribué à lissue dt; la jouini'e parlc-

ineiitairo tlu 30 mars IXSîj, ;i la cliutc rlu cabinet, à la

con<lainiiatioii d'une diplomatie qui venait de donner

l'Indo-CIiine h la France, et dont le résultat probable eût

été la prompte consolidation de notre protectorat sur

Madagascar et le règlement honorable de la (juestion

d'Egypte. Erreur funeste, dont nous soudions encore!

J rii avais été si vivement froissé qu'en publiant plus tard

une histoire diplomatique de ['Affalir du l'oiil.iit, j'avais

relevé, sans beaucoup de ménagements, la responsabilité

qui incombait à M. Kibot... Le ministre avait-il oublié

. les critiques dirigées contre le député par l'ancien direc-

teur?

Toutes ces questions ne pouvaient être résolues qu'à

Paris, à la suite de conversations décisives et d'un examen

contradictoire du nouvel état des choses. C'était un motif

de plus de hâter mon départ.

Le :24 mars, je quittais le Portugal, dans un étal

d'esprit qui n'était pas sans quelque analogie avec celui

où je m'étais trouvé deux mois plus tôt, durant mon
retour de Biarritz à Lisbonne. Aux préoccupations de

l'incertitude s'ajoutait, cette fois, la mélancolie des adieux

et dun départ sans espoir de retour.

Quelques jours après (4 avril), je me présentais au quai

d'Orsay. Bientôt j'étais introduit dans ce cabinet ministé-

riel, où, depuis vingt-cinq années, j'avais vu passer suc-

cessivement tous les chefs de notre diplomatie, et travaillé

avec eux au règlement des principales questions de notre

politique extérieure.

M. Ribot me recevait, la main tendue, se félicitant des
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circonstances qui rapprochaient deux anciens condisciples

pour une collaboration politique.

— Merci de votre bon accueil! — répondais-je aussitôt.

— J'en suis très touché, et je ne puis mieux le prouver

qu'en vous donnant tout de suite l'assurance que je ne

veux pas être une cause d'embarras, ni gêner en quoi

que ce soit la liberté de mouvements dont vous avez

besoin. Il n'y a pas encore trois semaines que le choix du

gouvernement s'est porté sur moi pour l'ambassade de

Rome; mais le ministre qui avait proposé ma nomination,

et le cabinet qui l'avait agréée ne sont plus. Il se peut que

vous ayez en vue une autre combinaison. Le cas échéant,

n'hésitez pas, je vous prie, à y donner suite. Mes man-

dants ayant disparu, je tiens moi-même pour éteint ou

suspendu le mandat qu'ils m'avaient donné, et je ne le

reprendrai que s'il m'est renouvelé librement par votre

confiance.

— Cette déclaration ne me surprend pas de votre part,

— répliquait M. Hibot; — mais je tiens à vous dire que

vos scrupules n'ont pas de raison d'être... Nous nous

connaissons depuis longtemps. Vous me croirez si je vous

affirme que j'ai applaudi à la décision qui vous a confié

notre ambassade à Rome. Ma confiance vous est tout

entière acquise. Je vous demande de me continuer le

concours que vous donniez à mon prédécesseur et auquel

j'attaclic personnellement beaucoup de, prix...

L'acconI ne j)0uvait s'établir d'une façon plus nette ni

plus courtoise. Restait à savoir s'il existait aussi complè-

tement sur le caractère de la mission que j'aurais à

remplir.

Ce fut le sujet d'un long éciiange de vues, portant sur

les événements qui avaient modifié nos rapports avec

l'Italie, sur l'intérêt qu'il y avait à dét(Midr(i ces rapjjorls.
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à ramener les esprits à iJes idc'-os dp rapproclicmont, à

faciliter de la part de nos voisins une évolution que plu-

si(;urs symptômes p(;rmettaiont de considérer comme pos-

sible.

Le proçrammc lie M, Hiliol m.- (iillV'ruil, par aucun trail

essentiel, du projiT.imme adopté par l'adminislralion an-

térieure : mêmes |)rinci|)es, même but, même métboile.

La crise ministérielle ne soulevait donc aucune des

objections que javais pu redouter. Désormais fixe sur

les vues du nouveau cabinet et fort de sa confiance, je

n'avais qu'à me rendre en Italie, pour y suivre la litrue

politique (|ui avait de[iuis longtemps mon adliésion

n'Iléciiic.

Avant d'exposer les débuts d'une mission qui dfvait

se prolonger près de huit années, je ne crois pas inutile

de rappeler quelle était alors la situation respective de

l'Italie et de la France. En délimitant le champ qui s'ou-

vrait au nouvel ambassadeur, cette étude permettra de se

rendre un compte plus sûr des moytsns qu'il avait à mettre

en œuvre, et des motifs qui l'encourageaient à entre-

prendre une tâche dont il était loin de se dissimuler les

difficultés
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NOTRE ETABLISSEMENT EN TUNISIE

Établissement du protectorat français sur la Tunisie ; ses conséqueness

au point de vue de nos rapports avec l'Italie.

1881

Pour définir l'état de nos rapports avec l'Italie en

mars 1890, il importe de rappeler les événements qui en

avaient, durant les années précédentes, altéré le carac-

tère. Les griefs que les deux pays faisaient respective-

ment valoir avaient leur origine et leur principale raison

d'être dans l'occupation de la Tunisie par la France, dans

l'accession de l'Italie à l'alliance austro-allemande, enfin

dans la rupture des conventions conclues entre les deux

pays en matière de navigation et de commerce. Si l'on

ajoute les procédés qui spécifiaient la méthode gouverne-

mentale de Crispi, et les imprudences respectives de la

presse, on aura réuni tous les éléments nécessaires pour

expliijuer le refroidissement survenu et en mesurer la

gravité

La crise avait commencé en 1881, pour atteindre,

• Il 1888, la période aiguë de son évolution; depuis lors,

il i vers symptômes semblaient indiquer que l'intensité s'en

iill'aiblissait progressivement, et qu'après une période
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d'agitations liévreuses, on abordait une ère <!(; calme et

de rap|)rociierncnl.

La démonstration résultera de l'tixposé détaillé des

faits dont je viens de faire mention.

Ce n'est pas ici le lieu d'écrire l'iiistoire de notre éta-

blissement en Tunisie. Du reste, cette histoire n'est plus à

faire : elle a été fixée définitivement, dans un beau livre,

composé par un témoin et un ouvrier de la première

heure, appuyé sur des documents et sur des observations,

dont les critiques les plus intéressés n'ont pas réussi à

ébranler l'autorité (1 ).

Je nie bornerai donc à rappeler que, bien avant le traité

du Bardo, nos intérêts algériens nous obligeaient à

défendre la Tunisie contre les entreprises de toute puis-

sance européenne, et nous imposaient même le devoir d'y

exercer une influence prépondérante. Nos revendications

à cet égard étaient connues de tous, et. Ion peut dire,

admises par ceux-là mêmes qui avaient les motifs les

plus plausibles et les moyens les plus efficaces d'y con-

tredire. Personne n'ignorait que, durant le congrès de

Berlin, la question avait fait l'objet de pourparlers déci-

sifs entre les représentants de la Grande-Bretagne et nos

plénipotentiaires, qui tenaient à s'assurer, pour l'avenir,

de sérieuses garanties. Envisageant même l'éventucilité

de notre établissement dans la Régence, lord Salisbury

avait été edors jusqu'à faire à M. Waddington la décla-

ration suivante, dont le texte Ogure dans une dépêche

connue : « En ce qui concerne un événement qui peut

être encore lointain, je me bornerai à dire que l'attitude

de l'Angleterre n'en sera pas modifiée. Elle continuera à

(1) La politique française en Tunisie. — Le protectorat et set origines

1854-1891), par M. d'Estouk.nelles de Coxstaxt. Paris, Pion, 1891.
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reconnaître, comme elle le fait à présent, les eflets natu-

rels du voisinage d'un pays puissant et civilisateur comme
la France, et elle n'a pas à mettre en avant de prétentions

contraires. »

Dès cette époque, les Italiens étaient éclairés sur nos

vues, aussi bien que sur l'isolement dont ils étaient

menacés, s'ils persistaient à comprendre la Tunisie dans

leurs projets d'expansion. Le plus sage pour eux eût

donc été de se borner à la consolidation du statu quo par

les voies diplomatiques. Mais leur prudence ne sut pas

résister, cette fois, à un entraînement, dont l'explication

se trouve dans la proximité de la Régence, dans le déve-

loppement do leur colonie tunisienne, dans leurs tradi-

tions bistoriques oîi se mêlaient les souvenirs de Carthage

et des guerres puniques, dans les déceptions du congrès

de Berlin, où ils avaient dû se résigner à « la politique

des mains nettes », peut-être enfin dans l'enivrement pro-

duit par la prestigieuse fortune de leurjeune royaume.

Quoi qu'il en fût, leur politique tunisienne ne tardait

pas à prendre un caractère inquiétant pour nos intérêts.

Partout et en toutes occasions, nous les rencontrions

dans la Régence, chercbant à nous écarter des positions

acquises pour y prendre notre place, se préparant plus

ou moins ouvertement les moyens d'une action exclu-

sive.

Qui ne se souvient des débats parlementaires de 1879,

où leurs visées se révélaient au Montecitorio.'dc la nomi-

nation de M. Maccio comme consul général à Tunis? du

zèle excessif de cet agent et de ses démêlés incessants

avec le représentant de la France, M. Roustan? de l'acti-

vité des « irrédentistes tunisiens », qui encourageaient et

surveillaient son ardeur? de la campagne ardente engagées

par ['Avenir de Sardaiyne et par le Moslakcl, deux journaux
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imprimés en territoire italien et fondés tout exprès pour

miner notre crédit en Tunisie? de l'acquisition du cliemin

de fi>r de la Goulelte, acquisition faite au détriment d'une

société fran(;aise par la comiiairnie Rui)atliiio, vA opért-o

grâce à un subside voté par les (>lianil)rfs italiennes sur la

proposition même du g^ou\ i-rnemeiit royal? des pressions

exercées sans relâche sur radininistralion beylicale, pour

la détacher de la France cl la [tousser aux plus téméraires

résistances?

Les choses en étaient arrivées à ce point <|ue le premier

incident sérieux devait faire éclater le conflit, et nous

placer, sous |ieine de déchéance, dans la nécessité d'en

linir, en prenant les garanties indispensables pour faire

prévaloir notre inlluence dans la Uépence, en écarter

toute ingérence étrangère et consolider ainsi la sécurité

de nos possessions algériennes.

Les incursions di-s kroumirs sur notre territoire et

l'appui donné par le gouvernement beylical à ces tribus

indisciplinées vinrent, au début de l'année 1881, nous

fournir opportunément l'occasion d'agir avec énergie.

Jules Ferry la saisit. Un corps expéditionnaire fut aussi-

tôt rassemblé sur la frontière tunisienne. Le 24 avril,

nos troupes entrèrent dans la Régence. Le 12 mai, le

général Bréart fit signer au Bey le traité qui régularisa

notre occupation et plaça définitivement la Tunisie sous

notre protectorat. — On sait le reste.

D'après ce court exposé, on voit que nos voisins du

sud-est étaient pour beaucoup dans les motifs qui avaient

déterminé et précipité notre action. C'est à eux-mêmes

surtout qu'ils avaient à s'en prendre du dénouement sur-

venu. Le fait a été reconnu, dans le temps même, par un

certain nombre de leurs hommes d'État, aussi patriotes

qu'avisés, mais qui ne permettaient pas à la passion poli-
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tique de troubler la sérénité de leur jugement. On peut

en donner pour exemple l'extrait suivant d'une lettre

adressée, le 12 août 1881, par M. Lanza, à la Deutsche

Revue de Berlin :

« Après avoir fondé par de lourds sacrifices sa colonie

algérienne, on comprend très bien que la France avait intérêt

à s'opposer à ce que vînt s'étaldir sur ses flancs l'influence de

tout autre Etat, qui aurait pu empêcher et arrêter le dévelop-

pement de sa puissance sur la côte méditerranéenne de

l'Afrique. Le gouvernement italien fit dernièrement une tenta-

tive malheureuse en ce sens. Ses vues tendant à surmonter

artificieusement la France au moyen de l'achat du chemin de

fer de la Goulette ont offert à cette puissance l'occasion et le

prétexte de mettre à exécution son plan ambitieux... »

Il aurait fallu bien mal connaître la nature humaine

pour espérer que, devant le fait accompli, les Italiens se

résignassent tout de suite. Leur première humeur passée

sur les ministres responsables, ils ne tardaient guère à

accuser le gouvernement de la République d'avoir abusé de

leur confiance, en intervenant, au mépris d'engagements

formels, pour modifier le stidu quu par un coup de force.

Cet injuste reproche a déjà fait l'objet de réfutations

péremj)toires. Cependant, je ne négligerai pas l'occasion

(jui se présente d'y ajouter mon témoignage personnel. En
1881, j'étais au quai d'Orsay, bien placé pour suivre les

délibérations auxquelles les affaires tunisiennes donnaient

lieu dans les conseils du gouvernement. Je puis aflirmer

(|u'au début de cette même année, ni le président du Con-

seil, .lides Ferry, ni le ministre des affaires étrangères,

MartlK'lemy-Saint-Ililaire, n'avaient encore en vue l'occu-

pation de la Tunisie. — « Nous n'entrerons pas sur le ter-

ritoire de la Régence, — déclarait alors Barlhéleniy-

Sainl-llilairc,— tant que nous ne serons pas absolument
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l'orcés (lo nous fuiro jusliro iious-mdmes, cl (pic nous

n'aurons jtas «'jiuisi'; les voies rliplomalitjues. « (ianihclta,

qui oxerrail une iniluonco considoralili- sur le |)arlenu!nt

cl sur l'opinion, m; scnibiail pas favoral)ii- à l'occupalion.

Depuis trois annt'c'Si les ministres qui sétaienl succédé

au (juai d Orsay n'avaicnl cessé île répéter à l'ambassa-

deur d'Italie « que nous désirions ne rien chanfrer au slalu

qiKi tunisien : que nous n'avions aucune vue d'annexion,

mais ([ue nous ne laisserions pas l'Italie établir une

iniluence supérieure ni même égale à la nôtre. «

Je j)uis ajouter enfin, sans crainte de contradiction,

(|n';i de nombreuse; reprises et jusi|ue flans les premiers

mois de 1881, M. le marquis de ÎVoailles, notre ambassa-

deur à Rome, s'évertuait, dans toutes ses visites à la

Consulta, à signaler à l'attention du gouvernement royal

les impruflences du consul général d'Italie à Tunis cl le

danger qu'il y avait à pousser les choses à un point qui

nous forçât à nous départir de l'altitude passive oij nous

restions encore par amour de la paix et par égard pour

l'Italie. Impossible de se méprendre sur la signification

très nette de ces avertissements réitérés. Aucun compte

n'en fut tenu à Rome. Était-U permis, après l'événement,

de parler de surprise et de foi violée?

Cependant la légende persista de l'autre côté des Alpes.

Onze ans plus tard, des journaux italiens affirmaient

encore qu'au moment de l'entrée de nos troupes en

Tunisie, l'ambassadeur d'Italie à Paris avait reçu l'assu-

rance officielle que la France ne s'emparerait pas de la

Régence, dont l'occupation cesserait après l'assentiment

donné par le Bey à certaines conditions sans importance

pour les tiers. Il n'est donc pas hors de propos de repro-

duire, une fois de plus, le démenti que Jules Ferry et

Barthélémy- Saint-Hilaire ont alors opposé à ces alléga-
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tions sans fondement. Voici le texte de leur lettre collec-

tive au journal VEstafette :

I^aris, 22 octobre 1892.

Monsieur le Directeur,

Au cours des polémiques qu'a soulevées, dans ces derniers

jours, la préface écrite, par M. Jules Ferry, pour le livre de

M. Faucon sur la Tunisie, divers journaux de Rome et de

Naples ont affirmé :

« Hu'au moment de l'occupation de la flégence par les

troupes françaises, le général Cialdini, ambassadeur d'Italie,

aurait reçu de M. Barthélemy-Saint-Ililaire l'assurance for-

melle que la France ne s'emparerait pas de la Tunisie, et

qu'aussitôt que le bey aurait consenti à une rectification de

frontières du côté de l'Algérie, l'occupation militaire cesserait

totalement, y compris celle de Bizerte;

« Que ces déclarations auraient été confirmées par un télé-

gramme « dicté au ministre des affaires étrangères, en présence

ï de l'ambassadeur d'Italie, par le cabinet du président de la

" République. »

Et l'on ajoute que le « brouillon de ce télégramme, de la

main de M. Bartbélemy-Saint-Hilaire, doit se trouver dans

les papiers laissés parle général Cialdini. »

Ce récit ne contient pas un mot de vérité : c'est une inven-

tion pure, à lacjuelle nous donnons le plus absolu démenti.

Nous l'aurions laissée passer avec tant d'autres, si la préci-

sion voulue des détails ne risquait de faire illusion à quelques

personnes de bonne foi au delà des Alpes.

Mais quand on prend la responsabilité de telles assertions,

on les prouve. Il existe, selon ces journaux si bien informés,

un télégramme écrit par M. Barthélemy-Saint-IIilaire : qu'on

le produise!

Agréez, etc., etc.

Su/né : BMiTiu;Lii.MV-S.\iiNT-IIiL.\u\E.

Jules FnHitY.

Aucune réplique n'a jamais étc'- faite à ce démenti, à

celle mise en demeure. Aucune réfutation motivée n'a
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jamais inlirmo la valeur des arguments ni l'autlionlicilé

(les faits, dont on a lu plus haut le résumé.

Quoi ([u'il en filt, l'occupation de la-Tunisie soulevait

contre la France, dans toute la péninsule, un méconten-

tement, dont l'amertume n'était pas encore amortie en

18!)0. Suivant le mot d'un de leurs orateurs, les Italiens

s'étaient habitués, depuis la constitution de leur unité

nationale, à considérer « la Tunisie comme la porte

ouverte à l'expansion de l'Italie (1). » Ils avaient applaudi

à tous les cflorts tentés, ilurant les années précédentes,

pour y substituer leur iniluence à la nôtre. Notre inter-

vention déjouait leurs calculs et ruinait leurs espérances.

Aussi n'y voyaient-ils qu'un abus de force, un attentat

contre leurs droits. Une blessure d'amour-propre s'ajou-

tait aux regrets de la partie perdue. — « C'est une épine à

jamais fixée dans nos cœurs, » — me disait, il y a peu

d'années, un diplomate italien.

En il'autres temps et en d'autres conditions, un conflit

aurait pu naître de l'événement. 3Iais le danger n'en était

pas à craindre en 1881. Nul n'ignorait que l'Angleterre

avait depuis longtemps pris son parti de notre établisse-

ment à Tunis. L'Allemagne, comme l'Autriche-Hongrie,

s'en désintéressait; on soupçonnait même le prince de

Bismarck de nous avoir encouragés, avec l'arrière-pensée

de jeter une pomme de discorde entre les deux grands

États latins, d'isoler la France et d'attirer l'itadie dans

l'orbite allemande. La Turquie était impuissante. L'Es-

pagne ne voyait, en dehors du Maroc, aucun motif de se

préoccuper de notre action dans la 3Iéditerranée.

Ainsi l'Italie n'aurait eu à compter sur aucun appui, si

elle avait, un moment, nourri l'idée d'engager avec nous

(1) Discours de Damiani à la Chambre italienne des députés.
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une lutte ouverte à propos de la Tunisie. Le sens pra-

tique, qui distingue la diplomatie italienne, la détournait

d'une pareille faute. Mais elle ne tardait pas à tirer de

l'aventure un enseignement, qui allait, pour longtemps,

la faire dévier de ses voies naturelles et la séparer de la

France : c'est qu'il lui fallait, à tout prix, sortir d'un iso-

lement qui la condamnait à l'immobilité et à l'impuis-

sance, tout en la laissant exposée, sans garantie, aux

heurts du contact avec de puissants voisins.

Un rapprochement avec la France républicaine, per-

sonne n'y songeait alors dans le royaume. Restait la res-

source, depuis longtemps étudiée, de se tourner vers les

puissances centrales. Sans doute, la résolution était grave

et grosse de conséquences; mais les intérêts dynastiques

croyaient trouver leur compte dans une entente avec les

grands États monarchiques, et l'opinion publique ne s'y

montrait pas défavorable après les mécomptes récem-

ment subis.

Ainsi l'on peut dire (jue l'entrée de la France en

Tunisie a été la cause occasionnelle de l'accession de

l'Italie à la ligue austro-allemande; mais il convient de ne

pas perdre de vue que le projet même de cette accession

était depuis longtemps caressé et qu'il se recommandait

aux conseils de la couronne par des considérations poli-

tiques où le dépit et le ressentiment n'avaientaucuneplace.

Le pas fut résolument franciii et la Triple-Alliance

constituée l'année suivante, en 1882.

J'en ai dit assez pour montrer le trouble jeté par l'af-

faire tunisienne dans nos relations avec l'Italie. Après

neuf années écoulées, il était d'autant plus nécessaire

d'en tenir compte, qu'e.n dépit de la consolidation con-

tinue (le notre protectorat, tunisien, un grand nombre

d'Italiens se refusaient encore à considérer la question
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coMiinc dose. N'avaiciil-ils pas, un IHiiH. conclu avec le

Hfv un Iraili', dont nous avions nous-mêmes {garanti le

maintien, et (|ui leur assurait, pour quelques années

encore, une situation privilégiée dans la Héf^ence? A

l'écliéance de ('ct acte, la situation se serait peut-être

modifiée de telle sorte qu'elle leur fournirait les moyens

de reprendre pied à la faveur des anciennes capitulations,

lie revenir sur les faits accomplis, avec le concours des

autres puissances unies par les mêmes intérêts? Kn 1890

encore, certains de leurs hommes d'Ktat escom[itaienl

ouvertement les résultats d'un pareil calcul. Nous pou-

vions dès lors tenir pour probable qu'ils fermeraient

l'oreille à toutes propositions générales d'arrangement,

tant (|uc les événements et la force des choses n'auraient

pas annulé dans leurs mains les moyens dont ils se pro-

posaient de se servir pour provoquer la revision du litige.

De là, sans doute, une cause d'atermoiements, (]ui ne ilis-

paraîtrait pas avant 181)6, c'est-à-dire avant l'échéance

même du traité italo-tunisien.

Inutile d'insister plus longtemps sur les conséquences

de notre occupation tunisienne. Si nos voisins y voyaient

contre nous un motif de plainte, nous relevions à leur

cliarge un grief autrement sérieu.x dans la résolution qui

les avait, quelques mois plus tard, inféodés au système

allemand. Parlons donc de la Triple-Alliance, où ils

s'étaient délibérément engagés, et qui, en 1890 encore,

pesait d'un poids lourd sur les relations des deux pays.



CHAPITRE II

LA TRIl'LE-AI.LIANCE (1)

Conclusion de la Triple-Alliance (20 mai 1882). — Traité de réassurance

entre l'Allemagne, la Russie et l'Autriche-Hongrie (1884). — Etablisse-

ment des Italiens à Massouah (janvier 1885). — Robilant à la Consulta
(septembre 1885.) — Bataille de Uogali (janvier 1887). — Démission de

Robilant. — Premier renouvellement de la Triple-Alliance (mars).

La publication de noire traité de protectorat sur la

Tunisie (12 mai 18X1). provoquait, par contre-coup, la

ciiute du ministère de Cairoli (14 mai), qui se sacrifiait

en expiation d'un événement considéré, autour de lui,

comme un échec national. Quelques jours plus tard

(29 mai), Dcprctis formait un autre cabinet, où il se réser-

vait le portefeuille de rint(''ri<'ur, pour confier à l'un des

plus distingués jurisconsultes du royaume, Mancini, la

direction des affaires étrangères. Les deux ministres se

disaient hautement animés du désir de conserver avec la

France de bonnes relations. Toutefois, au contraire du

président du (loiiseil, Mancini avait des tendances con-

nues vers un rapprochement avec les puissances cen-

trales; c'était aussi le but dé<'!aré de son collaborateur,

le baron Mlanc (2), qu'il s'adjoignait conmie secrétaire

général à la Consulta.

(1) Ce chapitre a été déjii public, en partie, dans la llecuc de l'avis du
1" avril 1901.

(2) Le baron Blanc s'était formé à l'école de Cavour, dont il avait été
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Les premiers actes du nouveau caliiriet semblaient

témoigner (|u il n'entendait pas se dZ-partir d'une politique

de recueillement, alin d'applitpiiîr tous ses soins au déve-

loppement des forces militaires du royaume et de se pré-

parer ainsi de plus puissants moyens d'action pour l'ave-

nir. Mais l'attitude des Chambres et le ton de la presse

indi(|uaient déjà qu'il aurait à prendre parti plus tAt peut-

être qu'il ne le désirait Le moindre ciioc «levait suffire

pour pn cipitei- le mouvement.

Tel fut l'effet du regrettable incident (|ui survint à

Marseille, le 17 juin suivant.

La ville fêtait, ce jour-là, des régiments qui revenaient

de Tunisie. Aux acclamations qui saluaient nos soldats

se mêlaient plusieurs coups de sifflet. Aussitôt la foule de

s'en prendre à des Italiens signalés comme les auteurs de

l'inconvenante et imprudente manifestation. De là, des

rixes sanglantes, suivies d'une panique, qui provoquait

l'exode précipité de beaucoup de membres de la colonie

italienne, très nombreuse dans le département.

On imagine les impressions produites au delà des

Alpes par la nouvelle de ces troubles et par les récits

exagérés des transfuges. Les deux gouvernements par-

venaient aisément à s'entendre par un échange de loyales

explications. Mais la presse s'emparait des faits survenus,

pour en dénaturer le caractère. Des feuilles italiennes les

présentaient comme des représailles des Vêpres Sici-

liennes; des manifestations anti-françaises se succédaient

dans la plupart des grandes villes.

le secrétaire particulier ; en 1870, lors de l'eatrée des Italiens à Rome, il

avait pris part aux négociations suivies avec la chancellerie pontificale

pour le règlement du nouvel ordre de choses. Sa carrière diplomatique

s'était dès lors poursuivie rapidement. En 1890, il était ambassadeur à

Constantinople. Nous le retrouverons à la Consulta, en 1893, comme
ministre des affaires étrangères, dans le second cabinet de Crispi.
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Il n'en fallait pas davantage pour que l'opinion publique,

en se prononçant bruyamment pour l'alliance avec les puis-

sances centrales, entraînât le gouvernement du roi sur la

pente où il glissait déjà. Dès la fin de juillet, le Diritto, con-

sidéré comme un organe officieux du ministre des affaires

étrangères, faisait ressortir les avantages d'une entente

avec l'Autriche et l'Allemagne, pour garantir la paix euro-

péenne et assurer à l'Italie l'appui dont elle avait besoin.

Cependant des négociations s'ouvraient à Paris, vers

le même temps, pour la conclusion d'un nouveau traité

de commerce, qui fut signé, le 3 novembre 1881. On pou-

vait espérer qu'il en résulterait quelque apaisement, et

qu'une entente économique aurait pour effet de rapprocher

les deux pays, en resserrant leurs intérêts matériels.

Mais le branle était donné en sens contraire, et rien ne

devait plus arrêter le mouvement. Orateurs et publicistes

de tous les partis continuaient leurs efforts, en Italie, pour

faire agréer l'idée d'une alliance avec les empires du centre.

La cause semblait déjà gagnée, quand le bruit se répan-

dait tout à coup que le roi allait se rendre en Autriche,

pour y saluer l'empereur. Cette démarche avait été

retardée jusque-là, disait-on, par les objections du comte

de Robilant, ambassadeur d'Italie près François-Joseph,

et de Depretis lui-même. Mais les conseils des partisans

de l'alliance allemande l'emportaient déliiiitivement. Le

27 octobre 1881, les souverains des deux monarchies,

séparées [lar un antagonisme séculaire, se rc.'ucontraient

à Vienne. Comme pour mieux marquer le, caractère poli-

tique de son voyage, le roi Ilumbert s'était fait accom-

pagner par Depretis et Mancini. Les considérations qui

l'avaient déterminé étaient de telle valeur que ses

ministres avaient même négligé de s'assurer préalable-

ment si sa visite lui serait rendue à Home. VA l'on sait

1. 3
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(ju'aujourd'liui encore, upri-s plus ilc viiif.4 ans. Sa

Majesté iin|)érialc et ro)ale aposloliciuc, par éjraril pour

ses sujets catlioli([ucs et pour l'IuHc auguste du V^alicaii,

s'abstient de confirmer par sa présence au Quirinai la

garantie territoriale (|u'li]llc a promise à son allié d'Italie.

lin 1881, cette conséquence n'était pas prévue. Aussi

le voyage du roi à Vienne était-il j^énéralenient vu avec

laveur dans la péninsule. J'ai à peine besoin il'ajouler

(|u'il ne faisait pas l'objet de commentaires aussi bien\ eil-

lants en France. Avec raison, on y voyait, ici et là,

comme le préliminaire d'une accession de l'Italie au traité

défensif, qui unissait, depuis le 7 octobre 18TÎJ, l'Alle-

magne à l'Aulriclie-Hongrii', et (|ue la cliancellerie de

Berlin, après la dissolution de l'alliance des trois empires,

avait combiné dans une pensée de préservation partiiu-

lière contre son voisin de l'Est.. 11 était à présumer que le

prince de Bismarck ne laisserait pas fuir l'occasion de

renforcer la combinaison, en y attirant l'Italie, pour avoir

contre la France une garantie analogue à celle (ju'il s'était

assurée contre la Russie.

Et, de fait, si quelques liésitations subsistaient encore

à Rome, la diplomatie du chancelier ne tarderait pas à en

avoir raison. Il lui suffisait, pour cela, d'exciter les inquié-

tudes du gouvernement royal, en afl'ectant des disposi-

tions favorables au Vatican et en faisant ouvertement des

avances en vue d'une réconciliation avec le Saint-Siège.

C'était le moyen d'attirer les Italiens dans une alliance,

dont le premier avantage serait de les garantir contre

toute tentative d'une restauration du pouvoir temporel,

favorisée ou tolérée par l'Allemagne. L'histoire du tenqis

établit <|uc le prince de Bismarck n'a pas dédaigné île

recourir à une pareille tactique et qu'il en a retiré les

effets attendus.
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A la fin du mois de décembre 1881, les ambassadeurs

du roi llumbert à Vienne et à Berlin faisaient discrète-

ment connaître au gouvernement de chacun des deux

empires que l'Italie s'engagerait volontiers avec eux dans

un pacte d'alliance défensive, pacte fondé sur la base

d'une garantie territoriale réciproque. Les négociations

s'entamaient à Vienne, en février 1882 : l'Autriche-Hongrie

y était représentée par le comte de Kalnoky, président du

conseil et ministre des affaires étrangères; l'Allemagne,

par le prince de Reuss, et l'Italie, par le comte de Robilant,

tous deux ambassadeurs près l'empereur François-Joseph.

Le 15 mai suivant, le nouveau traité franco-italien de

commerce, approuvé par les parlements respectifs, était

mis en vigueur simultanément dans les deux pays. En

France, le nombre était grand de ceux qui comptaient

sur cet accord économique pour resserrer les intérêts

communs et rapprocher les esprits. Vain espoir.

Cinq jours plus tard, le 20 mai 1882, les plénipoten-

tiaires des trois monarchies signaient, à Vienne, le traité

célèbre de la Triple-Alliance, qui devait, pour un long

bail, lier l'Italie à l'Allemagne au point de vue de la poli-

tique continentale.

Le texte du traité n'a pas été pubhé. Personne n'ignore

toutefois qu'il a un caractère purement défensif et qu'il

institue une garantie territoriale réciproque, chacun des

contractants s'étant obligé à contribuer à la défense de

celui des autres alliés qui ferait l'objet d'une agression

étrangère. On sait, en outre, que le pacte était conclu

p(jur une durée de cinq ans, et (pi'il devait par consé-

(|uent, à moins d'un rcnouvellcmenl formel, prendre (in

le 20 mai 1887. On n'a d'ailleurs, pour en mesurer la

jiortée, (ju'à se reporter au traité d'alliance passé le

7 octobre 1870 entre l'AlIematine et rAiitriche-llonerio
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et dont le texte a été rendu public, en 1888, parles parties

elles-mêmes; c'est cet acte qui a servi de base à la Triple-

Alliance par l'accession de l'Italie : on peut donc en tirer

les éléments suffisants pour reconstituer, par induction,

le pacte de 1882, en tenant coniple des intérêts que les

trois l'Ituls contractants avaient en vue.

L'Kaiic en relirait la promesse d'un double appui contre

une agression éventuelle de la France, et aussi un gage de

sécurité pour ses frontières du Nord-Est, qui ne pouvaient

plus être menacées par l'Autriche-Hongrie, son alliée; elle

y gagnait de plus, par l'effet même des clauses de garantie

territoriale, une assurance contre toute tentative étran-

gère ayant pour objet la restauration de la puissance tempo-

relle de la papauté. Par contre, elle avait à mesurer les con-

séquences de la situation nouvelle où la plaçait, au regard

de la France, une alliance qui mettait à sa charge l'obliga-

tion de garantir à l'Allemagne les conquêtes de 1870-71.

Au début de ses négociations avec l'Allemagne et l'Au-

triclie-Hongrie, le gouvernement italien avait demandé

davantage. Sous le coup des préoccupations entretenues

par l'affaire de Tunis, il aurait voulu l'addition dune

clause obligeant les parties à se prêter un concours réci-

proque pour la protection d'intérêts étrangers à l'objet

même de l'alliance, notamment pour le maintien du statu

quo méditerranéen. Les cabinets de Berlin et de Vienne

n'avaient pas consenti à enchaîner leur liberté d'action

pour des éventualités qui ne leur importaient pas ou ne

retenaientpasaumêmedegré leur sollicitude. L'Italie avait

dû se contenter, par suite, d'une déclaration impliquant

de la part des contractants la promesse de soumettre à un

mutuel et amical examen les grandes questions politiques

qui pourraient, en dehors du casus fœderis, intéresser plus

particulièrement l'un deux.
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Sur l'initiative du gouvernement austro-hongrois, les

trois alliés étaient convenus que le traité du 20 mai 1882

conserverait un caractère strictement confidentiel, et que

l'existence même n'en serait pas révélée.

Le secret en était si bien gardé tout d'abord que^ du-

rant les mois suivants, la diplomatie française ne réussis-

sait pas à démêler ce qu'il y avait de fondé dans les bruits

qui circulaient à ce propos. C'est seulement au commen-

cement de 1883, qu'elle était définitivement fixée sur la

réalité et sur la nature d'un arrangement, auquel Mancini

lui-même ne craignait pas de faire de transparentes allu-

sions au cours de certains débats parlementaires. Elle y
était si bien préparée déjà, qu'elle ne pouvait s'en émou-

voir. Mais il en était autrement chez nous de l'opinion

pujjlique, incapable d'accepter avec une philosophie

muette la nouvelle d'une évolution politique qui faisait

de l'Italie, aflrancliie avec notre concours, unifiée et

promue au rang de grande puissance, la garante du traité

de Francfort et de notre démembrement.

Les commentaires provoqués en France par l'événe-

ment témoignaient d'une douloureuse émotion et ne s'im-

posaient, dans la forme, aucun ménagement. Il y avait

là une menace de danger qui ne pouvait échapper à l'at-

tention de Depretis et de Mancini. Le premier avait

donné, sans enthousiasme, son acquiescement à la ligue

allemande, et seulement après s'être laissé persuader, par

les affirmations de son collègue, que le nouveau système,

ayant un caractère exclusivement défensif, n'offrait rien

de contraire au maintien des bons rapports avec la France.

Mancini en était convaincu peut-être, sa dialectique de

juriste italien n'y découvrant aucune incompatibilité de

droit. Toujours cst-il — et c'est justice de le constater

— que les deux ministres, durant leur passage au pou-
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voir, no iK^gligoaicnt aucune occasion d'i-lahlir, par leurs

discours et par leurs actes, qu'ils envisageîiicnt unique-

monl le traité ilo 1882 comme une garantie de sécuriti'

dont nous n'avions pas à nous préoccuper en temps de

paix, et dont les stipulations ne devaient en rien contrarier

le cours normal de nos relations avec l'Italie. Ainsi

s'e.\[)ii(|ue la tranquillité des cinq années (|ui suivirent

la conclusion de la Triple-Alliance. T'est durant cette

période que nos échanges avec l'Italie atteignirent le plus

haut degré de développement, à la faveur du traité île

commerce de 1881; c'est dans cette période encore que

fut conclu, à la suite des plus courtoises et des plus con-

ciliantes négociations, l'arrangement du 2"j janvier 1884,

par lequel le gouvernement royal consentait à la suspen-

sion de son tribunal consulaire en Tunisie, pour conlier

ses nationaux à la juridiction de nos magistrats. Ces heu-

reux résultats étaient dus, pour la plus grande part, à la

conception que Depretis et Mancini se faisaient de l'arran-

gement passé avec les puissances centrales, et à la sagesse

de leur attitude. Il est regrettable que leurs traditions

n'aient pas été scrupuleusement observées par tous leurs

successeurs.

La Triple-Alliance durait depuis près de deux ans déjà,

sans que les Italiens en eussent tiré aucun profit appré-

ciable, quand un événement imprévu vint mettre à

l'épreuve leur confiance en ce pacte tutélaire. Il ne s'agis-

sait de rien moins que d'un nouveau rapprochement entre

l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et la Russie. Le bruit,

qui s'en répandait au commencement de 1884, ne ren-

contrait tout d'abord qu'une incrédulité générale. Mais

aucun doute n'était plus possible, en septembre, après la

rencontre de Guillaume I" et de François-Joseph avec
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Alexandre III. D'après les informations concordantes des

chancelleries, les trois empereurs s'étaient réunis à Skier-

ne^A'icc, afin de ratifier un traité secret, conclu pour trois

ans, le 21 mars précédent, et par lequel ils s'engageaient

réciproquement à une bienveillante neutralité pour le

cas où l'un d'eux serait attaqué par une autre puissance.

C'était la première application du principe de réassu-

rance, imaginé par le prince de Bismarck et dont sa

diplomatie, aussi avisée que peu scrupuleuse, devait lui

inspirer, quelques années plus tard (1889), une nouvelle

et dernière épreuve. Par le pacte de la Triplke, le gou-

vernement allemand s'était acquis le concours de l'Au-

triche-Hongrie et de l'Italie contre toute agression de ses

voisins de l'Ouest ou de l'Est; parle traité du 21 mars

1884, il réussissait à se prémunir contre l'éventualité

d'une coalition franco-russe, dont sa prévojance devait

être, jusqu'au bout, hantée comme par un cauchemar.

L'Autiiclie-IIongrie trouvait aussi son compte dans

cette combinaison, qui la mettait à couvert contre les

risques d'un conflit a\ec la Russie, alors que la Triple-

Alliance garantissait ses frontières du Sud-Ouest.

L'Italie seule était oubliée ou sacrifiée dans le système

nouveau. Non seulement elle n'avait aucun avantage à

en espérer; mais elle ne pouvait pas se dissimuler (|ue

l'entente renouée entre les trois empires réduisait, dans

une forte mesure, l'importance que ses alliés avaient

attachée cà son concours. Directement garanlis contre

une attaque de la Russie, ceux-ci n'avaient [)lus à se

])réoccuper autant des considérations (jui aNaienl consli-

lui' la [irincipale raison d'être de la Triple-Alliance, ni,

par cons(''(juent, de l'appoint (pie l'Italie l'cstait tenue de

leur fournir. Sans doute, rilaiie continuait, grâce au

l)acle toujours subsistant de 1882, à être protégée contre
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une allaque ilf la France, allaque bien iinjuoltablo d'ail-

leurs; mais elle comprenait que son rôle était très amoin-

dri dans la Triplice cl qu'elle n'y figurait plus sur un pied

d'égalité. Encore faUait-il tenir compte du froissement

(juelle ressentait de l'attitude des cours de Berlin el do

Vienne, qui venaient de s'engager, à son insu, dans une

coriiijinaison dont le résultat était de modifier sérieuse-

ment la situation respective des parties, se Itornant. pour

apaiser ses légitimes susceptibilités, à des assurances

vagues sur la nature spéciale des questions négociées à

Skiernewice.

Dans un pareil état de cboses, le premier soin du

cabinet de Rome était d'aviser au moyen rie renforcer

aussi sa position par des arrangements appropriés à ses

intérêts particuliers. Peut-être pourrait-il altoindre ce but

par une entente plus intime avec l'Angleterre. Il n'avait

plus, grâce à la Triple-Alliance, à se préoccuper de ses

frontières du Nord-Est. Un rapprochement avec la pre-

mière des puissances maritimes compléterait le système,

en assurant à l'Italie un concours efficace pour la pro-

tection de son littoral étendu. Cet accord exigerait, il est

vrai, l'abandon de toute politique indépendante et la

renonciation probable à toute velléité d'expansion colo-

niale dans la Méditerranée. Mais déjà l'Italie avait com-

mencé le sacriflce, en partageant avec nous la faute de se

désintéresser de la question égyptienne. Notre établisse-

ment en Tunisie la détournait des mirages d'avenir. Son

parti était pris. Par crainte de l'hégémonie française sur

la grande mer intérieure, elle se jetait dans les bras de

la puissance qui tenait déjà Gibraltar, Malte, Chypre et

l'Egypte. C'était, à ses yeux, et ce devait être longtemps

encore, la condition et la garantie de ce qu'on appelait

l'équilibre méditerranéen !
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Quelles ouvertures furent alors tentées à Londres?

Quel accueil y reçurent ces ouvertures? Les archives

diplomatiques n'ont pas livré leur secret. On sait seule-

ment qu'aucun traité formel n'en est résulté. C'était

à prévoir : l'Angleterre avait encore pour règle de ne

pas compromettre les avantages de son « splendide isole-

ment », en soumettant sa politique extérieure aux entraves

d'une alliance continentale (1). Peut-être aussi le gouver-

nement de la reine ne jugeait-il pas inutile d'éprouver

préalablement le zèle qui s'offrait, et de demander des

gages.

Toujours est-il — coïncidence signilicalive — (|u'il

faut placer en ce temps même les pourparlers suivis à

Londres et à la suite desquels l'Italie se décidait, avec

l'assentiment et même sur les conseils de l'Angleterre, à

prendre pied sur le littoral de la mer Rouge, en occupant

Massouah.

Depuis des années, le Kliédive entretenait une garnison

dans ce port, qui relevait de la souveraineté nominale du

sultan. Mais le gou\ernement anglais, qui devait, qua-

torze ans plus tard, se poser contre nous en défenseur

intransigeant des droits contestables de l'Egypte sur le

Soudan, se désintéressait alors des conquêtes cxcen-

ti'i(pi('s d'Isrnaïl Pacha. Toutes ses préoccupations se

concentraient sur la consolidation de son étal)lissement

dans la basse vallée du Nil. C'était une lâche dont les

difficultés se proportioimaient à la mesure des efforts

(lu'il avait l'intention d'y applitjuer pour l'instant. Il ne

voyait, |)ar suite, (juc des avantages à se lil)i'ror de l'oc-

(1) L'Angleterre a depuis lors conclu un traité d'allianfc délensivo et

môme ollensive avec le .Iii|)on (30 janvier lilOi). On a vu là le premier
signe d'une évolulion dans la politii|ue anglaise, l'aliandon du « systcmc
des mains libres >•, qui prévalait à Londres depuis prés d'un deuU-siéclc.
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cupalioii il un poil ûloig;nL' et improductif, pour en passer

la cliargc ii une puissance bien disposée.

Le ministère italien, où Mancini conservait encore la

direction des allaircs extérieures, consifli-rail l'entreprise

sous daulres points de vue. 11 y apercevait d'altord le

moyen d'inaugurer une politique coloniale et de donner à

SCS concitoyens comme une compensation des di'hoires

laissés par le congrès de Berlin et par notre étaidisscnient

en Tunisie. C'était, ensuite, le premier acte d'une coopi'-

ration concertée avec l'Angleterre, le signe d'une entente

tacite, fondée sur la communauté des intérêts, pour la

consolidation de l'équilibre méditerranéen et, par consé-

quenl, pour la garantie des côtes italiennes.

Préparée sans relard et sans bruit, une première expé-

dition était dirigée vers la mer Rouge en janvier 188").

Dès la lin du même mois, les troupes italiennes débar-

quaient ;i Massouah. sans combat, et y relevaient les gar-

nisons égyi)liennes, qui étaient aussitôt rembarquées

pour Suez. Le drapeau royal était définitivement arboré

sur celte terre d'Afrique, qui réservait de si dures épreuves

aux armes et aux finances des nouveaux occupants.

lin Italie même, les meilleurs esprits semblaient en

avoir déjà le pressentiment. Loin de rencontrer l'adhésion

unanime sur laquelle le ministère avait compté, l'entre-

prise, à peine connue, soulevait dans toute la péninsule

des mouvements qui témoignaient des méfiances d'une

grande partie de l'opinion. Les divergences se manifes-

taient bientôt au parlement, où la question faisait, de

janvier à mars, l'objet d'une série de débats animés.

Mancini y déployait les ressources de sa féconde élo-

quence, pour faire ressortir les avantages d'une résolu-

tion qu'il considérait évidemment comme la grande

pensée de son consulat. A ses yeux, l'occupation de
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Massouali constituait le plus avisé complément du pacte

conclu avec les puissances centrales. Dans un de ses

discours, il allait jusqu'à revendiquer pour l'Italie « le

mérite principal de la Triple-Alliance, dont le puissant

faisceau avait déterminé de bon gré le grand empire du

Nord à une politique de rapprochement pacifique, et

amené une autre et noble nation à réfléchir s'il n'était

pas plus sage d'abandonner les périlleuses pensées de

revanche et de rétablir avec l'ancien adversaire des rela-

tions régulières, correctes et même bienveillantes, pour

porter en de lointaines contrées la puissance de ses armes

et son glorieux drapeau (1). » Mais la Triple-Alliance

n'impliquait aucune garantie de cet équilibre méditer-

ranéen, qui devait rester le constant objectif de la poli-

tique ilahenne. Loin d'y être contraire, l'occupation de

Massouali, effectuée d'accord avec l'Angleterre, servirait

à le consolider. — « Pourquoi — demandait le ministre

à ses adversaires— ne voulez-vous pas reconnaître que,

dans la mer Rouge, la mer la plus voisine de la Méditer-

ranée, nous puissions en trouver la clef, la voie qui nous

ramène à une efficace protection contre toute perturbation

nouvelle de son équilibre? » — On ne pouvait, comme

on l'a fait justement remarquer (2), dire davantage pour

suggérer l'idée que l'occupation do Massouali se liait à

tout un plan politique, et que des accords spéciaux avaient

été stipulés entre l'Angleterre et l'Italie.

Mais les assurances formulées par le ministre italien ne

devaient pas être confirmées par les membres du cabinet

de Londres, qui se voyait, peu de temps après, dans

l'obligation de nier, an pai'lemeiit, l'existence de sem-

(1) Chambre dos députés; séance des 17-18 mars 1885.

(2) Pagine di sloria contemporanea. — La tripHcc e la diiiilke alleaiizc,

1881-18U7, par Luigi Ciiiala. 'l'orino, 1898.
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blables accords. Vainement Mancini s'efTon; ait-il, par la

suite, d'établir que l'entreprise coloniale, dont il reven-

diquait l'initiative et la responsainlité, aurait un avenir

fécond, tout en étant exempte de risques, et qu'elle ne

devait all'ecter d'aucune manière les forces ni les alliances

continentales de l'Italie. Sa parole convaincue ne réus-

sissait pas à ramener les incrédules. Après plusieurs

victoires difficilement remportées, il voyait ses partisans

se débander de telle sorte que le budget de son ministère

ne passait, au scrutin secret, qu'h une voix fie majorité.

Le 18 juin 188'i, le président du Conseil annonçait au

parlement que; le cabinet était démissionnaire.

Onze jours plus tard, Depretis reformait une adminis-

tration nouvelle, où il se réservait, avec lintéricur,

l'intérim des affaires étrangères, en remplacement de

Mancini, qui se retirait définitivement, première victime

de la politique coloniale.

Le portefeuille des affaires étrangères ne devait rester

que peu de temps entre les mains de Depretis, dont le

dessein avait été, dès le début de la crise, de le confier

à un diplomate éprouvé, le comte de Robilant, alors

ambassadeur à Vienne. Mais celui-ci se souciait peu

d'assumer la responsabilité d'une politique dont il était

loin d'approuver l'orientation. En 1881, il avait déjà, —
comme je l'ai dit plus baut, — formulé des objections

contre la visite projetée par le roi Humbert à l'empereur

François-Joseph, jugeant au moins prématurée l'initia-

tive d'une entente où l'Italie risquait de ne point occuper

une place égale à celle de ses partenaires. Pour les mêmes
raisons, il avait ensuite opposé à la négociation de la

TrijiUvc des résistances, dont les ordres de son gouver-

nement avaient triomphé, sans le convaincre. L'aventuré

africaine où Mancini avait poussé l'Italie n'était pas
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faite pour ramener un liomme qui portait très haut le

sentiment de la dignité nationale et soufiVait de la voir

exposée à des risques lointains et aux exigences de trop

puissants alliés. On ne pouvait donc être surpris qu'il eût

tout d'abord décliné la charge de suivre la politique

engagée contrairement à ses vues.

jMais, après son premier refus, les événements venaient

modifier la situation européenne d'une manière qui levait

une partie de ses scrupules. Je veux parler de la révolu-

tion qui éclatait à Philippopoli et des conséquences qui

s'ensuivaient à bref délai.

Le 17 septembre 188o, la Roumélie proclamait son

annexion à la Bulgarie. Il était facile de prévoir que la

guerre allait éclater entre la Serbie et la Bulgarie, et

qu'un pareil conilit, quelle qu'en fût l'issue, amènerait un

refroidissement, sinon une rupture, entre les cours de

Vienne et de Saint-Pétersbourg, nuilgré les assurances

d'amitié et de neutralité consignées dans le traité secret

du 21 mars 1884. Du coup, l'Italie recouvrait, au regard

de l'Autriche-Hongric, le rôle qu'elle remplissait, au

début, dans la Triple-AUiance, et dont le rapprochement

des trois empires avait momentanément amoindri l'impor-

tance. Il n'en était que plus utile pour elle d'avoir, à la

Consulta, un diplomate expériinenté. résolu et apprécié

au dehors. En de telles conjonctures, le patriotisme du

comte de Robilant ne pouvait rester sourd à l'appel direct

et réitéré de son souverain : le 27 septembre 1885, il était

nommé ministre des affaires étrangères dans le cabinet

dont Deprctis conservait la présidence.

Singulière destinée que celle du comte de Roi)ilant!

.\vec nne rare fermeté de caractère et une grande jus-

tesse de vues, il était condamné par les événements, soit
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à concourir ii des acles qu'il désapprouvait, soit à sup-

porter les conséquences de résolutions dont l'initiative

lui était étrangère et ilont il avait par avance signalé les

dangers. La visite royale de 1881 s'était faite contre son

gré : il avait eu pourtant à en préparer les conditions et

à y faire figure, connne arnliassadeur à Vienne. Kn celle

même qualité, il avait dû négocier ensuite et signer le

traite de la Triple-Alliance, qu'il jugeait prématuré et

menaçant pour l'indépendance de la politique nationale.

C'est lui (jui allait, en dépit de ses répugnances motivées,

conclure le premier renouvellement du pacte avec, les

puissances centrales. C'est lui qui devait être entraîné,

plus lard, à dénoncer le traité de commerce franco-italien

de 1881 et à consommer la rupture économique des deux

pays, bien que le maintien de bonnes relations avec la

France figurât dans les premiers articles de son pro-

gramme. On sait, enfin, qu'il avait blâmé, comme aven-

tureuse, l'expédition de Massouah : c'est à lui encore que

l'ironie du sort imposait la nécessité d'en poursuivre le

développement et réservait la tristesse de sombrer sous le

premier échec subi en Afrique par les armes italiennes.

Le ministère de Robilant semblait pourtant débuter

sous des auspices particulièrement favorables. Après

quelques semaines, le 19 novembre 188"), la guerre dé-

clarée par le roi Milan au prince Alexandre se termi-

nait, à Slivinitza, par l'écrasement de l'armée serbe, et

l'Aulriche-Hongrie imposait aux belligérants un armis-

tice, bientôt suivi d'un traité de paix. Mais la révolution

de Pliilippopoli, l'attitude du prince Alexandre et surtout

l'intervention de l'empereur François-Joseph tendaient

les rapports de la Russie avec l'Autriche-Hongrie et

même avec l'Allemagne, qui, tout en paraissant se désin-
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téresser du sort de la Bulgarie, paralysait par sa seule

neutralité l'action du cabinet de Saint-Pétersbourg. Déjà

on soupçonnait ce dernier de préparer les voies d'un

rapprochement avec la France et de méditer ainsi l'évo-

lution que le prince de Bismarck avait à cœur de prévenir.

L'Italie ne pouvait que profiter du réveil de la question

des Balkans et de la lutte d'iniluence (jui se prolongeait

entre Vienne et Saint-Pétersbourg. Plus qu'auparavant

l'AuLriciie-Hongrie attacherait du prix à la retenir dans la

Triple-Alliance, afin d'assurer la sécurité de ses frontières

du sud en cas de confiit avec le grand empire du nord.

L'Allemagne y devait également tenir en considération

des intérêts de sa principale alliée et des siens propres.

Le gouvernement italien se trouvait donc en mesure de

reprendre avec les deux puissances la voix délibérative

que le traité secret de 1884 lui avait enlevée : il savait la

\alour que son concours avait pour elles et il pouvait y

mettre le juste prix.

Avec son avisée circonspection, Robilant ne voyait,

dans cette situation nouvelle, qu'un motif de plus pour

entretenir avec la France les bons rapports qui contri-

buaient à assurer la liberté de son attitude vis-à-vis de ses

alliés.

Une preuve décisive de ses dispositions se trouve dans

son empressement à engager des pourparlers avec la

]lépubli(pie française pour conclure un traité de naviga-

tion, conformément aux intentions (]ue les deux gouver-

nements s'étaient notifiées lors de la signature de la

convention commerciale de 1881. Négocié de part et

d'autre avec un égal désir d'entente, le traité nouveau

était signé le 30 avril 1880. llobilant en saisissait aussitôt

le paileinent italien, dont il obtenait ra[i[)robalion sans

difficulté.
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Mallieureusemcnl, sous l'influence des idées protec-

tionnistes qui primaient dans son jugement toutes les

considérations politiques, la Chambre française des dé-

putés se rnoniruit tnoins accommodante et repoussait le

traité Cjuillft ISXC).

Inutile d'insister sur l'cfrct produit au delà des Alpes

par ce vote parlementaire, que les partisans de l'alliance

allemande exploitaient de leur mieux au détriment des

relations franco-italiennes. C'est en vain (|ue la diplo-

matie de Robilant, soutenue par les sympathies découra-

gées de nos amis, aurait voulu réagir. Dans toute la

péninsule on considérait le fait comme un signe du

mauvais vouloir, qui poussait aux hostilités la France

devenue l'adversaire irréconciliable de l'Italie. Les con-

séquences en devaient peser, durant plus de douze années,

sur les intérêts maritimes des deux peuples. Encore

faut-il y ciiercher l'une des causes principales qui déter-

minaient le gouvernement royal, à la fin de celte même
année 1886, à dénoncer le traité de commerce franco-

italien tlu 3 novembre 1881, et à consommer ainsi la

rupture délinitive des relations con\entionnellcs sur le

terrain économique.

Je reviendrai plus loin, avec plus de détails, sur l'avor-

te ment du traité de navigation et sur la dénonciation du

traité de commerce. Il suffit ici de noter, à leur date, les

conséquences de ces deux faits par rapport aux disposi-

tions qui subsistaient alors en Italie et aux pourparlers

qui s'engageaient déjà, vers le même temps, en vue du

renouvellement de la Triple-Alliance.

On doit penser, en effet, que la prévoyance de Bis-

marck ne demeurait pas inactive en présence des éventua-

lités qui menaçaient l'œuvre de sa diplomatie. L'entente

austro-russe se trouvant pour longtemps compromise
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par la question bulgare, ses efforts se bornaient, de ce

côté, à empêcher une rupture ouverte. Mais il lui restait

à prévenir le rapprochement de la France et de la Russie,

dont le danger lui apparaissait, à augmenter les forces de

l'armée allemande pour la mettre à la hauteur de toutes

les circonstances, à reconsolider pour une longue durée

le faisceau de la Triple-Alliance, qui le garantissait à

l'Ouest et à l'Est.

Dans ce programme arrêté on peut trouver l'expli-

cation de l'attitude comminatoire que le chancelier pre-

nait de nouveau, vers la fin de 1886, au regard de la

France : il y voyait un moyen d'intimidation pour

réprimer les tendances qui semblaient entraîner vers

la Russie le nouveau cabinet de Paris, où figuraient

MM. Goblet et Flourens, avec le général Boulanger; il y
puisait, en outre, un argument pour décider le parlement

imjiérial, devant la menace du péril français, à lui

accorder ce qu'on appelait le septennat militaire, c'est-à-

dire le vote pour sept années du budget de la guerre. Ses

efforts n'ayant tout d'abord abouti qu'à une demi-satis-

faction, au vote du liiennat, il n'hésitait pas à provoquer

la dissolution du Reichstag (14 janvier 1887), pour en

appeler sur cette question même au peuple allemand.

Dvu'antla p('riode électorale, il ne négligeait aucun moyen

de forcer l'opinion, s'appliquant surtout à accréditer la

crainte d'une agression française, qui justifiait les nou-

veaux et pénibles sacrifices réclamés des contrii)uai)les

en vue de la déf(;nse nationale. Les clioses furent même
poussées si loin et avec une telle violence, (hins l'intérêt

de la démonstration, que le maintien de la paix en parut

compromis durant ([uehjues semaines. Inutile de rappeler

(jut! l'attitudfî de la France ne fournissait alors aucun

motif à cette campagne. C'était simplement l'application
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d'uiK" 7iianiiMi\rc faniiliiTo au cliancelicr, i|iji ne n'jiu-

gnail ])as à troulticr les relations iiilerrialionales pour le

succès (le sa politique inti-rieure. La lactique lui avait

réussi déjà et devait lui réussir cette fois encore. Plus

docile que son aîné, le nouveau Rciclistag s'empressait

de voter le sejiteiitiat réclamé par le gouvernement irnj)é-

rial (12 mars 1887). Les nuages qui assombrissaient le

ciel de l'Europe se dissipaient aussitôt, comme par

enchantement. Kt notre ambassadeur à Berlin, M. Hcr-

bette, pouvait télcgrapliier au quai d'Orsay : « L'orage

est passé; tout est tran(piille : on peut fermer les para-

pluies et ouvrir les parasols. »

Pour compléter son œuvre de prévoyance, le chance-

lier n'avait plus qu'à resserrer, pour une nouvelle période,

les liens de la Tn'plice. « Le renouvellement anticipé du

traité d'alliance entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et

l'Italie fut, on peut le dire, le bouquet d'dilipce^ par lequel

le prince de Bismarck voulut saluer la victoire du sep-

tennat militaire, qui, dans son esprit, devait mettre le

gouvernement allemand en situation de jouer mieux

qu'auparavant le rôle d'arbitre en Europe (1). »

Aucune résistance n'était à prévoir de la part de l'Au-

triche-Hongrie. Il n'en était pas de même de l'Italie, avec

Robilant, qui ne faisait pas mystère de ses dispositions

peu favorables. Aussi le chancelier jugeait-il opportun de

s'abstenir de toute proposition directe, afin de ne pas

encourager, par trop d'empressement, les défiances et les

prétentions qui se faisaient jour à la Consulta. Il avait

d'ailleurs, en l'ambassadeur d'Italie à Berlin, un inter-

médiaire complaisant, qui allait lui épargner l'ennui des

premiers pas, en appliquant tout son zèle à vaincre les

(1) Pagine di storia coniemporanen, p. 465.



LA TRIPLE-ALLIANCE 51

hésitations de Robilant. Le comte de Launay, à qui un

long- séjour à Berlin avait inspiré une considération

quelque peu exclusive pour la puissance allemande, était

le partisan convaincu de l'union de son pays avec les

empires du centre. Il ne voyait pas sans préoccupation

approcher le terme du pacte de 1882; il savait qu'à Berlin

comme à Vienne, on était prêt à en renouveler les stipu-

lations; il désirait que son gouvernement ne laissât pas

échapper l'occasion. Rien d'étonnant, par suite, dans les

démarches pressantes qu'il multipliait pour lever les scru-

pules de son ministre et le décider à prendre l'initiative

d'une ouverture formelle en vue du renouvellement de la

Triplicc.

Mais Robilant ne semblait nullement disposé à se laisser

convaincre. En 1882 déjà, il n'avait souscrit qu'avec

résignation à l'entente allemande, jugeant que l'Italie

n'était pas en mesure d'occuper une place égale à celle de

ses alliés dans une combinaison dont l'effet certain serait

de compromettre les bons rapports avec la France. Ses

répugnances avaient été confirmées par la divulgation du

traité conclu en 1884 par l'Allemagne et l'Autriche-

Hongric avec la Russie, traité dont la négociation lui

apj)araissait comme un manque d'égards et une humilia-

tion pour son pays. Enfin il estimait que, dans l'état des

choses, la Triplice constituait, en faveur des deux plus

forts contractants, un pacte léonin, exposait sans utilité

l'Italie aux risques d'une guerre continentale et ne lui

ménageait aucune garantie pour les intérêts vitaux qu'elle

avait à défendre dans la Méditerranée. Pour toutes ces

considérations, il faisait d'abord le plus décourageant

accueil aux sollicifations de son ambassadeur à Berlin,

ne craignant pas de lui exposer, sans ménagements diplo-

matiques, toute la sévérité de son jugement réfléchi.
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On doit à M. Cliiala (1) la puliliraliun d'uiK; .st'TÎe de

li'ttrcs éclian','t''es à ce sujet entre de Launay et HoMlant.

Kiiii de |)lus int<'iessant que ce dialogue conlidcnliel, suivi

pendant [Il rs d'une année entre les deux diplomates, animés

d'un égal patriotisme, mais poussés j)ar une conviction

opposée, l'ambassadeur s'appliquant à établir la valeur

d'une condtinaison où l'Italie serait désormais certaine

d'occuper une place iionorablc, le ministre, plus réservé,

ap[irécianl avec scepticisme les dispositions des alliés et

se refusant à voir l'intérêt de son pays dans un pacte oné-

reux et improductif.

Dès le mois de mars IHHG, de Launay demandait si le

gouvernement royal ne croyait pas opportun d'aborder

la question et de faire les premiers pas en vue du renou-

vellement « amélioré » de lalliance. Robilant répondait

que, pour parler franc, il était médiocrement satisfait

de l'atlitude de l'Allemagne, « dont les assurances de bon

vouloir étaient un peu de l'eau bénite de cour. » A tous

égards, il ne jugeait pas le moment convenable pour enta-

mer des négociations, ajoutant que, dans tous les cas, le

traite ne pouvait être renouvelé tel quel.

Deux mois plus tard, l'ambassadeur revenait à la

cbarge. Sans se montrer aussi opposé qu'auparavant aux

négociations, Robilant objectait qu'il aurait besoin de

connaître à fond les intentions du prince de Bismarck;

que, sans doute, il pourrait, sans trop de peine, se mé-

nager à cet effet, durant l'été, une rencontre avec le chan-

celier, à Tœplitz ou ailleurs; mais qu'il ne se résoudrait

pas à une pareille démarche sans connaître préalable-

ment les conditions d'un nouvel accord, et qu'au surplus,

ces conditions devraient être de nature à faire violence à

(1, Pagine di storia contemporanea, p. 466 et s.
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sa volonté de renoncer au renouvellement de l'alliance.

« Pour mon compte, — disait-il en terminant, — je crois

que nous n'en ferons rien. »

Aussitôt de Launay de s'emparer de l'idée d'une entre-

vue des deux ministres, et de pousser Robilant à y donner

suite. Il avait, disait-il, des motifs de penser que, cette

fois, le chancelier ne se refuserait pas à l'insertion dans

le traité d'une clause concernant la protection des intérêts

italiens dans la Méditerranée. Le terrain était bien pré-

paré. Pourquoi le ministre du roi ne saisirait-il pas l'occa-

sion qui s'offrait d'aller saluer l'empereur Guillaume à

Gastein, où Bismarciv se rendrait en même temps"? Il ne

viendrait à l'esprit de personne de considérer comme une

avance une démarche que de simples considérations de

courtoisie motiveraient ouvertement, et l'opinion publique

en Italie verrait volontiers (jue le ministre des affaires

étrangères ne brilhit pas par son absence, comme si les

grosses affaires se traitaient à son insu.

Robilant répliquait :

« Il y a du vrai, mon cher ami, dans ce que vous me dites

pour m'encourager à prendre l'initiative d'une rencontre avec

le chancelier; mais... je ne vous cacherai pas que je n'en ferai

rien.

• Le prince de Bismarck a fait de belles phrases sur mon
compte, quand je suis venu au ministère; mais, en dehors de

cela, il n'a pas remué le petit doigt pour accentuer un rap-

prochement plus pratique vers l'Italie.

« Je ne lui ai pas demandé de me donner do la force; je me
passe de son concours pour cela; mais, de son côté, il n'a fait

aucun essai en ce genre.

« Décidément l'Italie est fatiguée de celle alliance inféconde,

et je ne me sens pas l'envie de la forcer à la renouveler, car

je ,s'CH« trop profondémcnl qu'elle sera toujours iinproductirc pour

nous. 11 est aussi possible que M. de Bismarck se soit Irompi!

à mon égard, ne me connaissant pas du tout, et se soit imaginé
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que je me sentirais le besoin de marcher toujours et quand

même à sa suite. S'il a cru cela, il s'est étrangL-nient trompé.

// ed donc plus tjiie probable que je ne renouvellerai pas l'alliance,

et que je me réserverai de me lier à bon escient, quand le

moment sera venu.

' Je désire que, pour ce qui dépend de vous, vous laissiez tout à

fuil tomber tout échange d'idées sur le renouvellement de l'alliance.

Si le chancelier désire, lui, entamer des négociations dans

ce sens, il n'a qu'à prendre, lui, l'initiative, et à nous faire con-

naître ses pensées; mais, comme je vous l'ai dit, il serait fort

difficile que nous acceptions de prendre de nouveaux engage-

ments...

« Lors de la conclusion de l'alliance qui va finir, notre tort

a été de prendre l'initiative avec insistance : je l'ai vivement

déploré alors; je l'ai dit sur tous les tons à qui de droit; je

ne retomberai donc pas dans la faute commise par mon prédé-

cesseur... »

Après une critique aussi sévère du pacte de 1882, il

était douteux que le ministre italien se prêtât à en négo-

cier le renouvellement. Dans tous les cas, on n'avait pas

à espérer de sa part l'initiative h la(|uelle on désirait le

déterminer. L'attitude nouvelle du comte de Launay, sa

réserve même suflisaient pour édifier la chancellerie de

Berlin sur les dispositions qui prévalaient à la Consulta.

Il fallait donc que les deux alliés du nord se résig^nassent

à faire les premiers pas, s'ils voulaient aboutir, et à prendre

le rôle moins favorable de demandeurs.

Leur parti était vite arrêté. Dès le commencement

d'août (1886), après s'être concerté à Gastein avec Bis-

marck, Kalnoky avisait l'ambassadeur d'Italie qu'à Berlin

et à Vienne on considérait comme opportune la prolon-

gation de l'entente à trois. Une communication analogue

était laite à la Consulta, vers le même temps, par M. de

Keudell, ambassadeur d'Allemagne près le Quirinal. Robi-

lant prenait acte de ces déclarations, en faisant observer



LA TRIPLE-ALLIANCE 55

qu'il ne croyait pas possible le renouvellement pur et

simple de la Tripiice; il jugeait indispensable d'en com-

pléter le texte par des clauses relatives à la protection des

intérêts de l'Italie dans la Méditerranée; et il exprimait le

désir que les négociations eussent lieu, non plus à Vienne,

mais à Berlin ou à Rome.

Probablement ces prétentions étaient tout d'abord

tenues pour excessives à Berlin et surtout à Vienne, où

le pacte originaire avait été conclu en 1882, et oii l'on

ne pouvait envisager avec un complet détachement les

revendications formulées en vue des intérêts particu-

liers de l'Italie dans la Méditerranée. Aussi plus de deux

mois se passaient-ils, sans qu'il fût donné suite aux pour-

parlers.

Cependant Bismarck n'était pas homme à s'arrêter

devant de pareils obstacles. Sans trop de peine, il déci-

dait le gouvernement austro-hongrois à consentir au

transfcrement à Berlin du siège des négociations. Quant

aux nouvelles demandes de l'Italie, il suggérait l'idée que

satisfaction pourrait y être donnée au moyen d'accords

dont les bons offices de l'Allemagne seconderaient la con-

clusion entre l'Italie et l'Angleterre, et aux(]uels l'Au-

triche-Hongrie participerait, si elle le jugeait utile.

Au commencement de novembre (1886), l'ambassadeur

d'Allemagne à Rome proposait officiellement le renouvel-

lement du traité au gouvernement italien, (jui répondait

en transmettant à Berlin les clauses complémentaires dont

il r(;clamait l'insertion. Les négociations s'engageaient

réguhèrcmenl. Quelles (|ue fussent les objections par les-

(]uehcs r.\utriche-IIongrie en relardait le cours, il n'était

pas douleux (|uc la \oionl('' de IJismarck n'en décidât le

règlement ii l'heure voulue et conformément aux condi-

tions posées par l'Italie, Si Robilant abandonnait la pre-
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mièro partie de son prograriime, en se prélaiil ii un renou-

vellement lie lu Triple-Alliance, du moins [»ouvait-il se

flatter d'en comjdéter les stipulations en un sens favo-

rable à son pays. Ce devait être un succès pour sa diplo-

matie.

Pcut-i'lrc faiil-il ciierciier dans ce succès, tenu dès lora

pour assuré, un des motifs qui entraînaient le ministre

italien à se départir du système de ménagements «juil

s'était imposé à l'égard de la France depuis son arrivée

au pouNoir. C'est en ce temps même (décembre 1886j

(juil prenait la grave résolution de dénoncer le traité de

commerce franco-italien du 3 novembre 1881. On connaît

déjà le fâcheux effet produit, quelques mois auparavant,

par l'échec du traité de navigation conclu entre les deux

pays. L'impression qui en persistait était sans doute pour

quelque chose dans la décision du ministre italien. On

peut croire, en outre, que son ombrageuse fierté ne

voulait pas se laisser prévenir par la France, qui semblait

elle-même disposée à mettre fin au traité commercial.

Quoi qu'il en fût, il semble douteux que Robilant se fût

laissé, par ces seules raisons, entraîner prématurément

à un acte, dont les conséquences ne devaient pas lui

échapper, s'il n'avait, au même moment, escompté la

reconstitution d'alliances « améliorées », qui permet-

traient à l'Italie d'encourir avec sérénité les risques

d'une rupture économique et politique avec la France.

L'avenir aurait peut-être confirmé la hardiesse de ses

calculs, si des circonstances imprévues n'étaient venues,

avant l'heure, ébranler ses positions et en compromettre

les avantages au regard de ses partenaires : je veux parler

de la première épreuve que l'entreprise africaine réser-

vait aux armes de l'Italie.
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Il y avait deux ans déjà que les Italiens tenaient Mas-

souah avec une faible garnison, élargissant progressive-

ment leur établissement vers l'intérieur, sans trop se sou-

cier de l'humeur suscitée par leur invasion chez les

anciens maîtres de la contrée. Sans doute ils n'ignoraient

pas les dispositions hostiles des Abyssins de l'Asmara,

commandés par un chef entreprenant, le ras Alula, dont

l'autorité prévalait exclusivement dans les hautes vallées

voisines et qui avait toujours supporté avec impatience le

contact des Égyptiens. Mais de longs mois d'inaction de

sa part et une confiance exagérée dans la valeur de leur

armement contribuaient à entretenir les nouveaux occu-

pants dans une imprudente quiétude.

Cependant, dans les premiers jours de janvier 1887,

des nouvelles alarmantes parvenaient à Rome, où le bruit

s'accréditait que le ras Alula s'approchait de Massouah,

pour tenter une attaque de vive force. Le 14 janvier,

Robilant s'appliquait à atténuer la gravité de ces nou-

velles à la Chambre des députés, qui commençait à s'en

émouvoir; puis, répondant à un membre de l'assemblée,

qui le pressait de communiquer les dépèches reçues par

le gouvernement, il s'y refusait péremptoirement, et ajou-

tait sous forme de péroraison :

« Qu'on m'interroge, si l'on croit qu'il y a quelque chose

d'important à savoir; mais que je vienne ici publier les bulle-

lins militaires, ce n'est pas possible. J'en appelle au sérieux

de la Chambre : il ne me parait pas qu'au moment actuel il con-

vienne, et il ne convient certainement pas, d'attacher auUnd d'impor-

tance à (juatre brii/inids ijiii peuvent xe jeter ildus nos jambes en

Afrique. >

La Chaiiibi'e accueillail [lar (h^s rires cl des aj)probalions

cette conliante lioulade.

Le 27 janvier ciicori', le cal)in{'t pro\o(piait lui-même
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un nouveau iléhal parlementaire, afin d'olilcnir un vole

(le conliancc (|ui fortifiât son autorité et dont il sentait

le besoin pour maintenir son attitude dans les négocia-

tions de Herlin, Il rem])ortail une majorité de 73 voix.

Ce jour-là, on ignorait à Home (jue, la veille (2V> jan-

vier), le ras Alula, à la léte de plusieurs milliers d'Abys-

sins, avait attaqué et compR'tement anéanti, dans les passes

de Dogali, une colonne italienne de cinq cents liommes.

La nouvelle du désastre ne par\enait en Italie que le

1" février; elle y produisait une émotion considérable.

Le ministère s'empressait de demander au parlement

l'ouverture d'un crédit extraordinaire de cinq millions de

lires pour l'envoi de renforts en Afrique. Le 4 février,

la question était débattue à la Cbambre des députés, et

Robilant n'hésitait pas, pour enlever un vote de confiance

(jui lui apparaissait de plus en plus nécessaire, à faire

entendre que le règlement d'intérêts bien supérieurs à

l'entreprise africaine dépendait de la délibération à inter-

venir.

Voici comment il s'exprimait :

« Les événements n'ont pas répondu à certaines paroles que

j'ai dites, il y a quelques jours; aussi n'éprouvé-je aucune dif-

ficulté à reconnaître que ces paroles étaient malheureuses. Je

ne mendierai pas d'indulgence à ce propos. Je dirai seulement

qu'au moment où je prononçais ces paroles, je tenais pour

impossibles les faits qui se sont produits; mais je pensais,

comme je le pense encore, fju'mtHellenient, clans les cond'dmis

générales de l'Europe, l'Italie devait montrer que, quelle que pût être

sa situation à Massouali, sou action dans ces parages ne pouvait et ne

devait être considérée que comme un épisode d'importance secondaire

et non susceptible d'affecter notre action en Europe... L'honorable

préopinant a fort bien dit que ce n'est pas le moment de dis-

cuter la politique coloniale ou africaine. Il a très bien fait de

développer sa pensée, en déclarant nettement que la Chambre
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ne doit pas hésiter à condamner le ministèi-e, si elle croit

que le ministère s'est trompé. Un ministère seulement toléré serait

en ce moment un malheur pour le pays... Du verdict que le Parle-

ment prononcera aujourd'hui déjiendra en ijrande partie la question

de savoir si l'Italie sera encore demain une grande puissance, en état

de faire valoir ses intérêts vrais, supérieurs. Le moment est donc

solennel. Les questions de personnes ne sont rien en présence de

l'Italie dans le monde. Je n'ai pas le moindre doute que le ver-

dict que vous prononcerez ne soit tel que la grandeur du nom
italien n'en soit pas diminuée. Et c'est là mon seul désir. >-

A ces dramatiques objurgations, dont les motifs et le

but n'échappaient à aucun des auditeurs, la Chambre ne

répondait que par une majorité favorable de 34 voix. Le

cabinet se voyait menai;é par la coalition qui se nouait

entre les adversaires de la politique coloniale et les adver-

saires des alliances allemandes. Aurait-il, en de pareilles

conditions, l'autorité nécessaire pour faire face à toutes

les difficultés de la situation et surtout pour conduire les

négociations de Berlin au terme voulu? Robilant ne le

pensait pas. Sa démission entraînait celle du cabinet

tout entier (8 février 1887).

Survenue en des circonstances aussi difficiles, la crise

devait se prolonger plus de deux mois. Tout d'abord, le

roi proposait à Robilant de former une nouvelle adminis-

tration; celui-ci refusait d'en assumer la ciiarge. Toute-

fois, le fait même qu'il restait provisoirement à la Con-

sulta suffisait pour établir cpie la prolongation de son

intérim était motivée par des considérations étrangères

et supérieures à l'olijct des i'('cents débats parleinen-

taircs : clic n'avait cH'cclivement d'autre but que de lui

laisser le Iciiips d'aciievcf les négociations engagées pour

le renouvellement de la Triple-.VUiance, négociations

<lo[it il avait tous les fils entre les mains et au\(iuclles



60 LA FHANCK l-T L'ITALIE

l'échéance prochaine (20 mai lK87j du paclc orif-Mnaire

imprimait un caractère d'urgence.

Pour le plénipotentiaire italien la situation n'était pas

aussi favorable <|ue jadis. Il pouvait assurément cum|)tcr

(jue ses partenaires attachaient le même pri.v au maintien

de l'entente à trois, la question bulgare continuant à

peser sur leurs rapports avec la Itussie. Mais, alors qu'il

avait consommé la rupture économique avec la France et

compromis pour longtemps les chances d'un rapproche-

ment entre les deu.\ Etats latins, alors que son pays était

engagé dans une entreprise coloniale qui occupait au loin

une partie des forces nationales, il ne pouvait plus

affecter, en ce qui concernait les alliances continentales,

le détachement dont il se prévalait, quel((ues mois aupa-

ravant, pour rehausser la valeur de son concours et dicter

des conditions. En aucun temps, ra[tpui des empires du

centre n'avait eu plus d'importance pour l'Italie. On

devait s'en rendre compte à Berlin comme à Vienne.

L'important était donc de faire vite, sans plus de finesse

ni de marchandage, et de sceller, d'urgence, un nouveau

contrat de garantie internationale.

Ce (ju'il devait en coûter à la fierté de Robilant, après

son attitude de l'année précédente, pour reprendre les

négociations dans les conditions nouvelles où le plaçaient

sa démission et les changements survenus dans la situa-

tion de son pays : on le devine aisément. C'est justice de

constater que son patriotisme n'eut pas un moment de

défaillance. Se pliant aux événements, il s'appliquait, à

Berlin et à Londres, à presser des pourparlers, oii la

temporisation n'était plus de mise. Aussi ne tardait-il

guère à consolider le résultat que se proposait son abné-

gation et qui devait marquer le terme de sa vie publique.

Vers le milieu du mois de mars 1887, le prince de Bis-
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marck signait à Berlin, avec les ambassadeurs (l'Autriche-

Hongrie et d'Italie, l'acte qui consacrait le premier renou-

vellement de la Triple-Alliance.

La nouvelle en était portée à la connaissance du public,

le 17 mars, par un avis du Reichsanzeiger, portant que

l'empereur Guillaume venait de conférer au comte de

Robilant le grand cordon de l'Aigle Noir. Personne ne se

trompait sur la signification du décret impérial. En Alle-

magne, comme en Autriche-Hongrie, la presse officieuse

tenait pour définitivement conclue la prolongation du

pacte de 1882, célébrant le fait accompli comme une

assurance contre l'éventualité d'une entente franco-russe

et une garantie de la paix européenne.

Cette fois encore, les stipulations intervenues n'étaient

pas rendues publiques, bien que les parties contractantes

se fussent déliées de l'obligation originaire de garder le

secret sur l'existence même de l'accord. Tout ce qu'on

savait, c'est que le traité était conclu encore pour une

période de cinq années, le terme en étant par consé-

quent reporté au 20 mai 18!12. On n'ignorait pas non plus

que le traité nouveau conservait, comme le précédent, un

caractère absolument défensif, les trois Etats s'engageant

il faire cause commune avec celui d'entre eux qui vien-

drait à être attaqué par d'autres puissances, et se garan-

tissant réclprO(|uement leurs possessions continentales.

Mais l'incertitude coutiiniait à siilisisicr sur la mesure

précise des obligations militaires (|iii coustilnaient la

sanction cft'ective des obligations contractées.

L'Italie avait-elle obtenu, dans ces dernières négocia-

tions, les garanties (|u'el!e réclamait pour ses intérêts

spéciaux dans la Rli'dilcîrranée et (|ue liobilant avait con-

sidérc'ics longtemps connue une condition nécessaire de
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son adliôsioii? Le fail certain, reconnu, en llulic, rnt-rne

])ar l(>s plus fervents paitisans du système, est qu'aucune

clause relative à ces inlérèls ne figurait dans le nouveau

traité. Était-il intervenu du moins, grâce à la iiic'-diation

bienveillante du cliancelier de Berlin, un arrangement

formel à ce sujet entre les cabinets de Rome et de

Londres? L'oitinioii j)ubli(|ue, dans la péninsule, se plai-

sait à le croire, et les pubiicistes italiens ne nt'-gligeaienl

rien pour en accréditer l'idée. Mais pcut-éire, prenant leur

désir pour la réalité, fondaient-ils coniplaisamment leur

confiance sur une décevante équivoque. Le sénateur

Cbiala, dans le livre documenté qu'il a consacré à la

Triple-Alliance, se montre très affirmatif. Il fait bonneur

à Robilant d'avoir réussi, durant la crise ministérielle,

« à nouer avec l'Angleterre des accords spéciaux (1) »;

ailleurs, il insiste sur ce point (jue l'impression produite

à Paris par le renouvellement de la Triple-Alliance aurait

été plus pénible encore, « si l'on y avait eu la certitude

que des accords spéciaux avaient été stipulés entre l'Italie

et l'Angleterre, quelques semaines auparavant, pour la

protection de leurs intérêts communs dans la Méditer-

ranée ». Plus loin enfin, il rapporte comme preuve, sans

d'ailleurs en établir lauthenlicité, les paroles suivantes

que Depretis aurait prononcées, en février 1887, dans

une séance du conseil des ministres : « Quant à l'Angle-

terre, je dois ajouter qu'aucun cabinet en Italie n'aurait

jamais osé espérer obtenir ce que le comte de Robilant a

obtenu; notre position est maintenant assurée sur terre

et sur mer. »

Faut-il conclure de ces assertions que l'Italie avait

réussi, en ce qui concerne la protection de son littoral et

(1) Pagine di storia eontemporanea, p. 484.
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l'équilibre méditerranéen, à compléter, par une conven-

tion avec l'Angleterre, les garanties que la Triple-Alliance

lui assurait sur le continent? M. Chiala lui-même recon-

naît qu'il n'attache pas une telle signification aux mots

« accords spéciaux », dont il se sert pour désigner l'en-

tente intervenue avec la Grande-Bretagne. A défaut

même de cette réserve, il eût été difficile d'admettre

l'hypothèse d'un traité formel. Sans parler des motifs

constitutionnels qui l'auraient dissuadé de s'y engager

secrètement, on peut se demander quel avantage le gou-

vernement anglais aurait trouvé à enchaîner sa liberté

d'action par des oi)ligations conventionnelles, en vue

d'éventualités improbables. De pareils pactes étaient au

moins inutiles, s'il ne s'agissait pour lui que de s'as-

surer le concours de nos voisins. L'Italie n'avait-elle pas

déjà subordonné spontanément sa politique maritime à

celle de l'Angleterre? N'était-elle pas à Massouah en

vertu d'une entente concertée? N'avait-elle pas, en pré-

sence des diflicultés qui venaient d'y surgir, le plus impé-

rieux besoin de ménager le bon vouloir de la puissance

qui tenait les clefs de la Méditerranée? N'avait-on pas vu

ses représentants, dès 188S, au cours de la conférence

internationale de Paris pour le canal de Suez, se détourner

du concert établi entre les délégués de la France, de la

Russie, de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie, pour

appuyer les revendications anglaises? Le gouvernement

royal se trou\ait déjà lii' indissolublement par la force

des événements et par sa volonté même. Il n'y avait

aucun intérêt pour l'Angleterre à enfreindre ses principes

traditionnels et à conipromettre, par une alliance [lositive,

son « splendide isolement », on vue <I'un concours qui

ne pouvait lui faire (b'faut, l(^ cas échéant.

Mais il y a plus.
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A diverses reprises, les membres du gouvernement de

la reine furent interrogés, aux Communes, dans le cou-

rant (le l'année IHHl, sur le caractère des relations éta-

blies entre les deux pays. Aucun d'eux ne se crut auto-

risé à confirmer les assurances dont on se prévalait en

Italie.

Le 14 février 1887, M. Labouciière précisait la question,

alin de savoir si le gouvernement de Sa Majesté avait

connaissance d'informations puMié'cs n'crniment sur un

accord qui serait conclu entre l'Italie, l'Aulriche-Hongrie

et la Grande-Bretagne, pour la protection des cOtes du

premier de ces deux États, si cet arrangement avait fait

l'objet de correspondances diplomatiques, et si ces cor-

respondances seraient soumises au Parlement. Sir J. Fer-

gusson, sous-secrétaire d'Ktat au Foreign Office, répon-

dait que l'Angleterre n'était liée par aucune convention

secrète engageant son action militaire ou navale.

En d'autres occasions, le député de Nortiiampton reve-

nait à la charge avec insistance. Le sous-secrétaire d'Etat

se bornait à s'en référer à sa déclaration antérieure, ajou-

tant que, dans les éventualités qui pourraient survenir, la

conduite du gouvernement se conformerait aux circons-

tances spéciales du moment et aux intérêts de l'Angle-

terre.

Le 9 novembre suivant, au banquet annuel du Lord-

Maire, le marquis de Salisbury abordait lui-même le

sujet en des termes que je crois utile de reproduire. Les

voici :

« Nous avons lu récemment les discours de deux hommes
éminents, les ministres des affaires étrangères de l'Autriche-

Hongrie et de l'Italie, deux États auxquels nous lient nos plus

profondes sympathies, et dont les intérêts, sous beaucoup de

rapports, coïncident étroitement avec les nôtres. Nous avons
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lu leurs discours, qui ont encouragé le monde à avoir con-

liance dans la conservation de la paix, et nous croyons que

tous deux ont les mt^mes aspirations que la politique anglaise.

Ils ont manifesté, non sans raison, non sans fondement, l'es-

pérance d'avoir pour eux la sympathie de l'Angleterre; je

crois qu'ils ont cette sympathie, et que toute l'influence que

lAngleterre peut exercer penchera du côté des nations dont

les efforts tendent à la conservation de la liberté, de la légalité

et de la pais. »

Aprè's cela, on peut tenir pour établi, ce senîble, qu'au-

cune modification ne s'était produite, concurremment

avec le renouvellement de la Triple-Alliance, dans la

situation conventionnelle de l'Angleterre. Le gouver-

nement de la reine avait consenti peut-être à un éciiange

de vues, favorisé par les démarches do l'Allemagne; les

parties délibérantes étaient parvenues sans peine à cons-

tater que leurs intentions concordaient en ce qui concer-

nait le statu quo méditerranéen, et qu'elles étaient égale-

ment disposées à employerleur influence à en sauvegarder

le maintien. Avec la situation qu'elle occupait dans la

mer intérieure, il en coûtait peu à l'Angleterre de con-

sentir de telles déclarations; elle y gagnait, de la part de

trois grandes puissances continentales, une sorte de rati-

fication nouvelle de ses établissements et de son action

dans la Méditerranée. Quant à l'Italie, elle n'en retirait

que le gain problématiciue d'assurances vagues, confir-

mant une communauté i\r vues dont elle faisait les frais

et un bon vouloir dont elle avait, par avance, les meilleures

raisons de se croire assurée.

Kn définitive, les laborieuses négociations, ([ue Uobilant

poursuivait depuis une année, aboutissaient au renouvel-

lement de la 'rriplc-.Mliance, sans aucune des modifica-

tions (|u'il avait jugé nécessaire d'^ inlr()diiii-(> eti \ne d(;

garanlir les inh'réls particuliei-s de rilalie. Ce n't'lait pas

I. 5
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la réalisalion de l'espoir dont il s'était longtemps bercé.

Il ne devait (Hrc que médiocrement satisfait du résultat

ol)tenu, s'il persistait dans la conviction que « l'Italie était

fatiguée de cette alliance inféconde », cl s'il conlinuail à

« sentir profondément que celle alliance serait toujours

improductive ». Encore doit-on tenir compte de la situa-

tion empirée où il laissait le royaume, en proie aux

incertitudes d'une expédition africaine qui commençait

à imposer les plus sérieux efforts, en butte aux contre-

coups de l'humeur déchaînée en France par la reconduc-

tion de la Triplice, aux prises avec les difficultés de la

lulle douanière, dont la dénonciation du traité de com-

merce franco-italien avait donné le signal.

Le moment est donc venu, pour définir complètement

les modifications survenues dans nos rapports avec

l'Italie, d'exposer les circonstances, les motifs et les

conséquences de la rupture économique.



CHAPITRE III

RUPTURE MARITIME

Ecliéance du traité de navigation de 1862. — Prorogations successives

(1883-1S8C). — Conclusion d'un nouveau traité (30 avril 1886). — Rejet

du traité par la Chambre française des députés (13 juillet). — Rupture
des rapports conventionnels en matière de navigation (14 juillet).

J'ai déjà dit quelques mots des négociations suivies,

sous le ministère de Robilant, en vue de régler à nou-

veau les rapports des deux pays en matière de naviga-

tion. Il impoite de revenir, avec quelques détails, sur un

événement qui a commencé leur rupture économique.

A l'époque de notre établissement à Tunis et de la cons-

liliitioii de la Trifde-Alliance, nos relations maritimes

avec l'Italie étaient régies par un traité déjà ancien, puis-

([u'il remontait au l."5 juin 1862. A plus d'une reprise, le

cabinet de Rome avait songé à dénoncer un acte qui n'était

pas favorablement apprécié dans la péninsule. Cependant

il s'en était abstenu, les inconvénients du régime parais-

sant compensés, en dernier lieu, jiar les avantages résul-

tant d'un traih' commercial coiiciu en 1877. .Mais, à

l'écliéance de ce dernier acte, en 1881. il avait nettement

marqué la résolution de m- [las laisser l'tHat des choses

se prolonger indélininient. Sur son initiative, les deux

gouvernements étaient convenus qu'une nouvelle con-
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vcnlioii (le iiavif.r;ilioii serait l'Ialiuci'c et proriiuliMn'f' dans

les deux aniK'CS.

Fixé au I" juillet IHH'.i, ce terme était atteint, satis que

les négociations eussent abouti, sans même qu'elles

eussent été réellement entamées. L'attention en avait été

détournée par des sujets plus importants, par les aflaircs

tunisiennes et par les questions d'alliances. Le traité

de !8(i2 aurait donc cessé brusquement ses effets, si les

parties n'avaient eu la prudence de s'entendre, à la der-

nière heure, pour en proroger l'application durant une

nouvelle année.

Onze mois s'écoulaient encore, sans qu'aucun ellorl

apparent fût tenté de part ni d'autre pour sortir du provi-

soire. Un pareil retard n'était pas de nature à être sup-

porté patiemment en Italie, où tout un parti, tourné

contre la France, tenait l'inaction du gouvernement royal

pour une pusillanime condescendance. On [leut juger

de l'étal des esprits par le débat auquel une nouvelle pro-

rogation, proposée par le gouvernement rojal, donnait

lieu au Monlecitorio, en juin 1884, entre Crispi, député,

et Mancini, ministre des affaires étrangères :

« ... L'empereur Napoléon. — s'écriait Crispi, — est tombé;

mais notre serviiisme envers la France continue. On compre-

nait l'altitude des ministres; on comprenait certaines cour-

toisies envers celui qui avait été le premier à reconnaître le

royaume d'Italie.. Mais, après vingt-cinq ans, la continuation

d'un pareil système vous parait-elle digne d'une nation qui se

respecte?... Continuerons-nous indéfiniment cette politique

d'abjection et d'humiliation?

— M. Maxclm : ... Je ne crains pas de répondre à M. Crispi

que je ne conçois certes pas la politique italienne comme une

politique d'humiliation, mais que je suis encore moins disposé

à la concevoir comme une politique de bravaches, qui tiendrait

du ridicule. El je pense que, si l'Italie devait envisager l'éven-
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tualité d"être humiliée un seul jour, ce serait celui où sa poli-

tique viendrait à être confiée aux conseils de M. Crispi...

— M. Crispi ; ... Quand j'ai été au pouvoir, mes conseils

ont toujours été utiles au pays... Qu"avez-vous retiré de votre

fameuse politique d'alliance avec les grands empires? Vous

vous êtes mis au-dessous des petites puissances européennes!

L'Angleterre n'a cure de l'Italie; r.\llemagne ne vous estime

pas... Et qu'avez-vous retiré de l'Autriche? Vous attendez

encore qu'on vous rende une visite que vous avez faite à

Vienne inconsidérément et en dépit de toute dignité, en humi-

li.int la couronne!...

La reproduction de ce dialogue parlementaire n'est pas

utile seulement pour marquer le caractère que la question

du traité de 1862 avait dès lors revêtu; on en peut retenir

aussi de curieux éléments d'appréciation sur les disposi-

tions de Crispi à l'égard de la France et sur sa manière

d'envisager les alliances allemandes, trois années avant

que la politique italienne fût confiée à sa direction.

En d(''])it des objections formulé'es, le parlement italien

donnait encore son assentimeni ii une prorogation qui

maintenait en vigueur le traité jusqu'au ["juillet 1885.

Quelques mois plus tard, aprt's la promulgation d'une

loi sur les primes à la marine marchande, — loi qu'il

considérait comm(^ la comlilion préalable et nécessaire

dini ai'iord iiiternalional, — le ministère Depretis se

décidait à l'aire des ouvertures en vue de la négociation

d'un nouveau ti'aité. Ces ouvertures ('talent favorable-

ment accueillies à Paris; mais, les pourparlers prélimi-

naires se prolongeant, on devait consentir encore une

prorogation de si.\ mois, (|ui /eporlail i'(''cii('siiicc du IraiU'-

au !" janvier 1880.

Knlin les négocialions s'tnivraicnl oriicicilcîmMil à

Hume, entre M. Decrais, ambassadeur de la l{('i]iii)lique

française, et M. Boselli, député, rapporteur de la loi sur
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les primes à la niarino marchande et délégué ail hoc par

le gouveriicmenl royal. Les instructions que M Hoselli

s'était préparées lui-même et qui avaient été approuvées

par Uoliiiaiit, sur l'avis conforme du (onseil des ministres,

lui prescrivaient de; n'clatncr, comme hase de 1 entente à

intervenir, la réciprocité la plus complète et la plus

étendue. En d'autres termes, les navires de chacun des

deux pays devraient jouir, dans tous les ports et dans

toutes les colonies de l'autre pays, du traitement assuré

aux nationaux, au point de vue fiscal et à tous les autres

points de vue. Des propositions rédigées d'après ce pro-

gramme étaient remises, le 2 novemhre, à l'amhassade

de France.

C'était beaucoup demamlcr. l'ourqui se rendait compte

des intérêts tout spéciaux (jue nos populations ccUières

ont à sauvegarder, et de la répercussion du traité projeté

sur nos i-apports maritimes avec d'autres puissances, par

application de la clause relative au traitement de la nation

la plus favorisée, il était à prévoir que l'entente s'établi-

rait difficilement sur un programme aussi large. De là

provenait peut-être le retard que le gouvernement fran-

çais mettait tout d'abord à répondre aux propositions

italiennes; peut-être aussi faut-il en chercher la cause

dans les modiflcations ministérielles qui se produisaient

alors à Paris et transféraient en d'autres mains les porte-

feuilles du commerce et de l'agriculture. Toujours est-il

qu'à la fin de l'année, les deux gouvernements se voyaient

obligés de convenir d'une cinquième prorogation, qui

reportait au 30 avril 1886 le terme du traité en vigueur.

Cependant les négociations continuaient avec activité à

Rome. La France y était maintenant représentée par son

ambassadeur, M. Decrais, assisté de M. Rouvier, ancien

ministre du commerce; l'Italie, par son ministre des
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affaires étrangères, Robilant, assisté du délégué tech-

nique, M. Boselli.

Il n'entre pas dans mon sujet d'exposer les difficultés

particulières avec lesquelles se trouvaient aux prises les

plénipotentiaires animés dun égal bon vouloir, leurs

combinaisons ingénieuses pour préparer un terrain d'en-

tente, les concessions faites réciproquement en vue

d'aboutir. Je rappellerai seulement que le règlement de

la question du cabotage semblait constituer un obstacle

insurmontable, les Italiens réclamant, au profit de leur

pavillon, le traitement national pour ce genre de naviga-

tion, les Français se refusant à le concéder dans la Mancbe

et dans l'Atlantique, pour ne pas ouvrir à la navigation

des autres pays le droit de s'en prévaloir. Encore nos

représentants voulaient-ils, dans la Méditerranée, en res-

treindre la faveur à la marine à vapeur, afin de soustraire

nos populations maritimes à la concurrence écrasante, et

sans compensation, de la navigation italienne à voiles.

D'autres objections étaient soulevées au sujet du droit

de pèche, dont les Italiens demandaient le bénéfice sur

toutes les côtes françaises de la Méditerranée, y compris

la Corse et l'Algérie, avec la jouissance intégrale du trai-

tement national.

(les indications suffisent pour ex[ili(|n('r la lenteur <les

di' libérations engagées.

I']ii fin de ('om[)t(!. I(^ gouvcu'iicmcnl loyal ai'rétait ses

[(•vciiilicatioiis aux trois points suivants, dont il ne devait

jjlus s(^ ilé'partir :
1" (wchisiori l'éciprotpie de la navigalion

de cabotage, (|ui serait réservée au pavillon nalional;

2" conc(;ssion réciproque de la navigalion d escale sur

le pied d'une parfaite égalité; 'A" concession réciproque

du droit de p(''cli(^ dans les eaux italiennes, y compris

la Sicile et la Sardaignc, et dans les eaux françaises
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cic la .Mrdilcrraiit'c, y rompiis l'Aluc-ric el la Corse.

On ariivait au mois il'axril, (!l le caliinct «le Hotne se

nlusait à une sixième prorofration du traité de lS(i2, se

montraiil iiiiinc disposé à dénoncer le traité de roinmerce

do ISKl. si les néffocialions pendantes irai)Oulissaient

pas. Le lciM|]s pressait.

I*our en Unir, M. Boselli remettait à l'ambassade de

France un [)rojel de convention rédigé sur les hases sus-

mentionnées. Le 7 avril, JL Houvier, (]ui s'était rendu à

Paris pour exposer l'étal des choses au fîouvernement de

la Ui''[nil)li(jue, rajiportait à Home un (•ontre-[)roJet, auquel

les plénipolcnliaires italiens refusaient inim(''diatement

leur adhésion.

Le 30 avril 1886, terme de la dernière prorogation, les

plénipotentiaires français, dûment autorisés, se décidaient

à signer le traité préparé par leurs collègues.

Le jour même, pour prévenir toute interruption des

rapports conventionnels entre les deux pays en matière

de na\ioation, le gouvernement italien prorogeait encore

une fois l'acte de 18G2 par un décret royal, qui ne tardait

pas à recevoir force de loi En même temps, il prenait

soin de soumettre la nouvelle convention au Parlement.

Le 2o juin, la Chamhre des députés y donnait son adhé-

sion à une forte majorité; le 30 du même mois, le Sénat

en ratifiait à son tour les dispositions par 67 voix contre 4.

Pour clore cette laborieuse négociation, il ne manquait

plus (|uc l'approbation des Chambres françaises.

Le 8 juin, le gouvernement de la République présen-

tait le nouveau traité à la Chambre des députés. Au nom

de la commission élue pour en examiner les clauses et

présidée par M. Rouvier lui-même, M. Etienne déposait

un rapport favorable, qui concluait par les considérations

suivantes : — « Le refus de sanctionner nos propositions
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créerait une situation difficile à notre commerce, qui ne

pourrait même plus faire de la navigation d'escale,

puisque des droits différentiels frapperaient nos navires.

Il pourrait altérer nos bons rapports avec une nation

amie, bons rapports que notre passe et le juste souci

de notre avenir commercial nous commandent de rendre

plus étroits. »

L'urgence avant été prononcée, la discussion était fixée

au \-\ juillet. Dans cette séance, après des dél)ats ani-

més, où M. Rouvier, pour défendre son œuvre, déployait

la |)lus pressante éloquence, la convention était repoussée

à une faible majorité de onze voix (263 contre 232).

Peut-être ce i-egrettable dénouement aurait-il été pré-

venu, si le ministère français était intervenu dans la dis-

cussion avec plus de vigueur. Mais le ])résidenL du (Con-

seil, M. de Froycinet, n'avait pas jugé op[)ortun de

s'engager à fond, en posant la (|uestion de confiance.

Au-dessus des considérations protectionnistes dont les

députés étaient plus particulièrement touchés, il y avait

pourtant en cause des intérêts supérieurs qu'il a])partenait

au gouvernement de sauvegarder. L'échec du traité de

navigation n'allait-il pas entrafiier la rupture de nos rap-

ports conventionnels a\ec l'Italie sur l(^ terrain écono-

nii(|ue, avec toute une si'rie de conséquences politifiues,

dont la gravité ne f)ouvait dès lors échapper à personne?

Ij'événement ne tardait pas à produire ses effets.

Kn \;iin le gouvernement de la lîépublique s'empre.s-

sait-il de |)roposer à l{otne une dernière prorogation, alin

(h; tcnici'. il un commun accoid. une revision (|ui periuft

de i'c[ii-('sentci' aux (lliiimhres françaises lenouNcau Ir.n'li''

couxciiahlcmcnt ameiidt'v 11 se licurlail à un refus calt'-

gorique. iJès le lendemain du vote émis au Palais-Hourbon,

le gouvernement royal armonçait, par une circulaire ren-
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(lue |inl)li(|iie, sa résolution tic soumfllre, dans les qua-

raiilc-liiiil licurcs, le [lavillofi français aux ri^rucurs des

tarifs iiéiirraux. L'cxcmpW; l'-lail ualundleniont suivi clioz

nous.

Ainsi la lutte économique conunençait dans les rap-

ports maritimes des deux peuples. Elle ne devait pas

durer moins de dix années, au détriment de leurs propres

intérêts, au grand avantage de leurs concurrents respec-

tifs.

Je n'ai pas besoin d'insister sur le froissement (jue le

vote de la Chambre française des députés jtroiluisait en

Italie dans le monde parlementaire, sur larme qu il four-

nissait aux partisans des alliances allemandes et à tous

les gallophobes de la péninsule, sur les ressentiments

(]u'il suscitait dans lopinion publique, déjà pré[)arée par

les faits antérieurs à mal juger de nos dispositions : ce

sont là des considérations qui se présentent d'cUes-niémes

à l'esprit.

Encore fallait-il prévoir que le dissentiment allait se

compléter par une mesure plus grave : je veux parler de

la dénonciation du traité de commerce, dont il me reste

maintenant à tracer un bref historique.
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RIPTURE COMMERCIALE

Dénonciation du traité de commerce de 1881 (15 décembre 1886). —
Arrivée de Crispi au pouvoir (avril 1887). — Son voyage à Friedriclis-

rulie ; son discours à Turin. — Nouveau tarif italien (Juillet). — Con-
férences de Paris (septembre). — Loi française du 17 décembre 1887.

— Prorogation du traité de 1881 (29 décenjbre), — Conférences de Rome
(janvier 1888). — Rupture des rapports conventionuels en matière
commerciale ; application des tarifs de guerre (l"' mars).

1880-1888

Durant les pourparlers suivis pour l'élaboration d'un

nouNcau traité de navigation, le gouvernement royal

avait annoncé linteution de dénoncer le traité de com-

merce du 3 novembre 1881, si l'entente n'aboutissait pas

dans un délai déterminé. Les exportations italiennes en

France avaient cependant pris, sous le régime en vigueur,

une activité jusqu'alors inconnue. Mais on estimait à

Kome, d'après les données de la statistique, que le com-

merce français en retirait des avantages encore supé-

rieui's. Untî complète ri'ciprocité n'existait donc pas en

fait. L'école protectioiuiisle, qui comptait de nombreu.\

ad(;ptes au .Moiitccitoi'io et au Palais Madame, s'élevait

contre rinsuflisanci^ des gai'anties douanières (|ui avaient

servi de base à l'arrangement franco-italien. Leurs cri-

li(|nes ('taic'nl rej)rises et exagérées par les industriels du

nord d(î l'Italie, (|ui sentaient le besoin d'une forte protec-
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lion [)our(l(''\cloi)[)<'r leurs ciilropiisrs naissantes cl lutter

contre la eoneurrenee franeaisr. Ainsi se formait, dans la

[ii'niiisule, un courant d'opinion contraire au traité, et

par le(]uel le gouvernement n'avait qu'à se laisser porter,

s'il ne voyait des motifs de réagir dans les considérations

(|ui déconseillaient d'ajouter aux dissidences politiques les

inconvénients d'une rupture économique avec la France.

On a soutenu, il est vrai, qu'aprf-s l'échec du traité de

navigation, le gouvernement italien se trouvait dans

la nécessité de dénoncer la convention commerciale,

parce qu'elle nous garantissait, jusqu'à la conclusion du

nouvel arrangement, l'état de fait dont nous jouissions

en matière de navigation. Mais rien ne l'empêchait de

])rovo(|uer, par une entente spéciale, l'ahrogation réci-

proque d'un hénéfice qui n'était plus justifié; aucune

olijcction fondée n'était à prévoir de notre part. Ce n'est

dt)nc pas dans un pareil ordre d'idées qu'on doit chercher

11" mobile a éritable de sa ilécision.

Le fait est que son parti était pris, pour les raisons déjà

indiquées. Peut-être aurait-il résisté aux pressions du

flcdans, qui se seraient trouvées fort affaiblies, si l'en-

tente se fût resserrée par un traité de navigation. Après

le \ ote contraire de notre parlement, il ne croyait plus

devoir retarder une résolution, qui donnait satisfaction

au sentiment national et ne pouvait qu'être envisagée

favorablement à Berlin et à Vienne. Il v était d'ailleurs

encouragé par la conviction qu'il avait de prévenir l'iiii-

tialive du gouvernement de la République.

Le lo décembre 1886, le général Menabrea, ambassa-

<lcur d'Italie à Paris, notifiait à M. Flourens, notre mi-

nistre des affaires étrangères, que son gouvernement

lavait chargé de dénoncer le traité de 1881; il offrait,

d'ailleurs, d'entamer immédiatement des nésrociations
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pour l'élaboralion d'un nouvel accord, destine à rempla-

cer, sans interruption, celui de 1881, qui cesserait de

fonctionner le 31 décembre 1887.

On a fait souvent et l'on fait encore un grief à Crispi

d'avoir provoqué cette rupture des rapports convention-

nels en matière commerciale, rupture dont les deux pavs

devaient ressentir un sérieux préjudice durant une période

de plus de onze années. Crispi n'en a pas la responsabilité,

]inisqu"il n'était pas au pouvoir en 1886 : ce n'est que

justice de le constater. Pas plus que la conclusion de la

Triple-Alliance, la dénonciation du traité de commerce

n'estdeson fait. Il n'a pas manqué d'en décliner la ciiarge,

quand il y a vu son intérêt. Ce qui lui appartient en propre,

c'est le parti qu'il a tiré ensuite de ces deux actes : ques-

tion de métbode gouvernementale, sur la(juelle j'aurai

plus d'une occasion de revenir.

L'initiative et la responsabilité de la dénonciation du

ti'aité de commerce reviennent tout entières au comte de

Robilant, qui a dirigé les affaires extérieures de l'Italie

du 2!) septembre 1885 au 4 avril 1887.

Durant toute la première partie de son ministère, Robi-

lant bésitait, comme on l'a vu, sur la direction à imprimer

à sa politique. Du moins ne montrait-il d'abord aucune

velléité de contribuer au relàcbement des liens tradition-

nels avec la France. Il avait vu sans faveur l'enlrée de

son pays dans le système alleinnud, et il se proposait,

pour l'en d(''gager, de mettre à prolit l'écin-ance de la Tri-

jillrc, attendue pour le 2(1 mai 1887. Son intention était

de continuer avec la France des rapports d'affaires, qui

devaient contribuer à rétablir la confiance et l'entente

(•nlr(! les deu.x pnys. Il en donnait la prcinr en |ir('ssaiit

les ni'gocialions culaméi^s par son picdiTcssenr en \ ue

d'un traité de navigation. Cependant, dans le temps riu'ine
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où il en suivait le cours, il ne se refusait pas à prôler

l'oreillo aux ouvertures qui lui venaient de Vienne et de

BLiliii, [loiir le renouvellement de la Triple-Alliance cl

pour la conclusion d'un accord politique avec l'Aiifrle-

terre. Peut-iHre en vonait-il à ne voir aucune contradic-

tion enlri- les deux systèmes, séduit par l'ospoir d'assurer

à l'Italie les garanties d'une union avec les puissances

centrales, sans la priver des avantages d'une entente

avec la France. Quoi qu'il en fût, son attitude se modifiait

complètement sous le coup du vote français, (|ui rejetait

le traité de navigation, du froissement personnel qu'il en

éprouvait, et du mouvement d'opinion qui se diM-liainait

dans le royaume. Quohpies mois après, il se décidait à

dénoncer le traité franco-italien de commerce, au moment

où il se croyait assuré du succès des pourparlers suivis à

Berlin, à Vienne et à Londres, sans réfléchir que sa rup-

ture avec la France affaiblissait sa position au regard de

ses alliés. Bientôt survenait la catastrophe de Dogali, qui

portait une nouvelle atteinte à ses moyens d'action. Aussi

se trouvait-il obligé de négocier le renouvellement de la

Triple-Alliance dans les conditions les moins favorables.

Le 4 avril 1887, il quittait la Consulta, avec le regret de

laisser l'Italie engagée contre la France dans une lutte

économique, qui devait compromettre pour longtemps les

bonnes relations des deux pays et dont l'àprcté allait être

poussée aux extrêmes par l'imprudente politique de son

successeur.

Le même jour, Depretis formait un nouveau cabinet,

où il se réservait, avec la présidence du Conseil, le por-

tefeuille des affaires étrangères. Dans cette nouvelle

administration, le ministère de l'intérieur était confié à

Crispi.
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Le 29 juillet suivant, Deprelis mourait à Stradella.

Crispi lui succédait à la présidence du Conseil, en pre-

nant soin de s'attribuer les deux portefeuilles de l'inté-

rieur et des affaires étrangères : durant près de quatre

années, il allait ainsi demeurer le grand directeur de la

politique intérieure et extérieure de l'Italie.

Si Crispi n'avait aucune illusion à se faire sur la nature

des sentiments que sa nomination soulevait en France, il

avait de non moins sérieux motifs de douter qu'elle fût

accueillie avec faveur à Berlin et à Vienne. Ses antécé-

dents, son rôle dans les agitations révolutionnaires, ses

déclarations irrédentistes, sa situation môme comme chef

du parti radical, tout devait contribuer à y provoquer des

défiances gênantes pour le succès de sa mission. Il ne

devait pas ignorer notamment que, peu de semaines aupa-

ravant, au premier bruit de son avènement encore éven-

tuel, le comte Herbert de Bismarck — alors ministre des

affaires étrangères de l'empire d'Allemagne — n'avait pu

s'empêcher de dire au comte de Launay que « les bras en

tombaient à son père, en voyant qu'un remaniement du

cabinet italien se faisait au profit de la gauche avancée. »

En vain l'ambassadeur du roi à Berlin et l'ambassadeur

d'Allemagne à Rome se portaient-ils garants que le nou-

veau ministre italien applifiuerait fidèlement le traité d'al-

liance : (I — Les traités — répondait Bismarck — ne sont

(|uc des morceaux de papier. Tout dépiMid de la manière

de s'en servir. En des mains ine.xpériincnlcTs, mk'iiic,

une arme très boime peut être plu.s iniisii)lr ipic proli-

tablc (1). .)

Ou conçoit (pTcn de telles conjoncliii'cs, le prtMuier

(!) CiiiALi. l'iiiiiiie Ji, sloria conlctiiporitnca.
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soin (le Crispi fiU ilc lomhallic les pn-vorilions ilcs allic'-s

et de gagner leur confiance. Des assurances par inlcrmi'"-

tliaires n'y auraient pas sufii; des déclarations puliHijui^s

nclaicnt pas sans inconvénients. iMieu.v valait se faire

cotiiiailrc |)ersoniiellonient et se.xpiiquer en des conci-

lial)ulcs conlidciilicls. Aussi prenait-il bientiH le parti de

dcMiMuder une eiilrcvue au prince de Hisinai'ck

Le 29 seplendiro, il (juitlait Rome. Le 1" octobre, il

arrivait à Friedriclisrulie, oij il restait, durant trois jours,

l'hôte ilu chancelier.

Les pourparlers préliminaires de la rencontre avaient

été tenus strictement secrets; le public n'en était avisé

qu'au lendemain du départ.

Un des secrétaires du ministre italien a consigné les

détails anecdotiques du voyage dans un récit qui fait

penser aux fameux mémoires du docteur Busch (1). On y

relève de copieux détails sur l'humeur de Crispi, sur ses

habitudes et sur sa puissance de tra\ail, quelques traits

intéressants sur les tendances de sa polili([ue et sur sa

manière denvisager la situation européenne, une série

de mots qui n'étaient pas faits pour modifier l'idée qu'on

avait généralement de ses dispositions à l'égard de la

France. Malheureusement, on n y trouve aucune note

profitable sur les confidences qu'il échangeait, dans le

téte-à-léte avec le chancelier. On est donc réduit aux con-

jectures à cet égard. Toutefois les circonstances mêmes

qui avaient motivé sa démarche ne permettent aucune

erreur sur la nature des éclaircissements qu'il avait portés

à Friedrichsruhe, et des assurances dont il avait dû se

montrer prodigue. Avait-il atteint le but qu'il s'était pro-

(1) M Crispi chez M. de Bismarck. ForzaQi et C", éditeurs à Rome
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posé? On doit le croire, puisque son biographe affirme sa

belle humeur au moment où il reprenait le chemin de

Rome : les deux interlocuteurs se cpiittaient satisfaits l'un

de Tautrc, en se disant : au revoir!

La nouvelle de la visite à Friedrichsruhe était bien

accueillie dans la péninsule. La fierté nationale était

flattée du commerce ouvertement établi entre les ministres

dirigeants des deux pays; c'était le pendant des entrevues

dont Bismarck et Kalnoky avaient coutume d'occuper

ro|)inion; on ne pouvait plus dire que l'Italie, tenue à

l'i'cart, ne traitait pas de pair avec ses alliés.

Pour les mêmes motifs, l'incident produisait un effet

contraire en France. Non seulement on l'interprétait

comme la preuve du parti arrêté par le nouveau mini,s-

tère italien d'en finir avec les ménagements jusqu'alors

observés à notre égard, et de faire cause commune avec

l'Allemagne, mais il ne manquait pas de gens pour y voir

une provocation gratuite. Quel prélude pour les négocia-

tions proposées en vue de reviser le traité de commerce,

qui n'avait plus que trois mois de viet

(^rispi n'avait aucun intérêt à grossir les embarras de

ses débuts par une inutile tension des rapports avec la

France. Aussi ne tardait-il pas h saisir une occasion de

jeter de l'eau sur le feu. l'rofitant d'un baïuiuel qui lui

était od'crt à Turin, le 25 octobre, il protestait de ses

bonnes disj)ositions pour la France, en s'ap|)liquant à ne

considérer la Triple-Alliance ([ue comme une arme de

défense et de conservation.

La |)aix! — disait-il, — voilà le résultat suprêini! ([ue nous

poursuivons : la paix qui est nécessaire à noire développe-

ment progressif à l'inléricur, à la réalisation des réformes

désirées, à remploi fi'uclu(!ux de nos revenus, à l'accomplisse-

> G
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ment des entreprises dulililé publique, que tant de parties du

royaume réclament encore! El de quelle manière cherchons-

nous donr à l'assurer'?

Nous sommes amis de toutes les puissances; avec toutes

nous désirons maintenir les meilleurs rapports.

Il y en a avec lesquelles ces rapports sont plus intimes. *

Mais, si nous sommes alliés sur le continent avec les puis-

sances centrales, si nous procédons sur mer d'accord avec

l'Angleterre, nous ne nous proposons aucun objectif dont les

autres puissances doivent se sentir menacées.

Mon récent voyage en .Mlemagne inquiète l'opinion publique

en Franco.

Ileureusenienl, toutefois, il n'a pas altéré la confiance du

gouvernement de ce pays, qui connaît la loyauté de mes

intentions, et sait que je ne veux rien traîner contre le peuple

voisin, auquel l'Italie est liée par les analogies de race et par

les traditions de la civilisation. J'ai vécu deux ans en France,

de 1830 à 1838. et les fils de cette généreuse nation avec les-

quels j'ai été en contact et auxquels j'ai ouvert mon cœur

savent combien jaime leur pays, et qu'il ne partira jamais de

moi ni provocation ni offense. Ils savent que le plus heureux

de mes jours serait celui où je pourrais contribuer à porter la

paix dans les cœurs français.

Une guerre entre les deux pays, personne ne peut la désirer

ni la vouloir, attendu que la victoire et la défaite seraient

également funestes à la liberté des deux peuples, pernicieuse

à l'équilibre européen. C'est avec de telles convictions et par

calcul que nous travaillons au maintien de la paix.

Notre système d'alliances est conçu en vue de préservation,

non d'offense, d'ordre et non de perturbation. Cela convient

à l'Italie, mais aussi aux intérêts généraux...

Je ne m'étendrai pas sur les récents entretiens que j'ai eus

avec le prince de Bismarck.

Je dirai seulement que l'accord de vues et de sentiments

qui existait déjà entre nous a persisté, en dépit des vicissitudes

contraires, et s'est alTirmé d« nouveau depuis que la politique

de l'Italie m'a été confiée. On a dit qu'à Friedrichsruhe nous

avions conspiré. Soit! A moi. vieux conspirateur, le mot ne

fait pas peur. Nous avons conspiré, si on le veut: mais nous
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avons conspiré pour la paix. Aussi tous ceux qui aiment ce

bien suprême peuvent-ils participer à notre conspiration. De

toutes les paroles mémorables que j'ai entendues à Friedrichs-

ruhe, la discrétion ne me permet de rappeler devant vous

qu'une seule, et Je ne la tairai pas, puisqu'elle constitue

comme la synthèse de notre rencontre : « Nous avons rendu

un service à l'Europe. »

Fier et bon langage : il ne restait à Crispi qu'à y con-

former sa conduite.

Depuis la dénonciation du traité de commei'ce, aucune

tentative n'avait été faite, de part ni d'aulre, pour en

négocier un nouveau, bien que le général Menabrea eût

oU'ert d'y procéder sans délai. Sans manifester de dispo-

sitions contraires, nous étions fondés à faire observer

([ue, la rupture des rapports conventionnels n'étant pas

de notre fait, nous n'avions qu'à attendre des propositions

nouvelles. C'était à l'Italie qu'il appartenait de prendre

l'iiiiliulivc, si elle le jugeait opportun.

Le gouvernement royal n'en déclinait nullement la

charge. Toutefois, il considérait comme indispensable de

terminer auparavant la revision du tarif général des

douanes, qui était depuis longtemps à l'étude, et qui devait,

dans sa pensée, servir de base au trail('' fulur, du moins

en ce qui concernait le régime à imposer à nos exporta-

tions dans la péninsule. Au mois de juillet 1887, après des

df'bats parlementaires où les doctrines du libre échange

n'avaient [)lus trouvé que de rares défenseurs, était pro-

mulguée la loi (|ui mettait le nouveau tarif en vigueur.

Après (<• (pie j'ai dit des changements survenus dans le

courant des idt'cs, il est ])res(|U(' inutile d'ajoulcr (|ue les

dispositions en ('laicnt conçues en un sens li'ès prolec-

Icur. Tonles les la.xes (pii iMl(''ressaicnl, les arlicles

<l(' noire coiimirrcc ('laienl niajoi'ées dans une propor-
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lion (Icpussîinl de Ijoaucoup colle îles ilroils iiiifiosés par

nos lois douanières aux jnoduils italiens 11 en dmait

résulter qu'à défaut d'une; convenlion rélaldissant l'é(]ui-

libre, l'applicalion récipro(|uc des larifs pénéTaux respec-

tiis nous aurait placés dans le plus désavantageux état

d inlV'rioi'ité C'était une arme forcée à notre intention et

dont l'Italie se proposait de tirer parti pour restreindre

l'étendue de ses concessions et réserver un puissant

appui à ses industries nationales. L'un des membres les

plus libéraux du sénat italien, M. Cambray-Digny, con-

venait lui-même que la mesure avait été dépassée, ajou-

tant que la minorité de la commission parlementaire, dont

il faisait partie, n'y aurait pas donné son adbésion, si elle

n'eût espéré que les procbaines négociations commer-

ciales enlèveraient à la réforme douanière le caractère

trop protectionniste qu'elle avait revêtu.

De son côté, le ministère italien n'avait pas manqué,

au cours des débats, de proclamer qu'il ne fallait voir,

dans la loi nouvelle, qu'un moyen de défense contre le

protectionnisme des pays voisins : « Nous sommes par-

tisans convaincus des traités de commerce, » avait-il

déclaré par l'organe de M. Magliani. ministre des finances,

« et nous croyons que c'est l'unique voie qui nous reste

pour pouvoir adoucir les aspérités des tarifs autonomes.

Avec les traités de commerce nous pouvons modérer ce

qu'il y a d'excessif dans le tarif douanier et poursuivre,

jusqu'à l'extrême limite possible, le but très important de

protéger nos exportations sur les marcbés étrangers. »

Au commencement de septembre, après des hésitations

qu'il expliquait par la crainte d'un échec analogue à celui

du traité de navigation, après des assurances de bon

vouloir réitérées de notre part, le gouvernement royal se
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décidait à nous notilicr son intention de prendre définiti-

vementl'initiative des négociations. Il proposait d'envoyer

d'abord à Paris des délégués chargés de procéder offi-

cieusement à un échange de vues, qui permît de recon-

naître s'il était possible d'aboutir à un arrangement

acceptable pour les Chambres françaises; il demandait,

en outre, ([ue les négociations officielles et définitives

eussent lieu à Rome.

M. Fiourens, notre ministre des alfaires étrangères,

adhérait à ces propositions; sur le dernier point seule-

ment, il faisait entendre que son adhi'sion était subor-

donnée à cette assurance que les pourparlers prélimi-

naires seraient poussés assez loin à Paris pour que la

négociation à Rome n'eût plus d'autre but que la consta-

tation des résultats acquis.

MM. Luzzatti, Ellena et Branca ne tardaient pas à être

désignés par le gouvernement royal conmie mandataires

officieux pour les pourparlers préliminaires. Déjà les

lieux premiers venaient d'accomplir une mission iden-

tif|ue à Vienne, pour la préparation du traité commercial

(|uo l'Italie se proposait de conclure simultanément avec

l'Autriche-IIongrie. A la fin de septembre, les trois délé-

gués partaient pour Paris, oîi ils se tenaient, durant dix

jours, en i-npport avec les directeurs de nos douanes et

(le noire commerce extérieur.

("était, comme on l'a vu, le moment même que Crispi

jugeait à propos de choisir pour visiter le prince de IJis-

marck à l'^ricilriclismlic A\ ait-il rélléciiique sa démarche

ris(|ijait de soulcvei' en l'"raiirc im mouvement d'opinion

(jui ne serait pas de nature à i'ai-ijiler la tilclie eiilanH'(\ à

Paris?

.\\antd(> revenir à Home, les didégués italiens remet-

taient au t.;oii\crnenienl de la l{t'|niiiii(|ne une note, où ils
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avaient coiisigrK; los propositions «'•vciiIik^IIcs r|c l'Italie :

on y réclamait riotainnient 1<; traitement de la nation la

plus favorisée et le maintien du régime en vigueur pour

un gi'and nombre d'articles intéressant des produits ita-

liens; on y demandait, en outre, des n'-ductions de nos

droits d'entrée sur le Itétail, sur les vins titrant l(j dcgn-s

ou plus.

Dès le 20 octobre, .M. Flourens transmettait sa réponse

à IJome. 11 y faisait observer tout d'abord que la conces-

sion réciproque du traitement de la nation la plus favo-

risée, si elle n'était corrigée par des stipulations com-

plémentaires, nous placerait dans un état d'inégalité

préjudiciable, ce traitement devant entraîner, de notre

part, l'application de toutes les réductions consacrées par

nos autres traités de commerce et la consolidation d'un

grand nombre de droits inscrits dans notre tarif général,

moins rigoureux (|ue le tarif italien, tandis que le gouver-

nement royal, qui avait dénoncé tous ses traités, ne nous

garantissait que les concessions pouvant résulter de con-

ventions encore à conclure et restreintes par un tarif

général qui venait de subir une augmentation considé-

rable. Le ministre français s'appliquait, dans le reste de

sa réponse, à déterminer les limites de nos concessions

possibles, et aussi les conditions que nous avions à

réclamer pour les principaux articles de notre exporta-

tion. Tout en tenant compte des demandes italiennes,

dans une mesure qui témoignait de son désir d'entente,

il se proposait évidemment d'équilibrer les avantages des

lieux parties, et de se ménager les meilleures chances

d'obtenir l'approbation du parlement pour le nouvel

accord, en s'efforçant d'en rapprocher autant que possible

les clauses de celles du traité de 1881, dont une épreuve

de six années avait, en définitive, confirmé la valeur.
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Plusieurs semaines se passaient, sans qu'aucune com-

munication officielle vînt nous éclairer sur les dispositions

du gouvernement royal. Crispi tenait même un langage

peu encourageant à notre ambassadeur, M. le comte de

Mouy, qui venait de remplacer M. Decrais au palais Far-

nèse : il semblait disposé à croire que les prétentions

respectives ne pourraient être conciliées; soit par con-

viction, soit par tactique, il alfectait de ne pas se préoc-

cuper des conséquences éventuelles, tant au point de

vue économique qu'au point de vue politique, de l'inter-

ruption procbaine du régime conventionnel qui régissait

depuis longtemps les rapports des deux pays.

Cependant le temps pressait. On arrivait en décembre.

Avant un mois, les échanges des deux nations seraient, à

notre désavantage, soumis aux tarifs généraux, s'il ne

survenait un accord pour la conclusion d'un nouveau

traité ou la prorogation de l'ancien. Il y avait donc à

aviser, en ce qui nous concernait, à des mesures de pré-

servation et de défense.

A cet effet, Félix Faure, alors député et depuis prési-

dent de la République, prenait l'initiative, le 6 décembre,

d'uncî propo.sition de loi. (pii autorisait le gouvernement

« à frapper les produits d'origine italienne, à leur entrée

en France, d'un droit de douane égal à celui dont étaient

frappés les produits similaires d'origine française à leur

entrée en Italie. »

Quelques jours plus tard, le 19 décembre, cette propo-

sition, amcndi-e d'accord avec le gouvernement cl les

commissions parlementair-es, ('tait votée j)ur i;\s deux

Cliambres du Parlement. La nouvelle loi autorisait le

gouvernement à prorogiîr de six mois le traité de 1881,

et, au cas de non-prorogation, il relever jus(|u'à 100 pour
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dOO les (liuils (le iioln; tarif général; à |»rélovereii Franco,

sur les proiliiils italiens, les mêmes taxes qu'en Italie sur

les produits similaires d'origine française, au eas oii ces

taxes seraient su[)t''rieures à reliefs du tarif général fran-

çais doublées; ii percevoir "JO pour lOf) de la vali-ur sur

les produits non-taxés au tarif français. Enfin li- larif

([ui serait arnlé par le gouvernement, conformément à

ces dispositions, devait être mis en vigueur à ])artir du

["janvier IHHH.

Nos movcMs (le défense ainsi assurés, nous pou\ions

attendre de pied ferme.

L'effet prévu ne tardait pas à se produire. Le 2'.l dé-

cembre, Cris|ti, qui s'y était montré jusqu'alors opposé,

signait avec M. de Mouy un protocole prorogeant de deux

mois, jusqu'au 1" mars 188X, le traité de 1881. La veille

étaient arrivés à Rome M. Teisserenc de Bort, sénateur,

et iM. .Marie, directeur du commerce extérieur au minis-

tère du commerce, chargés par le gouvernement français

de suivre la négociation d'un nouvel arrangement de

commerce et de navigation. Nos délégués devaient

prendre pour bases les stipulations inscrites au tarif con-

ventionnel de 1881, et se conformer, pour le détail des

concessions à obtenir pour certains produits nationaux,

aux indications consignées dans la réponse susmentionnée

du 29 octobre.

Le 31 décembre, les conférences commençaient à

Rome entre Crispi assisté de MM. Luzzatti, EUena et

Branca, et, d'autre part, le comte de Mouy, assisté de

MM. Teisserenc de Bort et Marie. Elles devaient se pro-

longer, sans aboutir, durant près de cinq semaines.

Dès les premières séances, en efl'et, nos représentants
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constataient que les majorations de taxes demandées et

maintenues par leurs collègues italiens portaient, sans

compensation possible, à peu près sur tous les articles

(jui formaient, de notre part, l'objet d'une exportation un

peu notable dans la péninsule. Quelques adoucissements

partiels, obtenus à orand'peine, auraient encore laissé

l'ensemble des taxations italiennes à un taux très supé-

rieur aux tarifications de 1881 sur les produits qui nous

intéressaient le plus, c'est-à-dire sur les bulles d'olive,

sur les lainages, sur les soieries, sur les ouvrages en

iVr, etc. Il n'y avait pas à compter sur l'approbation de

nos Cbambres pour un traité consacrant de telles condi-

tions.

Un moment, on envisageait l'éventualité d'une combi-

naison particulière sur laquelle l'entente aurait pu se

faire, les délégués italiens semblant disposés à consolider

pour une nouvelle période les taxes de 1881, si la France

voulait réduire et lixer, dans la convention à intervenir,

ses droits à l'entrée sur le bétail. Mais il ne nous était

pas possible de transiger sur ce point, notre commission

jiarlomenlaire des douanes s'étanl prononcée à l'unani-

mité, moins une voix, contre l'insertion de droits sur le

bétail dans le tarif con\ entioniud.

Nos délégués s'évortuaicMiL cependant à proposer

d'autres moyens de conciliation, et ils se croyaient encore

fondés à attendre une nouvelle ré|)onse de leurs collègues,

quand, le .'î février, Crispi se décidait à prévenir, par écrit,

notre and)assa,(ieur que nos propositions lui semblaient

définiti\(Mnent insuffisanlcs, atti^ndu qu'ell(>s ne [louvaient,

à son avis, C()n(biir(; (pi'à nn(! sorte d(! l'ccorKhiclion du

trail('' d(^ 1881 ; il ajoutait que, jug<;anl néciissaire de nous

laisser Ir Iciiijis de, réilécbir sur les idées écliangées dans

les ccud'iTcnres de Home, « il altcndi-ail de savoir du gou-
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\crnomonl ilc la U('-pnljli(|ue si ot (|iiaii(l il [Xinse ropn'tHlic

les nôgocialinns sur dos liasos convenant «'•fraleiiieiil aux

deux nations. »

Par un Ici prorédi', Crisjii iiiauiiurail sa inanii;rc diplo-

rnali(|n(;. C'était conpjé donné à nos inandatairos. Le sur-

lendemain, ceux-ci repartaient pour l'aris.

L'affaire ne devait pas en rester là. Sans s'arrêter à

des considérations intempestives de forme, M. Flourens

se décidait, le 2(1 février, à saisir l'ambassadeur d'Italie

à Paris d'une note contenant l'exposé de nos demandes

levisées. Ses propositions nouvelles avaient pour but, à la

fois, de garantir aux produits italiens, à leur entrée

en France, le traitement de la nation la plus favorisée,

qui s'étendait à S71 articles, soit les trois quarts de notre

tarif général, et, en outre, de concéder à l'Italie la

faculté de majorer le tarif de IHHl sur un certain nombre

d'articles de provenance française; par compensation,

elles impliquaient, à notre profit, sur ce même tarif, des

réductions équivalentes en ce qui concernait les lainages,

les soieries, les tissus, les fils, les huiles d'olive, les peaux

ouvrées, les articles de mode, etc.

Crispi répondait bientôt, le 28 février, que cette combi-

naison ne ferait qu'empirer les conditions stipulées en

1H81, et que, par conséquent, il ne pouvait pas y adhérer.

Le 28 février, il donnait même lecture à la Chambre des

députés d'un télégramme adressé par lui à Menabrea et

dans lequel il n'hésitait pas à dire que les déclarations de

M. Flourens devaient être considérées comme « insuffi-

santes pour assurer le gouvernement royal du bon vou-

loir de la France d'arriver à une conclusion équitable. »

Le même jour, la Gazette officielle pubUait un décret

qui mettait fin. dans le royaume, au régime de 1881, pour
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nous appliquer les prescriptions du tarif g^énéral, aggravé

et transformé en véritable tarif de guerre à l'égard des

produits français.

De notre côté, nous étions pré'parés à révénemcnt. Le

gouvernement de la République rendait applicable aux

produits italiens le tarif différentiel, qu'il avait combiné

d'après la loi du 17 décembre 188(i.

Avec le 1" mars 1888 commençait ainsi la lutte écono-

mique, qui devait se prolonger, durant plus de dix années,

au détriment commun^, sinon égal, des intérêts matériels

des deux pays, et affecter peut-être leurs bonnes relations

d'une manière plus préjudiciable encore. Le moment

n'est pas venu d'en apprécier les elfets. Il importe aupa-

ravant, pour ne pas interrompre l'historique de la négo-

ciation, de dire quelques mots des tentatives faites ulté-

rieurement, en vue de renouer les rapports convention-

nels en matière commerciale. Le même motif m'engage

à remettre à plus loin l'exposé d'un incident survenu à

Florence au mois de décembre 1887, incident né à propos

d'une violation de nos privilèges consulaires et qui fournit

une preuve complémentaire de l'esprit conciliant dont

Crispi se disait alors animé dans le règlement des ques-

tions pendantes avec la France.

i"]n r(;poussuiil ilclinili\ onicnl nos (li'mand(>s, le 28 fé-

vv'u'.v 1888, Crispi avait ajout('' qu'il restait néamnoins

lisposé à continuer la négocialion, id (|u'il enverrait ses

contre-propositions à l'aris par un prodiain courrier Le

Kl mars, en effet, le gt'uéral .Mciialirea transmettait au

[uai d'Orsay une noie, où, hiut en maintenant les conccs-

iions conveimes dans les conférences de Rome, le gou-

i^d'iicmcnt royal indi(|uait les rc'duclions (]u'il consenti-

rait à nous acciinltT encore sur son tarif général.
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M. Flouions faisait olisorver, lo 2<i mars, <|iio cos coritra-

|ir()[)ositioiisiiiaiiiU'naicnt, parra|»i)orlau n'-girno anti'-rifur

(les roij'vcmcnts de taxes allant de 2"> à ')H, 02, 89 et

m(^mc i SO pour 1 00, et.qu'clles laissaient en dehors des sti-

pulations projetées 171 articles représentant des intérêts

français, (|ui ne pourraient s'accommoder d'un arrange-

ment les privant de toutes garanties conventioimelles en

face d'un tarif général déjà consid» ralilemcînt aggravé; il

insistait, en conséquence, pour (pie la note italienne filt

remaniée et complétée par ilc nouvelles ouvertures con-

cernant le reste de nos demandes.

Le 5 avril, Menabrea faisait parvenir la n'|i!i(pie de son

gouvernement à M. Goljlet, (|ui venait de succé-der ;i

M. l'iourens. Vingt jours plus tard, .M. (ioltlet communi-

quait à l'ambassadeur les observations auxquelles l'exa-

men de la dernière note italienne donnait lieu de notre

part.

Ainsi s'engageait entre Rome et Paris, par le moyen

de notes diplomatiques, un dialogue qui allait se pour-
j

suivre activement, mais sans succès, durant six mois. Je

n'entamerai pas l'étude des questions toutes spéciales

qui en faisaient l'objet : ce serait sortir de mon sujet. La

discussion portail sur les taxes à appliquer aux différents

articles qui intéressaient les commerces respectifs : L s

chiffres et les données de la statistique en fournissaient

les éléments. L'Italie s'efforçait de conservera ses expor-

tations les avantages conférés parle traité de 1881, tout

en assurant aux produits de son industrie une protection

nouvelle; la France tenait pour indispensable d'obtenir

que l'arrangement projeté, s'il diflerail sensiblement du

régime antérieur, présentât au moins des équivalencr-

propres à établir un réel équilibre entre les relèvement

et les réductions de taxes, de façon à ne pas aggraver la
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situation dont le commerce français avait joui jus-

qu'alors.

Le 12 juillet, Crispi envoyait à Paris un dernier projet

de tarif conventionnel, qui, d'après ses propres déclara-

tions, atteignait « la limite que le gouvernement du roi

ne saurait dépasser » ; il n'hésitait pas, d'ailleurs, à le

présenter comme une sorte d'ultimatum, en ajoutant qu'il

devrait « tenir pour abandonnées les négociations, si,

dans un bref délai, il ne recevait pas une réponse favo-

rable. »

Un mois plus tard (l.'i août), M. Goblet, à son tour,

conmiuniquait à Rome un exposé définitif de ses vues

par une note conçue dans la forme la plus modérée et

qui fournit en quelque sorte la syntbèse de ces laborieuses

négociations. 11 ra[>pelait qu'en présence du tarif italien,

fortement majoré en 1X87, nous nous étions constamment

bornés à demander, d'une manière générale, un régime

qui pût être considéré connue l'équivalent de celui que

nous assurait le traité de 1881 dénoncé par l'Italie. En

échange, nous oll'rions non seulement le bénéfice de toutes

les réductions apportées à notre tarif général de 1881 par

nos traités conclus postérieurement avec diverses puis-

sances, mais encore les avantages reconrms spécialement

à l'Italie par le traité dénoncé, sauf sur quehiues rares

articles qui étaient sans inltTct réel |>our l'induslric de la

péninsule. Dans ces conditions, l'Italie jouirait chez nous

des mêmes avantages qu'elle avait eus de 1881 ii 1888,

notamment en ce qui concernait ses produits agricoles,

qui seraient soumis, à leur entrée en France, à des droits

exccîssivement modérés (2 francs pour les vins; "{ francs

pour b'.s Imiics, les citrons, les oranges, h's vi.unhîs;

4 francs jionr les froinag(!s, etc.), ou nii'me ('.\(Mnj)l(''s

de tous (huits, connue les irnifs et le miel. 'r(jut autre
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S(!rail la situation (jui rfsulterait, jtour les jiroduits tiaii-

rais à leur entrée en Italie, des jnojiosilions flernières du

cabinet de Rome. Pour un jrrand nondire d'articles inté-

ressant particulièrement l'industrie franraise (les articles

confectionnés de lin, de chanvre et de coton; les tissus

de coton et de laine; les tissus, velours, rubans, dentelles

et tulles de soie; les vins: les liuiles; les métaux, rnacliines

et outils, etc.), les avantajres résultant du traité dénoncé

seraient enlevés; on leur imposerait les conrlitions du

tarif général italien de 1887, ou des droits réduits, mais

très supérieurs encore à ceux du traité de 1881. Pour

t|uelques autres articles, non visés dans ce traité, le gou-

vernement royal ne semblait pas disposé à concéder !<

traitement (|ue nous demandions en compensation des

relèvements de droits résultant du nouveau tarif général

italien.

En résumé, la France faisait déjà une concession en se

bornant à demander des positions équivalentes à celle.-

que les deux parties occupaient respectivement sous le

régime antérieur : la preuve en est qu'en 188G, les impor-

tations italiennes en France s'étaient élevées à 301) mil-

lions, tandis que les nôtres en Italie n'avaient atteint que

1112 millions. Or, le gouvernement italien, tout en récla-

mant le bénéfice presque intégral du tarif conventionnel

français, persistait à vouloir imposer, sur 142 articles

intéressant nos exportations et compris dans le traité de

1881, les droits de son tarif général ou des droits encore

très supérieurs à ceux de ce traité. Les conditions respec-

tives qui résulteraient d'un accord établi sur de telles

bases seraient donc fort inégales, et elles seraient si

désavantageuses pour le commerce français, que, sans

nul doute, elles n'obtiendraient pas l'approbation du par-

lement.
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M. Goblct ferininail en disant que « le gouvernement

français aurait néanmoins été disposé à poursuivre la

négociation dans l'espoir que l'examen détaillé des ques-

tions de tarif conduirait à une entente. Mais le gouverne-

ment italien ayant cru devoir déclarer, en dernier lieu,

que, sauf quelques légères retouches possibles, d'une

importance secondaire, les propositions présentées par

lui devraient être considérées comme l'extrême limite

(|u"il ne pourrait dépasser, et que, si elles n'étaient pas

acceptées, il tiendrait la négociation pour abandonn(''e,

le gouvernement de la République ne pouvait que lui

laisser la responsabilité de cette détermination. »

Aucune réplique n(î devait être faite à cette dernière

note de M. (loblet. Dans ime entrevue du 3(1 août 1888,

Crispi faisait connaître à notre ambassadeur (|ue le gou-

vernement royal n'était pas disposé à faire de nouvelles

propositions. Et les choses en restaient là.

D'après l'exposé qui précède, on a dû constater que

l'insuccès des négociations, pas plus que la responsabilité

originaire de la rupture, ne pouvait justement nous être

imputé. Nous y avions fait preuve d'un incontestable

désir d'entente, en nous prêtant autant que possible aux

rev(ïn(hcations italiennes et en ne ces.sant de limiter nos

propres exigences dans la mesure imposée i)ar la r(''ci|)ro-

(•il('', (lar nos légitimes intérêts et par les considérations

parlementaires. S'était-on, d'autre part, inspiri' d'un

esjirit aussi acconunodant? On le soutenait à Home, où

l'on allait jus(|u'!i afiirmer que, tout en voulant assurer

à l'industrie ri ;iii CDiiiini'rcc du roN.uniic une |ir(ilcclion

(pii avait l'ait défaut jusipralors, on nous oll'rait des con-

ditions plus avantageuses que celles du régime établi par

le traité d(''non<'é.
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(Juui (|u'il en fiil, les deux gouvernements sortaient

nianifeslomenl aigris d'un débat, qui avait été interrompu

une première fois par la mise en vigueur des tarifs iliffé-

reiitiels et qui s'était dos sur une sorte d'ultimatum,

(les dispositions ne pouvaient être mo<linées favorable-

ment par les plaintes (jue les intérêts lésés commençaient

k faire entendre, ni })ar le travail d'une presse qui se

livrait à un échange incessant de récriminations.

Encore un concours malheureux de circonstances

amcnait-il, sur ces entrefaites, deux incidents qui

auraient suffi pour affecter, en d'autres temps, les rap-

ports des nations It^s mieux unies
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INCIDENT DE FLORENCE

Liquidation de la succession du général Hussein, sujet tunisien. — Juge-

ment du tribunal de Florence et violation du consulat français (décembre

1887). — Réclamations du gouvernement français, — Déplacement du
préteur florentin; dessaisissement du consulat français (janvier 1888).

— Convention additionnelle du 8 décembre.

1887-1«,SS

Le 27 juin 1887 décédait à Florence un sujet tunisien,

le général Hussein, ([ui laissait une fortune mobilière en

Italie et des biens inirnoi)iliers dans la Régence. Se fon-

dant sur notre traité de protectorat, du 12 mai 1881, qui

charge nos agents à l'étranger de la protection des inté-

rêts tunisiens et des nationaux de la Régence, notre con-

sul à Florence prenait en mains la liquidation de l'héri-

tage. Toutefois, il ne manquait pas, conformément aux

règles de notre convention consulaire avec l'Italie, d'en

avis(^r les autorités locales, (lelles-ci non seulement ne

formulaient ni objections ni réserves, mais ne jugeaient

[las même utile de déléguer un mandataire pour assister

à l'apposition et à la levée des scellés, non pins qu'aux

formalités de l'inventaire. On était dès lors fondé à croire

(jue le règlement de l'alfairc ne soulè\('rait aucune difli-

culté.

Ce|iendant, (pudipics mois plus l.iid, en novembre, un

I. 7
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juif algt-rien, VA Mt'-lik, t'-mctlail la prélcnliori (l'intervenir,

comme créancier de la sui'ccssion. Ses [)remières

démarches n'ayant pas reçu l'accueil qu'il di'-sirail, il

portait SCS réclamations devant la justice ilalieime et fai-

sait adresser au consul ilc France une citation à com|ia-

raîtrc. Notre agent ne s'en préoccujiait ()as tout d'ahord :

fort de sa compétence, contiimée par I altitude des auto-

rités locales, eu égard aussi au slalul d'j'^l Mélik, <|ue

sa nationalité rendait justiciable de la juridiction fran-

çaise, il ne doutait pas que la justice italienne ne se refu-

sât, d'office, à connaître de l'instance. Contre toute

attente, les juges de Florence retenaient la cause et ren-

daient par défaut, le 20 décembre, un jugement contre le

consulat de France; non seulement ils |)rescrivaient le

séquestre des biens et ell'ets dépendant de la succession,

mais encore ils ordonnaient l'exécution provisoire di- leur

sentence.

Encouragé par les jurisconsultes les mieux poses de la

ville et muni de l'autorisation ministérielle, .M. de Laiguc,

notre consul, se décidait à faire opposition par la voie

judiciaire. Mais, le 22 décembre, le préteur italien du

premier mandement prévenait l'effet de cette démarche,

en se présentant au consulat pour faire procéder à l'exé-

cution du jugement, avec l'assistance d'un greffier, d'un

huissier et d'un avocat d'El Mélik. Sur le refus opposé par

le chancelier, en l'absence du consul, il envoyait quérir des

agents de police et un serrurier, qui forçaient les portes,

s'introduisaient de force dans le consulat et séquestraient

une série de documents, dont plusieurs étrangers à la

cause et appartenant aux archives du poste.

C'était une violation formelle de notre convention con-

sulaire du 26 juillet 1862, encore en vigueur aujourd'hui,

et dont l'article 3 porte, en termes exprès, que « les
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archives consulaires seront inviolables et que les auto-

rités locales ne pourront, sous aucun prétexte ni dans

aucun cas, visiter ni saisir les papiers cjui en feront

partie... »

En admettant qu'il y eut doute sur la compétence du

consul ])Our le règlement de la succession, en tenant

compte même des difficultés qui pouvaient résulter du

principe de la séparation des pouvoirs, il n'en restait pas

moins incontestable que le gouvernement royal nous

devait et se devait à lui-même de réparer l'infraction

commise à un traité revêtu de sa signature. A cette

époque, — on l'a vu plus haut, — des négociations se

suivaient pour la revision du traité de commerce, qui

devait prendre fin le 31 décembre. Tout conseillait de ne

pas en gêner le cours par un autre débat de nature à

altérer l'humeur conciliante (jni s'imposait aux deux

parties pour l'arrangement d'intérêts supérieurs. L'inci-

dent allait fournir comme une pierre de touche pour

éprou\ er les dispositions réelles qui prévalaient à Rome.

Au premier moment, Crispi reconnaissait l'abus com-

mis par le préteur. Le 21 décembre, en elFet, il saisissait

(le la (|ueslion son collègue de la Justice par une lettre

011 l'on relève les passages suivants (1) ;

Il n'y a pas do doute (pie le pr('teur av.-iit l'autorité cl le

devoîr de procéder, en ce qui le concernait, à l'exécution de

In sentence du tribunal. Pourtant, en présence de l'opposition

du consulat de Krance, et puisque, par l'effet de cette opposi-

tion, l'exécution immédiate do la sentence n'était possible qu'en

pénétrant de force dans les archives consulaires et en y pro-

cédant à des saisies et autres actes de coercition, il semble

que le préteur aurait dû s'arrêter en présence de la disposi-

tion précise de l'article o, § 1". de la convention consulaire

(I) lAvri: ii!)-i itiilien du 'J lévrier 1889.
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du 26 juilleH8C2 entre l'Italie et la France... Uien ne saurait

s'opposer à une prescription aussi précise et l'orineile f|iie

celle qui est contenue dans l'article Ti susdit de la convention

consulaire...

Kn conséquence, Crispi priait son colji'guc «le provo-

quer les mesures convenables pour régrulariser la suite de

la procédure; il olFrait, d'ailleurs, d'agir auprès de l'arn-

bassade de France, pour faire inviter le consul à placer

les papiers et les effets de la sucression dans un lieu

séparé des arcliives consulaires.

Ce premier mouvotnent était le bon. Sil eût été- suivi,

nul doute qu un arranj^ement éijuitable neùt prompte-

ment mis (in au liligre

Mais Crispi se repentait bien vile d'y avoir cédé. Pour-

([uoi se serait-il montré si accommodant? Ne revenait-il

pas de Friedriclisrubc, confiant dans l'appui du grand

chancelier? N'avait-il pas jadis condamné, comme indignes

d'un pays qui se respecte, les condescendances de ses

prédécesseurs à notre égard? 11 ne voulait pas s'exposer,

pour ses débuts, aux mêmes critiques. Aussi se décidait-il,

une semaine plus tard, ;» un complet changement de

front.

Le o janvier 1888, il envoyait à Paris les instructions

nécessaires pour permettre à l'ambassade d'Italie de

répondre à nos réclamations. D'après sa nouvelle manière

de voir, « les procédés du préteur de Florence pouvaient

avoir été peu corrects au point de vue des convenances

et de l'opportunité; mais ils avaient été strictement con-

formes à la légalité... Les archives consulaires n'avaient

pas été violées, le préteur s'étant borné à apposer ses

scellés sur les papiers que le chancelier lui avait indiqués

comme appartenant à la succession... Il apparaissait, au

contraire, que le consul de France avait contrevenu de la
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manière la plus llagrante aux dispositions de la conven-

tion, en procédant à l'apposition des scellés et à l'inven-

taire sans prévenir l'autoiité locale, en refusant de recon-

naître le jugement du tribunal florentin, etc.. »

Ainsi les rùles se trouvaient intervertis : ce n'était plus

à nous qui! appartenait de réclamer contre un excès de

pouvoir; c'était à l'Italie de protester contre les infrac-

tions relevées à notre charge. Malheureusement, pour une

pareille lactique, il y avait, dans ces instructions minis-

térielles, autant d'erreurs que de phrases : le consul, —
on le sait déjà, — avait régulièrement pris soin d'aviser

les autorités locales de toutes ses opérations, elle préteur

a\ail usé de \iolence pour pratiquer une saisie dans nos

archives consulaires.

Cependant l'attitude inattendue du gouvernement

italien ne senildait pas tout d'abord compromettre l'issue

des pourparlers. Résolu à ne pas s'émouvoir, M. Flou-

rens, notre ministre des affaires étrangères, se bornait à

prendre acte de l'aveu que les procédés du préteur

n'avaient pas été pleinement corrects; de son côté, il

admettait que les actes du chancelier n'eussent pas été,

sur (juehiues points, conformes aux clauses de la con-

vention, (|ui était susceptible d'interprétations diverses :

aussi se croyait-il fondé à proposer qu'après cet écliange

d'explications, l'incident fût considéré comme clos.

Mais une semblable transaction ne faisait pas le C()in|)te

de Crispi. L'incident lui permettait d'affirmer hautement

qu(! l'Italie n'avait point à connaili-e notre protectorat sur

la Tunisie, et que la jui'idiction italienne, en vertu des

anciens traités ilah)-lum'si(^iis, était seule compétente pour

h(|ui(h!r la succession (hi g(''néral Hussein, mort dans le

royaume. 1! insislail (hjiic pour que notre consul fût expli-

citement désavoué et rappelé' à l'obscrx ation de ses devoirs.
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Sur la question ilc compétence, M. Flourens ne refu-

sait pas (Je se prêter à un arrangement. Mais il ne |iou-

vait admettre que le consul eût commis aucune faute,

ni user de ritiucur à l'égard de cet a^'ent^ alors que les

autorités italiennes, pour toute réparation de la violation

de nos archives consulaires, se bornaient à une « admo-

nestation » adressée au préteur florentin.

Le débat diplomatique se prolongeait en ces termes

durant plusieurs semaines. La presse des deux pays s'y

mêlait bientôt avec une passion qui n'était pas faite pour

en faciliter la composition. Kt, pendant ce temps, des

pourparlers se poursuivaient, à Rome, entre ALM. Teisse-

renc de Fiort et .Marie, d'une part, M.M. Luzzatli, lîllena et

Branca, d'autre part, pour combiner les éléments d'un

arrangement commercial et renouer les rapports conven-

tionnels en matière économique. Fâcheuse coïncidence,

qui risquait de compromettre les plus graves intérêts!

Crispi finissait par se rendre compte que le moment
n'était pas opportun pour pousser les choses à l'e-xtrème.

Il ne se sentait plus, d'ailleurs, fondé h soutenirl'acte d'ac-

cusation dressé contre notre agent de Florence. La preuve

était faite que les autorités italiennes, dûment prévenues,

s'étaient refusées, au début, à intervenir dans le règle-

ment de la succession. Nous demeurions, par conséquent,

en bonne posture pour protester contre la violation de

notre consulat.

Le 20 janvier 1888, le gouvernement de la République

était avisé par l'ambassadeur d'Italie que le préteur du

premier mandement de Florence venait d'être transféré

dans une autre résidence par décret royal.

Tenant cette mesure pour une satisfaction suffisante,

M. Flourens prenait la résolution de faire remettre à

l'autorité italienne tous les papiers et effets de la succès-
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sion du général Hussein. C'était céder sur le fond et

reconnaître les revendications exercées, dans l'espèce, au

profit de la juridiction italienne. Quelques mois plus lard,

notre consul, M. de Laigue, était remplacé à Florence.

Enfin, pour témoigner jusqu'au bout de son désir d'en-

tente, M. Flourens consentait à négocier un arrangement

destiné à prévenir le renouvellement des difficultés qui

venaient de se produire. Il s'agissait de définir plus nette-

ment, pour l'application de la convention de 1802, ce qu'il

fallait entendre par les mots « archives consulaires », et

de déterminer d'une manière plus précise les dispositions

que devraient prendre les consuls respectifs pour affecter

à leurs archives officielles des locaux distincts des pièces

réservées à leur usage particulier. Cet accord complé-

mentaire, dont l'utilité ('tait au moins contestable en

présence des prescriptions explicites de la convention

consulaire, donnait lieu lui-même à d'assez longs pour-

parlers, puisqu'il n'était signé que le 8 décembre 1888.

A cette date, on n'avait ])lus à se préoccuper des négo-

ciations commerciales, qui étaient définitivement rom-

|)ues depuis plus de trois mois.

En voilà assez pour ('tablir ([u'aucun tort ne saurait

être relevé contre nous an coui's d'un iiicidenl (|iii Murait

passé sans laisser de traces, si le règlement en eût été

suivi d'autre part avec un égal esprit de conciliation.

Nous n'avions reçu aucune réparation pour l'atteinte

portée à nos droits conventionnels, si ce n'est le déjtlace-

ment du préleur. Kncoi'e ce déplacement semblait-il aN-oir

sa contrc-|)arti(' dans la nmtalion de notre consul.

I'>]i d('linili\(', Crispi n'a\ ait fait aucune concession. Sur

le lunil, il pouvail se pi'(''\al()ii' de l'accord additioimel

conmic. d une reconnaissance de la légitimité de son atti-
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tude. Aussi ne s'ptait-il pas refusé la salisfaclion de pro-

clamer solennellement le succès de sa ferme di(iloinalic :

— « l'incident de Florence, — disait-il à la (^liamhre des

dt''|)ul(''s, le 17 mars,— a été clos conformément aux vues

italiennes. » Il j)ensail bien qu'un jiareil bulletin de vic^

toirc sonnerait faux de l'aulrc cOlt'- des Alpes Tant pis

pour les oreilles trop sensibles! Tant pis pour le traité de

commerce, dont la négociation continuait <'ncore à ce

moment! L'important était de parler baut. Il y gragnait

une popularité nouvelle auprès d'un certain nombre de

ses compatriotes. Servait-il aussi bien les intérêts de son

pays, en agj^ravanl par de nouveaux froissements les

divisions des deux pcui)les'?

Au surplus, l'alfairc du consulat de Florence ne lui

avait pas fourni l'occasion de donner toute la mesure de

son intransigeance. Un autre incident, qui survenait à

Massouah vers le même temps, lui permettait bientôt de

compléter la démonstration et de nous fixer sur ses réelles

dispositions (1).

(1) Crispi a été amené plus tard à s'e.\pliquer de nouveau sur l'inci-

dent du consulat de Florence Voici, tevlutllcuient. l'exposé qu'il en a

tracé pour ses compatriotes dans la Biiista d'Italia du 15 lévrier 181)9.

« En décembre 1887, mourait à Florence le géniral Hussein. Le consul

français se mettait en pos.^ession des papiers et des ellets du défunt; il

ne lui appartenait ]ias de le faire, puisque le traité de 1868 avec le Bey
de Tunis était encore en vigueur, traiti- qui reconnaissait à l'autorité ju-

diciaire italienne complète juridiction pour les actes prescrits à l'ouver-

ture de la succession. Le préteur du premier mandement de la ville pro-

céda comme c'était son devoir.

« Le cas souleva une grande rumeur, surtout à cause de l'ingérence

illégitime de l'autorité française. Mais le bon droit était de notre coté, et

M, Flourens dut le reconnaître lui-même par une dépèche du 21 jan-

vier ISSS. Le ministre français déclara que les actes relatifs à la succes-

sion devaient être continués selon les lois italiennes. »

Les lecteurs ont vu plus haut ce qu'il convient d'ajouter à cet exposé;

ils peuvent comparer les deux versions et conclure.



CHAPITRE VI

INCIDENT DE MASSOUAH

Établissement des Italiens à Massouah (1885). — Taxes imposées aux
résidents étrangers ; réclamations du consul de France (1888). — Débat
entre les deux gouvernements au sujet des capitulations (juillet-août).

Depuis 1885, les Italiens tenaient Massouah. Avec l'as-

sentiment de l'Angleterre, ils s'y étaient substitués aux

Egyptiens, que l'insurrection madliiste avait alors dé-

tournés d'y maintenir leur autorité. Les deux premières

années de l'occupation italienne avaient été tranquilles.

Mais, au commencement de 1887, comme on l'a vu plus

haut, le général Gêné, gouverneur de la colonie, avait

jugé opportun de pousser vers l'intérieur et de mettre la

main sur Saati. Ce mou\emcnt avait donné le signal

de la liillc, (jui s'engageait avec les Abyssins et les

Madhisles, el réservait aux nouveaux occupants de dures

épreuves. Le 20 janvier, le ras Alula, chef de l'Asinara,

anéantissait à Dogali une colonne italienne de ciiH| cents

hommes. La calaslrophe entraînait, à Rome, la ({('mis-

sion (le liobilant el l'arrivée au pouvoir de Crispi, bientôt

promu à 1a présidence du conseil, avec les porlefenilles

de l'iiiléricur el des ad'aires étrangères.

Le premier soin du miiiislrcMlirigeant était de pourvoir

aux mesures nécessaires pour réparer l'échec de Dogali
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el roslmirci' le prcslig-e dos arims italiennes. Dès le

mois d'oelohrc, le nouxcau cufnrnanil.inl ilu i^orps expé-

ditionnaire, le {fénéral di San Mar/.ano, disposait de

22,0(10 liornrnes et de I.'il jjii-ees d'artillerie. .\vce une

pareille force, il pouvait se »Toire en état de faire face à

toutes les éventualités.

dépendant la situation ne tardait pas à devenir grave :

le négus Giovanni Cassa de.secndait des hauts plateaux

avec tous ses ras et semblait résolu à un elFort suprême,

que la supériorité numérique de ses troupes rendait

redoutable. Heureusement, sous la menace des derviches

(jui inquiétaient ses derrières, aux prises avec les dil'li-

<idtés ilu ravitaillement auxquelles l'exposait une région

sans ressources et sans communications, le potentat

abyssin s'arrêtait en vue de ses adversaires, puis se reti-

rait définitivement, sans engager l'action. Bientôt il dis-

paraissait de la scène, tué dans une rencontre avec les

derviches. .Ménélik, roi du Choa, lui succédait comme
négus d'Abyssinie; mais il avait, à ses débuts, assez à

faire pour asseoir son autorité et forcer la soumission

de ses grands vassaux, sans risquer prématurément la

guerre avec les envahisseurs étrangers. Les Italiens se

trouvaient ainsi exemptés pour longtemps des préoccupa-

tions d'un conflit avec leurs voisins, libres d'appliquer leur

activité à l'organisation de leur établissement colonial.

Depuis des années, nous avions sur cette côte et nous

étions seuls à y entretenir un consul de carrière. Sous

l'administration des Egyptiens, Massouah était, comme
l'Egypte elle-même et comme toutes les régions placées

sous la suzeraineté de la Turquie, un pays de capitula-

tions. C'est dire que nos ressortissants y relevaient exclu-

sivement de la juridiction consulaire, et qu'ils n'étaient

soumis aux lois, règlements et impôts édictés par l'auto-
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rite locale que dans la mesure lixée par les conventions

et usages.

La substitution du drapeau royal au drapeau khédivial

n'avait rien changé à l'état des clioses, les Italiens occu-

pant la place de leurs prédécesseurs avec les droits et les

obligations qu'elle comportait, aucun accord n'ayant été

passé par eux avec les puissances européennes pour en

modifier les conditions. Notre consul avait donc continué

ses fonctions comme auparavant, sans que l'exercice en

fût d'abord contrarié par les nouveaux maîtres de la con-

trée. Ses instructions lui prescrivaient, d'ailleurs, d'ob-

server à leur égard la réserve et l'attitude conciliante,

que conseillaient nos rapports amicaux avec l'Italie et

notre résolution prise, dès le début, de n'exercer aucune

ingérence dans les questions politiques dont son établis-

sement sur la mer Rouge aurait pu fournir le sujet.

Cette situation senddait acceptée des deux parts et se

trouvait confirmée déjà par un laps de trois ans, lorsque,

dans les premiers mois de 1888, le commandant mililaire

de Massouah manifestait tout à coup la prétention de sou-

mettre les résidents étrangers à des taxes perçues au

profit du budget colonial. A de rares exceptions près, la

colonie étrangère se composait alors de qnel(|ues Fran-

çais ("t d'un certain nombre de négociants grecs, qui, à

défaut d'un représentant de leur nation, étaient placés

sous notre protection. Notre consul ne manquait pas

d'agir, comme il le devait, pour sauvegarder les privi-

lèges garantis h ses rc^ssorlissants. Mais, en (b'pit de ses

observations spontanées et ensuite de ses réclamations

officiellement autorisées, les taxes édictées étaient main-

tenues. Bientôt mém(^ des mcniaces de contr-ainle allei-

gnaicnt les contribuables résistants.
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Il III' rcsiail plus <iu f^oincrrifiiiciit «le l.i H<''|iiil)li(jiir

(luà intervenir \)(mv assurer, |iar la voie (li()l(iriiali(|uc, le

règlcnieul d'une (|ucslion, où son bon ilroil ne jiouvait,

croyail-il, inan(|uer d'être reconnu après un |)reinier

ccliangc d'aniieales explications.

Le 22 juillet 1888, M. Gérard, notre chargé d'afTaircs

à Rome, saisissait la Consulta de notre réclamation.

Notre thèse était simple et fondée sur les principes géné-

ralement reconnus du droit international. La présence

des troupes royales, la sui)Stitution de l'occupation ita-

henne à l'occupation égyptienne n'avaient rien modifié

à l'élat de choses qui préexistait à Massouah. C'était un

lait (|ui n'entraînait pour les tiers aucune consé(|uence

juridi(|ue Ceux-ci ne se trouvaient pas en présence d'un

établissement définitif, d'une souveraineté nouvelle, le

gouvernement royal s'étant abstenu de notifier aux puis-

sances européennes sa prise de possession, comme le lui

(irescrivaient les règles inscrites dans l'acte général de la

conférence de Berlin du 26 février 1885, s'il entendait en

assurer la reconnaissance internationale. Un arrangement

spécial avec les gouvernements intéressés aurait donc été

nécessaire pour priver leurs ressortissants des garanties

qu'ils tenaient des capitulations. Jusque-là, le gouverne-

ment de la République ne pouvait que conseiller à ses

nationaux, à Massouah, et aux résidents grecs, qu'il pro-

tégeait en vertu d'une délégation régulière, de ne pas

payer des taxes illégales et de ne céder qu'à la menace

de la force. Il ne doutait pas. d'ailleurs, que le gouverne-

ment royal, après examen de la question, ne s'interposât

pour en déterminer le règlement équitable et soustraire

les clients de la France aux rigueurs dont ils étaient me-

nacés.

La réponse ne se faisait pas attendre: mais elle était
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loin de nous donner la satisfaction que nous croyions

assurée et juste. Trois jours apiès, par deux notes con-

sécutives, le gouvernement italien nous notifiait un refus

net d'accueillir notre demande. D'après lui, les capitula-

tions n'avaient jamais été en vigueur à Massouali. Au cas

mémo où elles y auraient existé, il soutenait (ju'elles

auraient, ipso facto, cessé d"y être applicables du jour et

par l'effet de rétablissement de l'administration italienne.

Crispi s'était troji pressé. Non seulement il niait un fait

certain, établi, mais il s'engageait sur un terrain défa-

vorable pour rilalio même, en imaginant une tliéorie

dont l'application ultérieure pouvait être tournée à notre

avantage contre ses propres vues. Il cédait probable-

ment au désir de nous faire échec, ne se croyant plus

tenu à aucun ménagement. N'avait-il pas déjà triomphé

de nos reprc'îsentations et obtenu gain de cause dans

l'alfairc de [''loreiicc'.' N'a\ait-il pas, après son voyage

il Fi'iedriciisruiie, des nioliis de compter sur l'appui de

l'Allemagne en cas de conflit? N'était-il pas déjà résigné

à l'avortement des négociations commerciales, où il avait

(lit son dernier mot et que son intransigeance allait clore

bruscpiéincnt dans peu de jours? Dans la question de Mas-

souah, sa popularité ne pouvait, croyait-il, que gagner à

une résistance, qui serait envisagée autour de lui connue

une nouvelle \icloire (li|)loina(i(pie.

Le .') août, notre chargé d'all'aires à Rome ré|)li(piait

par une note, dont le gouvernement de la Ucpubli(pie

pri^nail. soin de comnmniqucr lu Icneur aux aulrcs puis-

sances. On y établissait d'aiiord, en l'ail, (pie le rt-gimc

des (;apitulations lï.xistait à iMassoiiali, et (pie, depuis

\ingt-(ùn(i ans, le bénélice n'en avait jamais été contesté

il notre consulat. Ou y démontrait ensuite, par des argu-



no LA l'IlANCi: KT L'II ALIK

mciils lir(''S de la jiiris|)riiili'iii-r iiilciiialioiialc, (|ut; \(:

simple l'ialilissemi'iil d'iiiie ailiiiiiiistraliciii ciiniiM-cnnc

dans un pays de capitululions m- siillil pas pour eu dt'-ler-

niiiier l'abrogalion. Noire ri'|tréseiilaMlpioUrstait, cm con-

séquence, contre les difficultés opposées à notre consulat

et contre les rigueurs exercées à l'enconlre de nos res-

sortissants, qui, en raison de leur refus de payer les taxes,

venaient d'être soumis à des amendes, à des saisies, à

l'incarcération même, et, en dernier lieu, menacés d'expul-

sion. La conclusion de la note fiait que, si la tliéorie ita-

lienne devait prévaloir, « il ne nous ri-sterait plus qu'à

prendre acte de celte procédure nouvelle et du principe

désormais établi que les capitulations disparaissent de

plein droit, sans négociations ni accords, dans les pays où

s'établit une administration euro[)éenne. Nous en avertis-

sions le cabinet de Home, nous réservant d'en tirer telles

conséquences que nous dicterait notre intérêt, dans les

territoires où nous étions t-taiilis en vcriii de litres régu-

liers. »

L'allusion était directe. Depuis sept ans, nous étions en

Tunisie, pays de capitulations. Cependant il ne nous étail

jamais venu à la pensée d'en contester l'existence ni d "y

mettre fin de notre seule autorité. A l'Italie même nous

avions donné une preuve particulière de notre respect

pour les institutions préexistantes, en négociant avec elle,

en 1884, un arrangement qui consacrait la suspension du

régime antérieur, pour y substituer, d'un commun ac-

cord, le fonctionnement de notre juriiUction. Si le gou-

vernement royal jugeait maintenant conforme à ses inté-

rêts de soutenir que l'établissement d'une administration

européenne dans un pavs de capitulations suffit pour

entraîner l'abrogation du régime, libre à lui. Il en résul-

terait pour nous la perte de nos droits juridiques à Mas-
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souah; mais nous en retirerions l'avantage, autrement

appréciable, de recouvrer dans la Régence tonte la liberté

de nos mouvements, sans avoir à tenir compte des résis-

tances dont l'Italie puisait les éléments dans le régime des

capitulations.

Crispi n'avait pas prévu cette répercussion du trait

qu'il avait mis tant de bâte à nous lancer. Mais il s'était

trop avancé pour reculer. Aussi ne trouvait-il, pour y

parer, que des subtilités jusqu'alors ignorées de la juris-

prudence internationale. Dans une nouvelle note, du

13 août, également communiquée aux puissances, il

reconnaissait que « lorsqu'un pays dit à capitulations

passe sous l'administration d'une puissance cb rétienne,

les capitulations ne cessent généralement d'être en

vigueur (|ue par suite d'accords entre la puissance

occupante et les tiers » ; mais il en était autrement, d'après

lui, « lorsque le pays à capitulations passe, non seule-

ment sous l'administration, mais aussi sous la pleine sou-

veraineté d'une puissance cbrétienne. »

Aucun précédent ne consacrait cette distinction nou-

velle et tout arbitraire. Mais Crispi y trouvai! une justifi-

cation suffisante de son parti bien arrêté de- ne pas li'aii-

sigcr, et un moyen de repousser l'argument (pie nous

menacions de tirer de sa llit'orie pour en étendre l'ajqdi-

cation à la Tunisie. De |)lus, il profitait de l'occasion pour

ti'parer l'omission conmiisc au début de l'entreprise afri-

caine et se mettre en règle avec les prescriptions de l'acte

général de la conférence de IJerlin, en notifiant indircu'te-

inenl au.v puissances rélal)iissemenl (b- la soinoraineté

italienne à Massouab.

IjC système fiscal inaugure'' dans la (dliinir fui donc

maint(;mi à l'cîucontre des ri'sidenls étrangc'rs, avec l'exer-

cice rigoureux des moyens destinés à en assurer l'obscr-
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viilioii. Aucun corn|)to ne fui non plus tenu des prolcsla-

tions (Jonl la Tur(|ui(! saisit à son tour les [)uissance8,

comme suzeraine de l'Egypte et pour réserver ses droits

sur le littoral occupé par l'Italie.

Il (Hait, dès lors, évident (|ue Crispi était rt'-solu à ne

pas céder, à repousser toute proposition d'arrangement

conventionnel. Si l'on s'obstinait d'autre part, le déliai ne

pouvait qu'aboutir à un conflit. Les autres puissances ne

verraient aucun motif de s'y engager. Nous n'avions nous-

mêmes, à Massouali, que des intérêts trop secondaires

pour en compenser les ristjues. Aussi M. Goblet prenait-il

le sage parti de clore la négociation désormais sans issue.

Le 24 août 18S8, il ré[)ondait par une ilernière note,

encore communiquée aux puissances, et dans laquelle,

en se défendant de vouloir prolonger sans utilité la dis-

cussion, il s'en rapportait avec confiance au jugement de

l'Kurope.

L'aiïaire fut ainsi close. Le dernier mot restait à Crispi,

qui pouvait se gloriGerd'un nouveau succès remporté sur

la France. C'était encore les relations des deux pays qui

en faisaient les frais. Les discussions, auxquelles l'inci-

dent avait donné lieu, ne s'étaient pas poursuivies sous

le couvert du secret diplomatique. L'opinion publique en

avait été saisie dès le début parles plaintes des intéressés

à Massouali. Les cbancelleries avaient été officiellement

appelées, par la communication des notes échangées entre

Paris et Rome, à suivre les péripéties d'un débat portant

sur une question de principe qui ne pouvait laisser l'Eu-

rope indifférente. En France comme en Italie, les jour-

naux avaient engagé une polémique ardente, qui, dépas-

sant le sujet, se grossissait bientôt de toutes sortes de

récriminations dont les événements antérieurs fournis-
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saient réciproquement les motifs. Les esprits se surexci-

taient de part et d'autre. Le ton même des notes offi-

cielles témoignait de la nervosité des gouvernants, qui se

laissaient gagner par l'irritation générale. Crispi devait

se tenir pour complètement satisfait, si l'amour de la

paix ne tenait pas la place dominante dans ses concep-

tions, comme il ne manquait pas de gens pour le croire.

Bref, les choses en venaient au point qu'à la fin de

juillet 1888, Bismarck prenait le parti de s'interposer, s'il

était nécessaire, pour prévenir un éclat dont l'éventualité

paraissait menaçante. D'après ses ordres télégraphiques,

l'ambassadeur d'Allemagne à Paris ne devait pas hésiter,

au cas où M. Goldet lui parlerait de l'incident de Massouah,

à faire entendre au ministre français « qu'il serait prudent

de sa part de ne pas envenimer les choses; car, si l'Italie

se trouvait engagée en de graves complications, elle ne

resterait pas isolée. »

Cette grave information se trouve textuellement dans

une dépêche adressée à Crispi, le 22 juillet, par le comte

de Launay, ambassadeur d'Italie à Berlin, et imprimée

dans un Livre vert présenté au parlement italien le 8 dé-

cembre de la même année.

Aucune occasion, je me plais à le ci'oire, ne futdoiiMi'-e

à l'ambassadeur alleniaml de s acijuitter de la démarche

prescrite. Mais le fait seul (ju'il y eût été autorisé en dit

plus long que tout le reste sur la tension que la polili((ue

de Crispi, en moins d'un an, a^ait imprimée aux rapi^orts

de la France avec l'Italie (i).

(1) ()ijiii]ii.' poLir l'iiiciilL'iil (le l''lorL'ncc, Crispi a juge hon de revenir

plus lard sur 1 all'aire du roiisiilat deMiissouali. Voici la version t|u'il en

a donnée dans la Riiisla d'ilalia du l.'i ft'vrier 1899.

« La Franco, on 1888, n'avait pas un seul de ses (iloy<:ns dans l'ICry-

tlirée: mais le consul français, pour se donner do l'importance, s'occu-

pait de (iuel(iu(;s protégés grecs, lesquels jouissaient néanmoins d'une
lionne renommée. II vint ù l'esprit do ce monsieur de ne pas reeonnaiti'o
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le tribunal italien et do revendiquer l'cxeriiix' de la juridiolioii sur notre

territoire 1

" l'ont cela était étrange, et mon devoir était de in'o|iposer à cette in-

juste prd'lention.

» Massouuli n'u jamais été sous le dominium musulman, et, quand
même elle y aurait été soumise, il est de jurisprudence pacifique que les

apilulations cessent, alors que ce dominium vient ù cesser et que le pays
passe sous le pouvoir d'un prince chrétien. Le consul ne voulait

pas entendre cela. Et comme, lieureui^ement, il n'avait pas le plaeel du
gouvernement italien, le déliât fut clos par ma déclaration que nous n'au-

rions aucun rapport ultérieur avec lui, tant qu'il n'aurait pas obtenu
l'autorisation réguliire d'exercer ses fonctions. Le consul quitta Mas-
souali; (^t je retiens qu'il n'y est jamais plus relourné. »

Voilà, d'après Crispi. tout l'incident de Massouah. Le style, c'est

l'Iiomme ; je me garderai d'en affaiblir la saveur par des commentaires.



CHAPITRE VII

AVKNKMENT DR GUILLAUME II

La politique italienne après 1887. — Second traite de réassurance entre

l'Allemagne et la Russie (IS novembre 1887). — Publication du traité

d'alliance entre l'Allemagne et l'Autriclie-Hongrie (février ! 888). — Avè-

nement de l'empereur Guillaume II : son premier voyage en Italie

(juin, octobre 1888). — Incident de la Speziu.

On a vu. dans les page.s précédentes, de quelle façon

Crispi le prenait avec nous. C'(''tait peut-être dessein pré-

conçu de sa part, affaire de tempérament; mais il s'y

trouvait aussi encouragé par les changements qui sem-

blaient s'être produits dans les rapports des empires du

nord.

Les affaires bulgares entretenaient entre l'Autricbe-

Ilongrie et la Russie des mésintelligences qui devaient

pour longtemps faire obstacle au rapiiroclienieiit des

deux puissances.

Le traité de 1XS4, qui avait garanti à l'Allemagne et à

rAutriclie-IIongrie la neutralité de la Russie en cas de

guerre avec une quatrième puissance, avait pris lin

en 1887. Cette année même, l'incident Schiuebclé, en

nous exposant aux menaces d'une agression allemande,

avait fourni au tzar Ab^xandre llf l'occiision de notifier,

par une lettre autogra[)be h l'enqiereur Cuillaume, sa
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n'-solulion nrrôtre do se Icnir pour libi-rô du pacte conclu

à Skicrnewice cl notamment de l'obligation tl'oljserver la

ueutralitc en cas de conf)it entre l'Allemagne et la France,

Dans ces condilions, Crispi avait de sérieux motifs de

se fier aux assurances qui avaient pu lui (^Ire données à .

l'riedriciisrnlie : il ne pouvait douter du jirix rpie la

Tri|)le-Atliance, récemment renouvelée, avait ac(|iiis de

iHMueau |iour les cabinets de \'ieniie et de Berlin; iJ

devait notamment, pour ses démêlés avec la France, se

croire assuré de ra|)pui de l'Allemagne, d'autant plus '

intéressée à retenir l'Italie dans la ligue des puissances

centrales qu'elle avait à se préoccuper désormais (\ca

mouvements de la Russie.

Sur ce dernier point, les calculs italiens se trouvaient

en défaut. .\près l'échéance du traité de Skiernewice, le

chancelier de Herlin n'avait pu se résigner à une situa-

tion qui laissait l'Allemagne exposée au danger, tant ft

toujours redouté par lui. d'un rapprochement franco-

russe. Aussi n'avait-il reculé devant l'emploi d'aucun

moyen pour déterminer ie cabinet de Saint-Pétersbourt;

à s'unir à celui de Berlin par un nouveau pacte. Sa diplo-

matie y avait réussi. Le 18 novembre 1S87, à son retoui

de Copenhague où il avait passé quelques semaines dans

la famille de son beau-père, .\lexandre III s'arrêtait ii

Berlin et se décidait à revêtir de sa signature un trait

i

dont les dispositions avaient été préalablement élaborées

par Bismarck et de Giers. Les deux empires s'y promet-

taient réciproquement une neutrnlitp bii'nreillante au cas

où l'un d'eux, sans avoir provoqué l'agression, serait

attaqué par une puissance tierce ; l'accord, conclu pour

trois années, contenait une autre clause, qui avait sans

doute pesé d'un grand poids sur les délibérations du tzar,

et par laquelle l'.^llemagne s'engageait à une neutralité
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absolue dans les afl'aires bulgares. — Inutile, après cela,

d'ajouter que les deux hautes paities contractantes

s'étaient promis de conserver à leur nouvelle entente un

caractère strictement confidentiel.

Pour la seconde fois, le cliancelier allemand apjiliquait

délibérément son ingénieuse théorie du coniriit dr lêaa-

xurance et en faisait bénéficier son pays, à l'insu de ses

alliés. Je crois superflu d'apprécier ou de qualifier le pro-

ct'dé d'après une moralité vulgaire, dont la politique des

résultats se pique de dédaigner les principes. Jo deman-

derai seulement ce qu'on eût pensé, à \ienne et à Home,

si quelque ciiose en eût transpiré alors. La réponse nest

pas douteuse : le sens en est fixé par la vivacité des

impressions qui se sont manifestées plus tard, en Italie

et surtout en Autriche-Hongrie, <|uand le vieux cliance-

lier, du fond de sa retraite de Fiicdrichsrulie, a jugé bon

d'en informer l'Europe slu|)él'aite et de s'en parer comme
d'un titre de gloire (1).

Toutefois le secret devait être fidèlement garde pen-

dant toute la durée du traité. En 1888, on n'avait donc, à

Rome, aucune raison de douter du cliangement, favo-

rable pour l'Italie, (jue la ((uesLion bulgare asatl pio-

duit dans les rapports des trois empires, en leur créant

des intérêts opposés et eu |ioiissiiiit la Russie ii ua isoh--

ment volontaiî'c. D aulres i\ l'iieiiKMils contribuaient, vei's

le même temps, à confirmer 1 espoir, evidiiuimciiL caresse

par Crispi, que le ciianceli(;r de lierlin, iiiquiét('' par le

détachement de la Kussie, ne reculerait devant aucun

sacrifice pour releiiir l'Italie dans la coalition allemande

et, par consiMpienl, ne lui ménagerait pas son appui dans

la lutte engagée, conlre nous.

(1) Vo)X'/î les llninburijff SachvivhUn du t-i ui-lobre IS'Jli.
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En (lôcembro IXH". !<• Mciclisfnfr avail lUt' saisi d'un

|)rojcl <lo loi inoililiant les coiniitions du scrvicf riiililnirr

cl donf lo n'sull.il devait être d'augirienter l'année allc-

niandi^ dciiviroii 70(1.ODO lionmies Dans l'exiiosi- des

motifs, le frouvcrncnienl inipi rial se di'fendait de; loulr

tendance agressive, de tout calcul niéditi' pour Iroulilcr

la paix de ses voisins par des attaques arbitraires; mais

il prenait soin d'ajouter rju'en vue de repousser de seni-

lilablcs atta(|ues. il voulait être fort et l'être assez pour

envisager lout danger avec calme. Une autre loi, présen

lie en janvier JXSS, avait pour objet un emprunt de près

de 'Mm millions de marcs, destiné à cou\ rir les dépenses

des contingents supplémentaires.

Ces résolutions soulevaient une vive émotion à Saint-

Pétersbourg, où l'on y voyait une menace directe, en

dépit de toutes les assurances pacifiques. De nouveau, la

presse russe se décbaînait contre r.\llemagne. Les esprits

se surexcitaient au point qu'une rupture semblait mena-

çante.

Pour en prévenir l'éclat, les cabinets de Berlin et de

Vienne prenaient le parti de faire connaître officielle-

ment le pacte qui les unissait depuis neuf ans en prévision

(l'une agression tierce. C'est par la publication simultanée

qui en a été faite alors, le 3 février 1888, que l'Europe a

été fixée définitivement sur la teneur exacte du traite

austro-allemand du 7 octobre 1879. Le texte en était

accompagné de la déclaration suivante :

Les gouvernements de l'Allemagne et de la monarchie

austro-hongroise ont décidé de publier le traité d'alliance

conclu entre eux le 7 octobre 1879, pour faire cesser les doutes

qui s'élevaient de divers côtés relativement au but absolument

défensif de cet accord, doutes qui étaient mis en avant pour

des fins diverses.
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Les deux gouvernements alliés sont guidés dans leur poli-

lique par le désir de maintenir la paix, et d'empêcher, dans

la mesure du possible, qu'elle ne soit troublée. Us sont con-

vaincus que la connaissance du texte de leur traité d'alliance

fera disparaître tous les doutes existant à ce propos, et c'est

pour ce motif qu'ils se sont décidés à le publier.

Ainsi k^s puissances étaient prévenues qu'en cas

d'allaquc de leur part contre l'Allemagne ou contre

l'Autriclie-Hongrie, elles trouveraient les deux monar-

eliies liguées pour la défense commune. Dans les circons-

tances, un pareil avertissement ne pouvait viser que la

Russie.

Cette conjecture était d'ailleurs confirmée par les débats

qui s'ouvraient peu après au Reichstag sur les projets de

lois militaires. Le chancelier y intervenait pour constater

que « les perspectives, du côté de la France, semblaient

plus pacifiques, beaucoup moins explosives que l'année

antérieure ». Mais, s'il daignait, quelques semaines après

l'incident Sclmœbelé qui nous avait exposés à tant

d'injustes suspicions, rendre justice à notre attitude, il le

prenait avec la Russie sur un tout autre ton :

« Je ne suis pas, disait-il, pour une guerre agressive, quelle

qu'elle soit, etj si la guerre ne peut naître que de notre agres-

sion..., si le feu doit être allumé par quelqu'un, nous ne l'allu-

merons pas...

« Il est incontestable sans doute, que les menaces, les injures,

les provocations qui nous ont été adressées ont excité, chez

nous aussi, une très vive et légitime irritation, et c'est fort

grave chez l'Allemand; car il est en soi plus inaccessible à la

haine nationale que toute autre nation ; mais nous nous

sommes efl'orcés d'adoucir cette irritation et nous voulons,

après comme avant, chercher la paix avec nos voisins, mais

surtout avec la Russie. Si je dis : surtout avec la Russie, c'est

qu'à mon avis, la France n'offre aucune certitude de succès à
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ces elForts pacifiques de notre pari, bien que je ne veuille pas

dire qu'ils ne servent à rien...

« Je nomme donc par préférence la llussie, et. à son égard,

j'ai la même confiance dans le succès que celle avec laqtiello

je parlais, il y a un an. . Sans courir après notre voisin, on. —
comme une feuille allemande l'a exprimé d'une façon si gros-

sière, — sans ramper à l'envi devant la Russie, — le temps

en est passé! — nous ne rechercherons plus ni l'amour de

la France ni celui de la Russie. La presse russe, l'opinion

publique russe ont montré la porte au vieil ami, puissant et

fidèle, que nous étions : nous ne nous jetons à la tête de per-

sonne. Nous avons essayé de le.i^agner l'intimité des anciennes

relations, mais nous ne courons après personne. Cela, d'ail-

leurs, ne nous empêche pas, — au contraire, c'est pour nous

plulùl un coup d'éperon. — d'observer avec une plus rigou-

reuse exactitude les obligations conventionnelles que nous

avons à l'égard de la Russie...

« Pour me résumer, je ne crois pas à une perturbation

immédiatement prochaine de la paix, et je vous prie. Messieurs,

de délibérer sur la présente loi en faisant abstraction de cette

idée et de cette crainte, de l'envisager simplement comme un

rétablissement complet des moyens d'employer la puissanie

force que Dieu a conférée à la nation allemande, pour le cas

où elle en aurait besoin. Si nous n'avons pas besoin de cette

force, nous n'y aurons pas recours; nous cherchons à éviter

les cas où nous en aurions besoin.

L'effort que nous faisons en ce sens nous sera toujours

rendu quelque peu plus diflicile par les article» menaçants

des journaux étrangers. .-Vussi adresserai-je principalement à

l'étranger le conseil de cesser de pareilles raena-es. Elles ne

mènentà rien. A quoi pourraient aboutir, en effet, des menaces

formulées, non par un gouvernement étranger, mais par la

presse? C'est véritablement une incroyable sottise de s'ima-

giner qu'une grande et fière puissance, comme l'empire

allemand, puisse être intimidée par certaines figurations mena-

çantes données à un assemblage de mots par l'encre d'impri-

merie !

« On devrait se dispenser de cela : il nous serait ainsi plus

facile d'être prévenants et conciliants envers nos deux voi-
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sins. A la longue, tout pays finit par devenir responsable des

carreaux cassés par sa presse, le compte en est, quelque jour,

présenté par l'autre partie, dans un accès de mauvaise

humeur. Nous pouvons être gagnés facilement, — trop faci-

lement peut-être. — par l'amitié et la bienveillance; mais par

les menaces, bien certainement non!

« Nous autres, Allemands, nous craignons Dieu, mais rien

autre chose au monde I... »

On n'a pas oublié le retentissement de cette fière péro-

raison, ([ui soulevait l'enthousiasme du Reichstag- et

l'entraînait à voter par acclamation les lois militaires.

L'impression au dehors, à Saint-Pétersbourg' comme dans

le reste de l'Europe, était (|ue le discours de Bismarck

s'adressait particulièrement à la Russie. Sans doute, on

faisait la part de sa méthode familière, qui consistait à

imaginer des périls e.\t(''rii'urs ou à ert exagérer le carac-

tère, clia(|ue fois qu'il avait à demander de nonveau.x

sacrifices aux représentants du pavs en vue de l'arme-

ment national. C'est la France qui faisait d'ordinaire les

frais do l'argumentation. Mais, cette fois, aucun soupçon

ne pouvait être formulé contre le gouvernement de la

Répuldi(|ue, ni même contre la presse française, qui avait

le tact de s'imposer lapins polili((ue ri'sei'vc^ ('.'('tait donc

à la Kussie que l'avertissement iiaulain du prince de Ris-

rnarck était destiné. On le comprenait ainsi à Saint-Péters-

bourg, où le mécontentement était d'aulant plus vif.

qu'on y était moins préparé, api'ès la signature toulc,

récente de la convention secrète de neulralité, solhcitée

par le chancelier allemand comme un !.;age d'enlente coi-

diale (îutre les deux emjiires. Encore -moins en dcv.iil-on

dout(M' à Rome, où l'on ne savait l'ien du invstiM'ieu.x

contrai de réassurance.

Crispi ne pouvait (|ue tirer de ['('véncnicnl ini iiou\cau
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motif (le confiaiici- dans riinporlaiicc «Jii rAlo ijuc l'Ilalio

avait désormais au regard de ses ailii-s, et dans ra|)|)iii

qu'elle était fondée à attendre d'eux contre la France.

A ce point de vue, le ra|i[irucliemeiil des dates est par-

liculièrement suggestif.

La publication du traité austro-allemand avait lieu le

3 février 1888 et le tliscours de Bismarck était prononcé

le du même mois. C'est à ce moment aussi que le gou-

vernement italien repoussait, conunc définitivement in-

suffisantes, les pro(iositions faites par la France en \ue

de la conclusion d'un nouveau traité de commerce; le

28 février, il pronmiguait contre les importations fran-

çaises un tarif iliflërenticl qui engageait les deux pays

dans la guerre économique. Quelques semaines plus

taid, survenait l'incident de Massouali, qui fournissait au

ministère italien l'occasion de nous manifester tout son

mau\ ais vouloir, et même, — s'il faut len cioire, — de

nous exposer à un avertissement conmiinatoire de son

allié de Berlin. 11 semble y avoir là plus que de simples

coïncidences, et l'on est naturellement conduit à voir

entre ces actes des rapports de cause à effet.

Du reste, d'autres événements allaient, dans le courant

de cette même année 1888, confirmer encore les encou-

ragements que Crispi avait déjà cru trouver, pour sa

politique, dans le refroidissement surverm entre les

puissances centrales et la Russie, et dans l'attitude parti-

culièrement bienveillante du gou\ernement allemand

pour l'Italie.

Le vieil empereur Guillaume mourait le 9 mars 1888.

Avec lui se brisait un des plus solides liens de l'entente

russo-allemande. Trois mois plus tard, le lo juin, il était

suivi dans la tombe par son fils, Frédéric III, enlevé par
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une cruelle maladie, avant d'avoir réalisé les espérances

(|ue les partisans de la paix et de la justice mettaient en lui.

La couronne passait sur la tête d'un prince de vingt-

neuf ans, Guillaume II, qu'on disait épris de gloire, animé

de dispositions belliqueuses, prompt aux décisions, jaloux

de l'autorité suprême et impatient de conseils.

Le jeune empereur avait cependant pour le prince de

Bismarck une admiration et une déférence dont il venait

de donner un témoignage public et bien significalif. « Lr-

jour même de Pâques, où Frédéric III avait failli mourir

dans la chambre de son père, on ct''léi)rait, au palais de la

chancellerie de l'empire, l'anniversaire de la naissance

du chancelier. Parmi les invités était le prince impérial.

Il porta au dessert un toast, qui, iout de suite connu, lit

beaucoup de lirnit dans Berlin et dans le monde. Le

texte, qui fut d'abord publié, a été bientôt amendé. Il en

avait grand besoin : « Le prince impérial, — avait écrit

l'officieuse Pnxt, — se leva et demanda la permission

d'exprimer par une image l'état politique et social de

l'empire au moment jirésent. Il compara l'empire à un

corps d'armée qui a perdu son coiimiandant en chef, et

dont le premier officier est grièvement blessé. En cet

iiislant critique, quarante millions île vrais cieurs alle-

mands, pleins d'angoisse, mais aussi d'espérance, re-

gardeiil \crs le drapeau et vers celui qui le porte, vers celui

dont ils allendenl le salut. Ce porte-drapeau, c'est notre

illuslic^ prince, c'est notre grand cfiancelier. Qu'il marche

devant! Nous le suivons. Vive le chancelier! (!) "

l)(^ jiareiiles inanifeslalions ne potivnieiit que plaii'e à

Morne (liispi devait v voii' des motifs de conliance

(I) Un f!iii|ifrfiir duis ro|i|)Osil,ioii, |iai- V.. Lavissc. Itevui' bleue. 1888.
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dans 1(! nuiiiiticii au pouvoir ilu diancclier, donf il esconiji-

lait le coucours, uu oiu:ourageui('ul pour la politi(|Uf

(l'action où il était désiieux d'eiitrainer l'AlltMiiajiriie ou

tout au moins pri-t à la suivre, un gago de victoire poui-

sa lutte coiitie la France. Un nouvel incident ne tardai!

pas, d'ailleurs, à forlilier ses espérances.

L'allaire de Massouah venait de se terminer dans lo^

conditions qu'on connaît; mais les m'-gociations commer-

ciales se prolongeaient encore entré l'aris et Uomr'.

nonobstant la guerre de tarifs, quand les journaux oili-

cieux de Berlin annoncèrent (|ue (juillaume il, \oulaat

donner à l'Europe une preuve solennelle des liens noués

entre les deux monarcliies, avait décidé de se rendre

incessamment à Home, pour y voir le roi ilumberl.

Auparavant, pour ne laisser aucune incertitude sur so

dispositions à notre égard, l'empereur se rendit à l'inau-

guiaLion d'un monument élevé à la mémoire du prince

Frédéric-Charles et y pronomja à notre intention celte

phrase mémorable : — « Nous aimerions mieux laisser

abattre sur le champ de bataille nos seize corps d'armée

et nos quarante-deux millions d'habitants, que de céder

une pierre de ce que nous avons conquis! »

Le voyage annoncé avait lieu en octobre. On se sou-

vient de la bienvenue préparée en ItaUe au puissant allié,

des ovations qui lui étaient prodiguées durant son séjour

Un moment à peine, l'enthousiasme en était tempen-

par la visite que l'hôte du roi ne négligeait pas, entre

deux réceptions de cour, de faire à l'auguste reclus du

Vatican.

« La venue du jeune empereur dans la capitale de

l'Italie et l'accueil extraordinaire dont il fit l'objet aug-

mentèrent, — et il n'en pouvait être autrement, — la

malveillance des Français à l'égard de l'Italie. » Le séna-
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teur Cliiala, à (jui j'emprunte ce jug-ement, omet d'njouter

que Crispi n'avait rien tenté pour amortir les préoccupa-

tions soulevées de l'autre côté des Alpes par la rencontre

des souverains, et que, durant quelque temps encore, il

ne devait négliger aucune occasion d'en accenttier l'effet.

Suivant et dépassant les procéfiés usités à Berlin,

Crispi n'avait-il pas déclaré à la Cliambre des députés, le

4 février précédent, que l'Italie avait besoin d'une armée

forte et d'une marine puissante: que c'était le seul moyen

de persuasion à l'égard de ceux qui ne pai'Iageaient pas

ses vues, et que, s'il le fallait, la paix leur serait imposée

par la Triple-Alliance? N'avait-il pas donné la preuve

il'une provoquante intransigeance dans les déhats relatifs

aux incidents de Florence et de Massouah? Ne venait-il

pas, après avoir repoussé successivement toutes nos pro-

positions d'arrangement et dégainé, le premier, l'arme

des tarifs différentiels, de rompre définitivement les négo-

ciations conunerciales? Après cela, comment s'étonner

des inquii'tudes qui s'éveillaient en France au récit des

ovations faites à l'empereur allemand, de l'humeur qu'on

y manifestait contre l'Italie et surtout conire son premier

ministre?

Les é^éncments (jui se succédaient durant les mois

suivants n'étaient pas faits |>our dissiper les défiances

réîciprotpjcs et l'animosité déclari'C ([ui sépai'aient alors

l(>s deux nations latines. L'Italie no cessait d'augmenter

ses armements; clic j)0ussait avec inic activité inusitée

les fortilications de la Magdalena, qui devait fournil' à sa

Hotte un poin( d'appui pour une action éventuelle contre

la Corse et ruiitre nos ports de la Méditerranée. Le

21 mai i8K!l. le roi llumbei-f, accompagné de Crispi,

allaita Merlin ]i()in' v rendre la \isi(e reçue à Home: là.

r(''pondant ii un toast de l'empereur, il n'hésitait pas à
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prol't rcr «les [larolcs presque Lcllii|ueu.se.s : « .Nos

cirmées, disail-il, la vôtre, (|ue j'ai pu ailiiiirer, relli! do

l'Italie, que vous avez jugée si favorahlenieiit, sauront

leiiiplir leur grande lâche. » Ijt, cornnic pour accentuer

ce langage, les dépêches qui en portaient le texte en

France ajoutaient que le roi d'Italie avait accepté d'ac-

compagner à Strasbourg l'empereur d'AUeniagnc. Heu-

reusement ce projet de voyage, s'il avait iHé médité, ne

tardait pas à être uflicieliement démenli.

On imagine aisément le parti que la presse surexcitée

dos deux ])ays tirait de tous ces motifs de dissentiment.

Tous les conseils de prudence étaient pertlus de vue. De

jiart et d'autre, on s'abandonnait à de blessantes récri-

iiiinaliuns; de pari et d'autre, on se prêtait de; perlides

projets.

Le gouvernement français. — dit le général Corsi dans son

livre rilalia, — avec uh peu de fierté, nous regardait de tra-

vers, quand nous faisions et refaisions le chemin de Berlin.

et répondait du bout des lèvres à nos compliments, à no>

protestations de reconnaissance et d"amitié. La pre^si-

française s'égayait aux dépens des vaincus de Custozza et de

Mentana, des présomptueux de t866, des ingrats de 1870, et,

passant du mal au pis, elle en venait à nous jeter au visage le

sang de Magenta et de Solférino et l'or dont, à son jugement,

la France nous avait rassasiés, à nous couvrir d'injures, en

nous traitant d'effrontés sans courage: elle se riait de la puis-

sance italienne, affectant de la traiter de quantité négligeable.

et surtout nous reprochait notre pauvreté, nous toisant du

haut de ses milliards comme un peuple de mendiants pleur-

nicheurs... Une partie de la presse italienne s'évertuait à

répondre sur le même ton. mais avec peu de grâce, avec de

pauvres arguments, sur un diapason moins haut... Les esprits

les plus vifs, les plus sensibles s'exaspéraient des deux côtés.

On sentait germer cette sorte de haine, qui sépare souvent le

frère du frère et l'oblisé du bienfaiteur. Il v eut des moments
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OÙ, à en juger d'après le ton des journaux les plus violents, il

sembla que nous fussions au point d'en venir aux couteaux...

Rien d'exagéré dans ce jugement porté sur l'état des

esprits, sur les appréhensions dont les plus calmes étaient

hantés alors. La preuve en est fournie par un incident

dont le souvenir provoquerait le sourire, si d'aussi graves

intérêts n'avaient été en cause.

Le bruit se répandait, un jour, en février 1888, que la

France méditait un coup de main sur le grand port mili-

taire de la Spezia. Au premier moment, il n'y avait per-

sonne pour prendre au sérieux cette nouvelle, télégra-

phiée de Rome à toutes les capitales d'Europe. En France

même, on n'y voulait aussi voir, tout d'abord, qu'une

invention nouvelle et sans portée de publicistes malveil-

lants. Mais on était bientôt forcé d'y attribuer un autre

caractère, lorscju'on voyait les autorités de la Spezia

déployer une activité fébrile pour mettre le port en état

(le défense. Encore apprenait-on, quelques heures plus

tard, que l'amiral Ilewett, commandant de l'escadre

anglaise dans la Méditerranée, se rendait à (rênes en

toute hàle. Et là, coinnic pour mieux an-cutiior sa dé-

monstration, l'amiral anglais prenait sur lui, dans un

colloque rendu public, d'exprimer l'espoir (pie l'iuiion

des flottes anglaise et italienne pourrait sous peu être

resserrée pai' une action simullan('^e.

Cette alerte n'avait d'autre elfet (juc de procurer à la

presse un nouveau sujet de récriminations et d'exaspérer

les défiances respcilivcs Aujourd'liui encore, il reste

dans la pensée de hcaucou[) de gens (pi(^ l;i r('sp(Uisabilité

en incoml)e tout enlièri; à Crispi : il l'audrail y \i)ir seu-

lement le résultat A'yiiw nuuueu\re ((nnliini'i^ par b' mi-

nistre italien en vue de provocpicr un (clal. d'oi'i |iou\ail
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sortir In ijuorro, on tout an moins uno i|i''iiio[istratioii

décisive de l'cnlonte italo-anijlaiso. Si mes informations

sont exactes. — comme j'ai des niotifs de le (;roire, —
ce serait faire la part trop grande au machiavélisme de

Crispi, qni, celte fois, aurait été dupe de son propre tem-

pérament, et dont les défiances, (|uoi(|ue non fondées,

n'auraient pas manqué de sincérité. Il avait, k ce qu'on

assure, reçu d'un des attaclit's tnilitaires italiens h

l'élranifer un avis qu'il pouvait croire puisé à une

source officielle et par lequel il était invité à se prémunir

contre une attaque imminente que notre Hotte allait

tenter à l'improviste contre la Spezia. Cet avis coïnci-

dait avec la nouvelle d'un mouvement prescrit à notre

escadre de la Manche, qui venait d'être mohilisée pour

des manœuvres et dont la prochaine arrivée était attendue

à Gihraltar. Plus de doute : nos forces navales allaient

se réunir dans la Méditerranée, pour tomber sur la

Spezia De Toulon et d'ailleurs, les consuls italiens ne

signalaient, il est vrai, aucun préparatif d'action dans

nos port^; les négociations commerciales se poursui-

vaient encore entre Paris et Rome; la France n'avait

aucun motif équitable ni même plausible d'agression, et

c'était lui faire injure que de lui attribuer des projets

de piraterie dont son histoire n'offre pas un exemple.

Peu importe! Défiance est mère de sirreté. Le mieux

était de se mettre en garde et de crier à l'aide!... On sait

le reste.

Quoi qu'on ait dit, quoi qu'on ait appris depuis lors, le

complot français contre la Spezia est resté accrédité dans

la péninsule comme une légende. — « Vous n'ôterez pas

de la cervelle de beaucoup d'Italiens, qui ne sont pas des

sots, qu'à une certaine heure, le gouvernement de la

République avait tout préparé pour tenter un coup de
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main sur la Spezia (1). » — Longtemps après, dans une

entrevue avec un journaliste français, Crispi se plaisait à

revenir sur les motifs très sérieux qu'il avait alors de

croire à nos projets d'agression. Certains de ses anciens

collaborateurs n'hôsitent pas, maintenant encore, à s'en

dire convaincus.

Mon intention n'est pas de défendre la France contre

un soupçon qui ne saurait l'atteindre. Si j'ai insisté, —
plus peut-être qu'il ne le méritait, — sur l'incident de la

Spezia, c'est qu'il achève de démontrer l'extrême tension

survenue, en 188H, dans nos rapports avec nos voisins

du sud-est. Une telle situation n'aurait pu se prolonger

sans les plus graves périls, si le gouvernement royal

n'avait compris, sous la pression des circonstances, que

le moment était venu de réagir et d'amender une poli-

tique stérile, dont l'Italie était la première à souffrir.

Avant d'aborder cette nouvelle phase de leur histoire

commune, il ne sera pas superflu de déterminer les

résultats que leur lutte économique et politique avait

produits déjà pour chacun des deux pays.

(1) Jules Ferry dans sa préface au livre de M. Faucon sur la Tunisie,

septembre 1892.



CHAPITRE VIII

LA LUTTE tCONOMIQUE

Lutte économique entre la France et l'Italie. — Crise agricole,

comoicrciale, édilitaire et financière dans la péninsule.

1«86-188'J

S'il est facile, en rerhercliant les causes de nos divi-

sions avec l'Italie, de faire la part qui convient à son

entrée dans la ligue austro-allemande, il est moins aisé

de déterminer la mesure du dommage effectif qui en a

été pour nous la conséquence directe. Ne s'est-il pas ren-

contré même, au delà des Alpes, des publicistes pour

soutenir que le gouvernement royal, par sa coalition avec

les puissances centrales, nous a rendu un service signalé,

en nous contraignant à une paix dont nous avons été les

premiers à profiter? Paradoxe, où l'esprit le dispute au

bon goût! Ce qui est vrai, c'est que la Triple-Alliance n'a

entraîné pour nous aucune perte matérielle, dont l'éva-

luation puisse être établie en chiffres. Le préjudice a été

d'un autre ordre, et nous ne devions qu'y être plus sen-

sibles.

Dira-t-on que la conclusion de la Triple-Alliance nous

a obligés à organiser une armée plus puissante et par

conséquent plus onéreuse? Dans la situation où l'année

terrible nous avait laissés, la simple prudence nous con-



LA LUTTE ECONOMIQUE 131

seillait de constamment tenir en état tous nos moyens

lie défense, quels que fussent les groupements des

[luissances et les conditions extérieures. Nos efforts

rn ce sens ne pouvaient avoir d'autre limite que celle

iiiposée par nos flnances. On ne peut donc pas affirmer

(ue la Triple-Alliance nous ait imposé, pour les soins

-le notre préservation, un supplément appréciable de

iJépenses.

Peut-être serait-on plus près de la vérité, en soutenant

;iie la coalition italo-allemande a été pour beaucoup dans

Il -s motifs qui nous ont déterminés à des frais considi'-

lables pour fortifier nos frontières du sud-est. — « Pour

li's plus évidentes raisons géographiques et stratégiques,

dit le général Corsi (1), il y avait pour la France oppor-

I unité à profiter de sa très belle frontière des Alpes, à la

machiner pour une longue et efficace défense, afin de

laire obstacle, avec une quantité exiguë de troupes, spé-

ialement de seconde et de troisième lignes, à l'olfensive

lie l'Italie pourrait prendre sur terre, et de pouvoir ainsi

lisposer contre l'Allemagne de la plus grande partie de

^es forces mobilisables dans les plaines ouvertes entre la

.Meuse, le Doubs et le Rhin. » — Ces considérations sont

Missi justes qu'évidentes. Aussi n'avaient-elles pas man-

i|iié de se présenter à l'esprit des hommes pi'éposés aux

li.ivaux permanents de notre défense. Bien avant l'évolu-

lion italienne, le plan relatif aux Alpes avait été étudié et

ii'linitivemcnt arrêté. Peut-être l'attitude du gouverne-

ment royal a-t-elle eu pour effet d'en presser l'exécution,

mais rien de plus. En tout étal de cause, nous n'aurions

pas laissé les passes démunies de résistantes barrières.

Les dispositions et les rapports des puissances sont

(1) L'Ilalia, par M. C. Coisi, page 3-44.
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inconslanls : l'Iiistoiro l'pnsoipno ot les loçons en sont

trop riTontos |iour t-tro oubliées chez nous.

Il est \rai <\u(' l'Italio n"a pas cru devoir en tenir le

incarne compte. Durant de nombreuses années, elle s'est

appliquée à fortifier aussi les Alpes, sans paraître se sou-

cier de ses frontières ouvertes du nord-est, qu'elle tenait

pour suffisamment jraranties par son alliance avec l'Au-

triclie-Honirrie. Ces dis|iositions ténioisnaient, en même
temps, de sa foi en ses alliés et des préoccupations que

lui causait l'éventualité d'une invasion française. A moins

pourtant que ses travaux alpestres n'eussent pas seule-

ment un caractère défensif, mais fussent combinés comme
points d'appui pour une offensive éventuelle... Ce sont là

des hypothèses, dont Icxamen n'aurait aucune utilité el

qui sont d'ailleurs en dehors de mon sujet. Je n'y insis-

terai pas. Tout ce que je voulais (Hablir, c'est que la

Triple-Alliance n'a entraîné pour la France aucun préju-

dice direct et matériel.

11 en est autrement de la rupture des rapports conven-

tionnels en matière de navigation et de commerce, rup-

ture ((ui a suivi l'accession de l'Italie à la ligue allemande

et peut être considérée comme une conséquence de cette

accession : il est incontestable que la France en a été sen-

siblement éprouvée.

A partir du 16 juillet 1886. notre marine de commerce

a été soumise, en Italie, aux prescriptions très sévères de

la loi locale du 6 décembre 1885, ([ui appliquait des sur-

taxes différentielles aux navires étrangers non assimilés

aux na\'ires italiens. L'effet en a été désastreux. Sous le

poids d'impôts qui absorbaient le plus clair de leurs

proBts et les plaçaient dans un état d'infériorité acca-

blante au resard de leurs rivaux d'Autriche. d'Allemasne
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ri d'Angictei're, nos armateurs s'efforçaient d'abord de

I (iiitinuer péniblement la lutte. Mais bientôt leur situa-

linii s'empirait encore par la pi'omulgation de notre tarif

ilill'rrentiel, qui les privait de leur fret ordinaire de

retour, en fermant nos marchés aux produits italiens. 11

Ifiir fallait abandonner la partie. Notre pavillon s'abste-

ii;iit, dès lors, de se montrer dans les eaux qu'il avait

I iiutumc de fréquenter auparavant, là où il avait même
i( iissi parfois à s'assurer une sorte de monopole pour

lis transports. A Cagliari, à Palerme, à Messine, à Syra-

I use, à Bari, on ne signalait plus que rarement le pas-

sage de nos couleurs. A Venise et ailleurs, elles cessaient

de paraître. Nos grandes sociétés de navigation, les Mes-

sageries maritimes, la Compagnie générale transatlan-

tique, la Compagnie Fraissinet renonçaient aux services

d'escales qu'elles entretenaient en Ligurie, dans la Napo-

litaine et en Sicile.

Ce chômage forcé devait se prolonger jusqu'au jour

où les deux gouvernements se décideraient, par l'arrange-

ment du 1" octobre 189G, à renouer l'entente brisée et à

s'accorder l'éciproquement le traitement national dans les

ports respectifs.

Ces indications suflisent pour déterminer la gravité du

préjudice qui a pu résulter pour notre marine de son

expulsion des eaux italiennes. Ajoutons qu'elle y était

remplacée par des concurrents plus favorisés, dont l'évic-

tion devait être ensuite d'autant plus difficile que l'état

(les choses, en se prolongeant dix années, leur avait alors

laissé le temps d'occuper solidement la place, d'y nouer des

relations, d'y créer des habitudes et d'y rallier dos intérêts.

Lii ru[)liire dti Iraili' de commerce et rap[)lication d(\s

tarifs (hlféreiidcls italiens entraînaient pour nous des
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doinmapros encore i)lus préjndicialilcs Qut;I(|U('8 données

statisti(|Ufs sulliroiit pour en faire mesurer l'importance.

En 1887, — dernière annt'C d'application du traité de

commerce, — nos exportations en [talie s'étaient élevées

à près de 308 millions de francs. En 1888, la valeur en

tombait à 181 millions; en 1880, elle s'abaissait à 133 mil-

lions, pour diminuer encore durant les années suivantes.

En moins de ^ in;^t-qualre mois, la somme de nos envois

sur les marebés de la péninsule avait donc subi une perte

supérieure à 50 pour 100. On pouvait dire, avec raison,

que l'exportation française en Italie avait été atteinte dans

ses forces vives par la rupture du régime conventionnel.

A cette époque, il est vrai, l'Italie é-tait éprouvée par

une crise édilitaire et financière, qui affectait, dans une

certaine mesure, ses facultés d'acliat. Cette gène passa-

gère était sans doute pour quelque chose dans la diminu-

tion de nos ventes. Mais il faut tenir compte aussi de ce

fait que l'industrie italienne n'avait pas encore fait les

progrès qu'elle devait réaliser, à la faveur d'un régime

protecteur, et qu'elle n'était pas encore en état de fournir

beaucoup des objets fabriqués que les consommateurs

étaient habitués à nous demander. Tous comptes faits, il

faut reconnaître que la lutte économique nous privait de

la moitié, au moins, des affaires que nous traitions dans

la péninsule.

Le dommage ne se bornait pas là. Ce n'est pas seule-

ment l'importance absolue, mais aussi l'importance rela-

tive de nos envois en Italie qui diminuait dans une mesure

très préjudiciable. En 1887, notre contingent dans Tap-

provisionnement du marché italien ne s'élevait pas à

moins de 20 pour 100; dès l'année suivante, le rapport

se modifiait à notre désavantage, et les choses en devaient

venir à ce point que, dix ans plus tard, notre contingent
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ne représentait plus que 13 pour 100. Une notable portion

lie notre part contributive passait donc aux mains de nos

' oncurrents. De tous les maux que les tarifs de guerre

lieraient nous causer, c'était peut-être le plus profond et

le plus difficilement réparable.

Sans doute, il convient de ne pas exagérer la portée do

rrpreuve. Il ne s'agissait., en somme, que de dommages

relatifs : notre puissance économique les rendait aisément

supportables. Etant donné le chiffre de nos envois en

Italie par rapport au total de nos exportations, la ferme-

ture du marché péninsulaire ou, du moins, les obstacles

que nous y rencontrions, n'étaient pas de nature à com-

promettre nos intérêts généraux. Le mouvement total de

nos exportations en devait être seulement lalenti, mais

non arrêté. L'activité de notre commerce s'exerçait ail-

leurs et trouvait des compensations. En définitive, sans

rien dissimuler du trouble produit chez nous par la lutte

engagée, on est fondé à soutenir que le dommage en

était de beaucoup plus supportable que celui dont l'Italie,

pour les mêmes raisons, avait à souffrir en même temps.

La preuve ressort des éléments d'appréciation (|ui vont

suivre.

Au point de vue qui nous occupe, la Triple-Alliance ne

cessait pas d'être dénoncée par les nombreux adversaires

qu'elle comptait en Italie même, comme la cause essen-

tielle du système ruineux où la politique du royaume

était engagée, depuis plusieurs années, à l'intérieur

comme à l'extérieur. Il y avait évidemment de l'exagéra-

tion dans leur polémi(iue. Sans doute, l'accord passé avec

les puissances centrales n'était pas sans peser d'un grand

poids sur les résolutions qui entraînaient le gouvernement

royal àdéveiopper à l'excès son état militaire, à réclamer

(le la nation de lourds sacrifices ponr en assurer l'entre-
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tien, à augmenter son train dans le monde |iour laire

figure près de ses puissants alliés, h ne pas riM;nagcr

d'anciennes et utiles relations, à courir des aventures

sans profit mais non sans risques. Mais pouvait-on dire

qu'il 90 fût obligé, par les stipulations mêmes de ses

alliances, à pousser ses armements dans la mesure oij il

les n)aintenait? Et devait-on en conclure <|ue là était l;i

source du mal, <|ui, en épuisant les forces du pays, mcna-

rait (le le conduire à la consomption et à la ruine? Le gou-

vernement italien, quels <|ue fussent ses interprètes, a

toujours protesté avec énergie contre de pareilles alléga-

tions; toujours il a soutenu qu'il n'était lié, à cet égard,

par aucun engagement conventionnel et qu'il n'avait,

pour la détermination de ses effectifs militaires, qu'à

tenir compte des besoins propres de la défense nationale.

Ses déclarations ont été confirmées à diverses reprises

par le langage tenu à Vienne et à Berlin II n'existe

aucun motif d'en mettre en doute la sincérité. On se

trouve ainsi amené à reconnaître que, pour l'Italie comme
pour la France, la Triple-Alliance n'a été la cause immé-

diate d'aucun dommage, d'aucune aggravation des charges

préexistantes. Si leur engagement dans la coalition alle-

mande a été suivi, pour les Italiens, de sacrifices sans

compensation, ils doivent les envisager comme des con-

séquences indirectes qu'ils avaient peut-être les moyens

de prévenir.

Quoi qu'il en fût, un grand nombre d'entre eux étaient

loin, en 1889, — c'est-à-dire après sept ans d'expé-

rience, — d'envisager fa^•o^ablement le système où la

politique royale était engagée. C'était, à leur avis, la

cause de toutes les souffrances qu'endurait le pays.

Pour mieux apprécier leur état d'esprit, on ne lira paS'

sans intérêt le jugement qu'en portait un de leurs histo-
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riens, dont les conclusions se fondent sur de sûres infor-

mations.

Les Italiens, — dit le général Corsi, — n'ont jamais eu

d'enthousiasme pour la Triplwe. A l'origine, et même long-

temps après, il semblait étrange à un très grand nombre

d'entre eux d'avoir, par le fait du gouvernement, à considérer

comme amis et alliés les Allemands, ces fameux Tedeschi dont

ils avaient entendu dire Dieu et Diable, dès leur enfance, pen-

dant des années et des années... Un mariage de ce genre sem-

blait antipatriotique... Les irrédentistes soufflaient sur le feu;

ils rappelaient Trente et Trieste; ils voulaient bien aussi que

l'Italie se tînt en armes, mais non à côté des Autrichiens,

contre eux, prête à saisir toute occasion propice pour la libé-

ration du dernier morceau de terre italienne... Aux irréden-

tistes s'associaient volontiers contre la Triplice les francophiles

devenus tels depuis la chute de Napoléon III, ceux-là mêmes qui

avaient été francophobes au temps de Villafranca et de Men-

tana; mais, à vrai dire, c'était tous ou presque tous des républi-

cains, et. s'ils aimaient la France, c'était seulement ou surtout

parce que la France était une république... Les plus fougueux

adversaires de la Triplice étaient les socialistes, avec tous ceux

qui leur tiennent et dont personne ne saurait dire le nombre.

11 est si vrai que celte Triplice, pour un motif ou pour un

autre, n'était pas populaire en Italie, spécialement parmi les

libéraux, que le gouvernement de gauche, par la bouche de

tel ou tel de ses ministres, l'a toujours traitée assez froidement,

l'un des plus considérables allant jusqu'à dire qu'il l'acceptait

seulement parce qu'il ne pouvait pas faire autrement, comme
un engagement sacro-saint contracté par ses prédécesseurs an

nom de l'Italie, mais, par bonheur, à courte échéance.

Personne ne pouvait nter de la tête du contribuable, pres-

suré jusqu'aux os, que les grands armements et, par suite, les

gros budgets de la guerre et de la marine ne fussent l'effet

d'engagements pris par le gouvernement italien envers ses

alliés, ou, comme on le disait plus crûment, ne fussent

imposés par l'Allemagne pour surpasser la France... (1). "

(1) L'Ilalia, de M. C. Corsi, p. 317 et s.
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Si les Italiens n'étaient pas romplifenient aiitorist'-s

à imputer à la Triple-Alliance les grands armements

et les gros budgets, du moins avaient-ils de sérieux

motifs de s'en plaindre, à cause du tort considéralile

qu'elle leur avait causé, en contribuant à la perturba-

tion survenue dans leurs rapports é(oiiomi(|ues avec la

France.

I^p jour même où le gouvernement royal avait soumis

nos navires de commerce aux dispositions très peu libé-

rales de sa loi du 6 décembre 1883, nous n'avions pas

nian(|ué d'appliquer à son pavillon un décret (17 juil-

let 1886) qui lui imposait dans nos eaux des surtaxes

équivalentes. Ces prescriptions réciproques et (|uasi-

proliibilives avaient eu pour résultat d'interrompre les

opérations que les marines des deux pays poursuivaient

activement, depuis de longues années, dans les ports

respectifs. Sous le régime antérieur, les Italiens se plai-

gnaient, il est vrai, d'une inégalité de traitement qui se

produisait à leur détriment, ou qui, tout au moins, nous

assurait des avantages supérieurs. Mais, dans les condi-

tions nouvelles, ils étaient privés des profits considérables

qu'ils retiraient auparavant du cabotage et de la naviga-

tion d'escale entre nos ports de la Méditerranée. La

preuve en est que le nombre de leurs navires entrés dans

nos ports s'abaissait à 833 en 1889, alors que, l'année

précédente, il s'élevait encore à 1,604 : c'était un ralen-

tissement de près de moitié dans le mouvement de la

navigation italienne. En outre, des règlements plus rigou-

reux étaient maintenant appliqués à ces groupes nom-

breux de pécheurs et de corailleurs italiens, qui, de temps

immémorial, exerçaient leur industrie spéciale sur nos

côtes algériennes. Les intérêts des populations maritimes

en étaient erravement affectés dans tout le rovaume,
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comme on en pouvait juger d'après leurs doléances et

leurs récriminations

Ces dommages, quoique très sensibles, n'avaient rien

de comparable à ceux qui résultaient de la rupture com-

merciale avec la France, et dont le pays tout entier avait

à souffrir.

Pour l'Jtalie, l'exportation des produits du sol consti-

tuait, alors plus qu'aujourd'hui, le principal élément de

la fortune [)ublique; on n'ignore pas non plus que la

France était depuis longtemps et reste encore le meilleur

des marchés pour ces produits. Cela posé, qu'on juge, par

le rapprochement de quelques chiffres, du trouble jeté

dans la péninsule par l'application respective des tarifs

différentiels.

En 1887, sous le régime conventionnel qui fonction-

nait depuis six ans, les importations italiennes en France

représentaient une valeur de près de ^^72 millions de

francs. En 1888, sous l'influence des nouveaux tarifs,

appliqués durant neuf mois, la valeiw de ces mêmes

importations tombait à 2f)() milHons; l'année suivante,

elle n'était plus que de 227 millions

Ainsi, dans l'espace de moins de d(^ux ans, les envois

de produits italiims destinés à la consommation française

avaient subi une moins-valiie de 61 pour 100. A plus

juste raison rpie pour la France, on pouvait dii'c que

l'exportation italienne était atteinte dans ses forces vives

par la rupture du traité do commerce: car la diminution

de ses affaires avec la France all'ectait, dans une mesure

considc'rablr; et sans compensation, le coimncrce gé'néral

de la péninsule. Il y a\ait pour elle un dommage grave

et immédiat, sans jiai'ler des consé(|uences éventuelles

de son t'-vii'tinn, (pii on\r-ail nos marchés à des concur-
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rents redoutables pour l'avenir. Toutes les brandies de

son agriculture en f'taienl fortement éprouvées. Les meil-

leurs produits(lmiles, oranges, citrons, .soufres, etc., etc.)

se vovaient e.xdus de leur principal marché ou n'y ren-

contraient plus que des conditions à [X'ine réinuritTa-

triccs. L'éievaffc du bétail, ([ui consliluait une iridu.stric

l)rospère dans les Alpes italiennes, déclinait rapidement;

et déjà l'on voyait poindre le jour où le Piémont et la

Lombardic, api'ès avoir été nos fournisseurs, devien-

draient nos tributaires. Mais c'est surtout dans le com-

merce vinicole que le trouble se produisait d'une manière

sensible : en 1887, l'Italie nous avait envoyé près de

2,800,00(1 hectolitres de vin; en 1888,1e chilfre de ces

mêmes exportations n'était plus que de 800,000 hecto-

litre, pour tomber à 172,000 l'année suivante. C'était un

désastre pour les viticulteurs italiens. Aucun espoir de

compensation ne leur était ouvert encore par des traités

avec d'autres pays. Que le phylloxéra vînt ajouter ses

ravages au mal causé par la lutte économique, et la plus

fructueuse industrie de la péninsule aurait vécu!

Il est presque inutile, après cela, d'insister sur la réper-

cussion des atteintes souffertes par la navigation et par

l'agriculture du royaume : l'économie générale de la

nation en était gravement affectée.

On ne doit pas oublier qu'à cette époque, le jeune

royaume se ressentait encore des efforts nécessités par

la constitution de son unité nationale, et qu'il avait à

supporter les charges nouvelles de l'état miUtaire auquel

il se croyait obligé pour tenir son rang de grande puis-

sance. A aucun moment il n'aurait dû attacher plus de

prix à développer au dedans ses ressources propres et à

se ménager au dehors des facilités de crédit. Il avait dû

contracter successivement de gros emprunts et accroître
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dans de fortes proportions sa dette extérieure. Une notahle

quantité de ses titres d'État étaient classés ou circulaient

en France. Le service des arrérages s'en faisait aisément,

sans transports onéreux de numéraire et par de com-

modes compensations, tant que l'Italie continuait sur nos

marchés les grandes exportations de ses produits naturels

et restait ainsi notre créancière. Mais, après la rupture

commerciale, elle s'était vue brusquement privée des

ressources qu'elle tirait de ses envois en France, et elle

se trouvait dès lors obligée de négocier à grands frais le

papier nécessaire pour assurer, à Paris, le paiement en

or de ses coupons. Il en résultait une hausse du change

et des difficultés de crédit, qui ajoutaient aux charges de

ses finances déjà très obérées. Le déficit s'élargissait

dans ses budgets, en même temps que diminuait l'élasti-

cité des impôts par suite de la gène croissante des contri-

buables. C'était le début d'une crise financière, dont les

effets allaient être aggravés encore par l'explosion d'une

crise édilitaire, occasionnée, elle aussi, en granile partie,

par le contre-coup de la rupture commerciale avec la

France. Comment d'aussi graves conséquences avaient-

elles été négligées dans les calculs des négociateurs ita-

liens, ou pourquoi n'en avaient-ils pas tenu compte?

Après la constitution de l'imité italienne et l'établisse-

ment (h''finitif de l'administration centrale dans Kome
capitale, le gouverncîmcnt royal avait été amené à s'oc-

(;uper des travaux d'utilité pul)li([uc dont le ijesoin se

faisait sentir sur tous les points du royaume. Ciiemins de

fer, routes, canaux, télégraphes, réfection des ports,

assainissement des régions incultes, toutes ces grandes

œuvres étaient poursuivies en même temps que le déve-

loppement imprimé ta l'organisation de l'armée et de la
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flotte. C'était une entreprise g'ifçantesque, qui nécessitait

un appel continu au crédit et n'allait pas sans imposer de

nouvelles charges aux contribuables.

Le mouvement se manifestait surtout à Rome, où le

nnniicipe rivalisait d'activité avec l'État pour mettre la

cité à la hauteur des destinées auxquelles elle était de

nouveau promise. Des édifices somptueux s'élevaient

pour les services civils, des casernes monumentales pour

les troupes de la garnison; des quartiers s'eflbndraient

pour la réalisation du plan régularisateur; des endigue-

ments majestueux allaient prévenir les inondations du

Tibre; des squares se plantaient; le Janicule se transfor-

mait en promenade; rien n'était épargné pour imprimer

le cachet du siècle à la Ville éternelle. Parfois même la

civilisation utilitaire ne tenait qu'un compte insuffisant

du respect de l'histoire, des protestations des archéolo-

gues, du sens du pittoresque et du charme sacré des

vieilles choses. La Rome païenne et la Rome pontificale

devaient faire place à la Rome moderne.

Les administrés ne tardaient pas à se laisser gagner

par la fièvre de leurs administrateurs. Des compagnies se

fondaient pour l'édification de maisons de rapport et de

quartiers nouveaux. Les particuliers bâtissaient pour

leur compte. D'illustres patriciens, dont les ^illas entre-

tenaient dans l'enceinte des oasis de verdure, sacrifiaient

leur domaine patrimonial pour le dépecer en lots; quel-

ques-uns même, plus imprudents, ne craignaient pas de

déroger en se faisant leurs propres entrepreneurs. Des

banques nombreuses se fondaient avec des capitaux

insuffisants, et se faisaient concurrence. L'agio sur les

terrains prenait des proportions inconnues. La spécula-

tion oubliait les règles de la prudence. Attirée par les tra-

vaux en cours, toute une population ouvrière s'abattait
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sur Rome. Le crédit, qui faisait l'âme de ces opérations,

n'avait d'autre gage que l'espoir d'une plus-value, dont

les éléments seraient fournis par l'augmentation, tenue

pour assurée, des habitants et des affaires. Sans parler

dos cités américaines, n'avait-on pas, comme stimulant,

l'exemple de Berlin, dont la fortune avait grandi au delà

de toutes prévisions, après la guerre de 1870 et la cons-

titution de l'empire?

La plupart des autres grandes villes de la péninsule

suivaient le mouvement de la capitale. Leurs dettes

s'augmentaient journellement, pour couvrir les frais

d'imprévoyantes améliorations. Les fortunes privées se

compromettaient, sans précautions, en vue de gains aléa-

toires.

Toutes ces entreprises téméraires, avons-nous dit,

reposaient sur le crédit. C'est en France principalement

que sociétés et particuliers avaient obtenu, à de bonnes

conditions, les avances dont ils n'auraient pu se passer.

Et ils avaient puisé, sans compter, à une source qu'ils

considéraient connne intarissable.

Leur confiance semblait tout d'abord confirmée! par les

circonstances. Durant les premières années, ils n'éprou-

vaient aucune diflicullé à faire proroger, à un taux

modéré, l'échéance de leurs engagements. L'accession

de l'Italie à l'alliance allemande n'avait pas même altéré

le bon vouloir de nos établissements de crédit, qui n'y

voyaient, au début, aucun motif de trouble pour les rap-

ports des deux pays, grâce aux déclarations paciliques et

à la prudente politique des Depretis, des Mancini et des

Robilunl,.

31ais, on 1887, la tournure des clioses se modifiait.

Crispi arrivait au pou\oir avec des intentions qui, à tort

ou à raison, étaient loin d'inspirer en France des senti-
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menis «le (|ui(''liiil<'. La il(!'iioiicialion ilii traite'' (!•• com-

merce venait d'iUrc laite par son préfiécesseur; mais, s'il

pouvait en décliner la responsabilité, ses premiers actes

ne laissaient pas supjjoser qu'il ilésirât luen Wvement It-

rétablissement «le l'accord. Bientôt la rupture commer-

ciale était consommée. Vers le même temps survenaient

les incidents de Florence el de Massouah, où l'attitndr

du ministre italien semblait révi-ler une arrit're-penséc

(le provocation et de conflit.

C'en était assez pour di'-terminer, dans les dispositions

des préteurs français, un revirement que le souci de leurs

intérêts justifiait amplement. La prudence leur conseif-

lait de ne pas immobiliser plus lonjrtemps leurs fonds

dans un pays dont l'humeur semblait agressive et qui

devait, en cas de g^uorre, se placer dans un camp opposé.

Nos capitalistes se décidaient donc à refuser de nou-

veaux crédits, et ils insistaient pour la restitution de leurs

avances. On estime qu'en moins d'un an plus de 700 mil-

lions de francs étaient ainsi retirés des entreprises édili-

taires où ils étaient engagés. C'était le signal et la cause

déterminante, sinon unique, d'un effondrement général.

Les banques foncières étaient successivement obligées

de suspendre leurs opérations. Les particuliers voyaient

leur fortune anéantie avec leurs espérances. Les entre-

preneurs tombaient en faillite. Le pri.v des terrains bais-

sait en proportion de la panique qui succédait à l'engoue-

ment. Des milliers de travailleurs se trouvaient sans

ouvrage et sans ressources. Les travaux commencés

étaient suspendus. De tout ce grand effort, il ne restait

bientôt plus que des œuvres interrompues, dont la tris-

tesse contrastait avec la sereine beauté des ruines

antiques.

La débâcle était complète. Je ne veux pas y insister
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davantage, pour en signaler les causes et les consé-

quences. Mieux vaut laisser le soin de conclure à un

historien, dont le témoignage et la compétence échappent

à tout reproche de partialité.

Les conséquences économiques de l'alliance allemande, —
dit le général Gorsi, — furent pour nous ce qu'on pouvait et

devait prévoir, en pensant que tout notre trafic se faisait avec

la France, c'est-à-dire désastreuses. Là étaient nos sources

principales; celles que nous avions chez nous étaient peu

nombreuses et misérables; là étaient nos débouchés; de là

nous venaient, en grande abondance et à des conditions mo-

dérées, les marchandises dont la bourgeoisie est le plus dési-

reuse; là se vendait assez bien une bonne partie de nos pro-

duits agricoles; beaucoup de nos industries étaient dans les

mains des Français; beaucoup de capitaux, mis en valeur ici,

étaient venus de France; le principal marché de nos échanges,

notre écrin, — si l'on peut ainsi parler, — était là, à Paris.

En somme, nous étions tournés de ce côté ; nous y étions

accoutumés; nous vivions dans un état de dépendance écono-

mique envers la France; nous ne nous en plaignions pas, et

nous ne nous en apercevions même pas, pour ainsi dire,

grâce à l'effet des habitudes prises. Peu s'en fallait presque

que cela nous pariU chose naturelle... La France pouvait

donc nous faire grand mal; elle devait le vouloir et elle le

voulait...

l'cndanl (jue nous nous étendions en Afrique, nous avions

ici, en Italie, un revers de fortune qui semblait une malédic-

tion. J'en ai dfjjà indiqué les raisons.... (]ui se résument en

UMO fausse assiette économi(]ue, c'est-à-dire en un excès de

spéculation par rapport à la pauvreté du capital national et à

la fragilité du crédit, l'articuliers, sociétés, communes, l'Etat

lui-m(>nH; s'étaient lancés, les yeux fermés, dans un ouragan

vertigineux d'entreprises, à en perdre la boussole, il en était

résulté un enchevêtrement d'intérêts, comme un gros éche-

veau emmêlé, dont on ne pouvait plus retrouver le fil, ou,

mieux encore, comme un grand édifice de Babel sans bons

fondements. IjU déclaration de guerre économi([ue de la part

1. 10
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de la France prodiiisil exaclemenl l'eiret des trompettes de

.losiK'. La panique se répandit dans notre catnp, et tels, qui

avaient une réputation d'habileté dans le maniement du cré-

dit, perdirent la télé et [irélèrent inconsciemment les mains à

la démolition. La grande construction mal jointe tombait

morceau par morceau. Banques, entreprises, industries,

manufactures s'eiïondraient l'une après l'autre, l'une sur l'autre.

Mille et mille fortunes particulières, qui s'étaient fourvoyées

là dedans par espoir d'un bon gain assuré en peu de temps,

attirées par toutes sortes d'appeaux, s'écroulaient et restaient

anéanties.

Dans le nombre des plus retentissantes de ces crises, il faut

placer celles qu'on a appelées les crises cdilUaires des princi-

pales cités, surtout celle de Rome, un vrai désastre. Les plus

préjudiciables furent certaines crises hatiquières.t]ui absorbèrent

et anéantirent une infinité de petits pécules, des patrimoines

entier.*, sans parler d'une queue de laillites. de fuites et de

suicides.

La crise agraire s'y ajouta, d'un côté, par suite de mauvaises

récoltes, de l'autre, par l'ellet du poids excessif des impôts,

et aussi par l'effet de la diminution et de la brusque fermeture

des marchés, en ce qui concernait certains produits, comme
les vins, les bestiaux et les agrumes (oranges, citrons, cé-

drats, etc.); de même, pour d'autres industries. Et, par suite,

surabondance de produits, cessation d'avances et d'escomptes

de la part des banques de crédit, bilan en déficit, clôture des

fabriques, bras sans travail et bouches sans pain, .\insi de

certains minéraux, du soufre en Sicile. Il y avait donc, à la

fois, crise industrielle et crise commerciale : toute la colère de

Dieu déchaînée du même coup!

... Tant de préjudices causés aux fortunes privées devaient

avoir un contre-coup sur les finances de l'Etat : c'est ce qui

eut lieu. Les entrées effectives s'abaissèrent sur beaucoup de

points.

... Il faut convenir que tout observateur, italien ou étran-

ger, ne voyait pas chez nous cette fleur de jeunesse et de

santé qu'il devait s'attendre à trouver dans un corps de moins

de trente ans. Il y apparaissait certaines taches, certains

signes trop évidents d'infirmités propres à la sénilité plutôt
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qu'à la jeunesse : les soudures, hélas! trop visibles encore

des pièces diverses dont ce corps était composé; une finance

rachitique, soutenue à force d'expédients et de fictions; des

conditions économiques défectueuses, par manque de capitaux,

d'activité et de probité, par excès de dépenses, conditions qui

allaient s'aggravant, parce que l'ami d'hier, devenu l'ennemi,

y avait beaucoup trop les mains ; la lèpre du parlementarisme

s'étendant de plus en plus; un gouvernement faible et sans

stabilité; une opposition peu nombreuse, mais audacieuse,

bruyante, indisciplinée, sans limites bien définies; une grande

apathie dans la masse de la nation fatiguée, défiante, gei-

gnante; et, pour parler bref, tout le contraire de la cohésion,

de l'énergie; de l'élévation d'esprit, et, par conséquent, bien

peu de puissance d'action et de résistance (1).

(1) f-'Italiu. de M. C, Corsi.
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Fin de la crise boulangisle. — Kxposilion universelle de 1889. — Voyajçe

à licrlin du roi lliimbert et de Crispi (mai I889i, — Les Italiens en
Abyssiiiie ; avènement de .Ménélik; traité d'LIccialli (mai 1889). — Abo-
lition par l'Italie de son tarif diIFérentiel (1" janvier 1890J

I8S9-1H9Û

L'exposé (le.s f\tiu;iiients, qui avaient successivement

contribué à la brouille des deux jrrands Ktats latins, nous

a conduits jus(]u"au milieu de l'année IHH'.}. Depuis deux

ans déjà, Crispi concentrait en ses mains la direction

de la politique italienne. Tous ses actes continuaient à

témoigner de son obstination dans un système, dont l'in-

transigeance était faite pour justiGer le soupçon, très ré-

pandu en France, d'une arrière-pensée de guerre en vue

d'une liquidation générale. « De l'avis même de ses com-

patriotes, — dit le général Corsi, — son gouvernement

avait une sorte de caractère énigmatique et presque

menaçant. Il tenait le portefeuille des affaires étrangères;

on le disait intime avec Bismarck et hostile à la France:

on le savait homme à ne pas se résigner à la paix à tout

prix et porté aux aventures coloniales. On pouvait croire

qu'il préparait quelque chose, ou mieux que quelque

chose se préparait dans l'ombre, et il ne manquait pas de

Français pour le croire. »
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Peut-être aussi le trouble de notre situation intérieure

et les inquiétudes qu'elle suscitait au dehors, n'étaient-ils

pas sans influence sur l'attitude du ministre italien.

Nous étions, à cette époque, dans le fort d'une crise,

dont on s'exagérait la portée au delà de nos frontières. Le

19 août 1888, le général Boulanger, ancien ministre de la

guerre, était sorti en triompiiateur d'une triple élection

législative dans les départements du Nord, de la Somme
et de la Charente-Inférieure. Le 21 février 1889, il était

encore nommé député de Paris par près de 2o0,000 voix.

Épris de pojiularité, le nouvel élu se compromettait avec

des groupes bruyants, qui rêvaient de faire de lui un César

ou un Monk. L'agitation, qui gagnait les rues, allait gros-

sissant dans les grandes villes. Le désaiToi était dans les

esprits. La majorité se disloquait dans le parlement

divisé. Le ministère, constitué sous la présidence de

Fioquet, s'évertuait à en retenir les éléments pour aviser

aux mesures de résistance; mais bientôt il succombait

(14 février) sur un projet de revision constitutionnelle.

A l'étranger, on se préoccupait de l'état de nos afl'aires,

(|ui semblai(^nt, par l'énervement de l'autorité gouvcrne-

nu^ntale, ouvrir la route à un mouvement révolutionnaire.

i)(''jà r(jii y cMvis.igeait r(''veMtuali(('' d'un coup d'Etat i>t

d'une diclatni'c militaire, cpii n'hésiterait pas, alin de

s'imposer au nom de la défense nationale, à pousser la

l'rance dans les complications d'une guerre extih-icurc. A

l'appui (le pareils sou[)çons, on signalait l'activité déployée

par la ligue den patriotes, (jui prenait la direction du mou-

vement et ne cessait imprudemment d'exalter le patrio-

lisiMc des masses jiar des idées de re\anche et de l'éveil-

dicatioiis terriinrialcs. Le gi'iiéral IJoulanger n'avait-il pas

diTlan'' liii-iiit'iiic (|iif « la {"'raiicc n'avait plus aujourd'hui
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(lo Scilaii il rcdiiuliT »? Kiieoro iniiiislrc, ne s"i''(ail-il pus

com[iroiiii.s par «les avances, aussi intcinjicslivcs que

fléplaiées, <|ui s'adressaient à la Hussie et impli<(uaient<les

\ues iiieiiaraiiles pour la paix européenne?

On comprend, dès lors, que rAlleniagiic surveillât les

pi-ripélies du drame avec mauvaise humeur et se tînt

prête à tout événement. On ne doit pas non plus s'écarter

de la vérité, en supposant que Crispi y trouvât un encou-

raffcmenl pour sa polititpie ou tout au moins un iiiolif dî-

ne pas désarmer avant l'heure.

Ileiireusenieiil l'éclat, quil fùl craint ou souhaité, ne

devait {)as se produire.

Le 21 février 1889 se constituait à Paris, sous la prési-

dence de Tirard, avec M. Constans à l'intérieur et

S|)uller au.x alFaires étrangères, un ministère résolu à en

finir avec une aj;itation qui risquait de mettre la France

en péril. La ligue des patrioles était innnédialement dis-

soute. IJienlùt on se décidait à déférer le général Houlan-

gcr à la Ilaute-Cour de justice, pour complot contre la

sûreté de l'Etat. Le 4 avril, la Chambre des députés

accueillait la demande en autorisation de poursuites, for-

mulée contre lui par le procureur général, M. Quesnay de

Beaurepaire. Le 14 août, l'accusé était condamné, par

contumace, à la déportation dans une enceinte fortifiée :

Depuis quatre mois, il était sur le territoire belge, qu'il

avait gagné furtivement, pour se mettre à l'abri d'une

arrestation préventive. Son épopée était finie. Sa fuite et

sa condamnation avaient entraîné la mort de son parti. Le

calme était rétabli dans le parlement et dans le pays. Une

solide majorité soutenait le gouvernement, dont l'autorité

ne rencontrait plus de résistances. La vie publique repre-

nait son cours normal. Encore une fois, la France s'était

ressaisie.
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Pendant le procès boulangiste, l'exposition universelle,

organisée pour le centenaire de la révolution française,

avait été ouverte à Paris (5 mai 1889). Nonobstant la

réserve officielle de quelques gouvernements, toutes les

nations du monde s'y étaient fait représenter par leurs

produits et rivalisaient pour en rehausser l'éclat. Les

visiteurs étrangers s'y renouvelaient en foule. C'était une

fête internationale, au succès de laquelle la France appli-

quait tous ses soins, comme pour donner au monde, en

même temps qu'une preuve nouvelle de sa vitalité', une

irrécusable garantie de ses dispositions pacifi([ues.

Une détente générale se manifestait, par suite, en

Europe. Les défiances, un instant éveillées contre nous,

étaient assoupies. Nos relations avec l'Allemagne avaient

pris le caractère d'une courtoise correction. A Rome, il

fallait renoncer à tous calculs fondés sur l'éventualité

de prochaines complications internationales.

Au mois de mai (188!)), le roi ilumhert était allé en

Allemagne, pour rendre la visite que l'empereur Guil-

laume II lui avait faite, à Rome, quelques mois aupara-

vant. Il y avait emmené Crispi. Personne ne songeait

tout d'abord à se préoccuper de cette rencontre de souve-

rains, qui s'expli(juait naturâllement par des motifs de

courtoisie!. Mais le cours en était manjué bicnlijt [lar un

incident, (|ui suscitait, en France et ailleurs, une légitime

émotion.

Pendant (|U(^ le roi d Italie; ('tait à |{(;rliii, le bruit se

répandait tout à coup cpi'il avait arccpte'' (raccompagner

son hôte impérial à Strasbourg, pour y passer en revue

la garnison de la plac(\ Inutile d'insister sur la pénible

impression que la nouvelle causait en l'^rance, sur les

conunentaires défavorables dont elle faisait l'objet on
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Italie mèiiii'. Hcurcuscinuiil. on a|iprciiail. (|ii(;l(]U(!.s

luHiri's [>lus lard, que le projet n'aurait pas de suite, —
si inètuc il a\ait été conçu, — et (|ue le roi regagnait

Home, sans loucher l'Alsace

Que s"étail-il passé ciïectivemenl"?

A défaut de renseignements précis, ropinion reste

encore accréditée (pie l'cmiiercur aurait dierclié. dans

l'intérêt de la politique allemande, à entraîner le souve-

rain de l'Italie dans une aventure comprumettante au

regard de la France. Et l'on attribue à Crispi le mérite

d'avoir, par son intervention, prévenu une faute, dont les

conséquences auraient été peut-être irréparables.

Des informations, recueillies à bonne source, éclairent

les faits d'un jour différent.

Le lendemain de son arrivée à Berlin, après le dîner de

cour, le roi Humhcrt s'entretenait avec le général com-

mandant le corps d'armée de Strasbourg. Celui-ci faisait

grand éloge des troupes placées sous ses ordres; puis,

voyant que son langage était écouté avec intérêt, il sug-

gérait l'idée que le roi pourrait en juger de ses yeux, en

accompagnant l'empereur, qui se disposait précisément à

faire un voyage d'inspection en Alsace. Le roi Ilumbert

ne répondait ni oui ni non, et mettait fin à la conversa-

tion. Son interlocuteur avait-il interprété cette résen'C

comme un assentiment? Toujours est-il qu'à la fin de la

soirée, on se répétait, à la cour, que le roi avait accepté

d'accompagner l'empereur à Strasbourg. Le lendemain,

nul ne doutait plus de la décision prise, en apprenant que

l'ordre était donné de préparer le train royal en vue du

voyage. On ajoutait même que Crispi, loin de s'y mon-

trer contraire, en avait approuvé l'idée.

Cependant la nouvelle ébruitée ne tardait pas à soulever

au dehors de grosses rumeurs. Je ne parle pas de Paris,
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n\[ la surprise indignée se manifestait en propos amers;

mais le télégraphe apportait, de Rome même, des dé-

pêches qui trahissaient une désapprobation inquiète. On

se refusait à ajouter foi à un projet qui pourrait être con-

sidéré comme une provocation gratuite à la France et

déterminer une rupture. Et, si de pareils avertissements

n'avaient suffi, il y avait auprès du roi des hommes pru-

dents et de bon conseil,— comme le général Pasi, premier

aide de camp, et M. Rattazzi, ministre de la maison royale,

— qui n'auraient pas manqué de retenir sa sollicitude sur

la gravité de la situation.

Le dénouement s'imposait. Dès le surlendemain soir,

on annonçait officiellement que le roi Humhert n'irait pas

à Strasbourg. Crispi avait dùse charger d'aviser le priiu^c

<le Bismarck du changement survenu dans le programme,

dont il avait cru la réalisation assurée. L'empereur lui-

même appréciait les motifs de ce changement et n'en ma-

nifestait aucune humeur.

Cette version, comme on voit, n'est pas conforme à la

légende. Si elle diminue le rôle dont les amis de Crispi

ont cherclié à lui faire Iionneur, du moins ne laisse-t-clle

rien subsister du plan machiavélique dont la conception

était attribuée à l'empereur Guillaume. En l'exposant ici,

je ne fais que rendre hommage à la vérité historiciuc.

(<ela dit, je reconnais volontiers que Crispi n'avait qu'à

se féliciter de la rencontre de Berlin, qui attestait à tous

les yeux l'intime entente des deux monarchies et conlri-

btiait à la consolidation de son crédit personnel. Mais il

dcNiiit aussi en iMpporlcr la conviction que Guillaume II

ne se laisserait |)as entraîner [)ar kîs ambitions belli-

(pieuses dont certains le supposaient animé. Il n'avait

pas à compter sur l'Allemagne, — arliitrc de la situation,

mais satisfaite du slalu quo, — pour déterminer une con-
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flaifralioii furo|ii'Tnnc où l'Ilalit! aurait un iù\r ;i [in-iidrc.

La [»ai.\ apparaissait comine assuri'o (luur- une nou\f'llc «•(

lonuuf j)(''rio(lc.

Du reste, les préoccupations du frouverncinent italien

étaient, à celle même époque, retenues de nouveau par

l'entreprise de Massouah. qui pouvait suffire à son acti-

vité au (leliois. On a \ u plus haut ([u'après la sur|)risc de

Doirali, il avait, en toute hâte, renforcé le corps expédition-

naire. Le jiénéral Baldissera. qui en avait le commande-

ment, disposait il'une ving^taine de mille hommes; il était

en mesure de repousser victorieusement toute nouvcllfr

attaque et de se donner de l'air. .Mais il he devait pas

trouver, pour la défense, l'emploi de ses moyens d'ac-

tion, l'état des choses s'étanl bientôt modifié de la ma-

nière la plus favorable. Le négus (iiovanni, (|ui menaçait

la colonie, était tué à Métemma (10 mars 188'.t), dans une

rencontre avec les derviches. Le roi du Choa, .Ménélik,

lui succédait, comme roi des rois d'Kthiopie, soutenu et

encouragé par la diplomatie avisée d'un envoyé italien, le

comte Antonelli, qui jouissait alors de sa confiance. Grâce

à ce dernier, l'Italie était la première à reconnaître 1&

nouveau Négus comme souverain de l'Abyssinie tout

entière.

D'aussi intimes relations amenaient la signature entre

les deux gouvernements d'un traité d'amitié et de com-

merce conclu à Uccialli, le 2 mai 1889. C'est dans ce

traité que figurait certain article 17, sur le sens duquel le

désaccord devait naître entre les parties, mais dont l'Italie

se jugeait dès lors fondée à se prévaloir pour revendiquer

le protectorat de l'Abyssinie.

J'aurai plus tard à revenir sur les divergences suscitées

par l'interprétation de cette clause et sur la guerre néfaste
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qui devait en être la conséquence. Tout ce qu'il importe

fie retenir en ce moment, c'est l'amélioration survenue

dans l'état de la colonie italienne, libérée de tout danger

sur le sud par suite de l'entente nouée avec le Négus,

dont les premiers efforts s'appliquaient à consolider son

[)ouvoir sur ses grands vassaux. La tàclie était assez diffi-

cile pour lui enlever, longtemps encore, toute velléité de

créer des embarras aux occupants de Massouah.

Les bonnes dispositions de 3Iénélik ne semblaient d'ail-

leurs que se confirmer après le traité d'Uccialli. A la fin

de l'été, il envoyait en Italie le premier de ses ras,

Makonnen, gouverneur du Harrar. Crispi s'aboucliait

directement avec le cbef abyssin et signait avec lui, à

Naples, le 1" octobre 1889, un traité complémentaire, qui

fixait les limites de l'occupation italienne sur la base de

l'uti possidetis et par lequel le gouvernement royal s'enga-

geait à procurer au Négus des armes et une avance de

plusieurs millions de francs garantie par les douanes du

Harrar. El Makonnen, comblé d'boimeurs et de cadeaux,

reprenait la mer, rapportant à son suzerain les moyens

de s'armer, d'asseoir son autorité à l'intérieur et, au

besoin, de lutter pour sauvegarder son indépendance

contre les prétentions extérieures.

Cependant le commandant italien du corps cxpédilioii-

naire n'avait pas négligé de mettre à [irodt cette période

de paix pour étendre son occupation. Il s'était rendu

mailre de l'Asmara et il avait plante'' son drapeau à

K(''i'cn {2 Juin I88il). linlraîn('' par un mouxement

(rex[iansic)n (jui ne rencontrait pas de résistance, son

successeur, le général Orero, poussait plus loin : il attei-

gnait et môme dépassait la ligne du Marcb-Belesa,

arrêtée, en dernier lieu, connue limite; extrême de l'occu-

pation italienne. Dès ce moment, on avait ii se préoccu[)ei'.
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à Hdiiii', lie l'oFfianisatioii «l une i-olonii;, agramlie sous le

iiorii (l'Ki yllirt'c, cl de la mise en œuvre d'un jirolectdiat

qui f'iifïlol)ail l'Abyssinic et réservait l'accès du haut Nil

à des coiiiiui'tes futures.

L'ii plan aussi gigaiites(|ue, accompagné d'aussi vastes

])crspeclives, n'allait pas sans impliquer des éventualités,

des surprises et des elForls, dont il fallait tenir compte. La

plus simple prudence conseillait de n'en pas embarrasser

l'exécution par des diflicultés continentales et de se

ménager une entière liberté d'action. Il y avait donc là

une raison i\m s'ajoutait à beaucoup d'autres, pour arrêter

Crispi sur la voie qu'il suivait depuis deux ans, et pour le

détourner de pousser à l'extrême la lutte engagée avec la

France.

Ajoutons qu'on annoneait la prochaine ré'union, à

Bruxelles, d'une conférence internationale, proposée par

le roi des Belges, avec l'assentiment de l'Angleterre, pour

rechercher les moyens les plus propres à an)ener en

Africjue la suppression de la traite des esclaves. L'ouver-

ture en était fixée au 18 novembre. Le gouvernement

italien avait accepté volontiers d'y envoyer des délégués.

Il espérait y trouver l'occasion d'y représenter l'Abyssinie

et de faire ainsi reconnaître par l'Europe le protectorat

qu'il revendiquait sur la région. C'était un nouveau motif

de témoigner de vues accommodantes, pour ne pas

s'aliéner le bon vouloir des puissances auxquelles il

aurait à faire appel.

Mais ce ([ui devait surtout le retenir, comme un frein

irrésistible, c'était le malaise et la lassitude que la lutte

contre la France commençait à produire dans toute la

péninsule. On a vu plus haut les effets résultant de la

rupture de nos conventions en matière de navigation et
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de commei'ce. Le général Corsi nous a tracé un tableau

saisissant des souffrances produites par les crises qui

atteignaient simultanément l'agriculture, les entreprises

édilitaires, la main-d'œuvre, les fortunes particulières,

le crédit même de l'État. Un parti, qui grossissait de jour

en jour, s'élevait contre la politique de mésintelligence

qu'il reprochait au ministère de suivre à l'égard de la

France. Les radicaux et les révolutionnaires n'étaient pas

seuls à y prendre place. On voyait s'y adjoindre des

hommes de la droite et dont le loyalisme envers la

dynastie ne pouvait être mis en question. Parmi les plus

actifs, il y avait, par exemple, Bonghi, député et président

de l'Association de la presse italienne, qui se répandait en

avertissements et n'hésitait pas à convoquer un congrès

de la paix, comme moyen de prévenir les dangers aux-

quels les imprudences ministérielles exposaient le pays.

Les signes non équivoques d'un mécontentement général

se manifestaient sur tous les points du royaume, dans le

parlement comme dans le reste delà nation.

Le temps était venu de changer de front : Crispi le

comprit. Et il y eut d'autant plus de mérite, qu'en ce

temps encore, il nourrissait à notre égard d'inexplicables

préoccupations. On peut en juger par un petit fait, connu

plus tard, mais dont l'exposé vient ici à sa place chrono-

logique.

L'année suivante, en 1890, M. (Charles Ferry, député,

frère de l'ancien ministre, se rencontrait à Constanlinopie

avec le i)aron Blanc, aml)assadcur d'Italie près le Sultan.

La conversation ne tardait guère h londier sur l'homme

(|ui cumulait, à Rome, la présidence du conseil avec la

direction du ministère des affaires étrangères. En réponse

aux observations de notre conipalriole, l'amljassadeiu- ne
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fais.iil mille ililliciiltr' de convenir ([uo Crispi était connue

liante'' il une iierjx'-tni'lie iléliance contre la France Ivt,

])()ur- [)ren\('. il en racontail un trait iilaisanl.

A la (in ilcraulomnedernior, — disait-il, — en ISK'.I,

je m"airetaià Home, on revenant fJo France où j'avais [(assî-

mes vacances. Jen profilai naturellement pour rendre

visite à mon ministre. Au moment où je fus annoncé,

Crispi fil quelques pas à ma rencontre, contrairement à

ses habitudes, et me demanda avec empressement :

— Vous venez de France?

— Oui, j'arrive directement de Cliamljéry, où j'étais

en \illégialur(^

— Eh hien! que savez-vous des préparatifs militaires

de nos voisins? Est-il vrai, comme on l'assure, qu'ils

soient en train de masser 100.000 hommes sur les Alpes,

en vue d'une surprise, d'une invasion?

— Ce n'est pas sérieux! .. Aucun mouvement extraor-

dinaire de troupes n'a lieu dans la région. Personne ne

songe à la guerre là-bas. Le gouvernement de la Répu-

blique et les Français sont tout au succès de leur Exposi-

tion. Nul sujet de conflit; rien qui menace la paix... Cent

mille hommes sur nos frontières! La nouvelle n'est ni

vraie ni même vraisemblable : c'est le rêve d'un cerveau

malade ou l'invention d'un nouvelliste aux abois.

— Vous croyez?

— J'en suis sûr et j'en réponds.

— Ouf! je respire!

Voilà quel était l'état d'esprit de Crispi à la fin de 1889;

voilà les fantômes qui l'hypnotisaient encore, quand il

s'occupait de la France.

Malgré tout, de sérieux motifs, sur lesquels je n'ai plus

à revenir, le décidaient à une tentative de conciliation.
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Le 14 octobre 1889, il était à Païenne. Là, clans un

milieu particulièrement éprouvé par la dénonciation de

nos traités, où sa parole était, par suite, assurée de trouver

l'accueil le plus favorable, il annonçait la résolution prise

par le gouvernement royal d'abolir le tarif différentiel,

édicté depuis près de deux ans contre l'importation de

nos produits.

» La rupture des rapports économiques avec le pays voi-

sin^ — disait-il, — a été un fait indépendant de notre volonté

et de notre politique: ç"a été la conséquence du système géné-

ral que la France a eu intérêt à suivre. Et, si nous nous gar-

dons de lui reprocher son attitude, — puisque chaque pays

est libre de pourvoir, comme il le croit le pkis convenable, à

la sauvegarde de ses intérêts, — personne ne peut justement

en faire retomber sur nous la responsabilité.

• Cependant, en ce qui nous concerne, nous demanderons au

parlement la faculté d'introduire, dans le régime douanier

qu'il a établi, des modifications qui nous mettent en mesure

de répondre, par des concessions efficaces, aux bonnes dispo-

sitions qui pourront, en échange, nous être témoignées d'autre

part. Dès que le parlement nous l'aura accordée, nous suppri-

merons le tarif différentiel entre nous et la France. On aura

ainsi une preuve nouvelle du véritable esprit dont nous

sommes animés. »

Cette déclaration avait, comme on le pense, un reten-

lissemeiit considérabltî au dehors comme au dedans. Per-

sonne ne se ni('i)rcnait sur les raisons (|ui (ItHerminaieiil

réellement le projet ministériel; mais chacun y voyait

avec satisfaction le signe d'une détente, le premier pas

vers un acconmiodement avec la France. Les impressions

miniifeslécs dans tout le royaume ne laissaient aucun doute

sur rap|)rol)ation (pie cette poIiti(pie nouvelle allait obte-

nir dans le parlement.

Aussi III' iM;iiiipi;iil-((ii |ias d'en an'cnluer la piii'li'e. en



ICO I.A l'RANCK ET L II A LU,

V consacrant une mention spéciale dans le discours du

trAno, à l'ouverture de la session l('',nslative (25 novembre

1H8Î)). Le roi s'y exprimait datis les termes suivants, en

«adressant aux représentants du pays :

« Dans le concours de l'activili'; mondiale vous avez favorisf*

la production italienne; mais le souci de sa protection ne doit

pas s'inspirer de défiances et de soupçons ipii divii-enl inuti-

lement les peuples; il ne doit pas empi'ciier les réformes qui,

en abaissant les l'rontiijres, rendent les échanges plus faciles

et les relations internationales plus amicales.

» Maintenant que vous avez donné une base stable au déve-

loppement industriel, il vous sera proposé, par mon gouver-

nement, d'abolir, entre l'Italie et la France, ce tarif différentiel

que vous avez approuvé opportunément dans un moment de

transition, mais dont le maintien ferait obstacle au prochain

établissement d'un régime commercial plus libéral, bien que

toujours pourvu de garanties, et auquel mon gouvernement

ne sera pas contraire, si ses vues sont secondées. •

Les paroles du roi étaient accueillies, dans le parle-

ment comme dans la presse, par des manifestations qui

témoignaient d'un assentiment unanime.

On en voyait bientôt une preuve nouvelle dans un inci-

dent qui survenait au cours des débats engagés à la

Chambre des députés sur la réponse au discours de la

couronne. Dans le projet préparé ad hoc par la commission

spéciale figurait une phrase où l'abolition des tarifs diffé-

rentiels était présentée comme tendant à rendre plus

amicales les relations dr commerce entre l'Italie et la

France. Un député de la gauche, Luigi Ferrari, deman-

dait la suppression des mots de commerce : on devait

éviter, à son avis, de donner à la phrase un caractère

restrictif et d'amoindrir ainsi la portée d'une mesure qui

tendait^ conformément aux désirs du pays, à l'améliora-

tion des rapports politiques avec la France, autant qu'à
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l'amélioration des rapports commerciaux. Crispi prenait

aussitôt la parole pour affirmer que la motion était au

moins inutile :

i Les relations entre nous et la France, — disait-il, — je parle

des relations politiques, sont excellentes : je pourrais vous

lire des télégrammes arrivés aujourd'hui même et qui démon-

trent ce que j'affirme. Entre la France et l'Italie, il n'y a que

des questions économiques... Nous avons cru, — et nous n'y

avons pas été amenés par les clameurs de la rue, auxquelles

nous n'aurions pas cédé, — nous avons cru que c'était à nous

de commencer, les premiers, à abolir le tarif différentiel, très

heureux si le projet de loi que vous allez examiner, renforce

entre nous et la France ces relations d'amitié, qui sont dans

notre cœur et que nous ne pouvons pas ne pas vouloir, attendu

que les deux nations voisines ne peuvent être ennemies l'une

de l'autre. Nous sommes trop près les uns des autres pour ne

pas désirer maintenir entre nous de bonnes relations. L'his-

toire, le commerce, l'économie publique, tout nous pousse à

ces relations qui sont nécessaires à l'une comme à l'autre des

deux nations. C'est le but, — et il n'en a pas d'autre, — du

projet de loi que le Roi vous a annoncé et que le ministère, à

l'unanimité, vous a présenté. Cela posé, la commission parle-

mentaire ne s'est pas trompée en parlant, dans la réponse au

discours du trône, de nipporls commerciim.i; . Le mot est juste :

il ne s'agit pas de rapports d'un autre genre entre nous et la

France. Néanmoins, s'il plaît à la Chambre de rayer ce mot,

ce n'est ni le ministère, ni la commission qui s'y opposera. 11

m'importait seulement de faire remarquer, avant tout, que

d'autres rapports ne sont pas à reprendre, et qu'aujourd'hui

mémo, je le répète, la situation entre nous et la France ne

peut être meilleure. Oue la Chambre, après cela, décide ce

qu'elle croira le mieux!

Je n'insisterai pas sur les déclarations ([u'on vient de

lire. Ou voit assez combien l'esprit on est dill'érent de

celui d'où procédaient les notes relatives au.x incidents

de Klorence et de Massouaii, au.v négociations commer-

I. 11
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ciales. Mais il n'csl pas liors de propos do coiislatfr <\ur

l'cHct produit en France par l'atlitude nouvelle du ministre

italien ne fut pas celui qu'il en pouvait espérer. Ses dis-

cours antérieurs et ses premiers actes y avaient implanté

de si profondes défiances, qu'une seule tentative ne réus-

sissait pas à les déraciner. Le gouvernement de la Répu-

blique ne (levait pas se montrer insensible à ces avances.

Mais l'opinion publique ne s'en montra pas toucliée, et la

presse, par crainte d'être dupe, n'y répondit ([ue par le

plus décourageant langage. C'eût été pourtant le moment

de faire appel à ce sens politique, qui permet à nos voi-

sins de ne pas sacrifier, pour de vaines satisfactions,

l'intérêt à la passion.

Quoi qu'il en fût, Crispi ne se laissait pas ébranler. Le

30 décembre, la discussion du projet de loi l'amenait

encore à tenir à la Chambre des députés un langage qui

mérite d'être noté ici :

— Je l'ai dit déjà, et il me plait de le répéter, rabûJition du

tarif différentiel était une nécessité politique et écoDomique.

C'était une nécessité politique, parce qu'il n'est pas normal

de maintenir un état d'hostilité contre un pays avec lequel on

entretient des relations continues. La guerre est un état excep-

tionnel; et si, en réponse à un acte d'hostilité, nous avons

édicté le décret du 29 février 1888, le temps nous semble

aujourd'hui venu de revenir à des conseils plus doux et d'être

les premiers à mettre bas les armes. Notre langage sera-t-il

accueilli favorablement au delà des Alpes? S'il l'est, tant

mieux; s'il ne l'est pas, nous n'aurons pas à nous reprocher

l'œuvre accomplie : nous aurons donné un exemple de bonne

volonté à la nation voisine et aux autres nations de l'Europe,

et la preuve que lltahe n'aime pas les luttes stériles. Si je

m'en rapporte à ce qui a été dit et imprimé dans le pays

voisin, je ne pourrais nourrir aucun espoir... .\près cela, je

ne crois pas devoir entrer dans des considérations politiques.

L'autre jour, incidemment, à propos d'un amendement pro-
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posé à votre réponse au discours du trône, j'ai dit ce qu'il

convenait de dire à ce sujet. Nous ne pouvons pas changer

notre politique: nous croyons qu'elle constitue une base sûre

pour la paix de l'Europe. Nous ne voulons l'hégémonie d'au-

cune nation, parce que la conception même en est opposée

au sentiment de notre autonomie et de notre souveraineté

nationale. Les uns et les autres nous travaillerons toujours à

maintenir cette autonomie, à marcher de pair avec nos pairs,

sans permettre que d'autres puissent nous dominer d'aucune

manière ni dominer l'Europe.

Après ce discours, le projet de loi était voté à une

grande majorité.

Le 1" janvier 1890, le tarif de guerre tHait aboli en

Italie, et nos produits se trouvaient admis dans la pénin-

sule aux conditions du tarif général.

Sans doute, on pensait à Rome que nous voudrions

tenir compte d'un témoignage spontané de bon vouloir,

et que nous ne tarderions pas à y répondre par l'abolition

de notre tarif différentiel, imposé depuis le 1" mars 1888

aux importations italieimes. Cet espoir n'allait pas se

réaliser à brève échéance. Durant deu.x ans encore, aucun

adoucissement ne devait être apporté aux rigueurs du

régime établi sur nos frontières. Nos voisins nous ont

beaucoup reproché cette obstination; leur presse n'a pas

manqué d'en tirer argument pour rejeter sur nous toute

la responsabilité des souffrances que la fermeture de nos

marchés continuait à imposer à certaines régions de la

péninsule; c'était un thème facile qui permettait de sur-

exciter l'amour-propre national, en nous prêtant l'interv-

tion de réduire l'Italie par la misère cl la faim.

Disons tout de suite (ju'un pareil calcul n'était pour

rien dans la jirolongation de notre attitude. Les motifs en

étaient Ix^aucoup plus siin[)les cl moins machiavéliques.

En abolissant leurs taxes dillérenliellcs, les Italiens ne
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désarmaient qu'à moitié, puisque nos importations se

trouvaient encore soumises chez eux à leur tarif fçénéral,

dont ils avaient rcliauss»; les droits, en 1887, de manière

à en assurer le caractère hautement protecteur. Notre

situation était toute différente, aucune retouche n'ayant

encore été apportée à notre tarif général, dont les pres-

criptions remontaient au temps où les doctrines d'un pro-

tectionnisme il outrance ne jouissaient pas, dans les par-

lements respectifs, d'une faveur indiscutée. Rapporter

notre loi de 1888, c'eût été concéder au.\ exportations

italiennes des avantages sans réciprocité, et placer notre

commerce dans une situation exceptionnellement défa-

vorai)le. Nous pouvions d'autant moins y songer, en

1890, que nous commencions l'étude d'un nouveau sys-

tème douanier, dont les clauses devaient être comhinées

en vue d'assurer à nos produits de nouvelles garanties,

tout en nous laissant les moyens de consentir certaines

concessions aux pays qui nous accorderaient leur régime

de faveur. C'est le système qui allait se traduire par l'éta-

blissement simultané d'un tarif maximum et d'un tarif

minimum. Rien n'empêcherait alors d'apphqucr à l'Italie

le premier de ces tarifs, qui rétablirait l'équilibre, en sou-

mettant ses produits à un régime équivalent à celui qui

était fait aux nôtres dans la péninsule.

Ce qui est à regretter peut-être, ce qui nous a exposés à

des reproches mal fondés d'ailleurs, c'est que la réforme

n'ait pas abouti avant 1892; mais la cause de ce retard

ne doit pas être attribuée seulement à des lenteurs

parlementaires qui auraient pu être activées; elle tient

surtout à ce fait que le nouveau système ne pouvait être

mis en vigueur avant l'échéance des traités de commerce,

qui nous liaient à beaucoup d'autres puissances et ne

devaient prendre fin qu'en 1892. Durant deux ans encore,
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il nous fallait donc maintenir contre l'Italie notre régime

de guerre. C'était la conséquence obligée de l'état des

choses : il n'y entrait de notre part ni calcul ni mauvais

vouloir.

Un fait n'en demeurait pas moins acquis : c'est qu'au

début de l'année 1890, l'Italie avait manifesté le désir de

mettre fin à la lutte économique avec la France par un

acte de bon vouloir, dont les déclarations ministérielles

avaient accentué le caractère et qui ouvrait à notre diplo-

matie des perspectives nouvelles de rapprochement et de

conciliation.



CHAPITHK X

LA SITUATION KN ISitO

Résumé des événements qui avaient aOecté nos rapports avec l'Italie

depuis 1S81. — A]>ogéc de la crise MS88 . — Premiers symptômes de
détente (1889). — Démission de Bismarck (17 mars 1890). — Visite de
l'escadre italienne à Toulon (avril 1890).

(1881-1890)

Ici s'arrèlc l'exposé des faits qu'il était nécessaire de

rappeler pour déterminer exactement l'état de nos rap-

ports avec l'Italie, en 1890.

On a vu dans quelle mesure l'établissement de notre

protectorat sur la Tunisie avait pressé l'entrée de l'Italie

dans le système allemand. Tenue d'abord secrète, la

constitution de la Triple-Alliance n'avait pas eu pour

résultat, durant les premières années, de diviser profon-

dément les deux nations, grâce à la politique prudente

des Depretis, des Mancini et des Robilant, qui s'appli-

quaient à la faire envisager uniquement comme une

garantie pour la conservation du statu quo et de la paix.

Mais, en 1887, le renouvellement du pacte, coïncidant

avec les démarches tentées par le cabinet de Rome pour

lier partie avec l'Angleterre dans la Méditerranée, com-

mençait à troubler la quiétude où l'on persistait chez

nous. Avec l'arrivée de Crispi au pouvoir, les préoccupa-

tions s'augmentaient en raison des vues qu'on supposait
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au nouveau ministre. Son empressement à se rendre à

Friedrichsruhe, pour se mettre en relations personnelles

avec Bismarck, n'était pas de nature à dissiper ces pré-

ventions. Déjà les conditions ne semblaient rien moins

que favorables au.\ négociations engagées pour la conclu-

sion d'un nouveau traité de commerce, en remplacement

de celui qui avait été dénoncé, l'année précédente, par

le gouvernement royal. On sait avec quelle rigueur ces

négociations étaient conduites du côté italien, et com-

ment elles aboutissaient définitivement à un complet

insuccès. En ce même temps survenaient les incidents de

Florence et de Massouaii, qui fournissaient à Crispi deux

occasions successives de donner la preuve de son intran-

sigeance. En France, on en venait à lui attribuer un sys-

tème prémédité de provocations avec l'arrière -pensée

d'un conflit géni'ral. oîi l'Italie, soutenue par de puis-

sants alliés, se trouverait en présence de la France isolée.

Dans la péninsule, on souffrait d'un malaise économique

et financier, qui tenait à des causes multiples, mais dont

on nous rendait responsables, la fermeture de nos mar-

chés étant considérée comme un moyen de guerre em-

ployé pour réduire nos voisins à la famine et les forcer à

crier merci. Des deux parts, la presse se faisait l'inlcr-

prcte des griefs respectifs et luttait de récriminations

sans mesure. Les esprits se surexcitaient. IjH tension

devenait telle qu'une rupture était à craindre.

C'est en 4888 qu'il faut placer le point culminant de

cette crise dangereuse.

Tout éclat devait être heureusement évité. Le temps

<t les circonstances allaient calmer les passions popu-

laires et permettre aux gouvernements de se reprendre.

I*]n France, on était bien résolu à ne courir aucune

aventure et à pousser la réserve jus(pi'aux limites (i.xées
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par le souci de la digiiilc nationale. On y avait, d'ailleurs,

assez à faire pour eiracor les r('sultats de la crise bou-

lan^-^islc, dont on sortait à peine. Et puis l'on se [)réparait

ù l'exposition universelle, qui allait s'ouvrir au mois de

mai 1889; on ne voulait pas risquer d'en compromettre

le succl'S par des complications extérieures. Le monde

était tcmoin du grand cllbrt que nous appliquions à l'en-

treprise
;
personne ne pouvait douter, en Europe, de nos

dispositions pacifiques.

En Italie aussi, on arrivait à comprendre que la tension

des rapports avec la France ne pouvait être d'aucun

profit, ni se prolonger sans les plus sérieux inconvé-

nients. La nation suj)portait péniblement les charges

que lui imposaient sa situation de grande puissance et

son nouvel état militaire. Elle «'-tait d'autant plus ilisposée

à s'en prendre à la politique inaugurée dans les derniers

temps, que le poids de ces charges devenait plus lourd

par suite de la fermeture de nos marchés, et qu'elle ne

pouvait, quoi qu'on dît pour l'en distraire, écarter la

pensée qu'il y avait là une conséquence fatale de son

accession à la ligue allemande. Aux effets de la crise

agricole et commerciale se joignaient ceux d'une crise

édiUtaire. Les finances de lÉtat et des communes se

trouvaient atteintes comme les fortunes privées. De plus,

la nation se Aoyait définitivement engagée dans une expé-

dition coloniale, qui ouvrait à son activité de vastes per-

spectives, mais qui n'allait pas sans de gros risques. Il

était d'autant moins opportun de s'aliéner les disposi-

tions des puissances, que la réunion prochaine de la con-

férence de Bruxelles permettrait peut-être de régulariser

bientôt la conquête africaine au regard de l'Europe, et

d'en consolider aussi les résultats. Enfin, dans son der-

nier voyage à Berlin (mai 1889), Crispi avait pu se rendre
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rompte des dispositions pacifiques des alliés, dont la poli-

tique ne visait qu'à maintenir l'état des choses en Europe.

De nombreux motifs concordaient donc pour conseiller

à l'Italie d'éviter des complications internationales qui

eussent aggravé ses difficultés intérieures, et de chercher

les moyens de mettre fin à la lutte engagée avec la

France.

Ces considérations ne devaient pas échapper à la per-

spicacité de Crispi, dont l'autorité commençait à souffrir

d'un système jusqu'alors improductif, inquiétant et déjà

très discuté. On se trouvait dès lors amené à croire

qu'elles étaient pour beaucoup dans la résolution quil

prenait, à la fin de 1889, de rapporter le tarif différentiel,

édicté contre nos importations, et d'ouvrir par conséquent

la voie à une entente économique. On ne devait pas non

plus encourir le reproche dun optimisme exagéré, en y

voyant le premier signe d'une évolution qui méritait

d'être encouragée et pouvait conduire, dans l'intérêt des

deux pays, à leur rapprochement politique. Le terrain en

était préparé par la détente survenue dans leurs rapports

officiels et à laquelle l'action bienfaisante du représentant

de la France avait largement contribué depuis un an.

(l'est sur ces entrefaites que je fus appelé, en jan-

vier 1890, à succéder à Mariani pour continuer son œuvre,

comme ambassadeur de la République près S. M. le roi

d'Italie.

Avant même mon arrivée à Rome, de notables événe-

ments venaient ajouter aux motifs d'encouragement que

j'avais puisés dans l'étude de la situation.

Le 17 mars 1890, Guillaume II se sé[)arait brusque-

ment de son conseiller, de l'homme d'Etat qu'on s'était

habitui' à considijrer comme le régulateur à vie de la

politique impériale, connue le fondateur et l'àme de la
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Tn|)lc-AIliancc. La rotrailc dii prince de Bismarck était

de nature à modifier l'(''<lii(|uier européen. En Italie, c'était

un nouveau coup porté à la confiance dans le système

allemand. (Irispi y perdait lui-même la part de crédit

qu'il tenait, au regard de ses compatriotes, de ses rela-

tions personnelles avec le chancelier déchu. Il ne pouvait

qu'y trouver une nouvelle raison d'accentuer le revire-

ment ([ui l'inclinait manifestement à resserrer avec la

France les liens détendus.

Une autre occasion lui fut hionlôt fournie de donner

un témoignage significatif de ses dispositions nouvelles.

Dans la seconde quinzaine d'avril iSÎIO, Carnot. pré.si-

dent de la Républiciue, entreprit un voyage dans le midi

de la France. Conformément aux traditions des meilleurs

temps, le gouvernement italien se décida aussitôt à

envoyer sa flotte à Toulon, pour y saluer, au nom du roi,

le chef de l'État français. L'accueil qu'elle y reçut ne

laissa rien à désirer. L'amiral Lovera di Maria remit au

président une lettre autographe du roi Humbert, et s'ac-

quitta de sa mission avec un tact parfait. Nos marins

rivalisèrent de courtoisie avec leurs hôtes d'un jour. La

foule accourue pour la fête leur prodigua ses acclamations

sympatliiques. Nos vaisseaux ne firent pas mauvaise

figure à côté des puissants cuirassés de l'Italie.

L'impression qui se dégageait de la rencontre m'était

signalée, quelques jours plus tard, dans la lettre suivante

que m'écrivait M. Fournicr, alors capitaine de vaisseau,

aujourd'hui vice-amiral, membre du conseil supérieur de

la marine et inspecteur général des défenses mobiles :

Nous venons de voir l'escadre italienne, et l'accueil

qu'elle a reçu de notre chef, Tamiral du Petit-Thouars, était

bien de nature à seconder la mission que vous allez remplir à

Rome. L'amiral a tendu la main à son collègue italien, dès
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son arrivée dans nos eaux. Cet officier général (l'amiral Lovera

di Maria), d'une distinction parfaite, lui a d'ailleurs témoignf^

chaleureusement sa gratitude pour la délicatesse des procédés

dont il était l'objet, en l'assurant qu'ils avaient chassé de son

esprit toutes les préoccupations dont il ne pouvait se défendre,

en approchant des eûtes de France... En définitive, les offi-

ciers italiens ont dû emporter l'impression que nous avons

une belle et puissante escadre, bien en main^ bien commandée
et toute prête à l'action. Nous ne pouvions que gagner à être

vus de près...

La visite de Toulon était de nature à contribuer favo-

rablement au mouvement qui semblait, depuis quelques

mois, rapproclier les deux nations. On était autorisé, tout

au moinsj à considérer l'initiative prise à Rome comme
un signe complémentaire des dispositions conciliantes

(|ui prévalaient dans les conseils du gouvernement royal.

A cette époque même, j'arrivais en Italie, pour y

remettre mes lettres de créance.

J'en ai dit assez pour déterminer la situation (jui m'y

attendait, et les motifs qui encourageaient mon espoir

dans le succès d'une tache de conciliation et de rappro-

chement.
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CHAPITRE PREMIER

PREMIÈRES IMPRESSIONS A ROME (1)

Mon arrivée à Rome (avril 1890). — Premières impressions. — Remise
des lettres de créance; audiences du roi, de la reine et de Crispi.

.Wril ISOO

Le 10 avril 181)0. je quittais Paris pour gagner l'Italie

et y prendre la direction de notre ambassade près le Qui-

rinal. On connaît, par l'exposé qui précède, la situation

respective des deux pays et les encouragements que j'y

puisais pour ma mission.

Mes débuts devaient être facilités parles commentaires

auxquels avait donné lieu, dans la presse italienne, un

entretien que j'avais eu, quelques jours avant de partir,

avec le rédacteur d'une feuille parisienne, la Paix, dont

les sympathies pour l'entente franco-italienne n'étaient

pas douleuses. Je n'avais fait aucun mystère de mes dis-

posilions, du prix ([ue j'attachais au rapprochement com-

mercial et [)olili(|ue des deux pays, ni de la mesure dans

la(|ucll(' je me proposais d'y travailler. Ces déclarations

n"a\ai('nl, pr()\()(|ué aucune rc'ponsc décourageante. Le

journal oflicieu.x de Crispi. dont le ton agressif flécliis-

(i) Ce chapitre a déjà paru, en partie, dans la Ikrue de Paris du
i" avril 1902.
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sail depuis peu, en avait mAme fait le suj(!t il'uri article

conciliant, qui se terniiiiait par les lignes suivantes :

M. iJillot ne trouvera chez nous, — disait la Hlforma, — ni

obstacles, ni défiances; dans la population comme dans le gou-

vernement, il ne trouvera que de bons sentiments, dont le

caractère n'a plus besoin de preuves. Les regrets qui ont

suivi dans toute l'Italie la perte de M. Mariani, la haute dis-

tinction qui vient d'être conférée par le roi à M. Spuller, sont

l'expression de ces sentiments, et doivent convaincre M. Billot

qu'en venant en Italie, il vient dans un pays ami, un pays qui

demande l'amitié et l'attend.

D'un pareil langage, des égards spéciaux dont j'étais

l'objet depuis la frontière, je ne pouvais que tirer des

pronostics favorables pour l'accueil qui m'était réservé.

Cependant une première épreuve m'attendait à Rome.

A l'entrée du train en gare, après les salutations

écliangées avec les principau.x membres de la colonie

française venus à ma rencontre, le conseiller de l'ambas-

sade, M. Marchand, qui en avait la gestion depuis la

mort de Mariani, me faisait part d'un incident, auquel

mon arrivée semblait conférer une signiflcation particu-

lière. La veille, sans avis préalable à notre représentant,

deux journalistes français avaient été, par un arrêté revêtu

de la signature de Crispi, ministre de l'inti-rieur, mis en

demeure de quitter le royaume. Il s'agissait des correspon-

dants de VAgence Haras et du Figaro. Notifiée sans retard, _

la décision avait été mise à exécution quelques heures

après. Les intéressés venaient de partir par le premier

train, sous la garde d'agents chargés de les accompagner

jusqu'à la frontière. J'avais dû me croiser avec eux à

Civita-Vecchia.

Inutile d'insister sur l'impression que me causait la

nouvelle de cette mesuj'<' de rigueur. On pouvait se de-
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mander si la hâte mise à faire partir nos compatriotes

n'avait pas été motivée par la pensée de placer le nouvel

aiiibassadeur en présence d'un fait accompli et de lui in-

terdire toute velléité de recours. Fallait-il n'y voir qu'un

oubli de ces règles de courtoisie internationale, dont les

grands ministres ne s'embarrassent pas volontiers? Etait-

ce, au contraire, une manifestation préméditée, une ten-

tative d'intimidation et comme un avertissement?

Un premier examen ne tardait pas à me convaincre

que la décision prise n'avait pas été suggérée à priori par

de subtils calculs. Les deu.x Français n'en étaient pas les

seules victimes : ils avaient pour compagnon d'infortune

le correspondant du Fvankfwrh'r-Zeitung, frappé comme

eux pour les mêmes causes, comme eux expulsé d'urgence

et sans plus d'égards Le fait seul qu'un Allemand, sujet

du grand empire allié, était compris dans la proscription,

suffisait pour établir (jue le ministre n'avait pas cédé à

des considérations tirées, soit des rapports de la France

avec l'Italie, soit de l'arrivée de l'ambassadeur de la Ré-

publique. Il n'avait probablement pris conseil que de son

irritation et de son désir d'arrêter, par un sévère exemple,

les correspondants étrangers dont l'hostilité ou les indis-

crétions lui devenaient insupportables. Depuis longtemps,

— paraît-il, — les publicistcs atteints étaient signalés

comme transmettant avec com[daisanccdes bruits relatifs

aux embarras financiers de la péninsule, des informations

qui pouvaient infinenccr défavorablement la cote des

valeurs nati<inales. En dernier lieu, ils avaient annoncé,

à tort, la faillite d'une banque particulière, à lu prospc'-

rité (le la(|uelle Crispi, disait-on, avait des motifs de s'in-

téresser. ('.'(Ml était assez pour motiver leur expulsion.

Il s'agissait donc d'une mesure prise ah irato, criti-

quable peut-être au point de vue de l'écjuité, mais fondée

I. 12
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sur Ifs pre.sciijiliuiis roniielles ilc la loi. Nous aurions t'-té

d'aulaiit moins autorisés à en i-onlcslnr la It'f^iliniili' que

nous avons nous-nn'incs retenu une arme scnihlahic dans

notre arsenal législatif cl i|nr (larlois nous n'hésitons pas

à nous en servir.

A (|Uoi bon, dès lors, tenter |iri'iii.itur(''inent une dé-

marche ofricioUe pour faire rapjiortcr l'arrêté intervenu?

L'occasion opportune d'une intervention officieuse vien-

drait plus lanl, les colères tombées. C'était d'ailleurs

l'altitude à laciuelle mon collègue d'Allemagne avait déjà

pris la résolution de se conformer.

Tel était rt)l)jct de mes réflexions durant une prome-

nade solitaire, qui me conduisait au Pincio dès le début

de la matinée.

La terrasse était déserte. La ville s'illuminait au soleil

levant. A gauche, le pavillon royal flottait sur la masse rec-

tangulaire du Quirinal. En face, le dôme de Saint-Pierre,

dominant les palais recueillis du Vatican, découpait dans

le ciel ses courbes majestueuses. En bas, la Place du

Peuple, sillonnée de rares passants; plus loin, un pont

inachevé qui franchissait le Tibre enserré par les deux

lignes blanches des quais; puis un amas de maisons

neuves, de chantiers et d'échafaudages, qui envahis-

saient les Prati. Au loin, le Capitole, les pentes du Jani-

cule, avec les jardins Corsini, et le Monte-Mario, dont la

verdure était trouée par les terrassements d'un fort en

construction. Des bruits de voix et de voitures montaient

des rues. Toute la ville s'étendait à mes pieds, avec les

souvenirs muets de ses gloires antiques et les témoins

pressés de sa deuxième renaissance... C'est là que j'allais

vivre, durant des années peut-être, humble comparse dans

la séculaire histoire, mais dont le rôle n'était pourtant pas
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s;ms grandeur, puisqu'il tendait au rapprochement des

lieux États latins.

Au retour, mon parti était pris d'ignorer provisoire-

ment l'incident de la nuit. Mieux valait, sans marquer

l'iiumeur, me mettre immédiatement en rapport avec le

elief du gouvernement, pour régler, d'après le premier

iiiitact, mon attitude ultérieure.

.l'écrivais donc à Crispi, sans plus tarder, pour l'aviser

lie mon arrivée à Rome et de mon désir de lui présenter

mes salutations. La réponse ne se faisait pas attendre : le

ministre me prévenait aussitôt qu'il me recevrait dans la

journée même, à cinq heures. Son empressement était

d'autant plus significatif, qu'il aurait pu s'en dispenser,

s;ins laisser rien préjuger de ses dispositions, en fixant la

i( iicontre au lendemain, dimanche, jour ordinaire de ses

iceeptions diplomatiques à la Consulta. Courtoisie pour

luurtoisie : c'était de bon augure.

J'étais descendu dans un hôtel de la Place d'Espagne,

pour passer, au cœur de la ville, les premiers temps de

mon séjour. Les vieilles maisons y pressent encore leurs

façades irrégulières. Les promeneurs s'y croisent avec

les mendiants loqueteux. Des soutanes noires, bleues ou

rouges s'engouffrent sous les portiques de la Propagande.

En face s'élève la blanche colonne de l'Immaculée Con-

ception, monument du dernier dogme proclamé par le

dernier pape-roi. Autour de l'antique fonlaino, dont les

eaux bouillonnent gaiement depuis des siècles, les conta-

dini étahîut des corbedlcs do fleurs. Sur l'escalier de la

Trinité dos Monts se groupent les modèles, enfants aux

joues roses, filles au teint mat et aux yeux noirs, éphèhes

aux cheveux bouclés, vieillards à la barbe grise, tous
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rcvôtus (les costumes classiques de la Sabine ou des

Al)rii/zcs. Un côté delà place est noyé dansTomltre hleue,

tandis que l'autre vibre dans la luinièrc aveuglante. C'est

d'une intensité de couleurs, qui fait la joie îles artistes.

Pour les philosopbes et les dijdoniates, nul endroit jilus

fertile en observations de mœurs et en le(;ons de dioses.

Au sortir d'un spectacle aussi vivant, combien froid

et morne apparaissait le palais Farnèse, affecté, depuis

quinze années déjà, à la résidence des ambassadeurs de

France! Non pas que je ne fusse, à première vue, sen-

sible à l'imposante solennité du monument, que le génie

de San Gallo et de .Michel Anjre a marqué de son empnànte.

J'écris ces lignes après huit années vécues dans la demeure

de Paul III. Mes yeux conservent l'impression de l'im-

mense façade, dont la célèbre corniche couronne si

heureusement la puissante simplicité, du vestibule avec sa

colonnade massive et mystérieuse, de la cour carrée où

les trois ordres se superposent avec une élégante sévérité,

du large escalier de pierre grise, des voûtes de catiié-

dralcj des hautes salles tapissées de gobelins. En dépit

du goût actuel, dont la faveur exclusive se réserve pour

les primitifs et les maîtres de la Renaissance, je n'ai

jamais pu, sans y arrêter longuement mes regards char-

més, traverser la fameuse galerie, où le pinceau des Car-

raches et du Dominiquin a célébré, dans une apotliéose

de lumière, l'éternelle jeunesse des divinités mytholo-

giques. Que de minutes passées sur les terrasses, à suivre

les eaux blondes du ^ieux Tihre, àcontempler la silhouette

gracieuse de la Farnésine et les lignes verdoyantes du

Janicule, depuis SanPietro in Montorio jusqu'aux chênes

verts qui ont ombragé les dernières méditations du

Tasse!...

Mais, à ma première visite, le palais était silencieux et
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iliscrt. Le bruit de mes pas, répercuté sous les longues

arcades, en troublait seul le recueillement. Sur une

estrade, au milieu d'une vaste chambre, se dressait

encore le grand lit à colonnes, où mon prédécesseur avait

soulfert et succombé, trois mois auparavant. On y respi-

rait une atmosphère d'abandon et de tristesse.

Aussi quelle satisfaction, après cette visite domiciliaire,

de rejoindre mes collaborateurs de l'ambassade, de ré-

chauffer mon courage à leur jeune ardeur, de commencer

avec eux l'étude des affaires, d'écouter leurs premiers

avis et d'aborder une tâche dont je pouvais apprécier déjà

le passionnant intérêt!

Cependant l'heure fixée pour le rendez-vous ministériel

allait sonner. Je me faisais conduire au palais Braschi,

oîi se trouvaient installés les services de la présidence du

conseil et du ministère de l'intérieur.

A l'angle de l'édifice se contorsionne encore la statue

décapitée de Pasquùw, dont la verve malicieuse s'exer-

çait jadis aux dépens de l'administration débonnaire du

souverain pontife. Depuis 1870, Pasquhio continue ù

observer de près le nouvel ordre de choses; mais peut-

être se méfie-t-il : car il boude et se tait.

Les huissiers prévenus me faisaient traverser des sidles

remplies de fonctionnaires ou de solliciteurs, pour ni'in-

troduirc dans un petit salon attenant au cabinet du

ministre. J'y étaisàj)eine que l'homme paraissait, la inuin

tendue.

C'était la première fois (jue nous nou.s trouvions en

présence.

Crispi avait alors {)lus de soixante-dix ans; mais il en

portait le poids avec une aisance, qui témoignait d'une
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al)on(laiite réserve de saiiti' il de forces. Il avait le pas

alerte et la voix jeune. En renianiuuiil la fraîclieur de

son teint et l'éclat de ses yeux Idcus, j'oubliais l'ivoire de

son crâne et la neige de son épaisse nioustaclic. J'avais

entendu souvent parler de son extraordinaire puissance de

travail; personne n'ignorait qu'il retenait entre ses mains

la direction ellcctive de toutes les ailaires inti rieurcs et

extérieures du royaume, et (|u'il en sur\ cillait personnel-

lement les détails; je savais que, dans la journée même,

il avait donné déjà neuf heures à un labeur continu :

aucune trace de fatigue n'altérait la sérénité de ses

traits. Il était tout à l'entretien, sans souci visible d'étude

à faire ni d'effet à produire. On m'avait prévenu de

son égale expertise à jouer avec ses interlocuteurs de

la bonne grâce ou de la rudesse, à procéder avec eux

par voie de séduction ou d'intimidation : c'est au maître-

charmeur ([ue j'avais affaire durant cette première en-

trevue.

A ses compliments de bienvenue, je répondais naturel-

lement par l'exposé général des vues conciliantes dont

nous entendions nous inspirer pour nos rapports avec

ritaUe, et des idées personnelles qui m'avaient signalé à

la confiance du gouvernement de la République pour

continuer à Rome l'œuvre d'apaisement commencée par

mou prédécesseur. Bientôt le cours de la conversation

m'amenait à aborder des questions plus spéciales : j'en

profitais pour confirmer, dès ce moment, notre ferme

résolution de ne pas contrarier la politique africaine de

nos voisins et d'avoir, pour les Italiens en Tunisie, tous

les ménagements compatibles avec la sauvegarde de notre

protectorat.

Crispi prenait acte des déclarations que j'étais autorisé

à lui faire sur ces deux points importants. Et il ne man-
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f]iiaitpas de protester, à son tour, des dispositions ami-

cales du gouvernement royal.

Je, ne vois aucune indiscrétion à rapporter ici la subs-

l;ince de son langage : on n'y trouvera qu'un résumé

allaibli des idées qu'il se plaisait, en ce temps, à déve-

liijiper devant tous ses visiteurs français, et qui ont fait

il diverses reprises l'objet d'articles remarqués dans notre

presse.

Pour juger de ses intentions, disait-il, on ne devait pas

s'arrêter à des malentendus, dont l'opinion publique s'était

émue à de certains moments et dont la presse avait exagéré

l'importance : ce n'était là que des incidents. A parler

franc, les relations des deux pays n'étaient pas affaires de

sentiment; le caractère en était imposé par des intérêts

supérieurs et communs. En se plaçant à ce point de vue,

personne ne pouvait douter que l'Italie n'eût besoin de la

France. Il y avait plus : une France forte et paisible était

nécessaire au système continental. Mais l'Europe et la

France elle-même avaient besoin aussi d'une Italie unifiée

et prospère. S'il en était ainsi, quels motifs pourrait-on

avoir, au delà des Alpes, de suspecter la sincérité des dis-

positions amicales du cabinet de Rome?
(Irispi n'ignorait pas (|u'une légende, acceptée par un

grand nond)re de nos compatriotes, le signalait comme
un ennemi. Toujours il avait repoussé et il repoussait

encore avec énergie l'accusation de gallopbobie. Il aimait

la Franco, où il avait trouvé asile en des temps difficiles,

où il avait noué de précieuses amitiés. Malgré les tracas-

series administratives ((ui ne lui avaient pas été épargnées

alors, il n'avait jamais oul)lié l'iiospitalité reçue.

Cbez nous, contiiiuail-il, on lui rcprocliait l.i Ti'i[)le-

Alliance. Ce reproclie n'était pas fondé. L'cnlenle ilaio-
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allemande avait étt'' ('laborrc par Manciiii, renouvelée

par Robilant. Celte entente était définilivement nouée,

quand lui-même avait été appelé au pouvoir. Sans doute,

il ne cesserait pas d'en observer loyalement les conditions,

parce que c'était le devoir et l'intérêt de son pays; mais il

n'v avait jamais vu et n'y verrait jamais une arme de

guerre contre nous. Peut-être même en pourrait-il tirer

les moyens de faciliter un rapprocliement entre la France

et l'Allemagne. Servir de trait d'union entre ces deux

grandes puissances, c'était chez lui une pensée ancienne

et persistante. Il y avait treize ans déjà, en 1877, comme

il passait à Paris pour gagner Berlin, il demandait à Gam-

belta ce qu'il pourrait faire en ce sens près de Bismarck.

— « Parlez-lui de désarmement! » — avait répondu Gam-

betta. — Dans ur pareil ordre d'idées, toute tentative

eût été vaine. Mais, quelques semaines plus tard, Crispi

retrouvait Gambetta et lui faisait part des observations

qu'il avait retenues, dans l'intérêt français, de ses entre-

tiens avec le chancelier. Il n'évoquait ce souvenir ([ue

pour rappeler une preuve déjà éloignée de son désir de

s'employer à la conciliation, de servir — il le répétait —
de trait d'union entre la France et l'Allemagne. Depuis

lors, des occasions lui avaient été données d'agir dans le

même sens : il n'en avait laissé échapper aucune. Ceux

de nos compatriotes qui voyaient en lui un ennemi,

n'avaient pas attentivement suivi l'histoire de ces der-

nières années. Quant à ceux qui lui attribuaient l'arrière-

pensée d'une guerre avec la France, c'étaient des fous!...

A ce langage pouvait-on reconnaître le ministre qui

avait conduit si rudement les négociations commerciales

de 1888 et brusqué les incidents de Florence et de Mas-

souah, l'orateur qui, en plein parlement, célébrait la Tri-
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jiUce comme un moyen de nous imposer la paix, qui

reprochait à ses prédécesseurs de continuer envers la

France une politique servile d'objection et d'humiliation?

(Ju'on y ajoute le débit et l'action! Sa voix se faisait affec-

lueuse et câline, puis chaude et vibrante. Parfois il me
s.iisissait la main et la retenait, comme pour accentuer

par une pression significative l'énergie de ses déclara-

lions. Rien du dictateur irritable et violent. Sans un fron-

cement de sourcils, il me laissait parler librement des

(juestions les plus délicates, de la Tunisie, de l'Érythée

et de la Triple-Alliance. Il voulait tout savoir, se réser-

vant de tout dire. Une franchise entière était la condition

même des rapports personnels que nous allions entrete-

nir, si nous voulions en assurer l'efficacité.

Quelle part fallait-il faire à la conviction dans cette

mise en scène? C'est une question que je me posais, sans

la résoudre. Le tempérament du ministre italien se révé-

lait sous un aspect auquel je me trouvais à demi-préparé.

Je connaissais les motifs graves qu'il avait de changer de

système à noire égard. Son accueil n'aurait pu être plus

encourageant, et je ne pouvais que lui en savoir gré. De

là pourtant à conclure à sa résolution arrêtée d'inaugurer

une politique nouvelle, il y avait loin. Sans décourager

sa courtoisie, sans non plus me laisser gagner par le

charme de sa parole, je n'avais qu'à réserver mon juge-

ment et à suivre ses mouvements. Le temps ne tarderait

pas à offrir des occasions d'éprouver ses dispositions. En
attendant, je m'applicjuerais à répondre de mon mieux à

ses bons procédés. A ce jeu, nous n'avions rien à perdre

et nous avions peut-étrs à gagner.

J'emportai du palais Braschi des impressions réconfor-

tantes. En .somme, ma première journée à Rome n'était

pas une j()ui'ii(''(^ |i<!rdue.
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Le reste de la semaine était consacré aux démarches

que nécessite une installation de lonj^e durée. J'en pro-

fitais notamment pour entrer en relations avec la colonie

française

J'y retrouvais d'abord un anci<;ii de la carrière, (|ui,

depuis 1S82, dirigeait avec une haute distinction notre

ambassade près le Saint-Siège. Le temps n'était plus où

les deux représentants de la France, vivant chacun dans

un monde dilTércnt, se croyaient séparés par des conve-

nances professionnelles. Le comte Lefebvre de Behaine

m'accueillait, dès le j)remier jour, en collègue ami. Jus-

qu'à la lin, sa bonne grâce devait me faire bénélicier de

sa longue expérience des choses romaines. Il savait qu'il

pouvait aussi compter, de ma part, sur un concours

dévoué. Six années de rapports confiants allaient démon-

trer que les deux missions françaises, s'inspirant de l'inté-

rêt supérieur de la patrie, pouvaient concerter leurs efforts

parallèles, sans que l'on eût, au Quirinal ni au Vatican,

à prendre ombrage de leur entente.

L'Académie de France à Rome était alors dirigée par

l'illustre peintre, M. Hébert, attaché par de longs séjours

à l'Italie où il a trouvé ses meilleures inspirations de jeu-

nesse et qu'il a célébrée par des chefs-d'œuvre. Pour suc-

cesseur on devait bientôt lui donner le statuaire Eugène

Guillaume, de l'Académie française, un maître du ciseau

et de la plume, diplomate autant que philosophe, didacti-

cien par vocation, le plus aimable des érudits. Autour

d'eux se groupaient plusieurs générations d'artistes,

peintres, sculpteurs, architectes, musiciens, dont le talent,

consacré par les concours, se réglait au contact des

immortelles créations de l'antiquité et de la Renaissance,

dans la paix d'une retraite favorable à l'étude et aux
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méditations désintéressées. A la Villa Medicis, le repré-

sentant officiel de la France oublie le souci des affaires; il

y ébauche des amitiés durables; il est iieureux de servir

les intérêts de la maison; il y meuble son esprit de notions

nouvelles; plus tard, il trouvera un charme attendri à

évoquer, parmi les meilleurs souvenirs de sa mission, les

heures passées dans les salons et dans les ateliers de

l'Académie.

Sans quitter le palais Farnèse, l'ambassadeur n'a qu'à

monter un étage pour y trouver la société d'une élite

intellectuelle. Là est installée l'école française d'anhéoloçiie,

qui poursuit, à l'honneur du pays et au grand profit de la

science, une tâche analogue à celle de son aînée d'Athènes.

Six ou huit jeunes hommes s'y succèdent annuellement,

presque tous agrégés de notre université et préparés à

des œuvres personnelles par de fortes études à l'Ecole

normale ou à l'École des chartes. Les uns entreprennent

des fouilles pour pénétrer de nouveaux mystères de l'an-

tiquité romaine; les autres recherchent, dans les archives

provinciales ou dans les papiers de la Vaticane, des élé-

ments précieux pour l'histoire de la civilisation au moyen

âge et dans les temps plus rapprochés. A la tète de

l'école il y avait alors le savant Auguste Geffroy, qui on

surveillait les études avec une autorité tempérée par une

paternelle sollicitude. Il y consacrait, sans souci de lui-

même, toutes les forces de son active vieillesse, comme

s'il eût pressenti que la fin légale do sa faction d'hoimcur

dût inar(|uer aussi le terme de sa vie exenq)lairc. Mais,

avant d'entrer dans l'éternel repos, il devait avoir la joie

de remettre sa chère école aux mains de l'homme le

mieu.x doué pour en consolider la fortune. Je veux parler

(le M. l'abbé Duchesne, qui venait mettre au service de
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ses jeunes collaborateurs les ressources d'une cruililion

secondée par l'esprit le plus libéral et le sens critique le

plus sûr. Avec quel intérêt l'ambassadeur se tenait au

courant des travaux de ses laborieux voisins! Quel

empressement à exercer ses bons offices pour seconder

leurs cfl'orts! Quelle joie d'entretenir avec eux un com-

merce régulier! S'il lui reste un regret, c'est de n'avoir

pu distraire alors de ses occupations professionnelles tout

le temps qu'il aurait voulu consacrer à des ra[)ports aussi

charmants que profitables.

Après avoir parlé de l'Académie de France et de l'École

française, il y aurait ingratituile à passer sous silence le

personnel de notre église nationale de Saint-Louis et les

institutions nombreuses que nos ordres religieux entre-

tiennent à Rome. Bien que les établissements pieux,

comme les collèges et les séminaires français, relevassent

de l'ambassade près le Saint-Siège, l'hôte du palais Far-

nèse était toujours certain d'y trouver la plus cour-

toise déférence, et il avait plaisir à rencontrer parfois

l'occasion d'en servir les intérêts auprès des autorités

royales.

Enfin il avait la satisfaction de voir un grand nombre de

concitoyens fixés à Rome, où ils jouissent d'une considé-

ration sympathique, ingénieurs, commerçants, employés,

tous animés pour la patrie de cet amour dont la vie à

l'étranger semble augmenter l'ardeur. Leur seul tort était

de demeurer dans l'isolement et de ne pas syndiquer

leurs efforts. Mais ils ne demandaient qu'à se rapprocher

pour affirmer leur union. La création d'une chambre de

commerce allait bientôt leur en fournir le moyen. La

colonie française ne devait pas tarder, sous l'impulsion

de l'ambassade, à se grouper dans une entente profitable
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à ses intérêts particuliers comme aux intérêts supérieurs

(le la mère patrie.

Je ne m'étendrai pas plus longuement sur le charme

lie ces relations nouvelles, auxquelles je consacrais toute

ma première semaine. Je retrouvais Paris dans Rome.

C'était le complément sans prix des rapports que j'allais

nouer avec la société italienne, dont la courtoisie ne se

laissait point assombrir par les nuages de la politique.

Toutefois, avant de prendre contact avec le monde ita-

lien et même avec le corps diplomatique, j'avais à

recevoir cette sorte d'investiture que confère la remise

des lettres de créance. Une audience royale m'était

réservée à cet effet pour le 21 avril.

Dans l'après-midi de ce jour, un maître des cérémonies,

M. le marquis de Santasilia, venait me prendre au palais

Farnèse. Trois voitures de gala conduisaient tout le per-

sonnel de l'ambassade au Quirinal. Là, sonneries de clai-

rons ;
parade de cuirassiers ; réception par le comte Gia-

notti, grand maître des cérémonies, depuis lors préfet du

palais; présentation des dignitaires et officiers de ser-

vice : rien ne manquait aux honneurs consacrés par l'éti-

quette traditionnelle de la maison de Savoie.

Bientôt le roi Humbert, en grand uniforme de général,

me recevait, debout, dans la salle du trône, oîi nous res-

tions seuls.

C'était bien l'iiomme de ses portraits, le roi-soldat,

portant haut la tète, regardant droit et parlant i)ref. Les

yeux vifs ombragés par d'épais sourcils, les traits forte-

ment accusés, les lèvres cachées sous de grosses mous-

taches, tout cela aurait donné je ne sais quoi de rébarbatif

h sa martiale physionomie, si le caractère n'en avait été

adouci par la blancheur précoce des cheveux et de la barbe,
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si le Ion cl le geste n'avaient rt'ivéié, ilfes l'abord, les dons

d'un Cd'ur chaud, d'un esprit sans morgue et de la

jtius belle humeur. Tel je le voyais <î cette première

audience, tel je devais le retrouver durant les heun^

qu'il voulut bien me consacrer, les années suivant' >.

commandant la sympallne respectueuse par la familière

allabilité de son accueil, provoquant les explications

nettes et sachant les entendre.

A défaut d'un discours écrit, qui n'est pas d'usage au

Quirinal, j'avais préparé quelques phrases de circons-

tance. Mais, aux premiers mots, le roi m'interrompait

pour me dire : — « J'ai plaisir à vous serrer la main.

Monsieur l'ambassadeur. A son dernier voyage en Italie,

le roi de Portugal et, depuis lors, ma sœur Maria Pia

m'ont parlé de vous. Avant de vous voir, je vous connais-

sais déjà. Vous pouvez être certain que vous n'aurez ici

que des amis... »

Entamée sur ce ton, la conversation ne pouvait que se

poursuivre avec aisance. Le roi ne lardait pas à l'amener

sur les rapports de Tltalie avec la France, insistant sur

l'intérêt que les deux pays ont à s'entendre. Il ne crai-

gnait pas de rappeler les souvenirs des luttes communes

sur les champs de bataille de Magenta et de Solférino.

Autant que la France et pour des motifs peut-être plus

impérieux, l'Italie était, — on devait l'en croire, — éloi-

gnée de toute pensée de guerre. On savait l'Angleterre et

la Russie animées du même désir d'écarter toute cause

de conflit. Il se portait garant des dispositions pacifiques

de l'empereur d'Allemagne. Il n'apercevait donc aucun

sjTnplôme menaçant pour la tranquillité générale. Rien,

à son avis, ne pouvait empêcher les deux Étals latins

d'en profiter pour resserrer leurs bonnes relations sur le

terrain politique comme sur le terrain économique. De
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récents incidents devaient contribuer à ce résultat. Cha-

cun avait pu constater la bonne impression produite, de

ce côté des Alpes, par l'accueil fait à l'escadre italienne

à Toulon. Le roi s'y montrait particulièrement sensible.

En envoyant une division navale dans les eaux françaises,

il avait voulu donner une preuve manifeste, non seule-

ment des dispositions de son pays pour la France, mais

aussi de ses sentiments personnels de haute estime pour

le président Carnot, qui avait si bien réussi, par sa cor-

rection et sa dignité, à se concilier la confiance sympa-

thique de tous les gouvernements.

D'après ces notes rapides, on peut se faire une idée

des sujets que le roi prenait pour thème, et du caractère

des développements qu'il y donnait. Aucune allusion

n'était faite aux questions délicates qui avaient récem-

ment affecté les rapports des deux peuples. Tout se bor-

nait à des déclarations courtoises, qui pouvaient sans

inconvénient transpirer au dehors. J'en remportais la

confirmation par la parole royale des dispositions que le

président du conseil m'avait déjà manifestées au nom du

gouvernement. C'était un nouvel encouragement pour la

lâche que je venais remplir.

Quel(|ucs jours après, j'étais admis à offrir mes saluta-

tions à la reine.

A cette visite de préscntalion, réti(|uotte impose encore

toutes les formes du grand apparat. Me voilà, derechef,

en uniforme avec décorations, reçu au Quirinal par un

maître des cérémonies, puis remis par lui aux soins d'un

genlilhommi' d'honneur. Dans les galeries, les cuirassiers

l'tincclaiils iioricnt les armes; les valets en livrée rouge

font la liaiiv On traverse une série de pièces, et l'on

arrive eiilin dans le salon d'audience. Une minute d'at
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lente, el la reine Marguerite entre souriante, en roln'

décolletée à traîne, le cou ceint des multiples circuits dr

son collier de perles. Elle est suivie de deux dames

de cour, qui vont se ranger à quelques pas. Après les

saluls réglementaires, l'entretien s'engage par une ai-

mable bienvenue de Sa Majesté, qui reste debout.

La Reine a bientôt fait de rompre la glace. Elle est

toute à son hôte. Elle parle vite, avec une abondante faii-

lité, que seconde la vivacité d'une intelligence riclie-

ment ornée. Elle interroge avec grâce, réplique avec à-

propos, dédaignant les banalités et provoquant l'échange

des vues personnelles. Elle ne laisse point languir le

dialogue, et rencontre, sans les chercher, des transitions

qui permettent d'eflleurer les sujets les plus variés, litté-

rature, beaux-arts, archéologie, philosophie même. Ne

parlait-elle pas d'un livre récent de Barthélémy Saint-

Hilaire"? L'ambassadeur allait demander grâce, confus de

n'avoir pas lu le volume; mais son attention était bientôt

appelée sur une autre question. Tout cela, sans ombre

d'affectation. C'était une conversation aussi enjouée que

nourrie, où elle secondait son interlocuteur de manière

à le laisser satisfait de lui-même. EUe s'appliquait seule-

ment à en exclure la politique, mais sans s'abstenir des

observations flatteuses que le choc des idées lui suggé-

rait pour notre génie national.

Au sortir d'une audience, qu'il avait trouvée courte, le

diplomate en savait assez de l'esprit et du cœur de la

reine, pour être assuré que sa douce influence ne ferait

pas défaut à une œuvre de paix, également profitable aux

deux pays.

« Je souhaite, — disait-elle en donnant congé,— que

vous vous plaisiez au miheu de nous, et que vous nous

restiez longtemps. »
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( il' souhait s'est réalisé : la mission de l'ambassadeur

ne dm'ait prendre fin qu'en 1808, deux années avant

l'cM'crable attentat de Monza.

(JITiciellement reconnu par le Roi, je n'avais plus qu'à

nii' présenter aux membres de son gouvernement, à mes

ciillrgues du corps diplomatique, aux grands dignitaires

cl fonctionnaires de l'Etat et de la cour. C'était le but de

iininbreuses visites qui occupaient une série d'après-

niiili. Les prévenances des souverains étaient une garantie

ilr l'accueil qui m'était réservé par la société romaine ;

s;i courtoisie devait, en dépit des fluctuations de la poli-

liiliic et des inconstances de l'opinion, faire le charme

(f s lelations que je commençais dès les premiers jours

cl ildut il me reste un souvenir reconnaissant.

\|irès un mois, j'avais déjà réuni, sur les hommes et

SI II- les choses, des notions qui étaient loin de décourager

iii:i ronfiance dans l'efficacité des moyens dont je pour-

rais disposer en vue d'amener, entre les deux pays,

l'oubli des dissidences passées.
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CONFKRK.NCK DE l!nUXtLl.ES

ConfépfiDoe antiesclavagiste de Bruxelli-'S (novembre 1889 à juillet 1890).

— Accession du Méaélik à l'acte de Bruxelles.
jj

1889-1 «90

La prciiiière question, dont j'avais à suivre le règle-

ment, se référait aux affaires de l'Afrique orientale : il y

avait là des intérêts respectifs, que mettaient en contact

notre colonie d'Obock et les établissements italiens de

Massouah et d'Assab. Le temps semblait venu, pour les

cabinets de Paris et de Rome, de définir les zones de leur

action, soit par une entente concertée à l'occasion de la

conférence de Bruxelles, soit par des négociations directes

en vue d'une délimitation de frontières.

On sait que, sur l'initiative du roi des Belges, une con-

férence s'était réunie à Bruxelles, le 18 novembre 1889,

en vue de rechercher les moyens d'assurer, sur le conti-

nent noir, la suppression de la traite. Toutes les puis-

sances signataires de la convention conclue à Berlin en

1883 y avaient été convoquées et avaient accepté d'y

envoyer des délégués.

Le gouvernement italien se proposait d'y faire admettre

et d'j' représenter officiellement le négus Ménélik : c'eût

été une manière d'obtenir de l'Europe la reconnaissance
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(lu protectorat qu'il revendiquait sur l'Ethiopie tout

l'utière.

Dès la troisième séance de la conférence, le baron de

Renzis, délégué de l'Italie, avait notifié à l'assemblée :

1 ' que le gouvernement de S. M. le roi d'Italie, par un

traité entre l'Italie et l'Ethiopie, signé le 2 mai 1889,

;i\ait stipulé, à l'article li, que. « la traite des esclaves

• lant contraire aux principes de la religion chrétienne,

S. M. le roi des rois d'Ethiopie s'engage à l'empêcher par

iiius les moyens qui sont en son pouvoir, de sorie

i|u'aucune caravane d'esclaves ne puisse traverser ses

lilats » ;
2° que le ministère royal, par un traité du 9 dé-

irmbre 1888, conclu avec le sultan des Ausa, chef de

tous les Danakils, avait stipulé, à l'article 17, que ce der-

nier ne permettrait pas le commerce des esclaves dans

SCS territoires et dépendances. — Cette notification avait

évidemment pour but de provoquer une décision inter-

nationale, (jui atlmit le Négus et le sultan d'Ausa comme
|iarties déliljerantes, en consacrant, au profit de l'Italie,

Ir droit de les représenter comme puissance protectrice.

A l'exception de l'Angleterre, de la Russie et de la

l'rance, qui avaient à sauvegarder les intérêts de divers

ordres sur le littoral de la mer Rouge ou en Abyssiuie, la

question ne pouvait que laisser indifférents les Etats

représentés à la conférence. C'est donc le bon vouloir des

cabinets de Londres, de Saint-Pétersbourg et de Paris,

que l'Italie avait à se concilier tout d'abord, assurée (|ue

leur assentiment entraînerait celui des autres.

Des démarches avaient-elles été tentées à cet efl'et

auprès de l'Anglelerrf^'? Les protocoles de hi conférence

n'(>,n portent aucune liace. Mais il était nianil'este que le

gouvernement de la reine n'avait pas alors de vues sur

riiinterland de sa colonie de Zeila, dont la possession,
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avec celltî de PitIiii el d'Ailfii. lui suflisail pour b-iiir Ick

clf'fs (Je la nifT Rouge sur rocéaii des Indes. Depuis la

glorieuse mais iniproduclive expi'dilion de ISfîH, 1 Abys-

sinio ne paraissait plus ocruper aucune place dans ses

projets d'avenir. Tous ses elForls tetidaicnf à consolider

sa situation en Egypte. Le fait même qu'il avait, quelques

ann(''es auparavant, secondr sinon provoqua rétablisse-

ment des Italiens à Massouali. témoignait de l'intérêt

qu'il atlafliait à les avoir pour voisins sur une côte, dont

la partie septentrionale restait sous sa dépendance jusqu'à

Suakini. A défaut d'assurances officielles, ceux-ci avaient

donc, dès ce moment, de solides motifs de compter sur

son concours, à Bruxelles et ailleurs, pour consolider

leurs plans d'expansion. Et leur confiance était bien

fondf'-e, comme on l'a vu peu après, puisque l'Angleterre

devait consentir, par deux conventions conclues en 1891,

à comprendre toute l'Abyssinie dans la zone exclusive de

l'influence italienne.

Les dispositions de la Russie étaient beaucoup plus

douteuses. Pour des raisons tirées d'intérêts reb'gieux et

politiques, le grand empire orthodoxe n'était pas disposé

à détourner son attention des choses de l'Abyssinie et de

la mer Rouge. On ne devait donc pas supposer qu'il fût

d'humeur à favoriser les entreprises italiennes, ni même
à on suivre le développement avec uneindiflV-rence impas-

sible.

Quant à la France, elle avait vu sans défaveur le débar-

quement des Italiens à Massouah et ne songeait nullement

à contrarier leur politique coloniale. Non pas seulement

qu'elle y vît une entreprise assez difficile pour retenir

leur activité en Afrique et renforcer leur zèle pour le

maintien de la paix en Europe; mais elle envisageait leur

présence comme un gage de sécurité pour la mer Rouge,
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la liberté du passage devant être d'autant mieux garantie

qu'elle se trouvera sous le contrôle efïectif d'un plus

grand nombre de puissances. A ces divers points de vue,

elle n'avait donc pas à prendre ombrage de l'extension

que les Italiens voulaient donner à leur influence. Mais

elle avait à se préoccuper des intérêts de sa colonie

d'Obock, dont la valeur, comme point de ravitaillement,

avait été mise en relief par les événements de sa récente

guerre avec la Chine. L'importance commerciale en allait

croissant avec le temps et les circonstances, qui concou-

raient à en faire le principal débouché du Harrar et du

Choa. Les limites n'en étant pas définies à l'intérieur, il

y avait là un champ fermé vers le nord par l'établisse-

ment italien d'Assab, mais ouvert, sur l'ouest, à l'expan-

sion de notre influence jusqu'aux premiers chaînons des

monlagnes d'Abyssinie. De ce côté, nousétions en contact

sur une longue zone avecMénélik ou ses grands vassaux.

Notre devoir était donc de ménager le Négus. C'était un

client précieux, avec lequel nous entretenions de bons

rapports de voisinage. Nous ne pouvions être indifférents

à son amitié ni à sa fortune. Si nous suivions avec sym-

pathie les efforts des Italiens pour se consolider en Ery-

thrée et sur le littoral, nous n'avions pas de raisons pour

envisager du même œil leurs projets de conquête sur

l'Kthiopie; du moins n'avions-nous pas à en favoriser le

succès par notre attitude, au risque de nous aliéner

Ménélik.

Le gouvernement royal no pouvait attendre de nous

ipi'une neuti'alité iiienvcillante. Il nous trouverait prêts,

s'il 1(! dé'siiait, à procéder à un arrangement do frontières

[lar des négociations directes, où l'on ferait tHal des droits

l'I des intérêts respectifs. Mais il ne devait pas compter

sur notre assentiment bénévole <"» un acte international.
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qui eût poiu- clfi-t, à propos des conférences de Uru-velles,

de consacrer incidemment ses revendications et de nous

placer dans une situation désavantageuse.

On s'en rendait compte à Rome, au moment de mon

arrivée, et l'on commençait à en manifester ijuehjue

humeur.

Vers la iin d'avril, l'ambassadeur d'Italie à Paris, le

général Menabrea, venait passer en Italie un court congé,

et il en profitait pour m'entretenir des affaires communes.

Dès son retour en France, il aurait, disait-il, à faire des

ouvertures au gou\ crnement de la République en vue de

la délimitation des zones réservées à l'induence respec-

tive de la France et de l'Italie sur les côtes de la mer

Rouge. Les instructions qu'il emportait lui permettraient

de souscrire au tracé que nous jugerions nécessaire pour

la sauvegarde de nos possessions. Il se plaisait donc à

penser que nous ne ferions pas, de la conclusion préalable

de cette entente, la condition du règlement de la question

soulevée par l'admission de Ménélik à la conférence de

Bru.xelles. Du reste, l'accord semblait à peu près établi

sur cette question. La Russie seule avait paru d'abord

disposée à faire des objections; mais on pouvait mainte-

nant compter, d'après les dernières dépêches de l'ambas-

sadeur d'Italie à Saint-Pétersbourg, qu'elle ne s'oppose-

rait pas à ce que rÉthiopie. représentée par l'Italie,

intervînt à la conférence. Pourquoi la France se mon-

trerait-elle moins accommodante, alors surtout qu'elle

allait trouver, dans la délimitation des frontières respec-

tives, toutes les garanties désirables pour ses intérêts

africains?

En ce qui concernait un arrangement de frontières, je

me croyais autorisé à dire à mon collègue italien que ses



CONFERENCE DE BRUXELLES 199

ouvertures ne manqueraient pas d'être bien accueillies à

l'.iris. Quant à l'admission de l'Ethiopie à la conférence,

lis informations que j'avais pu réunir me donnaient lieu

dr penser qu'il était mal renseigné sur les dispositions de

l.i Russie. En dehors des objections maintenues par le

( aliinet de Saint-Pétersbourg, la demande de l'Italie sou-

levait une question de principe : celle de savoir si la con-

IVrence de Bruxelles devait être ouverte à d'autres que

les Ktats signataires de l'acte de Berlin.

.le ne m'avançais pas en formulant ces réserves,

puisqu'à ce moment, je tenais de Bruxelles que le prési-

dent de la conférence, en présence de l'attitude de quel-

ques puissances, avait manifesté l'intention d'intervenir

auprès du délégué italien pour le dissuader de présenter

une demande officielle en vue de l'admission de Ménélik.

Cet entretien me laissait naturellement l'impression

que le général était venu me voir pour s'assurer de nos

vues. Aussi me faisais-je un devoir de me présenter à la

réception diplomatique qui avait lieu quelques jours plus

tard à la Consulta, convaincu que le ministre des affaires

étrangères y aborderait de nouveau la question.

Dans le salon d'attente, je me rencontrais avec l'ani

bassadeur de Russie. C'était alors le baron d'U.xkull, un

aimable vieillard, diplomate d'ancien régime, dont le

jiarler franc, assaisonné d'un grain d'ironie .sceptique,

s'exerçait volontiers sur les choses et même sur les

iiuiiimcs. Sa verve malicieuse n'épargnait pas Crispi, qui

le payait de retour, à l'occasion. Ce jour-là, il se plaisait

à me mettre en garde contre certaines habitudt^s du

ministre, afin de in'armcr de pbilosopiiic. C'était, disait-

il, un service qu'un bon doyen devait à un collègue nou-

veau-venu. Je ti'iun-ais pas à m'étonner, par exemple, si

Crispi. h (tioii eiiti('e dans son eai)inet, ne se levait pas
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pour me recoxoir, <•[ so hornail à un ninic.il bonjour : le

grand homme avait Ifs jambes un jicu rai(l*'S el ne s'arn--

tait pas aux bagatelles «le la porte. . Le liaron s'amusait.

Autour (le moi l'on en concluait, après son départ, qu'il

avait été (chargé de quelque communication peu agréal)le

pour le ministre italien.

Cependant je n'avais pas oublié ra\is reçu, quand, un

quart d'heure [)lus tard, j't'tais appidé k mon tour ( liez

Crispi. Nous ne nous étions pas revus depuis le jouroii il

m'avait reçu, la main tendue, au palais lirasehi. Celte fois,

il était assis devant son bureau, les jand)es enveloppées

dans une couverture. Au moment où la porte se refermait

derrière moi, il se bornait, sans plus bouger, à incliner la

tête, en esquissant de la main un geste de bienvenue. .

Un honune averti en vaut deux, dit le proverbe. Quelques

pas en avant m'amenèrent au niveau dune fenêtre :

— Oli! quelle vue superbe! m'écriais-je. Quel est cet

édifice monumental?

— C'est le palais Rospigliosi.

— Et cela?

— Quoi?

— Venez voir ! . .

.

Cette insistance décida mon hôte à repousser sa cou-

verture et à se lever. Mon but était atteint. .le revins de

son coté, pour lui épargner la moitié du chemin :

— Je sais, ajoutai-je : c'est le pavillon, où j'ai déjà

admiré l'Aurore du Guide.

Nos regards se croisèrent ; nous nous étions compris.

Sans autres explications, l'entretien s'engagea sur le

mode le plus courtois.

Je m'attendais à ce que le ministre parlât des afifaires

d'Afrique. Il y venait en effet, mais tardivement; encore
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avais-je dû l'y amener par une allusion à la visite du

j/néral Menabrca. Mais il se bornait à confirmer les ins-

Iructions données à l'ambassadeur pour procéder, avec

le gouvernement de la République, à la délimitation des

zones respectives d'influence sur les côtes de la mer

Rouge. Pas un mot de la conférence de Bruxelles ni

des incidents provoqués par l'admission éventuelle de

Ménélik.

A quels motifs devais-je attribuer sa réserve? Crai-

L;iiait-il d'embarrasser nos rapports personnels par l'exa-

men d'une question délicate, et se proposait-il de laisser

il l'ambassadeur d'Italie le soin d'en poursuivre le règle-

ment à Paris? Avait-il renoncé au projet de revendiquer

pour le gouvernement royal le droit de représenter

l'Ethiopie à Bruxelles?

Le mot de l'énigme m'était donné le lendemain.

Quelques instants avant de me recevoir, Crispi avait

appris de l'ambassadeur de Russie que le cabinet de

Saint-Pétersbourg ne croyait pas possible d'acquiescer à

la proposition tendant à la représentation de Ménélik à la

conférence antiesclavagiste. Toutefois, poiu* témoigner

de son bon vouloir, le gouvernement impérial se mon-

trait disposé à admettre (pie l'adJK'sion du Né'gus aux déli-

bérations pris(!s à Bruxelles fiU notifiée par l'Italie aux

puissances après la clôture de la conférence ; il S(u'ait prél

,

alors, à donner acte de cette riotilicalion, sons i'(''ser\e

des questions polilicpics conccriiant la siliialion iiil<>rna-

tionale de l'IJtliiopie.

Une pareille notification n était pas faite |iiiur plaire

à Crispi. Ce (|u'il coimaissait de nos dispositions ne lui

permettait pas de douter que notre attitude ne fût coii-

i'ornie à (clb^ de la Russie. C'était l'avortemcnt du plan

(ju'il avait imaginé pour faire servir la conférence de
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Bruxellfs ;i la fonsf'cralion ilii [trolcctoral ilalifn sur

l'fithiopic. Après cela, je n'avais plus à m'f'lonner

lie sa rf^serve durant notre flernière entrevue. La belle

humeur du baron d'Uxkull n'était pas sans motif.

Il était (K'S lors présumablc que le gouvernement royal

s'abstiendrait de saisir ofdiiclleincnl la ronférence de

Hruxellos d'une; proposition, pour le sufcès de larpielle

il Fie pouvait plus comj)ler sur l'assentiment de loutes

les puissances. Cependant, le 7 mai, le délégué italien

revenait sur la question par une note où il se réservait

« de faire connaître à l'assemblée par quels moyens le

gouvernement royal pensait pouvoir assurer la fidèle

exécution des articles concernant les armes et de ce

qui pourrait arrêter la traite sur la cùle de la mer

Rouge. »

Dans la même séance, il formulait un amendement,

d'après lequel « les puissances s'obligeraient à demander

aux Etats indigènes soumis à leur protectorat, à leur in-

fluence ou liés envers elles par des traités d'alliance,

d'adhérer au présent acte, en souscrivant aux obligations

y inhérentes. » Le 9 mai encore, M. de Renzis insistait

pour que la conférence indi<piàt d'une manière précise

« les États d'Afrique ou d'Asie, qui pourraient être, sans

inconvénient, admis à jouir, par une adhésion pure et

simple, de tous les droits et avantages que stipulerait le

traité. »

Si la première de ces motions laissait encore quelques

doutes sur les intentions du (>abinet de Rome, les deux

dernières faisaient prévoir qu'il se réservait, faute de

mieux, de mettre à profit les ouvertures subsidiaires de

la Russie, pour notifier, après la conférence, l'adhésion

du Négus aux délibérations prises.

C'est, en effet, la combinaison qui devait prévaloir.
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l.e 2 juillet 1890, les délégués terminaient leurs tra-

\iiiix par la signature de l'arrangement connu sous le

iioni iVacte (jhiéral de la conférence de Bruxelles. La question

relative à la représentation des États protégés n'avait pas

tlf remise sur le tapis, au cours de leurs dernières

séances.

Mais, le 14 septembre 1890, le ministre de Belgique à

Paris communiquait officiellement à M. Ribot, notre mi-

nistre des affaires étrangères, la notification suivante,

ailifssée. le 28 août, au cabinet de Bruxelles par le gouver-

iiriiient italien :

« Aux termes de l'article 98 de l'acte général de la con-

férence de Bruxelles, du 2 juillet 1890, et en vertu d'un

mandat de S. M. Ménélik, négus néghesti d'Étbiopie,

conféré au gouvernement de S. M. le roi d'Italie, j'ai

l'honneur de notifier que S. M. Ménélik adhère audit

acte général et en accepte toutes les obligations. «

Le 16 septembre. M. Ribot écrivait au baron Beyens,

ministre de Belgique, jjour accuser réception de la notifi-

cation italienne. Dans sa réponse il prenait soin d'insérer

la réserve suivante : — « En vous faisant parvenir la pré-

sente communication, je crois devoir ajouter qu'elle ne

peut, dans la pensée du gouvernement de la République,

tirer aucunement à conséquence en ce (pii concerne les

droits et les inlérèts de la France, ainsi ([uc la situation

respective des parties. »

De la sorte, tons nos intérêts se trouvaient sauvegardés

pour l'avenir. L'adhésion de l'Ltliiopie à l'acte de Bruxelles

était un fait acquis; mais l'Italie ne pouvait, au regard de

la France, se prévaloir du mandat spécial qui lui avait

permis de se faire l'intermédiaire du Négus, ni de l'enre-

gistrement donné à la notification, {lour en conclure à la

reconnaissance du protectorat (pi'elle revendiquait.
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Je me suis l'-tcndu sur les di-lails do celte négocia-

tion. |iarce (|u il importait d'en avoir une connaissance

exacte pour aiiprécier les conséquences (|uc les dissenti-

ments futurs entre Ménélik et les Italiens allaient entraîner

pour nos rapports avec ces derniers. Si l'Ktliiopie «'-tait

admise connue partie adln-rente à l'acte de Bruxelles, si

elle était fomlée ]dus tard à s'en autoriser pour parfaire

librement ses appro\ isionnemenls d'armes et de muni-

tions, c'est à l'iriiliative de l'Italie elle-même tpi'elle eu

devait le privilège. Il y a là un lait (|u il conviendra de ne

pas oublier, pour juger de la légitimité des reprocbes

auxquels devait nous exposer la faculté laissée par nous

au Négus de faire transiter ses convois par nos posses-

sions de la mer Rouge, avant que l'état d'hostilité entre

lui et l'Italie eût été officiellement déclaré.

A un autre point de vue. il n'é-tait pas sans utilité d in-

sister sur cette négociation, pour mettre en lumière les

motifs qui ont suggéré à beaucoup d'Italiens, en dépit de

la correction de nos procédés, l'idée persistante de nous

considérer comme des adversaires de leur politique afri-

caine. Bien (jue fondée sur des considérations dont la

valeur tHait indiscutable, notre attitude à Bruxelles ne

pouvait être favorablement appréciée à Rome. L'insuccès

des tentatives qu'on y avait faites pour assurer la recon-

naissance du protectorat sur l'Ethiopie, survenait d'au-

tant moins à propos qu'en ce temps même, le gouverne-

ment italien entamait avec nous des pourparlers pour la

délimitation des zones respectives d'induenceen Afrique,

et (|u"il commençait à se préoccuper sérieusement des

dispositions nouvelles du négus Ménélik.



CHAPITRE III

NKGOCIATIONS AFRICAIXES

N rociations de l'Italie avec l'Angleterre et a\ec la Frauce pour la drli-

iiiitation des zones d'influence en Afrique (avril 1890). — Mission à

l.ondres du général dal Verme : démarches de Mcnahrea à Paris. —
(Conférences anglo-italiennes du >Japles (octobre).

Vers la fin d'avril. 1890, le gouvernement italien avait

pris la résolution de nou.s proposer un arrangement pour

la délimitation des possessions respectives en Afrique.

Le général Menabrea m'en avait, comme on sait, touché

quelques mots à son passage à Rome. Le projet de tracé,

qu'il était chargé de soutenir à Paris, tenait compte des

limites connues des territoires occupés par nous et des

régions soumises à notre protectorat; il no doutait pas

que l'entente ne s'établît sans difficulté.

La mission donnée à l'arnbassadeiM" d'Italie à Paris

coïncidait avec une autre de même ordre, qui se poursui-

vait auprès du gouvernement anglais. Au commencement

de ce même mois d'avril, les journaux romains avaient

signalé le départ pour Londres du général Luchino dal

"Verme, chargé d'un mandat diplomatique et confidentiel.

Le secret de ce mandat n'avait pas tardé à être pénétré.

Le général dal Verme, à qui le commandement d'une

briga(h', d'iiitanlcrie \enait d'<''tr(> coiifi'i'i^ n'i'lail pas seu-
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lement tenu pour un iJes officiers les plus liistiiigués <ie

l'armée royale; il s'était acquis, dans les questions afri-

caines, une compétence spéciale par ses voyages en

Erythrée et au delà, par la publication d'une brochure

remarquée sous le titre de Possessions l'I piolectorats sur la

côte orientale d'Afrique. Personne ne doutait (|u'il n'eût été

envoyé à Londres pour négocier un accord africain entre

l'Italie et l'Angleterre. Crispi ne faisait d'ailleurs aucune

difficulté d'en convenir; il prenait soin seulement d'in-

sister sur ce point que la mission du général avait pour

seul objectif la délimitation des territoires limitrophes,

alors occupés par les dt-ux puissances. Malgré sa réserve,

on était convaincu qu il se proposait davantage : son but

était de faire consacrer, par des actes conventionnels,

les titres revendiqués par le gouvernement royal et de

garantir contre toutes compétitions voisines le vaste

champ qu'il rêvait d'ouvrir à l'expansion coloniale de

l'Italie.

Ces conjectures ne pouvaient quétre confirmées par la

simultanéité des démarches entreprises à Londres et à

Paris. L'Angleterre et la France n'étaient-elles pas les

seules puissances que l'Italie eût pour voisines sur la

terre d'Afrique, les seules dont la rivalité fût à craindre

et le bon vouloir à ménager? Elles ne verraient sans

doute aucune difficulté à conclure un accord de frontières

sur les points où les possessions effectives se trouvaient

en contact. Ce premier résultat acquis, une portée plus

étendue pourrait être assignée à la négociation. Peut-être

les parties trouveraient-elles également avantage à pré-

venir toutes chances de conflit pour l'avenir, en s'enten-

dant pour délimiter les zones qu'elles voulaient réserver

au développement de leur influence. Ainsi l'Italie aurait

l'occasion de se prévaloir de ses traités avec Ménélik,
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avec le sultan d'Ausa et avec les chefs des Somalis. Forte

d'une entente passée avec l'Angleterre et la France, elle

n'aurait ensuite à se préoccuper d'aucune compétition

européenne : il ne s'agirait plus que de consolider son

autorité sur son nouveau domaine et de mettre en rap-

port un empire dont les limites incontestées s'étendraient

de la vallée du Nil aux rivages de la mer Rouge et de

l'Océan indien.

Dès son retour à Paris, le général Menabrea entretenait

de la question notre ministre des alFaires étrangères, pour

s'assurer tout d'abord si le gouvernement de la Répu-

blique était disposé, en principe, à négocier un arrange-

ment de frontières. M. Ribot ne pouvait que faire un

accueil favorable <î ces ouvertures. Nos possessions

d'Obock confinaient à celles d'Assab, que l'Italie avail

placées sous son protectorat effectif, et à celles du petit

sultan de Raheita, avec lequel nous avions nous-mêmes

traité antérieurement. Il y avait là une situation indéter-

minée, qui pouvait donner lieu à des difficultés dans l'ave-

nir et dont le règlement présentait un intérêt commun.

Mais l'ambas.sadeur d'Italie voulait plus, ses instruc-

tions lui prescrivant de négocier un arrangement général,

dont le résultat fût de délimiter d'une manière définitive

les zones réservées à l'expansion respective des deux

pays.

S'il nous con\('nuit d(! fixer les bornes de notre colonie

du cùlc' oi'i clic allcign.iit les territoires occupés |iar les

Italiens, il ne pouvait aloi's entrer dans nos intentions

d'étendre la négociation au delà. J'en ai déjà indiqué les

raisons. Conclure avec nos voisins du nord un arrange-

ment pour la détermination de nos frontièri^s de l'ouest cl

du sud, c'ciU cti' non sculenieiit réduire nos possessions
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à l'état d'ciirlave, et rononcer, sans nrcessil»'-, à tout

agrandissement ullrricur, mais encore reconnaître, dune

façon plus ou moins directe, les droits revendiqués par

l'Italie sur l'Abyssinie et sur le pays des Gallas. aban-

donner- 1(^ Harrar dont nous avions déjà pris soin de sau-

veirarder rindépendaiice par un accord passé en \HV,H

avec l'Anflelerre, enfin risquer de nous aliéner à jamais

les bonnes dispositions du Ni'-gus. De t(;lles considéra-

tions nous interdisaient il'entrer dans la voie oii le cabinet

de Rome voulait nous engager.

M. Ril)0t s'appliquait, en conséquence, à ramener son

partenaire à des vues plus modestes Sans aborder l'ex-

posé dos motifs dont la discussion n'eût pas laissé que

d'être délicate, il arguait de l'impossibiliti'' oii les deux

parties se trouvaient de faire porter la délimitation sur

une contrée mal connue, où elles ne couraient aucun

danger de se heurter. C'était assez de borner la négocia-

tion aux territoires soumis à leur autorité effective. Il y

avait là le sujet d'une entente utile, pratique et facile à

établir. Le reste viendrait plus tard, quand le temps

aurait fait son œuvre et fourni, pour une convention com-

plémentaire, des éléments qui faisaient encore di'faul

Menabrea ne se laissait pas convaincre et continuait,

dans chacune de ses visites au quai d'Orsay, à insister

sur les avantages d'un accord général, qui réglât d'une

manière définitive la situation respective des deux pays

en Afrique. Les pourparlers se prolongeaient de la sorte

jusqu'en juillet, époque à partir de laquelle le représen-

tant de l'Italie cessait tout à coup d"y revenir. Ils ne

devaient être repris que sept mois plus tard, après la

crise ministérielle qui écartait Crispi du pouvoir et déter-

minait la constitution du ministère présidé par le marquis

di Rudini.
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Les motifs de cette réserve subite se devinaient facile-

ment. Désespérant de nous amener tout de suite à con-

clure un arrangement général, Crispi renoni^ait à pour-

suivre simultanément les deux négociations (ju'il avait

engagées en même temps, pour concentrer tous ses

efforts sur celle qu'il suivait à Londres et dont le succès

semblait plus probable. S'il réussissait prochainement,

comme il l'espérait, à signer avec le gouvernement de la

reine un traité consacrant les revendications italiennes, il

se trouverait alors dans une position beaucoup plus favo-

rable pour reprendre avec nous l'entretien interrompu.

Quelles objections pourrions-nous faire valoir pour dé-

cliner un arrangement sur des bases que l'Angleterre

aurait elle-même jugées acceptables? Le mieux était

donc d'en finir promptemcnt h Londres, pour revenir

ensuite à Paris avec l'avantage d'un précédent acquis et

(l<î titres déjà reconnus.

La mission, que le général dal Vernie poursiiisait on

Angleterre depuis le mois d'avi'il, axait l'ail, au début,

l'objet de nond)renx coninienlaires. D'après certains

|)ublicistes, il s'agissait d'un travail destiné non seule-

ment à fixer les frontières des territoires liniitropbes de

Suakim et de Massoiiab, mais aussi h circonscrire d'imi;

manière t;én(''i'ale b^s zones respectives d'inlbience dans

r.\rri(|iie oricnlale D'ajirès d'aiilres, la négociation devait

a\()ii- une iiorléc plus (onsiil(''!Ml)le encoi'C et ai)uutir à

inie cnlcnle pour une action convergente sur Kartliouin,

les Itali(Uis jjrétant leur concours aux Anglais pour venger

la mort de (lordon et écraser le mabdisme Les journaux

officieux d(! lioine élaienl uiianinies à démentir ces con-

jectures (jui étaient de nature ù j(;tei' l'impiiétinlc dans le

pays, où l'ciitnqirise africaine conqitait (uu'ore lUt nom-

I. 14
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hrcux adversaires. Crispi liii-inrinf .s'afi|jli()iinit, dans ses

convfrsalions, à réduire la portée des poiiriiarlers ('iif.'agés

à Londres. A l'en rroire, il ne se proj)Osail «l'antre but

qu'une délimitation des lerriloires liniitroplies. Quant à

une entente pour une expédition concertée, quant à une

action pour étendre en Afrique la puissance italienne, il

se défendait d'v songeur. A son arrivée au pouvoir, l'Italie

était déjà à Massouah : c'était l'njuvre de ses prédéces-

seurs. Sans doute, il avait dû la rronipléter, l'améliorer.

La situation et le climat de la place ne pcrnieltanl pas de

s'v cantonner, il avait cru devoir élargir un peu le cercle

de loccupation et s'assurer les positions nécessaires pour

les besoins de la défense, des approvisionnements et de

la santé des troupes. C'était chose faite : il n'irait pas

plus loin. II connaissait trop les dangers de l'expansion

coloniale, pour s'engager dans des entreprises aventu-

reuses. La négociation entamée à Londres n'avait pour

objet que de consolider par un accord de frontières les

positions acquises, et rien de plus.

Après quelques semaines passées à Londres, le général

dal Verme revenait à Home. On disait que l'entente

n'avait pu s'établir complètement, parce que le gouverne-

ment anglais ne possédait pas encore toutes les données

géographiques nécessaires pour conclure. On ajoutait que

les pourparlers étaient continués par l'ambassade d'Italie

et ne larderaient pas à aboutir.

Mais le bruit se répandait bientôt que la négociation

subissait un temps d'arrêt, que des divergences graves

s'étaient élevées entre les parties sur certains points qui

devaient, dans la pensée du gouvernement italien, former

les bases mêmes de l'entente projetée. Le fait est que

deux mois se passaient sans qu'aucun indice nouveau

témoignât que les délibérations fussent reprises.
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Au mois de septembre, on apprenait tout à coup que

le g-ouvernement de la reine avait résolu, pour en finir,

de transférer en Italie le siège des pourparlers. Lord Duf-

terin, son ambassadeur près le Quirinal, était chargé de

les suivre. Il devait être assisté dans cette tâche par sir

Evelyn Baring, agent diplomatique et consul général

d'Angleterre au Caire, et par le major général Francis

Grenfell, commandant en chef de l'armée anglo-égyp-

tienne. Tous deux venaient de passer un congé à Londres

et se disposaient à retourner au Caire. La désignation

même de ces personnages indiquait que le nœud des

difficultés pendantes devait être cherché dans une ques-

tion où se trouvaient impliqués les intérêts de l'Egypte et

de Foccupalion anglaise.

Le 24 septembre, MM. Baring et Grenfell arrivaient à

Rome, 011 ils étaient reçus par Crispi. Deux délégués ita-

liens, le général dal Verme et le chevalier Silvestrelli,

chef du bureau colonial à la Consulta, étaient désignés

pour reprendre avec eux le travail commencé. Puis,

comme lord Duiïerin était alors en villégiature à Sorrente

et que Crispi se disposait lui-même à passer l'automne à

Naplcs, les négociateurs convenaient de se réunir dans

cette dernière ville. Ainsi les (juatre délégués techniques

poursuivraient leurs études sous la direction immédiate

du ministre italien et de l'ambassadeur anglais, qui

pourraient, en cas de besoin et sans perte de temps,

inlciveiiir |ioui' trancher les difficultés à prévoir et fuci-

lit(^r les transactions nécessaires.

Les conférences s'ouvraient à Naplcs le 21 septembre.

Malgré la rc'serve gardée par les commissaires, on ne

tardait pas ii savoir que le programme en était beaucoup

moins ('-tendu qu'on ne l'avait supposé- durant les pour-
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[)arlcrs do IjOndros. Jtisf|ii 'alors on .avait pcrsisU' ii croire

que rarraiigciiiciil projeté par le gouvernement royal

avait jtour olijet le rr'glomeiit de tous les di'-l)ats rie fron-

tières et de zones d'indricncc inti'-ressant la politi(|ue ita-

lienne en Afri(|ue. dejinis la (jiuha el le pays des Somalis

sur rOci'an indien, jusf|u'à Suakirn sur la mer Houge, y

compris la grosse (|uestion du protectorat sur l'Ahyssinie.

Mais il devenait bienlrtt certain que les délégués anglais

bornaient b'ur mandai à la discussion de la ligne destinée

à si'parer les iHahlissements italiens en Erythrée des ter-

ritoires relevant de la province de Suakim et île l'Kgypte :

ils navaicnt à coimaîlre ni de l'Abyssinie, ni du pays des

Somalis. Depuis deux années, des contestations sétaieni

élevées, à diverses reprises, entre les gouverneurs de

Suakim et de Massouali, soit au sujet des mesures prises

pour la répression de la traite dans la mer Rouge, soit h

propos de l'exercice de la juridiction sur les tribus cam-

pées vers les confins des possessions limitrophes. C'était

seulement à ces embarras qu'il s'agissait de rcmi'-dier par

l'établissement d'une frontière bien délcnninée entre

Suakim et Massouali.

Le point épineux de la lâche ainsi restreinte consis-

tait dans la difficulté de s'entendre sur le sort de Kassala.

Nul n'ignorait l'importance de la place de Kassala au

double point de vue stratégique et économifjue C'était la

clef de la route directe entre Massouah et Karthoum. Si

elle devait rester, comme alors, entre les mains des Der-

viches, non seulement les territoires italiens demeure-

rnient exposés aux razzias et même à l'invasion d'ennemis

dangereux, mais encore ils seraient indéfiniment privés

du seul passage que prenaient jadis les courants d'affaires

entre la mer Rouge et le Nil. Les délégués de Crispi

devaient donc insister pour porter la ligne frontière au
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delà (le Kassala et se iM'server la faculté d'en opérer la

lonquètc. De leur coté, les Anglais n'entendaient pas, en

raison de leurs vues d'avenir, faire i>on marché des

droits que l'EgypIe s'était acquis sur la forteresse et

auxquels elle n'avait jamais renoncé. Il y avait là un

sujet de divergences qui se présentait dès le début des

travaux.

Pour ne pas compromettre tout de suite les cliances

d'entente, les négociateurs convenaient de renvoyer la

détermination de ce point spécial à la dernière heure. Ils

parvenaient sans peine à se mettre d'accord sur les

autres : c'était l'affaire de quelques séances. La ligne

frontière, partant de Ras-Kasar et se prolongeant à l'in-

térieur dans un sens perpendiculaire au littoral, ne tar-

dait pas à être déterminée sur une grande longueur. Il

ne restait que peu à faire pour en finir, quand on apprit

tout à coup que les conférences étaient suspendues pour

(juel(|ucs jours. Nul doute que la question de Kassala

n'en fût la cause. Dans l'impossibilité de s'entendre, les

délégués en avaient référé à leur gouvernement, et ils

ajournaient leurs travaux pour laisser à leurs mandants

le soin de combiner directement les éléments d'une solu-

tion.

Le 6 octobre, les commissaires respectifs se réunis-

saient de nouveau. Mais, à la surprise générale, on

annonçait, trois jours plus tai'd, que l'entente n'avait pu

se faire et que. les négociations étaient closes. La nou-

V(;llc de la ruj)tare était conlirniéi^, le lendemain, par le

di'part de sir l<]\elyn Haring et du gc'nciral lireiil'fli, ([u-

quittaient Najjles, pour gagner Brindisi et Ale.vandrie

Une premièi-e explication en était donnée, le même jour,

dans la note suivante conununi(iuée à la presse italienne

par l'agence Stefani.
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Les délégués italiens et anglais, chargés (Je délimiter les

sphères d'influence anglaise et italienne dans l'Afrique du

nord-est, étaient jiarvenus, à la suite de concessions, à se

mettre d'accord sui' le tracé de la ligne de frontière et sur les

autres articles de la convention; il ne restait plus qu'à for-

muler l'article, déjà convenu en substance, relatif à l'occujia-

tion éventuelle de Kassala, lorsque sir Kvelyn Baring a saisi,

hier soir, les délégués italiens de nouvelles jirétentions exa-

gérées. Le gouvernement italien n'ayant pas cru devoir con-

sentir à cette proposition, les négociations ont été rompues.

Les délégués anglais partiront demain pour l'Égyple et les

nôtres retourneront à Home.

L'aig;reur inusitée de celte note oflicieuse, le soin que

l'on avait pris d'y insister sur les concessions de l'une des

parties et sur les prétentions exagéréen de l'autre, mar-

quaient à tous les yeux l'irritation de la déconvenue.

Personne ne doutait que la rédaction n'en eût été inspirée

par Crispi lui-même, sous l'impulsion d'un premier mou-

vement d'humeur. Ce n'était [ilus le ton qu'il employait

d'ordinaire pour j)urler de l'.Vnirleterre. .Ne vcnuit-il pas.

dans un discours prononcé' (piehjues jours auparavant à

Florence, de proclamer que « l'intimité entre l'Italie et la

Grande-Bretagne était plus étroite que jamais ». Les

torts publiquement reprochés aux commissaires anglais,

leur départ précipité, tout concordait pour accréditer

l'idée que la rupture s'était produite dans des conditions

qui menaçaient d'all'ecter les rapports des deux pays.

Aussi ne tardait-on pas à comprendre à Rome qu'il

convenait d'atténuer l'impression produite. Ce fut le but

d'une seconde note communiquée à l'agence Stefani et

d'une série d'articles publiés par la presse officieuse.

Complétées par les renseignements des journaux anglais,

ces explications fournirent des éléments suffisants pour

reconstituer les dernières phases des pourparlers.
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Au moment où la question de Kassala était venue à

l'ordre du jour, les commissaires anglais n'avaient pas

dissimulé leur intention de réserver les droits de l'Egypte.

Tout en se défendant de tenir à l'occupation de la place,

leurs collègues italiens avaient fait valoir la nécessité où

ils se trouvaient d'insister pour que le mahdisme n'en

put faire une base d'opérations et une menace perma-

nente contre l'Erythrée : il fallait donc, d'après eux, ou

bien que l'Egypte y reprît pied avec l'aide de l'Angleterre,

ou bien que l'Italie fût laissée libre d'en déloger ses

ennemis et de s'y établir. Le dilemme avait paru assez

embarrassant pour que les représentants de l'Angle-

terre se crussent obligés d'en référer à Londres. De là

l'entr'acte qui avait suspendu l'examen de la question

durant quelques jours, au commencement d'octobre.

A la reprise des travaux, les délégués anglais, pour

tenir compte des intérêts allégués et faire preuve de bon

vouloir, avaient proposé l'adoption de deux lignes-fron-

tières à partir du point où l'entente avait cessé : l'une,

fixe et définitive, destinée à marcper les bornes de l'oc-

cupation pernumente des Italiens; l'autre, provisoire,

englobant des régions sur lesquelles ceux-ci pourraient

pousser leur action en cas de nécessité, pour la défense

et la sécurité de leurs possessions, mais qu'ils devraient

abandonner, lorsque l'Egypte voudrait y rétablir son

autorité. La place de Kassala se trouvait comprise dans

celte dernière zone. L'arrangement à intervenir devait

d'ailleurs couleiiir une slipululion qui, en formulant les

conditions convenues, inqjliijuàt expressément la recon-

naissance par l'Italie des droits réservés par l'Egypte.

(Jomme dernière concession, Crispi avait offert de

modifier celte clause par l'insertion d'un paragraphe

portant cpie les ilruils de l'I^gyplt; ne seraient pas all'ectés
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par l'occupation italiciiiio. Ainsi l'Italie cûl été à Kassaia

comme l'Autricli»! en Bosnie, comnif' l'Anfrieleire cUc-

mônie ii Clivprc et en Kj^ypte.

Les commissaires anglais étaient trop liien éiiiliés sur

la valeur de tels précédents pour consentir à y conformer

leurs résolutions dans le cas actuel. Aussi a\aient-ils

insisté pour obtenir un enfii:a','ement formel, qui obligeât

les Italiens à évacuer la place à la première sommation.

Mis au pied du mur, (^rispi avait fini par déclarer qu'il

tenait la condition pour inacceptable, ne pouvant pas

souscrire à une combinaison qui entraînerait pour son

pays des sacrifices considérables sans aucun profit. Si

l'entente ne pouvait se faire que sur ces bases, il jugeait

préférable que les cboses restassent en l'état.

Les commissaires anglais l'avaient pris au mot, consi-

dérant leur mandat comme épuisé. Et l'on pouvait inférer

de leur empressement à quitter l'Italie que le dis.senti-

ment survenu n'était pas sans gravité.

L'opinion publique ne laissait pas que de s'en montrer

préoccupée dans la péninsule. Dès la première heure, on

se demandait si les bons rapports avec l'Angleterre

n'allaient pas s'en ressentir et si les plénipotentiaires ita-

liens avaient suffisamment témoigné de leur désir d'ac-

commodement C'était une impression contre laquelle il

était bon de réagir sans tarder. Aussi s'accordait-on,

dans les cercles officiels, pour déclarer que le désaccord

était sans importance et ne portait que sur une formule.

L'Italie et l'Angleterre avaient trop d'intérêts communs

pour qu'une divergence sur une question secondaire

pût altérer le caractère de leurs relations. Si les Italiens

pouvaient regretter l'insuccès des pourparlers, ils devaient

constater aussi que leur situation du côté du Soudan
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n'en était nullement affaiblie. Du reste, la négociation

n'était que suspendue. Elle .serait reprise en un autre

temps et sur d'autres bases, et elle aboutirait alors, grâce

à l'esprit de conciliation dont les deux gouvernements

restaient mutuellement animés.

Les journaux romains, dévoués au ministère, allaient

plus loin, au risque de dépasser la mesure. « En atten-

dant, écrivait l'un d'eux, que les événements rendent

possible un règlement pratique des difficultés qu'on n'a

pas su résoudre à Naples, l'Italie considère plus que

jamais la situation de l'Angleterre en Egypte comme une

garantie nécessaire de l'équilibre européen dans la Médi-

terranée... Elle ne saurait jamais oublier la solidarité que

la force des clioses a créée entre elle et l'Angleterre...

C'est assez pour couper court aux illusions de ceux ([ui

espèrent que l'incident de Naples pourra troubler les

excellents rapports qui existent entre Rome et Londres. »

Quoi qu'il en fût, la rupture des négociations avec

l'Angleterre, suivant de près la suspension des pour-

parlers entamés avec la France sur le même objet, se

produisait d'une manière particulièrement inopportune.

Dans ces négociations, Crispi avait pu voir l'occasion de

reprendre la partie engagée sans succès à la conférence

de Bruxelles, pour faire consacrer par un acte internatio-

nal les ro\cndications territoriales de l'Italie en Africjue

Il (Uîvail y renoncer pour quelque temps. C'était un

double et retentissant écliec, qui atteignait sa politi(ju('

extéiieurc et venait mal à propos ébranler, par contre-

coup, son autorité à l'intérieur, dans le temps oii il allait

avoir besoin d'en appliquer toutc^s les ressources. On

verra plus loin, en effet, que les circonstances l'avaient

amené à rompre avec ses plus anciens partisans, cju'il

était menacé dans 1(^ parlcMiicnt par dv puissantes coali-
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lions, et (\u a celle éjioiiuc iiiùinc, il se préjjaiait à faire

app<!l au pays pour s'assurer l'appui d'une inajorilé nou-

velle. L'alleiiile perlée à son crédit par la rupture; des

conférences de iNaples nélait pas de nature à consolider

ses chances de succès.

Mais c'était surtout en Afrique que l'échec des négo-

ciations tentées à Paris et à Londres pouvait trouver un

écho défavorable et entraîner des conséquences fâcheuses

Durant les dernières années, le corps expéditionnaire

italien n'avait cessé de pousser de l'avant. Les positions

qu'il occupait le niellaient en contact a\ec les Derviches

et les Abyssins. Il se trouvait exposé à des .surprises ou

placé dans la nécessité d'un effort disproportionné avec

les forces maintenues à la disposition du coniuiandant en

chef. Aucun danger sérieux n'était à craindre, si Ménélik,

résigné au rôle de protégé docile, assistait impassible

aux mouvements de ses protecteurs. Mais il en pouvait

être autrement, si le Négus, confiant dans ses moyens

d'action et encouragé parlallitude de l'Europe, manifes-

tait des velléités de résistance, comme de nombreux

symptômes donnaient lieu d(! le craindre.
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l'IlKMlERES DIFFICULTES DES ITALIENS AVEC MENELIK

Le^ Italiens en Abyssinie. — Mission du comte Antonelli (1889). — Occu-
pa4ion de la ligne du Mareb. — Voyage à Rome de Mgr Crouzet (1890).

— Établissement du protectorat italien sur la côte des Somalis (juillet

1890). — iJernière mission d'Antonelli au Choa (novembre 1890). — Pro-

testation de Ménélik.

dS89-1890

Crispi se défendait volontiers, comme on l'a vu,

de toute pensée d'expansion aventureuse en Afrique.

Cependant, soit par la force des événements, soit par

l'initiative des chefs militaires, il se voyait bien vile

entraîné au delà des limites qu'il se disait résolu à assi-

gner à son action. A son tour. l'Italie était prise dans l'en-

grenage de la politique coloniale.

On n'a pas oublié que, le 1" octobre 188!), le ras Makon-

nen, envoyé à Naples par le Négus, y avait conclu avec

Crispi un ari'angement destiné à compléter le traité

d'Uccialli, en bornant sur le sud la zone réservée à l'occu-

pation cllective des Ilalicns. Ne possédant pas alors les

donnc'es nécessaires pour en li.xerla ligne exacte, les deux

pl('!nipotcntiaircs étaient convenus que la frontière serait

établie sur la base de l'uti jiossidelis à cette date même du

1" octobre. Le comte Antonelli, (jui avait signé le traité

d'Uccialli et jjris fiart ;ui.\ négociations de; Najilcs. de\ail
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accompagner Makoiinoii en Ahyssiriie, pour faire ratilicr

par le Ni'-g'us rarraii^^enieiil coiiipli-iiienlaire cl procr-iler

au ri'^lenieiil drlinilil' de la frunlièrc.

A son ai'iivi'c à .Massuuali, Aiiloneili se trouva en pn''-

sence d'une difliculli' inallendue. Le général Orero, com-

mandant du corps cxprditionnaire, déclarait insuffisantes

les limites acceptées en Italie : il considérait connue indis-

pensable de conserver les positions conijuises récemment

par ses trouj)es, et il insistait pour que les limites fussent

rcporlies plus loin.

Antonelli cédait à ces exigences, ne désespérant pas

d'obtenir l'assentiment de Ménélik aux modifiiiations

réclamées par l'état-major. Mais, quelques jours plus lard,

au moment où il allait se mettre en route pour gagner

JVlakallé où le Négus venait d'arriver, il apprenait que,

sans plus tenir compte de l'arrangement de Xaples ni des

limites con)binées en dernier lieu, le corps expédition-

naire italien avait continué sa marclie en avant, envahi

le Tigré et s'approchait d'Adua.

Il s'empressait alors de rejoindre le général Orero, pour

arrêter une entreprise qui risquait de compromettre les

résultats acquis par la diplomatie. Les traités d'Lccialli et

de Naples ayant reconnu la souveraineté de MénéUk sur

toute l'Ahyssiuie, à l'exception des territoires situés au

nord de la ligne convenue, il n'était ni politique ni pru-

dent de pousser plus loin la conquête. Le fait même que

le Tigré méconnaissait encore l'autorité du Négus, pouvait

d'autant moins servir de justification, que celui-ci venait

avec une armée pour soumettre la province. C'eût été un

manque à la foi jurée, un acte fait pour ébranler à jamais

la confiance des Abyssins et substituer à l'état de paix une

guerre perpétuelle avec des voisins redoutables.

Confiant dans le succès de ses représentations, Anto-
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n(?lli revint à Massouah, et se décida enfin à partir pour

lAIakallé, oii il se rencontra avec Mén(''lik.

Mais là, autre cause d'embarras : en même temps que

lui, la nouvelle y parvenait que les troupes italiennes

\cnaient d'occuper Adua. Toutefois, on ne tardait pas h

savoir qu'elles n'y étaient pas restées, et qu'elles avaient

évacué le Tinré pour se replier sur l'Asmara.

MalgT('' toutes ces difficult('S, Antonelli réussissait dans

su négociation : il obtenait la ratification de l'arrangement

lomplémentaire. modifié en ce sens que Cliiket et Saga-

iiaiti restaient compris dans la zone italienne; il décidait

même le Négus à envoyer à Massouah une mission abys-

sine, présidée par un de ses grands vassaux, Dejac Mes-

ciascia, qui devait procéder à la délimitation définitive

dans les conditions susmentionnées.

La mission était à peine arrivée à Massouah qu'en dépit

des représentations d'Antonelii, les troupes italiennes

poussaient une nouvelle pointe vers le Tigré et occupaient

la ligne du Mareb. Leur commandant ne voulait rien

savoir des engagements pris à Makallé ni des obligations

inscrites dans les traités. Après une attente prolongée, les

délégués aibyssins reprenaient le chemin de leur pays,

sans avoir pu s'acquitter de leur mandat.

Deux politiques se trouvaiiMit en opposition du côté ita-

lien. L'une, conseillée par Antonelli, — qui était édifié, par

un séjour de onze années, sur les moyens d'action et sur

les ressources de l'A byssinie. — se proposait d'établir entre

les deux pa)s des relations pacifiques par la voie conven-

tionnelle, comptant sur his eiïets naturels du temps et

des intérêts pour étendre progressivement l'influence ita-

lienne. L'autre, soutenue par le général Orero. n'admet-

tait que les résultats de la conquête, se fiant ;i la supério-
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riti'' fil", forces disciplirnîrs [xnir cluniinfr le pays. Dès ne

moiiienl, il aurait l'allii (|ii'iiii(ï autctiili'^ supiTiciirc s'inter-

posfU pour trancher le coiillit cl faire prévaloir un

système dette intervention néctissaire faisait dt-faut et

devait lonjjlemps encore tarder à se produire. Rien n'in-

diquait, du moins, que l'action du gouvernement central

s'exerçât alors pour compo.ser et diriger vers un Lut

unique les mouvements divergents de l'agent diploma-

ti(|uc et du commandant militaire.

Les événements qui viennent d'être rappelés, s'étaient

succédé dans les derniers mois de 188!) et dans les pre-

mières semaines de 1890. Les rares informations, qui

parvenaient en Italie, n'étaient pas sans y susciter quel-

ques inquiétudes; mais les explications de la presse offi-

cieuse en avaient facilement raison. Il y avait, pour le

patriotisme national, quelr|uc chose de flatteur et de ras-

surant dans les qualités militaires dont la jeune armée

faisait preuve là-bas, après un long temps de préparation

et de repos. Vainement quelques voix s'élevaient contre

la témérité du plan, qui conduisait le corps expédition-

naire au Tigré, loin de sa base d'opération, au risque de

l'exposer, dans des conditions incertaines, à la coalition

des forces abyssines. La confiance générale n'était pas

ébranlée, grâce à la conviction accréditée que l'entreprise

s'accomplissait d'accord avec le Négus. Celui-ci était lui-

même en route pour gagner Adua et la ville sainte

d'Axum, où il devait ceindre la couronne impériale dans

une cérémonie à laquelle concourraient les forces royales,

fraternisant avec les troupes abyssines. N'était-ce pas la

preuve sans réplique de l'entente établie entre les deux

gouvernements, la consécration solennelle et amiable du

protectorat italien?
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Tel était l'état d'esprit qui prévalait en Italie, lorsqu'une

nou\ellc imprt'-\ue vint y porter le trouble au commen-

cement (l'avril . Le bruit se répandit tout à coup que le

Négus renonçait à la rencontre concertée avec le général

italien et dont on se promettait de si favorables résultats.

Vague d'abord, ce jjruit prenait plus de consistance à la

suite d'une note publiée par le journal officieux du pre-

mier ministre, la Riforma, et d'après laquelle Ménélik,

après s'être avancé à peu de distance d'Adua et d'Axum,

« se retirait dans une autre province, où son armée trou-

verait plus facilement à s'approvisionner ». En même
temps, ou apprenait que le souverain d'Ethiopie avait

laissé le Tigré sous l'autorité d'un de ses vassaux les plus

entreprenants, son ancien compi'titeur à l'empire, le ras

Mangascia, abandonnant à celui-ci le soin de se concerter,

s'il y avait lieu, avec les Italiens pour assurer la soumis-

sion de la province. Il avait décidé, en outre, que les ter-

ritoires situés entre Adua et les possessions italiennes

seraient gouvernés par un de ses généraux, Mesciascia,

qui aurait à s'entendre avec le gouverneur de l'Erythrée :

cette combinaison lui avait été inspirée par AntoneUi, qui

comptait sur la création d'une sorte d'État-tnmpon, pour

protéger la colonie contre les agressions menaçantes de

Mangascia soutenu par le ras Alula.

C'était, en définitive, l'anéantissement des esp(''ranc(\s

(|u'on avait mises dans le plan combiné pour la jonction

des forces. Il ne fallait plus compter sur la coojjération

d'un protégé docile. L'Italie se voyait placée dans l'alter-

iiative d'une retraite peu gloi'ieuse ou d'une offensive,

qui entraînerait des risques graves, si les dispositions

incertaines du Négus devenaient franchement hostiles.

Sur ce dernier jioint, les informations (pii se succé-

daient, durant les semaines suivantes, n'étaient rien
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moins (|iic rassurariN-s. M('Ti(''lik s»; |-ctir:iil au f>lioa,

(léciilc à se faire couronner à Entolo, au co-ur île ses

anciens Étals, où son autorité et son prcstif^e étaient

incontestés. Les félcs du sacre allaient y rassembler tous

SCS fcudafaires. D'après des rumeurs pessimistes, il

méditait d'en |)rofiter pour rassembler une puissante

armée, qui lui [irocnrorait les moyens de retourner dans

le Tigré en autoiniii^ cl d'y agir en maître résolu aussi bien

à briser les résistances du dedans qu'à dicter ses condi-

tions au deiiors.

Sur ces entrefaites passait à Rome un licininie, dont les

avis n'étaient pas à dédaigner dans une situation aussi

trouble. Je veux parler de Mgr Crouzet, membre de la

congrégation française des lazaristes et vicaire aposlo-

li(|ue en Abyssinie, où il vivait depuis plusieurs années.

Sa juritliction s'étendait sur toute la contrée dont l'Italie

revendiquait le protectorat, depuis le Ilabab, au nord,

jusqu'au pays des Gallas, au sud. Nul n'avait une plus

complète expérience des choses locales; nul ne pouvait

fournir de plus sûres données sur l'état des esprits.

Les informations de Mgr Crouzet étaient de nature à

conseiller aux Italiens la plus grande prudence. D'après

lui, la pacification même des territoires occupés était loin

d'être assurée au delà d'une ligne allant de Keren à

Asmara. L'attitude du ras Mangascia était des plus dou-

teuses, celle du ras Alula ouvertement hostile: l'un et

et l'autre ne cessaient de s'organiser en vue de la résis-

tance et peut-être de l'attaque. Quant aux dispositions de

Ménélik lui-même, on ne pouvait, sans témérité, les

préjuger après les derniers événements. On affirmait

qu'il avait ratifié les conventions d' Uccialli et de Naples :

cela pouvait être; mais on avait aussi de sérieux motifs
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de croire qu'un malentendu s'était élevé entre les signa-

taires sur la portée même de ces arrangements, le Négus

n'ayant jamais entendu abdiquer son indépendance et

n'étant pas d'Iiumeur à se résigner au rôle de protégé. De

graves mésintelligences subsistaient au sujet de la déter-

mination des frontières nouvelles : il en pouvait sortir

une rupture déclarée et une guerre difficile avec un

ennemi dont la valeur n'était pas justement appréciée en

Europe. Les forces envoyées en Erythrée étaient à peine

suffisantes pour y mener à bien l'œuvre de colonisation.

Qu'advicndrait-il, si elles avaient à soutenir contre des

ennemis nombreux une guerre lointaine, dans un pays

sans ressources et privé de communications? En défini-

tive, Mgr Crouzet estimait que l'entreprise tentée était

supérieure aux moyens qu'on y appliquait. A son avis,

l'Italie s'exposait aux plus graves surprises, si elle ne se

décidait d'urgence, soit à une retraite qui ramenât ses

forces dans l'Erythrée proprement dite, à proximité de la

mer, soit à un efi"ort qui resterait, dans tous les cas, dis-

proportionné avec les résultats qu'elle en pouvait espérer.

A sa première visite, Mgr Crouzet me communiquait

les observations qui précédent. Je ne maïujuais pas de

l'engager à en faire part à l'administration royale. La

mission française des lazaristes n'avait pas à s'innuiscer

dans les démêlés qui pouvaient surgir entre les anciens

maîtres et les nouveaux occupants du pays ; mais elle

devait répondre à la confiance des Italiens, sous la pro-

tection desquels la plupart de ses établissements se trou-

vaient maintenant placés, et ne pas s'im[)Oserà leur égard

une rés(;rve (|ui pût être (h'favorablenK^nt interprétée.

Peu de join-s après, Mgr Crouzet avait avec Crispi une

longue conversation, où il exposait avec; franchise l'étal

I. 1j
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(le choses (|u'il avait oliscrvi- en Abyssinio cl les conclu-

sions qu'il en lirait

Sa coniniuriication ctait accucillif^ do la façon la plus

bienveillante. Il ne jiaraîl pas cejKïndant, d'après les évé-

nements ultérieurs, qu'un compte sérieux en ait été tenu,

ni qu'un souvenir reconnaissant en ait été gardé. BientcM,

en effet, les lazaristes français devaient être mis en

demeure de quitter l'Erytlirée et de céder la place à une

congrégation italienne. Je le dis sans arrière-pensée de

blànie On s'explique que l'administration de la nouvelle

colonie ait tenu à s'y assurer le concours religieux de ses

compatriotes. Et nous serions d'autant moins fondés à

récriminer, que les mêmes motifs ont inspiré une résolu-

tion analogue aux autorités françaises en Tunisie.

Si j'ai mentionné cet épisode, c'est qu'on v trouve une

première preuve de la correction dont notre attitude ne

devait pas se départir en présence des difficultés que nos

voisins rencontraient en Afrique. La mention en est

d'autant plus opportune qu'une partie de la presse romaine

s'appliquait déjà à susciter contre nous des défiances.

Déjà l'on commençait à signaler les menées d'agents

français, qui se seraient employés au Choa pour tourner

contre l'Italie l'esprit du Négus et de ses feudataires. De

pareilles accusations étaient sans fondement. Nous ne

pouvions que suivre avec faveur l'extension donnée par

le gouvernement roj^al à sa politique coloniale et la

seconder dans la mesure fixée par les obligations de la

neutralité qui s'imposait à nous. J'en ai suffisamment

indiqué les raisons pour n'avoir plus à v revenir.

Cependant les nouvelles transmises de Massouah durant

le mois d'avril et les renseignements publiés, vers le
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môme temps, par la presse étrangère avaient fini par

inquiéter sérieusement l'opinion en Italie. Les adver-

saires nombreux que l'entreprise africaine y comptait

déjà, ne se lassaient pas d'en signaler les risques,

arguant de l'attitude de Ménélik et des difficultés de fron-

tières pour faire envisager l'éventualité d'une guerre

périlleuse. Inutile d'ajouter que les journaux officieux

rivalisaient de zèle pour calmer les appréhensions et

retenir la confiance. D'après eux, la retraite du Négus

n'impliquait nullement un changement défavorable dans

ses dispositions et n'était motivée que par l'impossibilité

de maintenir ses troupes dans une région privée de res-

sources. Ses dernières communications continuaient à

s'inspirer de l'esprit le plus conciliant. Il avait placé le

Tigré sous le commandement d'un chef avec lequel on

entretenait de bons rapports et qui, préoccupé de faire

prévaloir son autorité sur des rivaux turbulents, ne son-

geait pas à rompre avec ses voisins du nord. Du reste, le

gouverneur de la colonie disposait d'une armée de plus

de 15,000 hommes, oîi l'élément européen iigurait pour

un tiers : il se trouvait en mesure de maintenir l'ordre et

de déjouer victorieusement toutes les surprises. La situa-

tion militaire était inébranlable en Abyssinie, et « jamais

état de choses n'y avait été aussi favorable aux intérêts

italiens »

Malgré rimperlurbable assurance de ce langage, on

conçoit aisément l'inlérét majeur tpie le gouvernement

royal avait à consolider sa situation en Afrique par des

accords avecles puissances européennes. (Tétait le moyen

de débarrasser le terrain de toutes compétilions, d'isoler

.Ménélik, de rallier l'opinion par des actes solennels, qui

devaieni, en engageant l'honneur national, écarter toutes

les critiques ;i rint('Ti(!ur.
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L'opjiorluiiilr (le semblables arraiig-cmcnlsi'laild'autaiil

plus riianifesle que le gouvernement italien, après avoir

établi son protectorat sur le sultanat d'Opia, au sud du

cap Guardafui, venait de se mettre en rapport avec la

coinpatriiie anglaise de l'Afrique orientale, pour se faire

céder le littoral, depuis la frontière dudit sultanat jusqu'à

lernbouchure de la Giuba. Les pourparlers aboutissaient

au mois de juillet suivant.

L'Italie se voyait alors en possession de titres suffi-

sants pour revendiquer, comme puissance souveraine ou

protectrice, tous les territoires étages sur la mer Rouge

et sur l'océan indien, depuis Ras Kasarau nord, jusqu'à

la Giuba au sud, y compris l'Abyssinie tout entière, avec

les pays des Gallas et des Somalis. Dans cette zone con-

tinue, les possessions de la France à Obock et de l'Angle-

terre à Zeila ne formaient plus que des enclaves. C'était

la constitution du grand empire colonial, dont le plan

entrait de[)uis longtemps, à ce qu'on disait, dans les con-

ceptions de Crispi. Restait à le faire reconnaître par

l'Europe et à le soumettre à l'autorité effective de ses

nouveaux maîtres. Aucun effort ne devait être négligé

pour assurer ce résultat.

En ce qui concerne le protectorat sur l'Abyssinie, on

connaît déjà le caractère et le sort des tentatives faites

par Crispi pour amener les puissances à en consacrer les

titres. La réunion de la conférence antiesclavagiste de

Bruxelles lui avait paru tout d'abord offrir une occasion

propice; mais ses ouvertures n'avaient pas obtenu l'agré-

ment de toutes les puissances délibérantes ; il avait dû

bientôt renoncer à l'espoir de faire admettre le délégué

italien comme représentant Ménélik, et d'obtenir ainsi la

reconnaissance indirecte du protectorat de l'Italie sur
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l'Abyssinie. II avait alors avisé à une autre combinaison :

c'était de s'adresser aux deux puissances avec lesquelles

l'Italie se trouvait en contact sur le continent africain,

pour conclure avec chacune d'elles un arrangement de

frontières, qui plaçât l'Abyssinie en dehors des zones

réservées à leur influence et impliquât ainsi la reconnais-

sance du protectorat italien. Mais les pourparlers engagés

a Paris devaient être bientôt suspendus, la France étant

prête à fixer la frontière commune des possessions limi-

Irophes, mais ne se montrant pas disposée à donner une

portée plus étendue à l'accord proposé. AvecrAngleterre,

les négociations avaient eu moins de succès encore : trans-

férées do Londres à Naples, elles avaient abouti à une

rupture sur la question de Kassala.

Ainsi l'on était parvenu au mois d'octobre 1890, sans

que la diplomatie de Crispi eût réussi à obtenir l'appui

moral de l'Europe pour son entreprise africaine. En

Erythrée et en Abyssinie même, la situation ne s'était

pas améliorée, depuis que Ménélik s'était retiré au (Ihoa,

lai.ssant le général italien en présence de ras hostiles ou

suspects, sur une frontière indéterminée, en contact avec

des populations insoumises.

Un des premiers soins du gouvernement royal avait été

de rappeler le général Orero (juin 18i)0), qui s'était com-

promis par sa politique d'action. Son successeur, le

général Gandolfi, ne devait probablement viser qu'à con-

solider les [jositions acquises et à maintenir provisoire-

ment des rapports pacifiques avec les Abyssins. Mais les

événements ne tardaient pas à établir que le général

Ciandolfi ne voyait pas avec plus de faveur les j)rudenles

combinaisons d'Antonelli. Il laissait les ras Mangascia et

Alula se fortifier dans le Tigré; il semblait même les
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encourager à mécouriaîlr(; la souveraineté du Négus,

auquel ils s'étaionl solennellement soumis ; il restait sourd

aux appels de Mcsciaseia, (|ui, se voyant isolé et dans

l'impuissance de résister aux deux ras, était contraint

d'abandonner la place et de regagner le Clioa.

De pareils procédés ne pouvaient que jiroduire à Entoto

la plus fâcheuse impression. Ménélik en devait conclure

que les Italiens ne tenaient plus compte des traités par

lesquels ils l'avaient reconnu comme souverain de l'Ethio-

pie, et qu'en encourageant ses vassaux rehelles, ils cher-

chaient à semer la division dans ses jetais, pour le réduire

plus aisément Aux inquit'-ludes <|u'il en ressentait, se

joignait l'irritation causée par la nouvelle des prétentions

que l'on maintenait, à Rome, au protectorat de son

empire : ce ne pouvait être, à son sens, que le résultat

d'un malentendu ou un piège tendu à sa bonne foi, son

intention n'ayant jamais été, dans les traités intervenus,

d'abdi(|uer une parcelle de son indépendance. Aussi se

renfermait-il dans une attitude, qui témoignait d'un revi-

rement défavorable et de sa résolution prise de ne pas

reculer, s'il y était contraint, devant les résolutions

extrêmes pour affirmer ses droits.

Le temps était venu pour le gouvernement italien

d'aviser à prévenir une rupture ouverte. Crispi en crut

trouver le moyen dans lenvoi au Choa d'un mandataire

qui, depuis longtemps, jouissait de la confiance du Négus.

A la fin d'octobre, on apprenait que le comte Antonelli

venait de s'embarquer à Brindisi pour Massouah.

La surprise causée par cette nouvelle n'était pas

exempte d'inquiétude. Depuis son retour en Italie, Anto-

nelli n'avait pas dissimulé sa désapprobation de la poli-

tique suivie par le commandant militaire en Erythrée,

ajoutant qu'il considérait son rôle en Afrique comme
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désormais terminé. On n'ignorait pas que, dans les der-

niers jours, il avait eu de nombreuses conférences à la

Consulta, et qu'il s'était même rendu à Monza, sur un

appel du roi. Bien que l'objet et le but même de sa mis-

sion fussent tenus secrets, personne ne doutait qu'il ne

se rendît près de Ménélik, pour empêcher un éclat

redouté.

Le bruit s'accréditait, dès lors, que des mésintelli-

gences de divers ordres troublaient les rapports établis

par les conventions de 1889 : les plus graves portaient

sur l'interprétation de l'article 17 du traité d'Uccialli, où

le Négus se refusait décidément à voir une clause

impliquant sa sujétion à l'Italie; les autres se référaient

h la détermination des frontières de l'Erythrée, le Négu.s

repoussant la ligne réclamée par les autorités militaires

italiennes.

Ces préoccupations ne tardaient pas à être surexcitées

par un nouveau fait. Le 11 décembre, un télégramme de

Londres annonçait que Ménélik avait adressé à la reine

Victoria une lettre autographe, pour protester contre le

protectorat au(|uel on le prétendait soumis et pour obtenir

que l'Angleterre intervînt auprès de l'Italie en vue d'as-

surer le règlement amiable du différend. Le bruit se

répandait en même temps (|ue d'autres puissances, — la

France notamment, — avaient été saisies par le Négus

de protestations analogues.

Cette fois, Oispi jugeait bon de sortir du silence ([u'il

avait gardé jusipialors en présence des allégations rela-

tive^ aux affaires africaines. Le li- dixcmbi-c. la informa.

|)ubliait la note suivante :

Le traité d'Uccialli a été rédigé en deux laii.nues, au caiiiii

de Ménélik, avec le concours d'un interprète choisi par ri']m-

pcrcur lui-même. Lors des ralitications d(! Sa Majesté, les deux
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textes unt été collationnés à Home, à la Consulta, en présence

de Makonnen et de l'interprète de la mission éthiopienne, et

n'ont donné lieu à aucune observation. Inutile de dire que la

version visée par M. Ueloncle (i) nexiste pas, et que l'ar-

ticle 17 porte :

« S. M. le roi Ménélik consent à se servir de S. M. le roi

d'Italie pour toutes les relations d'affaires avec les autres

puissances ou gouvernements. »

Aucune communication ou observation, relative à une pré-

tendue lettre de protestation adressée par Ménélik à la reine

Victoria contre l'Italie, n'a été faite à notre gouvernement,

soit par l'ambassade britannique à Rome, soit par l'intermé-

diaire de l'ambassade de S. .M. le roi d'Italie à Londres.

Et, pour être brefs, nous concluons.

Ces révélations du Siècle, si différentes les unes des autres,

que le caractère faux des premières est démontré par les sui-

vantes, ont un but facile à deviner : celui d'amener le jiouver-

nement du roi à préciser le but de la mission .\ntonelli .Mais

le gouvernement n'a ni le devoir, ni le désir, ni l'intention de

donner satisfaction à ces vœux du journal parisien, qui se

vante d'intriguer en Ethiopie au détriment de l'influence ita-

lienne

Nous ne craignons rien de ces intrigues; mais nous ne

sommes pas assez simples pour tomber dans les pièges de

M. Ueloncle.

Ces explications n'étaient pas suffisamment explicites

pour couper court à toutes les inquiétudes. La noie offi-

cieuse déclarait qu'aucune communication n'avait été

faite par le cabinet de Londres à celui de Rome ; mais

elle n'affirmait pas que Ménélik n'eût point adressé un

recours à l'Angleterre. Elle ne disait pas non plus que les

(1) La note de la Riforma faisait allusion à des articles publiés par le

journal français if Siècle et dans lesquels M. Delonele affirmait que le

texte abyssin de l'article 17, ne concordant pas avec la traduction ita-

lienne, réservait seulement à Ménélik la faculté de se servir de l'intermé-

diaire de rilalie pour ses relations avec les puissances, sans impliquer
aucune obligation à sa charge.
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dispositions de Méiiélik pour l'Italie fussent restées ami-

cales, et la réserve qu'elle gardait à cet égard était signi-

ficative. Enfin, si elle ne niait pas la mission confiée à

Anlonelli, elle s'abstenait d'en indiquer le caractère. C'en

était assez pour laisser le champ libre aux conjectures

peu rassurantes que la situation suggérait naturellement.

Pendant ce temps, Antonelli avait continué son voyage.

11 ne faisait que toucher Massouah, pour gagner Assab,

où il débarquait. Nul doute, dès lors, qu'il ne retournât

au Ciioa, pour y conférer avec le Négus.

C'était bien, en effet, le but d'une mission, qui devait

marquer le terme des négociations amiables et l'ouver-

ture d'une triste période pour les relations de l'Italie avec

l'Ethiopie. On verra plus loin comment la rupture allait

se produire, comment les événements allaient s'enchaîner

pour aboutir à la guerre. C'était l'échec complet de la

politique suivie depuis trois années en Afrique. Crispi,

qui en avait la responsabilité, ne devait pas, d'ailleurs,

en supporter la peine : un vote parlementaire l'avait déjà

renversé du pouvoir au moment où la nouvelle de la

rupture parvint à Rome.
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KI.ECTIONS ITALIENNES DE 1890

Situation intérieure de l'Italie. — ManiTeete de la Fédération Cavour
(mai 1890). — Rupture de Crispi avec l'extrême (;auclie. — Incident

de la • Sardogna - (septembre). — Discours de I-'Ioronce (8 octobre).

— Visite de Caprivi àMonza ("novembre). — Dissolution de la Chambre
italienne des députés : élections du 23 novembre.

1890

Dans les trois chapitres précédents, on a exposé la série

des négociations et des événements, qui avaient déterminé

la situation des Italiens en Afrique, de 1889 à 1890. Pen-

dant cette période s'étaient succédé, dans le royaume,

d'autres faits qu'il convient de noter pour l'histoire des

relations entre les deux États latins.

Depuis son arrivée au pouvoir, Crispi n'avait rencontré

aucune difficulté sérieuse dans le parlement, où il exer-

çait, avec l'appui de tous les partis de gauche, une auto-

rité incontestée et quasi-dictatoriale. Cependant des sjTup-

tômes de lassitude se manifestaient dans le pays et com-

mençaient à réveiller des échos dans les Chambres. La

crise économique, qui avait accompagné ou suivi la rup-

ture du traité de commerce avec la France, éprouvait

durement les contribuables, qui se plaignaient du poids

excessif des impôts. Ils inclinaient à en attribuer la pro-

gression continue à la politique où le pays était engagé.
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à la Triple-Alliance même. Les vastes conceptions prê-

tées au chef du cabinet, son attitude àl'ép^ard de la France,

le développement donné à l'entreprise africaine, d'autres

motifs encore concouraient à ébranler une confiance qui

avait résisté jusqu'alors à tous les efforts d'une opposition

numériquement faible et non organisée. On pouvait dès

lors se poser la question de savoir si le ministère ne serait

pas obligé bientôt à une évolution, dont nos rapports avec

l'Italie pourraient bénéficier.

Cet espoir recevait un nouvel encouragement de la

délibération prise dans une assemblée, qui réunissait à

Rome, le 3 mai 1890, un groupe important de person-

nages politiques, classés sous la dénomination de « mo-

dérés libéraux », mais non compris dans la majorité

ministérielle. L'initiative en avait été prise par « le direc-

loire de la fédération Cavour », instituée pour sauvegarder

les traditions inaugurées par le grand artisan de l'unité

italienne. On y remarquait, entre autres, le marquis Alfieri,

MM. Bongiii, Saracco, Branca, Artom, Prinetti, Lucca,

Torrigiani, et surtout le marquis Visconti-Venosta. —
qui reparaissait, pour la première fois depuis ([ualorze

ans, dans une manifestation politique, — tous ou pres(|ue

tous hommes de la droite, connus par leurs sympathies

déclarées pour un système de paix et d'économies. Il

s'agissai t pour eux de s'entcntlre sur les idées générales (|ui

devraient présider désormais à la direction des afiaires,

et sur l'attitude à observer à l't'gard du gouvernement.

Ce qu'il fallait, disait le président de la réunion,

c'étaient des économies sérieuses et une rcstauralion linaii-

cière, qui ne pouvait se réaliser sans une ])oliti(|ue abso-

lument pacifi(|ue. Pour assurer ce résultat, les adhérents

convenaient de faire tous leurs efforts, jusqu'en 18i>2

(date de l'échéance de la Triplw'), pour empêcher le cdsiis
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fii'dfiifi (le se produiie, et permeUre au Iia\ s de repreiiilrc

alors sa lihcrlé d'actiod.

l'rès de qualre-vingls tlépulés ou sénateurs donnaient

leur sig:nalurc à ce projrrainnie, (pii iinpliipjait, pour

l'avenir, un (-liangement notable dans les mi'tiiodes sui-

vies parle ministère. On pouvait y voir conrinie une som-

mation à l'adresse de Crispi, une tendance manifeste à se

dégager des obligations de la Triple-Alliance cl à se rap-

procber de la France. Il n'était pas impossible que cette

tentative aboutît à la reconstitution de la droite, dont l'ac-

tion pourrait se concerter avec celle de la gauclie modérée,

pour faire prévaloir des vues communes.

Quel compte le ministère tiendrait-il de cet avertisse-

ment et des symptômes non moins significatifs, qui se

manifestaient dans le pays?

A cette question une première n'-ponse était donnée,

huit jours plus tard, par Crispi lui-même à la Cbambre

des députés Prenant la parole à propos de la discussion

du budget des affaires étrangères, le ministre déclarait que

la politique de la Triple-Alliance, où le gouvernement en-

tendait se maintenir^ était une politique de paix, non de

guerre, qui ne pouvait avoir pour adversaires que les

partisans de l'isolement. Il rappelait qu'en 1887, il n'avait

accepté d'entrer dans le cabinet Depretis qu'après avoir

pris communication du pacte de 1882 et s'être assuré que

le but en était exclusivement défensif. D'après lui, ce

pacte n'était pour rien dans les motifs qui obligeaient

l'Italie à développer ses armements pour la protection de

ses frontières et la sauvegarde de ses droits.

Ces déclarations n'étaient pas de nature à jeter une

vive clarté sur les dispositions du premier ministre, même

en ce qui concernait la TripIe-AUiance. On comprenait

qu'il ne pouvait s'exprimer autrement en public. S'il
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insistait, d'ailleurs, sur le caractère défensif des engage-

ments pris avec les puissances centrales, ce n'était pas

seulement pour répondre aux préoccupations qui se fai-

saient jour dans le pays; il conformait ainsi son atlitudc

au langage tenu quelques jours auparavant par l'empe-

reur d'Allemagne, à l'ouverture du Reiclislag :
— « Notre

mission — avait dit Guillaume II— est de garantir la paix,

grâce aux alliances conclues pour un but défensif et en

conservant des relations amicales avec les autres puis-

sances. »

Le 26 mai, le ministre italien était interpellé, à la

(iliambre des députés, par un des chefs les plus considérés

de la gauche, Bovio, professeur à la faculté de Naples,

qui lui reprociiait d'avoir, à la suite d'un récent congrès

démocratique, troublé l'exercice du droit de réunion par

des mesures de police. La séance était attendue avec

curiosité. On savait que Bovio, élargissant le débat, de-

vait s'élever contre la direction générale de la politique

ministérielle et mettre le clief du cabinet en demeure

d'abandonner la méthode suivie, depuis trois ans, pour

gouverner avec les partis confondus.

Crispi n'entendait pas se dérober. Sa conception de la

liberté, disait-il, n'était pas celle des membres de l'extrême

gauciie : s'ils voulaient miner les institutions, lui se pro-

posait, au contraire, de les renforcer. Il n'admettait pas

que les réunions publiques pussent écliapper à la surveil-

lance de l'autorité. Il ne tolérerait pas que la force armée

restât inerte en présence de démonstrations agressives.

Ni au dehors, ni dans h^ |)arlemenl, le gouvernement ne

se laisserait imposer la main

Ces déclaratioTis nettes, le ton l'iiergicpic de l'orateur

iin[ir(;ssioiiiiiiienl \ivement rassendji(''e. (In conqucnait
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qu'il •'•lait (Jôciilé, au besoin, à ronipri; avec ses anciens

amis. Dans la soiril'e môme, la scission prévue semblait

confirmcc par la retraite spontanée de M. Forlis, sous-

secrétaire d'Étal à l'intérieur, le seul représentant île

l'extrême gauche dans le cabinet

Le lendemain, Crispi réunissait lis membres de la

majorité en une séance exlraparlementaire, pour se con-

certer avec eux et leur confirmer son nouveau pro-

grannne. — « J'ai toujours considéré, disait-il, la monar-

chie comme la sauvegarde de notre droit public, la mo-

narcliie qui garantit l'unité et la grandeur de l'Italie. Telle

est la conception qui fait la base de mon programme. »

Il déplorait les violences des partis extrêmes, et, rappe-

lant que ces partis étaient faibles, mais audacieux, il

adjurait les modérés de s'affirmer, à la Chambre et au

dehors, en vue des prochaines élections générales.

C'était une véritable déclaration de guerre au radica-

lisme, déclaration qu'il accentuait encore au Montecilorio,

avant la clôture des débats poursuivis sur linterpellation

de Bovio. Du reste, il prenait soin d'ajouter que les

libertés garanties par la constitution ne subiraient aucune

atteinte, et que de notables économies seraient réalisées

dans le prochain budget. Quant à la politique extérieure,

elle continuerait à tendre à la conservation de la paix

garantie par de solides alliances, l'expansion coloniale

en Afrique devant d'ailleurs être maintenue dans les

limites atteintes. « Jamais l'Italie ne s'était trouvée dans

des conditions plus favorables au point de vue européen;

jamais ses relations n'avaient été plus cordiales avec les

puissances, depuis Saint-Pétersbourg jusqu'à Paris. »

A ces déclarations la Chambre répondait par une motion

de confiance votée par 329 voix contre Cl. L'extrême

gauche seule s'excluait de cette manifestation, qui réu-
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nissait tous les membres du centre et de la droite. Par

une évolution hardie, Crispi avait réussi à se constituer

une majorité mieux définie.

Restait à savoir si cette majorité, éprise de méthodes

différentes et animée d'un autre esprit gouvernemental,

lui resterait longtemps fidèle. Pour manier l'instrument

délicat du transformisme, à l'exemple de Depretis, il

fallait une délicatesse de main, qui faisait défaut à son

successeur. Beaucoup déjà prévoyaient une séparation

prochaine pour incompatibilité d'humeur.

En ce qui concernait la politique extérieure, le langage

du président du conseil ne laissait encore paraître aucune

velléité d'en modifier l'orientation. D'autres manifesta-

tions allaient établir qu'il n'était point avec ceux qui

voyaient intérêt à dégager l'Italie des alliances allemandes

et à lui rendre sa liberté d'action.

La presse officieuse entamait déjà une campagne ten-

dant à préparer les esprits à un nouveau renouvellement

du pacte conclu avec les puissances centrales; déjà même
le bruit commençait à courir que la question faisait l'objet

d'un échange de vues entre les gouvernements inté-

ressés.

A ce moment, l'attention publii|ue était aussi appelée

sur les di'marchcs tentées par l'Angleterre afin d'obtenir

l'agrément des puissances à une conversion de la dette

égyptienne et à l'emploi dune quotité importante des bé-

néfices qui devaient en résulter. Le projet ne pouvait être

réalisé sans une entente européenne. C'était, pour les

puissances, une occasion de contrôle dans les affaires

égyptiennes, dont l'Anglelerrc s'appii(|uait à retenir la

direction exclusive. Ci'pondaiit le gouvernement italien
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s'empressait de donner son ac(|uiesrcrncnt ii la pro[iosi-

lion anf^Iaisc, sans se concerter préalablement avec le»

gouvcrnoments co-intéressés, sans même prendre le

temps de pressentir leurs intentions.

Il n'y avait, dans cette résolution liàtivc, rien ipii fiH

de nature à nous surprendre, rien (|ue de confcjrme à

l'atlitude obscrvi-e prt'ci'dtMinnent parle ealiinel de Home.

On en pouvait conclure seulement ijuil demeurait ferme-

ment attaché au système t|ui le liait aux puissances centrales

sur le continent et à l'Angleterre dans la Méditerranée.

Se llattait-il, nonobstant, de renouer avec la France les

rapports de confiance et d'alfaires (|ui avaient •'•té- inter-

rompus durant les années antérieures'.' En avait-il réelle-

ment le désir?

Un incident, qui mérite d'être noté, venait, peu après,

raviver les doutes qui subsistaient à cet égard.

Il y avait alors, en construction dans les chantiers de

la Spczia, un cuirassé d'un type nouveau, la Sardeijna, qui

devait ajouter une puissante unité au.x forces navales de

l'Italie. A la fin de juillet, on annonçait que le lancement

en aurait lieu bientôt, et que le roi y assisterait. La presse

locale ajoutait que la flotte française viendrait probable-

ment rehausser par sa présence l'éclat de la solennité.

Depuis le jour où une escadre italienne était allée à

Toulon, pour présenter au président de la République les

compliments du roi Humbert, des considérations de cour-

toisie et de politique nous faisaient un devoir de répondre,

par une démonstration analogue, aux prévenances dont

le gouvernement royal avait pris l'initiative. Les fêtes de

la Spezia semblaient nous en offrir d'autant plus oppor-

tunément l'occasion, qu'il n'existait, dans nos rapports

avec l'Italie, rien qui fût de nature à nous imposer la
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rôseno. Aussi nous décidions-nous pi'oniplement à la

mettre à prolil. Dès le 23 août, la résolution prise à Paris

•'tait rendue publique par la note suivante de l'agence

Ilavas :

Si le roi Ilinnbert se rend à la Spezia, le 22 septembre pro-

chain, il est probable que, conformément aux précédents, des

navires seront détachés de l'escadre pour saluer le roi d'Italie

au nom du président Carnot.

En même temps, 31. Ribol faisait pressentir au général

Menabreal'intenlion du président et du gouvernement de

la République.

Jusque-là, la question n'avait donné lieu à aucun avis

officiel, à aucun échange de communications entre les

deux gouvernements. Mais tous les renseignements con-

cordaient pour accréditer l'opinion répandue que le lan-

cement de la Sardeijna se ferait en présence du roi. A

Rome, au ministère même de la marine on en parlait à

notre attaché naval comme d'une résolution définitive-

ment arrêtée. De la Spezia, notre vice-consul confirmait

que les autorités de l'arsenal procédaient aux préparatifs

d'usage pour la réception de Sa Majesté. Il ne restait plus

qu'à connaître l'éjjoque de la solennité et à prendre les

accords nécessaires pour la visite projetée.

Le 28 août, l'ambassadeur de la République à Rome
s'adressait à la Consulta pour savoir si la date du 22 sep-

tcmbr(;, indi(|uée par la presse, é4ait (bdinilivcment fixée,

en ajoutant que son gouvernement se proposait d'envoyer

une escadre à la Spc/ia, pour y saluer le roi. Mais, dans la

soirée mémo, Crispi faisait l'épondre (ju'il ne croyait pas

que Sa Majesté eût l'intention de se rendre prochainement

àlaSpezia. Trois jours après, sa communication (Hait con-

lirniéc par la note suivante de l'agencH' officieuse Stcdaui :

I. 16
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Le lancement du cuirassé la Snrtlegna aura lieu le St sep-

tembre. Le mi devant se trouver ce jour-là à Florence, pour

assister à l'inauj;uration du monument du roi Victor-Kmma-

nuel, a délégué S. A. K. le duc de (iénes pour le représenter au

lancement de la SarJegna. •

Ainsi lu roi ne devait pas parailrc ii la Spczia, et les

ilis|)Osilions coiiiliinécsen vue delà visite de notre eseadre

devenaient sans objet.

La nouvelle causait une surprise gi'nérale. Dans les

régions officielles, on cherchait à en amortir rcH'el, en

s'appliquanl à enlever ii la décision prise tout caractère

politique. D'apn'îs Crispi lui-même, tout le hruit fait pro-

venait de racontars sans fondement. La presse avait

annoncé que le roi irait à la Spezia : c'était une pure

hypothèse. Dcj)iiis longtemps «h-jà, le minislie de la marine

avait été invité- à y convier le duc de (îénes Le lance-

ment de la Snrilt'pia devait se faire à Tépoquc fixée pour

l'inauguration du monument de Victor-Emmanuel, à

laquelle Sa Majesté tenait à assister. Il était donc tout

simple qu'Ellc se fît représenter à la Spezia, pendant

qu'Elle irait à Florence. Mais les journaux n'en voulaient

pas avoir le démenti, et ils avaient eu le tort de troubler

l'opinion publique par de fausses conjectures.

Le fait est (|ueles explications officielles trouvaient peu

de crédules. Les bruits répandus sans contradiction

durant les semaines précédentes, le langage tenu par des

fonctionnaires en situation d'être bien informés, les pré-

paratifs faits à la Spezia, tous les éléments d'infonnation

concordaient pour confirmer la conviction accréditée

antérieurement. Il était vrai que les fêtes de Florence

devaient coïncider avec celles de la Spezia; mais rien

n'empêchait d'en changer les dates, pour que le roi pût

assister aux deux successivement. Aussi persistait-on à
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penser que d'aulres motifs avaient inspiré la décision

prise en dernier lieu, et que la visite annoncée de l'escadre

française y entrait pour quelque chose.

Est-il besoin de noter les causes diverses qu'on attri-

buait à l'incident ? La presse française n'hésitait pas à

imprimer que le gouvernement royal avait décliné la

visite de notre Hotte par égard pour l'Allemagne, qui

n'aurait pas vu sans déplaisir une rencontre favorable à

la reprise de rapports plus amicaux entre la France el

l'Italie.

Les journaux indépendants de la péninsule s'arrêtaient

à une explication plus vraisemblable, en attribuant la

résolution à des considérations de politique intérieure. Il

paraît, en effet, que les radicaux italiens avaient projeté

de faire servir la présence de notre pavillon à une

démonstration en faveur de la France. Des milliers de

manifestants s'étaient promis, disait-on, de se rendre à la

Spezia, pour faire une ovation à nos marins et protester

contre la Triple-Alliance. Aussi Crispi avait-il cru devoir

employer le seul moyen possible pour prévenir une

démonstration qui aurait produit un fâcheux effet à Ber-

lin et à Vienne, placé le gouvernement royal dans une

situation embarrassante vis-à-vis de ses alliés et provoqué

peut-être un mouvement dangereux d'opinion pour les

élections prochaines.

Qu'y uvait-il diî fondé dans ces conjectures? Je ne vois

aucune utihté à le ciicrcher. Si j'ai dû y insister, c'est

uniquement pour noter les impressions laissées par le

nouvel incident. En France comme en Italie, on était dis-

[losé à y voir l'ellet d'une résolution UK'ditée en vue d'es-

(|uiver une occasion de rapprochement. Personne n'hési-

tait, d'ailleurs, ;i en rejeter sur Crispi la res|)onsabih'l<''

exclusive.
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Le H ocloljre suivant, le pi-r-sidcrit du conseil se remlail

à un banquet organisé en son honneur à l'iorenee, et y

prononçait le discours poliliiiuc qu'il avait coulutne de

consacrer, dans l'intervalle des sessions parlemenlaires,

à l'exposé de son programme gouvernemental. Autour de

lui se réunissaient, avec les ministres, les trois cents

députés et sénateurs de la droite et de la gauche modérée,

qui constituaient désormais le gros de sa majorité. Sa

parole était attendue avec curiosité On en espérait des

éclaircissements, dune part, sur l'époque arrêtée par lui

pour les élections générales, d'autre part, sur ses vues

relativement aux alliances de Tltalic et aux rapports avec

la France.

Sur le premier point, l'attente fut déçue : le ministre ne

jugeait pas encore le moment venu de faire un discours

électoral, et il s'abstenait d'entretenir son auditoire de la

politique intérieure.

Ses développements étaient consacrés à la politique

extérieure ou. pour parler avec plus île précision, à l'irré-

dentisme et à la Triple-Alliance.

Sur ces deux questions, un autre que lui aurait pu être

embarrassé par ses déclarations antérieures. N'avait-il

pas jadis proclamé à Parme, — comme Cavallotti l'avait

rappelé la veille, — que « la Triple-Alliance était la honte

du pays, et que l'Italie n'aurait jamais de repos tant

qu'elle n'aurait pas lavé le sang d'Oberdank »? Mais de

tels souvenirs devaient être négligés maintenant.

« La politique, — disait-il à ses hôtes de Florence, —
est une science qui enseigne à se souvenir et à oublier

tout à la fois, et nombreux sont les événements dont

l'amour de la patrie conseille l'oubli. » — Aussi, en ce

qui touchait l'irrédentisme, ne craignait-il pas de se pro-

noncer nettement : « L'irrédentisme est aujourd'hui la
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plus dangereuse des erreurs en Italie. » C'est le mal qui

risque de mettre en péril l'unité nationale et l'existence

même delà nation. Le principe des nationalités ne peut,

quel que soit l'idéal d'un peuple, rester constamment la

règle exclusive du droit politique et diplomatique. Avec

l'unité de l'Italie et de l'Allemagne, ce principe semble

avoir, pour le moment, épuisé sa plus grande vertu. Vou-

drait-on, pour en pousser plus loin l'application, reven-

diquer encore tous les territoires oîi domine l'élément

italien et qui sont unis à l'Angleterre, à l'Autriche, à la

Suisse, à la France? L'Italie isolée se trouverait ainsi en

guerre avec tous ses voisins. De la part des irrédentistes,

il y a une contradiction manifeste à poursuivre des reven-

dications territoriales qui provoqueraient infailliblement

un conflit général, et à réclamer, en même temps, le

désarmement et la rupture de la Triple-Alliance. La poli-

tique de l'isolement peut convenir à quelques liltats,

comme l'Angleterre et la Russie; elle est inacceptable

]i()ur l'Italie. F^'liistoire des trente dernières années le

démontre. Durant la guerre russo-turque, l'Italie était

isolée : « alors est survenu le congrès de Berlin, qui a été

pour elle un désastre. « Toutes les autres puissances en

retiraient un avantage, notamment la France qui était

autorisée à occuper Tunis, quand elle le jugerait bon, et à

s'assurer ainsi un nouveau moyen de faire prévaloir son

action dans la Méditerranée. Le traité du liardo suivait de

près, et l'Autriclic-Ilongrie, inipiiétée par l'agitation de

l'Italie, devenait menaçante. Le gouveriuuncnl du roi

se trouvait ainsi amené à adopter la seule |)oliti(jue (pii lui

|icrinil (le sorlii- d'un isolement iiér'ilieu.v, A\ec l'asseii-

limciit géïK'ral de la nation, il réussissait alors à entrer

il.iMS l'alliance des puissances allemandes, alliance qui est

il(!V(îime sincèrement coi-diale dm-anl les trois dernières
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années, et dont l'influcnco s'est exercise snr toutes les

questions internationales où l'Italie a (Hé mêlée. « L'Italie

n'a pas eu, depuis, un motif de s'en repentir, et les autres

Ktals n'ont pas eu davantage à s'en plaindre, puiscpie la

Triplo-Allianco, en garantissant l'intégrilt' territoriale des

puissances unies, et en réunissant une fono militaire

im[)0santc pour un but exclusif de défense, n'a fait qu'as-

surer h l'Europe le premier des biens, la paix. » La

Triple-Alliance est, en outre, une garantie contre les

menées du Vatican et de ceux qui n'-vcnt encore une res-

tauration du pouvoir temporel. Dans cet état de choses,

deux devoirs s'imposent aux Ilaliens (jui ont l'amour sin-

cère et intelligent de la patrie : l'un est un devoir de foi

envers la monarchie que le pays a librement proclamée;

l'autre, un devoir international, qui « exige que les traités

soient non seulement observés avec honnêteté par le

gouvernement, mais respectés avec constance par les

populations. Les accords avec les puissances étrangères

ne se dissolvent pas sur un simple caprice, d'après les

impressions flottantes de gens irresponsables; et les

ministres, conscients de la mission à eux confiée par

la couronne et par le parlement, ne peuvent laisser

aux dispositions changeantes des agitateurs la direction

de la politique que la nation a indiquée et approuvée ».

Du reste, une politique semblable ne saurait troubler

les rapports de l'Italie avec la France. « L'existence

d'une Autriche et d'une France, toutes deux grandes

et puissantes, est une garantie sur les frontières de

l'Italie et comme une nécessité de l'équilibre européen.

Personne n'imagine et ne pourra jamais imaginer l'Eu-

rope privée de cette France, qui est le plus génial sou-

rire de la civilisation moderne et dont les erreurs ne

peuvent altérer la force d'attraction. Placée entre l'Au-
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triche et la Finance, l'Italie ne peut qu'être l'amie des deux

à la fois ... »

Tels étaient les traits essentiels du discours de Flo-

rence, ceux du moins qui présentaient pour nous un

intérêt spécial. Il semblait que l'orateur en eût combiné

les déclarations sous l'empire de deux préoccupations.

La première était évidemment d'un ordre électoral :

Oispi avait voulu briser dans les mains des radicaux,

devenus ses adversaires, l'arme qu'ils essayaient de

forger, en surexcitant le sentiment national contre

rAulriclie-Hongrie, et il n'avait pas craint, pour y réussir,

de rr'pudier l'irrédentisme, au nom des dangers qui en

résulteraient pour le pays. La seconde se référait aux

impressions suscitées à Vienne, à Berlin et en Italie même,

[lar certains bruits répandus sur les intentions du gou-

vernement royal relativement à la Triple-Alliance, bruits

auxquels une entrevue récemment accordée par Crispi à

un rédacteur du Figuro avait donné quelque crédit. C'était

évidemment pour en détruire l'effet que le ministre s'était

appliqué à élai)lir que la Triple-Alliance était justement

motivée à l'origine, que l'Italie n'en avait retiré que des

avantages, et qu'elle devait observer avec une loyale

constance des engagements dont les autres puissances

n'avaient pas à se préoccuper. Dans la presse indépen-

dante, certains publicistes faisaient observer, il est vrai,

que l'orateur n'avait pas prononcé un mot d'où l'on pût

conclure à sa résolution arrêtée de renouveler le j)acte

de 1882, et que, tout en justiliant, pour le passé, le lait

accompli, il s'était prudemment réservé la fa(:;ilté de

régler, pourl'avenir, sa décision d'après les circonstances.

Le soin même qu'il avait pris, dans le parallèle établi

entre la France et l'Autriche, de tenir l;i b.daiice égale
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entre les deux puissJinces, ne témoigiiail-il pas du |irix

qu'il attachait, dans son for intérieur, à ménager pour la

dernière heure sa liherlé d'action?

De pareilles remarques étaient Irop suhtiles pour ëlrc

aceueillies avec faveur et rclenues par l'opiiiion. Le dis-

cours de Florence laissait l'impression gi'nérale f|u(,'

Crispi t'Iail plus rpie jamais couNaineu de la nécessité de

la Triple-Alliance et décidé dès lors à en renouveler les

engagements à l'échéance ou même auparavant. Les

commentaires dont son discours était suivi à Berlin, à

Vienne et à Londres, témoignaient qu'on en comprenait

ainsi le sens. Inutile d'insister sur l'eflel qu'on en res-

sentait en France : c'était le dernier coup poité aux espé-

rances qu'on y entretenait de renouer prochainement

avec l'Italie des rapports dégagés ile toutes les considéra-

tions qui en avaient altéré le caractère. Tant que Crispi

resterait au.\ allaires, notre diplomatie n'aurait qu'à s'ap-

pliquerpatiemmcnt, par une action conciliante, àfaciliter

l'évolution que les intérêts réussiraient sans doute à

déterminer avec le temps.

Ces impressions ne pouvaient qu'être confirmées par

la visite que le chancelier de Berlin allait bientôt faire au

roi Humbert, à Monza, et dont la nouvelle était annoncée

quelques jours après le banquet de Florence.

Le 7 novembre, en effet, le général comte de Caprivi

arrivait à Milan. Sa démarche n'avait rien que de con-

forme aux traditions établies entre les gouvernements

alliés; des motifs de courtoisie suffisaient à l'expliquer,

le nouveau chancelier de l'empire tenant à être présenté

au roi et à nouer des rapports personnels avec le chef du

cabinet italien. Mais les circonstances permettaient aussi

de penser que des considérations politiques avaient con-
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Iriljut' à en déterminer le moment. Un décret royal venait

de dissoudre la Chambre des députés et de convoquer les

collèges électoraux pour le 23 novembre. On se deman-

dait si la visite de Monza n'avait pas été concertée en vue

de l'influence qu'elle était susceptible d'exercer au profit

du ministère italien sur les résultats du prochain scrutin.

Aussi les journaux avancés de Milan semblaient-ils se

donner le mot pour saluer la venue de leur hôte allemand

par des articles où le malaise économique du pays était

présenté comme la conséquence des armements imposés

par la Triple-Alliance, où l'on insistait sur la nécessité,

pour l'Italie, de reprendre sa liberté d'action. De là, sans

doute, la réserve que la population de la grande cité lom-

barde observait sur le passage du chancelier et qui faisait

un contraste remarqué avec l'accueil empressé du monde

officiel; de là aussi l'impression qui se produisait, le jour

même, dans les bourses du royaume, où la rente baissait

d'un point. En vain le général s'empressait-il de réagir,

en déclarant à la colonie allemande, venue pour le saluer

à l'arrivée, que son voyage n'avait qu'un but de cour-

toisie, (ju'aucun sujet d'inquiétude n'existait, et que

jamais trancjuillité plus grande n'avait favorisé les rela-

tions diplomatiques. Suppositions et commentaires n'en

suivaient pas moins leur cours.

Crispi était allé à Milan pour recevoir le cbanccdicM-. et

il y avait avec lui, dès le [)remier jour, plusieurs entre-

tiens conlidenliels. Le lendemain, vers six heures du soir,

tous deux se rendaient à Monza, où le général était [)ré-

senté aux souvei'ains et prenait [)art à un dfiier donné en

son honneur. Il fii [cparlail veis di.x heures el passait la

nuit à Milan, où il re[)renail le Irain, dans la malinée du

'.• novembre, pour regagner directement l'.Mlemagne par

la \()i(' du (ïolhaid
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Que s'(5lait-il passé dans les entrevues du «liaiicelier

avec le roi Uuinhcrt et avec Crispi? Rien d'officiel n'en

devait transpirer. Il «'tait difficile d'admettre que de nou-

velles combinaisons diploMiati(|ucs eussent été étudiées cl

arrêtées en de si courtes conférences. L'opinion, qui se

répandait bientcH et que les événements ultérieurs n'ont

pas infirmée, était que des assurances nouvelles y avaient

été écliangées relativement à la persistante intention des

parties de maintenir une alliance défensive, qui consti-

tuait, à leurs yeux, la plus solide garantie de la pai.x

européenne. Les deux ministres avaient reconnu qu'au-

cune divergence ne subsistait entre Rome et Berlin sur

les questions de politique générale D'après les journaux

officieux, le chancelier lui-niémc avait pris soin de cons-

tater que les clauses de l'alliance n'impliquaient, pour le

gouvernement royal, aucune obligation en ce qui concer-

nait la mesure des armements, et que l'Allemagne verrait

avec faveur s'améliorer les rapports de l'Italie avec la

France. On ajoutait enfin que les deux ministres étaient

tombés d'accord sur l'intérêt que les puissances euro-

péennes avaient à s'entendre sur le terrain commercial et

à augmenter par des traités leurs moyens de résistance,

pour prévenir les dommages dont elles étaient menacées

par le système économique des États-Unis d'Amérique.

Bien que l'exactitude n'en fût pas officiellement con-

firmée, ces informations n'en étaient pas moins acceptées

généralement comme authentiques. A Paris comme à

Londres, la visite de Monza était tenue pour une preuve

de l'intention arrêtée par le gouvernement royal de rester

fidèle au système où il était engagé depuis 1882, et de

renouveler, le moment venu, les pactes de la Triple-

Alliance. Restait à savoir si la nation, qui allait faire

entendre sa voix dans les comices électoraux, se pronon-
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cerait en un sens favorable à cette politique, dont elle

semblait lasse.

Un décret royal avait déjà, comme on l'a dit plus baut,

prononcé la dissolution de la Chambre des députés et

convoqué les collèges électoraux pour le 23 novembre,

Jusqu'alors on avait cru Crispi peu disposé à devancer,

par une pareille mesure, le terme légal de la législature,

dont l'échéance serait survenue en mai 189i. Il ne pou-

vait, pensait-on, espérer mieux que la Chambre actuelle,

dont le concours ne lui avait jamais fait défaut depuis

trois ans; d'autre part, il avait à craindre que le mécon-

tentement produit par la crise économique, par l'aggra-

vation de certaines taxes, par les rigueurs exercées contre

l'irrédentisme, ne servît ses adversaires, alors surtout

que la politique extérieure, au lieu de lui ménager l'occa-

sion de quelques succès d'éclat, venait d'enregistrer à son

passif une série de déconvenues. Ces objections ne lui

avaient pourtant pas semblé décisives. Il avait considéré,

sans doute, que les élections générales se feraient dans

des conditions encore moins favorables, s'il attendait que

l'hiver eût augmenté le malaise de la nation et démontré

la nécessité de nouveaux impôts.

La période électorale était donc ouverte.

Dès les premières semaines, on constatait (jue les can-

didats ministériels, qu'ils appartinssent à la droite modéi-ée

ou à la gauche conslitulionnellc, se prononçaient pour le

maintien des alliances allemandes et pour une poIili(|ue

d'économies à l'intérieur.

Le marcpiis di Rudini, clief reconnu du pr(Mnier de ces

partis, écrivait : « Paix intérieure et extérieure. La

Triple-Alliance et la défense énergique des institutions

contre les parlis subversifs assui'cnt cette paix, sans
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laquelle l'Italie ne pourrait améliorer ses conditions l'-co-

nomi(|ues. C'est pourquoi j'ai approuvi- et j'approuve d-A

avec moi tous les amis avec les(|uels j'ai l'Iiahitude de

penser et de voler) l'orientation donm-o ;i la politique

extcricure... Nous ne nous en repentons pas et nous

n'avons pas de raison de nous on repentir, en pen-

sant que, sans la Trijde-Alliance, (|ui s'est montrée à

l'épreuve comme une v< ritahlc jraiantie de la paix, nous

ne pourrions pas maintenant discuter d'économies sur

les budgets de la guerre et de la marine; que, si la Triple-

Alliance était dissoute, nous mouillerions nos poudres au

moment où le péril pourrait être plus grand. Sans la

Triple-Alliance,— il serait inutile de nous faire désillusions

à cet égard, — qui sait que de sang et de larmes auraient

été versés? Qui sait quelles seraient les conilitions écono-

miques de notre Italie? »

M. Luzzalti tenait le même langage à Padoue : « Pour

accomplir les grandes réformes financières, économiques

et sociales, — disait-il, — il faut la paix. La Triple-

Alliance, assistée de l'Angleterre, représente la paix avec

dignité; elle entend conserver l'équilibre dans la Médi-

terranée et nous sauver de l'hégémonie de la race slave,

qui, appuyée par la Russie, signifierait la domination de

l'Asie sur l'Europe. L'Italie, qui tend à s'approprier les

éléments de la civilisation allemande et française, dont

elle a été le berceau, qui doit son indépendance aux

années 59 et 60, est justement apte à servir, avec l'An-

gleterre, de médiatrice entre l'Allemagne et la France. »

Le comité libéral progressiste de Turin inscrivait sur

son programme : « L'alliance avec les puissances conti-

nentales est fondée sur la défense mutuelle et sur la paix.

Mais, la sécurité étant ainsi assurée, nos ell'orts doivent

tendre à ce que les armements militaires soient propor-
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lionnes aux forces de la nation... Notre objectif est donc

rlair : pas d'entreprises aventureuses, pas de changements

d'alliances, puisque celles qui existent favorisent la for-

tune publique et privée avec le maintien de la paix... »

Les mêmes déclarations se retrouvaient dans les dis-

cours et les professions de foi de tous les candidats de

droite et de gauche, qui se groupaient en foule autour du

gouvernement. Un journal oflicieux, le Pojiolo Romano,

en concluait justement que, « s il y avait une conception,

un critérium, un sentiment, qui eût désormais pénétré la

conscience générale des populations, c'était la convenance

lie sauvegarder la Triple-Alliance, qui représentait une

sorte de cuirasse contre les coups susceptibles de troubler

la paix. »

Les hommes de l'opposition constitutionnelle, comme
Bonghi et ses amis, ne montraient pas le même attache-

ment pour le système allemand. Ils admettaient bien ([ue

la Triple-Alliance eût constitué un acte de prudence, au

moment oii elle avait été conclue, et qu'il fallait en

observer scrupuleusement les obligations; mais ils expri-

maient le regret que le caractère en eût été faussé au

point d'altérer les bons rapports de l'Italie avec la France ;

ils considéraient d'ailleurs comme hors de propos de re-

chercher, en ce moment, s'il conviendrait, à l'échéance,

de renouveler le pacte de KSS2 : ce serait chose à discuter

alors.

Pour rencontrer une condaninalion nclle di' lu politicjue

qui rivait l'Italie aux puissances centi'ales, il fallait abor-

der les programmes de l'extrême gauche. On lisait ce (|ui

suit dans le manifeste publié par le comité central des

radicaux à Rome : « Nous avons indi(iué déjà au pays

la principale cause de ses maux présents : c'est le funeste

pacte; international qui, depuis plusieurs années, écrase.
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SOUS le |ioi(l.s (les (li''|iciiscs militaires, nos budgets disjjro-

porlioiinés avec nos ressources et proportioniuis seule

ment avec les besoins d'autrui, ce pacte dont une poli-

tiqnc insensée a afjffiTavé, depuis trois ans, les consé-

quences au delà de toute mesure. Mauvaise dès l'origine

(car on ne lie pas inipuncinenl pour de longues années la

vie d'un peuple à des intérêts qui ne sont pas les siens),

cette alliance a été rendue plus mauvaise encore par les

exagérations de celui (jui l'avait appelée jadis une honte

italienne... Supprimer la cause de tous ces maux, délivrer

de ce pacte l'Italie, en lui donnant des représentants ré-

solus à en refuser le renouvellement, tel est, pour qui-

conque aime vraiment son pays, le premier des devoirs

qui s'imposent aux suffrages du peuple. »

Cavallolti considérait la lutte commerciale avec la

France et les dommages qui en étaient résultés, connue

une conséquence des engagements pris à l'égard de l'Al-

lemagne et de lAutriclie
; jamais, à son avis, la situation

de l'Italie en Europe navait été moins libre ni moins

digne.

Imbriani écrivait : « On veut présenter la Triple-

Alliance comme une assurance de vie pour l'Italie... La

vérité est que la Triple-Alliance n'est profitable (ju'aux

autres. Elle profite à r.\llcniagne. parce qu'elle lui assure,

avec notre appui, la possession de l'Alsace-Lorraine; elle

profite à la monarchie autrichienne, parce qu'elle lui

garantit la libre possession des territoires italiens. Les

ai-mements, qui nous sont imposés pour maintenir les

troupes auxiliaires des armées impériales, sont les primes

de cette assurance contre l'ennemi hypothétique qui serait

la France... Mais quel intérêt la France aurait-elle à nous

être hostile?... Nous comprenons que la politique du gou-

vernement s'efforce d'insinuer de pareilles idées djns la
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conscience des Italiens; mais nous qui avons foi dans le

peuple et dans les destinées de l'Italie, nous avons de

lout autres idées dans la conscience. »

Telles étaient les considérations qui, sous des formes

diverses, se retrouvaient dans les discours de tous les

inndidals de l'extrême gauche et dans les programmes de

leurs journaux. Mais il était dès lors manifeste que le

parti radical, en minorité dans le pays, était dénué des

moyens nécessaires pour faire prévaloir le mouvement

dont il avait pris l'initiative et la direction. Les hommes

de talent n'y faisaient pas défaut; mais ils n'avaient aucune

discipline et ne savaient pas imposer à leurs troupes

cette forte organisation qui seule peut compenser l'infé-

riorité numérique. Et puis, faute du nerf de la guerre,

ils se voyaient obligés de soutenir la lutte avec des armes

inégales contre les ressources coalisées des autres partis

mieux dotés et soutenus par les faveurs administratives.

Enfin ils avaient le désavantage d'être exposés aux soup-

çons que suscitaient leurs sympathies déclarées pour la

France répubhcaine, et aux accusations faciles par les-

quelles on cherchait à détourner d'eux le loyalisme italien,

en les présentant comme les adversaires de la monarchie.

Une souscription était alors ouverte en France pour

l'c'rection d'un monument en l'honneur de Garihaldi : les

officieux ne mancjuaient pas de la dénoncer comme une

manifestation concerh'c des républicains français avec les

radicaux italiens poiu' influencer les élections. Vers le

même tempSj le bruit se répandait ([ue l'ancien révolution-

naire Cernuschi, devenu Français par naturalisation,

avait mis cent mille fi-ancs à la disposition du parti radi-

cal italien, [lour l'aider à subvenir aux frais de la lutte.

Plus de doute : c'était une tentative faite par la France

ou par un certain parti français, pour exercer une iiigé-
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rcncc ilaiis les iill'aiicîs inliTiciircs ilii royaiiiiir. L'inci-

dent rtail e.\|iloitr- avec iiiic inj^i'tiifusc passion pour

snioxcilci- la iligiiilr nalioiialc cl provoquer une n'-aclioii

patrioli(|uc. On allait juscprà insinuer (|uc l'ainliassafleur

lie la Hrpnl)Ii(|ue à Morne ne restait pas étranj;er à ics

coupables menées et (pi'il faisait secrètement le jeu îles

radicaux.

Celte calomnie était souvent portée |contrc moi par

les gallojdiobes impénitents de la péninsule. « Personne

n'ignore, — écrivait [dus lard l'un d'eu.v, — que les rap-

ports les plus intimes el les plus cordiaux existaient alors

entre M. Billot et nos partis avancés; grâce à son attitude

et à ses informations, de semblables rapports dépassaient

la frontière et créaient une espèce de solidarité interna-

tionale entre nos radicaux, les républicains français et le

gouvernement de la Républi(|uc lui-même, en donnant lieu

chez nous aux plus vives pobWniques cl aux plus bruyants

incidents. Tel a été notamment le caractère des élections

politiques en 1890 en Italie. C'est au point qu'on vit alors

ce qui ne s'était jamais vu auparavant : une intervention

directe et sous diverses formes de la France dans ces élec-

tions, avec l'intention trop évidente d'assurer la victoire

de l'élément radical, ennemi du gouvernement et peu

tendre assurément pour la monarchie. Et comment expli-

quer que le cabinet de Paris, et sa majorité dans le par-

lement, et ses amis dans le pays s'y fussent compromis à

tel point, s'ils n'avaient cru devoir conformer complète-

ment leur attitude à celle que prenait l'ambassadeur à

Rome, trop manifestement d'ailleurs'? Si même on ne

veut pas admettre qu'il fût personnellement l'inspirateur

de toute celle ligne de conduite, de celte ingérence, jus-

qu'alors sans exemple, d'un pays dans les affaires d'un
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autre, on doit, clans tous les cas, conclure qu'il y a eu la

j)lus grande part (1)..»

Est-il besoin de faire justice de ces accusations sans

fondement? Le gouvernement de la République s'est tou-

jours interdit de s'immiscer dans les affaires intérieures

des autres puissances, de même qu'il n'admettrait aucune

d'elles à intervenir dans le règlement des questions qui

relèvent exclusivement de la souveraineté française. C'est

un principe supérieur, dont l'altitude de tous ses agents

doit s'inspirer au dehors. Je n'ai jamais manqué, comme
tous mes collègues, de m'y conformer en Italie et ailleurs.

Aucune relation directe ou indirecte n'a existé, en 1890

ni après, entre le parti radical italien et le palais Farnèse.

Le devoir le commandait. A défaut du devoir, le simple

bon sens aurait suffi pour me détourner de menées aussi

inutiles que compromettantes. Le rétablissement de bons

rapports avec la France entrait naturellement dans le

programme des radicaux italiens : il n'y avait, dès lors,

aucune démarche à tenter pour rallier leur concours à

l'œuvre de rapprochement que nous avions en vue. Quant

à les seconder dans la mêlée politique, c'eut été le moyen

sûr (le les rendre suspects à leurs compatriotes, et de para-

lyser leur action. La seule conduite, à la fois correcte et

politique, qui s'imposât à l'ambassadeur, était donc l'abs-

ItMifion. Je ne m'en suis départi à aucun moment. J'ai

tiiêine poussé si loin U' scrupule, (|ue je me suis cons-

tamment d(''fendu, quoi qu'il put m'en coûter, de lier

ronnaissance avec des iiommes distingués comme Caval-

lotti, Bovio,Tmbriani et bi(;n d'autres. Des rapports, même
passagers, auraient pu devenir j)our eux une cause d'em-

iiarras, tout en m'(>xposant moi-in(''m(' aux mi'disances. Il

il) nivista politira e /('((ti'a/vo du !«' fùvricr 1899 : le rnufiJenze delsiijnor

ItiUut, p. 8.
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me suffisiiif tlf rester spectateur iiiipassilile. iiiaisatlcnlir,

(les luttes électorales, dont l'issue m'inléressait au point

(le vue (le l'elFet ()u'elle pouvait avoir sur le rapproehc-

lueut (l('siré entre les deux [lays.

Durant les premit-rcs semaines qui avaient suivi la

convocation des électeurs, le ministère italien s'était abs-

tenu d'intervenir tlans les débats engagés entre les partis. /
Le président du conseil s'était réservé de parler à Turin,'

dans un ban(|uetorganis('' pour le IH novembre, cinq jourSi

avant le scrutin. ^

Le discours qu'il y pronon(jail n'était pas consacré)

seulement, comme on s'y attendait, à l'exposé de ses

idées sur la crise économique et financii-re ; il y traçait le

programme général de la politique qu'il entendait suivre.

Rien dans son langage n'indiquait qu'il pensât à un chan-

gement de système à lextérieur. Il se défendait de ten-

dances belliqueuses; il affirmait son désir de paix et pro-

clamait que la correction de sa politique était reconnue

par tous les gouvernements; il niait que la Triple-Alliance

fût pour quelque chose dans les armements dont le poids

motivait certaines plaintes, l'Italie devant être obligée par

les périls de l'isolement, si elle s'y exposait, à tripler son

armée et à multiplier ses fortifications. C'était bien faire

entendre que rien ne devait être changé à la situation

internationale du royaume.

Les entreprises coloniales seraient poursuivies, tout en

étant maintenues en de sages proportions. La fortune en

avait favorisé les débuts au delà de toutes espérances.

Mais, avec la fortune, l'ambition n'avait pas troublé les

vues du gouvernement : il était le premier à recon-

naître que la politique coloniale ne devait occuper que

la moindre partie de 1 activité nationale. Pas un mot des
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difficultés qui affectaient alors les rapports avec Ménélik,

ni de la mission mystérieuse du comte Antonelli.

Si le ministère était ainsi résolu à persévérer dans son

système de politique étrangère, sans tenir compte des

charges qui en résultaient, de quelle manière se propo-

sait-il de remédier à la crise économique et financière'?

L'orateur ne contestait pas le mal; il s'appliquait seule-

ment à en atténuer la gravité, et il s'efforçait surtout

d'en écarter la responsabilité, affirmant qu'on devait

en clicrcher la cause dans les lois et dans les événements

antérieurs à son administration. Que lui reprochait-on

d'exercer une sorte de dictature? Il avait toujours marché

d'accord avec le parlement dans une voie libérale, pour-

suivant la réalisation de son ancien idéal : la monarcliie

entourée d'institutions démocratiques. C'est avec le con-

cours des représentants de la nation qu'il saurait pour-

voir au déficit et au rétablissement de l'équilibre budgé-

taire. Pour assurer ce résultat, il procéderait résolument

à des économies, qu'il obtiendrait au moyen de réformes

administratives, de la répartition des travaux publics sur

un plus grand nombre d'exercices, d'un remaniement de

taxes combiné en vue d'en mieux distribuer les charges

proportionnelles d'après les facultés des contribuables. Il

se disait, d'ailleurs, résolu à ne proposer aucune contri-

bution nouvelle, jugeant que le poids n'en serait pas tolé-

rable. Des économies, pas d'impôts nouveaux : tels étaient

les points essentiels du programme ministériel.

Dans ce discours, Crispi s'était occupé de la F'rancc

à deux reprises. C'était d'abord pour Justifier la nécessite

des armements que l'Italie devait continuer. « A ce

propos, — disait-il, — il ne faut pas oublier les elTorts

exceptionnels (jue fait la France... Quand s'arrètcra-t-clle

dans (;ette voi(r/ Rien ne; l'iiidicpie. Où veut-elle en venir?
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Nous rif^iioioiis... n II ajoutait, plus loin, en |»ailaiit

(le rahrofratioii «les tarifs diUV-rciitiels italiens : « .Nous

ne nous repentons pas de «et arle jiaciliijue; nous vou-

lions conliiiner ainsi qu'en s'opposant à la guerre écono-

mique, !e gouvernement italien était et est encore aninié

des meilleurs sentiments envers la République voisine.

Serons-nous payés <le retour sur le terrain des l'ails?.Nou8

le désirons; on peut niÔFne l'espérer; mais la confiance

ne peut être grande... Le 2(1 octobre, on a présenté

au parlement iram.ais un [)roji't de loi destiné à établir de

nouveaux tarifs douaniers, si rigoureu.x jiour les proiluits

agricoles et certains articles industriels dont on craint la

concurrence, que, si ces tarifs sont pris définitivement

pour bases du régime commercial, ils mettront à la dis-

crétion de la France tout pays qui voudra négocier avec

elle, et rendront tout traité impossible... »

Sans doute les insinuations malveillantes et les juge-

ments prématurés que l'orateur dirigeait ainsi contre

nous étaient inspirés par le désir de déjouer la tactique

de l'opposition qui faisait le procès de la Triple-Alliance

et prêchait l'entente avec la France. Rien n'obligeait

pourtant le chef du ministère à prendre aussi violemment

parti. Il ne devait pas lui échapper que ses déclarations

resteraient et ne contribueraient pas à ramener la con-

fiance au delà des Alpes.

A la date fî.xée du 23 novembre, les élections législatives

eurent lieu dans tout le royaume. Le résultat en fut con-

forme aux prévisions. D'après la presse officieuse, c'était

une défaite écrasante j)our l'opposition et un succès com-

plet pour le ministère, dont la majorité, dans la Chambre

nouvelle, ne réunirait pas moins de 39o voix sur 508.
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Il y avait de rexagération dans ce jugement. Sans

doute, les radicaux avaient «fait, à Milan et ailleurs, des

pertes notables; ils avaient fourni la preuve qu'ils ne

possédaient ni discipline ni organisation, et qu'ils étaient,

par suite, incapables de lutter avantageusement contre

rarmée administrative, obéissant à une ferme direction.

Cependant ils avaient réussi à conquérir '.')2 sièges, au

lieu de .'iO, qu'ils occupaient durant la législature anté-

rieure. L'opposition de gaucbe constitutionnelle, plus

('prouvée, comptait encore une trentaine d'adhérents, (|ui

pourraient lier partie avec le petit corps de la droite indé-

pendante

A ces groupes, dont les cifcctifs réunis ne comprenaient

guère plus d'une centaine de membres, les journaux offi-

cieux opposaient la masse imposante de l'armée ministé-

rielle. Cdiacun des députés qu'ils y incorporaient avait

effectivement accepté ou reçu le patronage administratif.

Mais tous n'étaient pas animés d'idées communes. Les

uns tendaient vers la gauciie par leurs opinions progres-

sistes; les autres inclinaient vers la droite conservatrice.

Ils étaient d'accord avec le ministère pour vouloir la res-

tauration des finances par des économies et le maintien

de la [laix; mais c'était le seul mot d'ordre sur letpad ils

se fussent entendus Dans l'intérêt de leur (dcclion. ils

n'avaient pas décliné l'appui de l'adminislralion : à pré-

sent ([u'ils étaient assurés de cinq anni'cs de xic parle-

mentaire, nul doute qu'ils ne reprissent bientôt leurindé-

])endaiicc. Après peu de jours, il était facile de constater

tpie le scrutin du 23 novembre n'avait pas sensiliiciMcnl

modifié les rapports des partis dans \v. parleuKMil.

Le ministère avait remporti' un incontestable succès et

était fondi' à s'en prévaloir, dépendant sa majorité, si

elle l'Iait niim(''ii(|uemcnt forte, semblait moins homogène
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(|ue celle dont il disposait auparavant. En dehors lics

(|uestions économiques, Crîfcpi rencontrerait p<!ut-étrc,

dans la nouvelle Chambre, des résistances plus sérieuses

(|ue dans l'ancienne, et il éprouverait |)!us de peine à con-

Iciiir des cléments qui tendaient visil)lement à se disso-

cier De telle sorte que la victoire, où il s'était flatté de

retremper son autorité, apparaissait bientôt comme

ayant empiré les conditions de son gouvernement à l'iiilt'-

rieur.

Les circonstances n'allaient pas larder à confirmer ce

jugement.



CHAPITRE VI

CHUTE DU PREMIER MINISTERE CRISPI

Toast de Mgr Lavigerie (novembre 1890); lettre du cardinal Rampolla.
— Démission de M. Giolitti (8 décembre). — Ouverture de la nouvelle

législature (10 décembre). — Programme financier du ministère. —
Chute de Crispi (31 janvier 1891). — Réception au palais Farnèse :

Crispi et le comte H. de Bismarck (1" février).

1890-1891

Dans les pages qui précèdent, j'aurais dû peut-être

réserver une place à un incident qui avait, durant l'a

période électorale, ranimé les défiances entretenues

contre nous dans le royaume. Je veux parler du toast

port('' à la marine française, dans les premiers jours de

novembre (1800), par Mgr Lavigerie, archevêque

d'Alger et de Tunis, primat d'Africjue. Dans ce toast

patriotique, liienlôt suivi d'une lettre pastorale, le car-

dinal précliail l'adliésion sans arrière-pensée à la Répu-

Idiipje, en aflirmant la certitude de n'être désavoué par

aucune voix autorisée. C'était la première manifeslalion

de la politique inaugurée, avecl'assentimentde Léon XIII,

pour rallier la clientèle catholique à nos institutions et

mettre lin ;i des mésintelligences qui se prolongeaient au

désavantagt! commun delà France et de l'Eglise.

Le l'ait avait un égal retentissement d(>. chaque côté des

,\]pcs. Imi il.ilic. le nomhn^ était grand de ceux ([ui se
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prc'Oiiupaiciit de révcntualitc d'une erilenle etitrc lu Ué-

[lublique française et le Saint-Siège. En di'-pit tles garan-

ties j)n''sciit<''('s par le caractère de notre constitution, en

dépit du clianf;^cnient produit clicz nous dans l'i-lat des

esprits |)ar vingt années d'un régime liliéral cl ilémocra-

ti(|uc, en dépit des considérations de salut <|ui nous impo-

sent le devoir de n'scrvcr nos moyens d'action pour la

défense de notre territoire et nous interdisent toute guerre

de magnificence, beaucoup d'Italiens, même parmi les

plus éclairés, voyaient d'un mauvais n-il un rapproclie-

ment qui pouvait, à leur sens, nous conduire à donner un

ap|iui aux revendications ilu pouvoir temporel. Ce qu'ils

redoutaient, ce n'était pas sculiîmcnl le surcroît de forces

qui résulterait pour nous de la suppression d'une cause

permanente de discordes à l'intérieur. Avatit tout, ils

envisageaient le profit que la ])upauté, dans sa lutte

contre le gouvernement royal, retirerait d'un accord avec

la llépublique fraiieaise. Ils ne doutaient pas qu'on n'en-

tretînt au Vatican l'espoir d'une réconciliation avec

l'Italie, réconciliation dont la monarchie ferait les frais,

et (jui s'opérerait sous l'égide d'une république fédérale,

où le Pape retrouverait sa capitale et ses Ktats. N'était-ce

point un signe inquiétant, le premier indice d'un complot

international, que cetle démonstration solennelle d'un

membre du iiaut clergé français, proclamant qu'il n'y a

pas incompatibilité de principes entre l'Église et la Répu-

blique ; que l'Eglise n'entend point identifier sa cause à

celle d'une forme gouvernementale quelconque"? C'est

ainsi qu'on en jugeait à Rome, et c'est pourquoi l'on en

prenait ombrage dès le premier jour.

Mais peut-être ne fallait-il voir dans le langage de

Mgr Lavigerie qu'une manifestation personnelle; peut-

être le fougueux prélat d'Afrique avait-il dépassé lesinten
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lions du chef de l'Eglise et serait-il désavout'-. Vain

espoir! Le 14 novembre, le journal officieux du Vatican,

le Moniteur de Rome, publiait le discours du cardinal en le

faisant suivre des observations suivantes :

Cette parole autorisée est plus qu'un programme : c'est un

événement. La France aspire franchement à la paix et à la

concorde Mais personne n'avait le courage de dire la parole

libératrice, cette parole qui donne, en quelque sorte, leur for-

mule aux vœux de tout un peuple. Cette parole, la voilà

enfin. L'illustre primat ne sait pas seulement sauver l'Afrique,

sous l'inspiration de Léon XIII : il rend en même temps la

liberté à son pays, avec la paix et l'union. Nous saluons avec

joie cette grande voix qui nous vient de l'Afrique : là est le

salut.

Et, comme si cette note officieuse ne jiaraissail pas

suffisante, une letti'c du cardinal secrétaire d'Etat, pu-

bliée dans le même temps, ne permettait aucun doute

sur l'approbation donnée par le pape aux vues de l'arche-

vê(]ue d'Alger. — « La lettre du cardinal Rarnpolla, —
ilisait le journal l'Italie, — n'est autre cliose, au fond,

qu'une adhésion sans réserve du Saint-Siège au gouver-

nement de la République fi'ançaise... L'entente entre le

Saint-Siège et la Képubli(|ue française est complète... »

La Rifornia ne dissirmilait ni sa colère ni ses appréhen-

sions, et elle y donnait libre cours dans les lignes sui-

vantes :

Le toast et la lettre pastorale du cardinal Lavigerie ont

ainsi reçu la pleine ratification du Vatican... C'est toute une

évolution qui vient d'être tracée par la lettre du cardinal

secrétaire d'Etat, non seulement à l'égard des fauteurs de

restauration, mais aussi dans les antiques doctrines de l'Kglise.

C'est le pontife même à qui est due la restauration des doc-

trines de Thomas d'Aquin, qui se montre le plus résolu con-

tradicteur des maximes du s.iinl sui- le régime des peuples!...
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Au milieu di; tiinl d'incohérences, qui ne voit que rivglise

n'est conséquente que |)Oiir varier ses attitudes suivant les

inspirations de l'inténH? l'Ius d'une fois il est arrivé que le

Vatican, pour ne pas perdre son influence, a pris le parti du

plus fort. Dans les premières années de la République fran-

çaise, après la chute de l'empire, le Pape s'est bien ;,'ardi' de

faire paraître ses prédilections pour la nouvelle forme de

régime politique... Mais l'opportunisme du Vatican a bien

su choisir le moment pour faire profession de l'intérêt (|u'il

porte à l'illiislre nation frani;aise et à la forme gouvernemen-

tale qu'elle s'est donnée... (]e serait dès lors une véritable

ingratitude, de la part de nos idéalistes, de continuer les hos-

tilités contre le Vatican, qui renie tout le vieux système poli-

tique de l'Église, pour mettre toute la hiérarchie ecclésiastique

et tous ses puissants moyens à la disposition de la république

universelle... La vieille formule, t le trône et l'autel ». sera

changée pour cette autre, • la république et l'autel »... Désor-

mais, il est clair pour tous que la politique pontificale n'a ni

foi, ni stabilité, ni principes, mais qu'elle procède en se gui-

dant seulement sur les intérêts du moment... C'est la nécessité

du moment à laquelle se réfère le cardinal Rampolla; et saint

Thomas n'a plus rien à y voir, puisqu'il a passé la main à

Lo3'ola.

Cet article paraissait la veille de l'ouverture des

Chambres : il marque clairement les dispositions que

l'incident suscitait dans les régions officieuses; il permet

aussi d'apprécier l'état d'esprit oii se trouvaient alors les

rédacteurs du discours de la couronne et de mesurer la

portée exacte du langage tenu par le roi aux mandataires

de la nation.

Convoqué pour le 10 décembre, le parlement italien,

suivant l'usage, inaugurait ses travaux par une séance

solennelle, où le roi venait assister pour ouvrir la nou-

velle législature.

En ce qui touche la politique extérieure, le discours
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i(i\al ne laissait prévoir aucune modification dans le

^\stème suivi durant les années antérieures : l'Italie

iliiiieurerait « fidèle à ses alliances, cordiale dans ses

Miiiliés, sincère dans son désir d'améliorer toujours ses

I ilations avec les puissances ». — Le paragraphe relatif

MIN entreprises africaines était rédigé en vue de calmer

II s inquiétudes de ceux qui craignaient les entraînements

ri les surprises des aventures coloniales : l'œuvre de

r(in(|uéte était accomplie; il ne restait plus qu'à déli-

iiiiUjr, « d'accord avec les gouvernements amis, » les

/iint^s acquises à l'influence italienne. — En abordant la

[Hilitique religieuse, on avait cru devoir hausser le ton :

' dardien jaloux des droits de tous, — disait le roi, —
j
ai garanti ceux de la religion de mes pères, sans oll'ense

à la liberté des autres cultes et avec le plus ample respect

pour cette liberté de conscience qui est le premier titre

d'honneur de notre époque. Je ne pei'mettrai pas que,

pour des fins politiques et au nom de cette même reli-

gion, on porte atteinte à mon autorité souveraine. »

Tous comprenaient qu'il y avait là une réponse aux

manifestes du Vatican ; beaucoup critiquaient le gouver-

nement de trop montrer ses préoccupations et de grossir

ainsi le danger.

Somme toute, le discours de la couroime ne faisait

que confirmer les prévisions générales, en étabhssant

que le gouvernement était résolu à persévérer dans sa

p(iliti(|iie et à denumder aux contribuables les moyens

d'en soutenir les lom-des charges. 11 y avait cependant

un fait que les ('dec^tions avaient mis en pleine lumière :

c'est que la nation s"élait prononcée impérieusement

|iour nii système impli(|iiaiit des éconoirùes cl des dégrè-

vements d'impôts. Aussi, dans tous les partis, relevait-on

la contradiction qui semblait exister entre le sentiment
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nalioiuil ol \v. iirofriarimie (iiiancior «lu ^'ouverncment.

Dans ce programme, il iHail hieii i|ucslion rrécoiiomies à

réaliser sur les services publics: mais on y parlait aussi

lie « remaniements des impôts actuels ». Le sens de ces

derniers mots ne faisait doute [)Our personne : il s'agis-

sait évidenmicnt de rcliausscmcnt de taxes, suivant une

niétliodc dont une prcmicrc application venait d'être faite

à la pro|)riét('' hàlie.

Les préoccupalioiis avaient t'-lé éveillées dé-jà [wir

un incident (|ui avait précédé de vingt-quatre heures

l'ouverture de la session. On avait appris, non sans sur-

prise, que le ministre du Trésor, M (liolitli, venait de se

démettre et qu'il était remplacé par .M. (irimaldi. Le

ministre démissionnaire avait dû se séparer de ses col-

lègues, parce qu'il ne voulait pas renoncei' à son pro-

gramme d'économies. On se rappelait aussi que son suc-

cesseur avait quitté le ministère, deux années auparavant,

sur léchée d'une proposition tendant à l'établissement

de nouvelles taxes, et que, depuis lors, il avait exprimé

souvent l'avis qu'une augmentation d'impôts était la

condition nécessaire de lérpiilibre budgétaire. Toutes ces

obser\ations contribuaient à provo([uer dans r'o[)inion

publique un mouvement d'inquiétude et de défaveur.

Crispi ne négligeait rien pour conjurer immédiatement

le danger. Il réunissait ses partisans en une séance extra-

parlementaire et leur affirmait son intention de réaliser

les économies réclamées par le pays. M. Grimaldi venait

à la rescousse, et se disait converti au nouvel évangile

du cabinet, ajoutant que, renversé une fois pour des

impôts, il ne pourrait plus l'être désormais que pour des

économies.

Ces assurances prévenaient un éclat; mais la confiance

n'était plus entière. Les membres de la majorité compre-
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naient que le pays n'était pas au bout des sacrilices

nécessaires à « la grande politi(|ue ». Aussi beaucoup

d'entre eux montraient-ils déjà des velléités d'indépen-

dance, qui allaient bientôt se traduire par des actes.

Le l!l décembre, la Clbambre des députés était appelée

à élire, au scrutin de liste, les membres de la commis-

sion du budget : les candidats proposés par le ministère

n'obtenaient que 212 voix sur 410 votes exprimés.

Le surlendemain, la Chambre discutait une interpella-

tion d'Imbriani, sur les crises récentes, qui avaient écarté

du cabinet MM. Seismit-Doda, ministre des finances, et

Giolitti, ministre du trésor. Les débats s'élargissaient

bientôt par Tintervention de Seismit-Doda lui-même,

affirmant que des motifs de politique extérieure avaient

seul motivé sa démission, et exprimant « l'espoir qu'un

jour on pourrait obtenir satisfaction des humiliations

subies par l'Italie sous le gouvernement de M. Crispi »

L'orateur faisait ainsi allusion à des incidents (|ui

avaient, durant l'automne, excité l'opinion contre l'Au-

triclie.

Ainsi pris à partie, le président du conseil d(''clarait

qu'il ne resterait pas une minute de plus au pouvoir, si

la (lliambre ne lui donnait une preuve innniMliate de con-

fiance. La motion réclamt'c par lui n'était votée ([ue par

271 \oix. beaucoup de ses anciens partisans s'é'taienl

abstenus ibs prendre; [)art au scrutin.

Plus de doute : la majorité se désagri'geait. Il faudrait

à son chef la plus prud(Mite habileté; |)our prévenir, entre

les oppositions diverses et les groupes iloltatits. une coa-

lition qui pourrait, à l'occasion, engager contre l'armée

ministérielle une lutte victorieuse.

Après la trêve imposée par les fêtes de Noël et de la



270 I.A l'HANCK KT LITALIK

nouvelle .innée, «l'autres in<i<lcnts confirniiiient que

Crispi n'avait |)his à compter sur la docilité ni sur la dis-

cipline de ses partisans.

Le jour mémo de la reprise de la session, il saisissîiit

la Chambre des députés d'un projet de loi destiné, dans

une j)cnsée d'économies et de centralisation, à réduire le

nombre des [)r(''l'ecturcs (ît des sous-préfectures. Ce

projet, (jui menaçait beaucoup d'intérêts provinciau.\,

recevait naturellement un accueil assez froid. La com-

mission élue pour en examiner les dispositions était

composée, pour les deux tiers, de membres résolus à

repousser la réforme proposée.

Dans la même séance, contrairement aux vues de

Crispi, la Chambre prenait en considération un projet

ayant pour objet de remplacer, dans les élections lég^isla-

lives, le scrutin de liste par le vote uninominal; la corn-

mission élue pour en étudier les prescriptions compre-

nait une majorité favorable au projet.

Ainsi le ministère subissait consécutivement deux

échecs indéniables. Son autorité s'en trouvait diminm-e

dans une mesure qui allait s'accroître encore, les repn'--

sentants du pays devant rencontrer bientôt de nouvelles

occasions de faire acte d'indépendance.

Les dispositions du parlement n'étaient pas améliorées

par l'exposé financier, qui était présenté, le 28 janvier

1891, par Grimaldi. On y avouait, pour l'exercice clos,

un déficit de plus de 74 millions de lire, et, pour

l'exercice courant, un déficit probable de 4o millions.

Pour couvrir les dépenses faites et équilibrer les budgets

suivants, on proposait l'aliénation des titres de rente

afiectés au service des pensions, des économies pour

une dizaine de raillions et des remaniements d'impôts
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tlestint's à augmenter les recettes de près Je 34 mil-

lions.

Tel était, dans son ensemble, le plan linancier du gou-

vernement. Si atténuées qu'en fussent les teintes, le

lableau n'en était pas moins des plus sombres. Le fait

certain était que le déficit allait croissant depuis (|uelques

années, et que rien ne permettait d'en prévoir le terme,

les dépenses maintenues, notamment sur les budgets de

la guerre et de la marine, excédant de beaucoup les

recettes prévues. Aliéner les rentes des pensions, c'était

un expédient, un moyen de fils prodigue, qui ajouterait

pour l'avenir une nouvelle charge aux dépenses nor-

males, puisqu'il faudrait désormais gi'ever les budgets

d'une somme correspondant au produit îles titres aliénés.

Les économies consenties étant notoirement insuffisantes,

c'était donc à des impôts nouveaux qu'il faudrait recourir,

impôts qui contribueraient à diminuer l'activité de la con-

sommation et de la production nationales, et dont le poids

serait d'autant plus lourd. D'après ces indications suc-

cinctes, on peut juger de l'humeur que la politique finan-

cière du cabinet soulevait dans une (lliambre l'éccmmenl

élue sur le mot d'ordre gi'ni'ral : des économies, pas

d'impôts nouveaux!

En un pareil état de choses, le premier incident venu

devait provo(|uer une ru[iture.

Un moment, on crut (pie l'occasion en allait être fournie

par le projet de loi relatif aux préfectures. Au début de la

séance du 2!) janvier, M. Fortis, l'ancien sous-secrélaire

d'Etat d(! Cris[ii à l'intiTicur, pi-oposait l'a jouiiienuMit des

dé'bats, « pour donner au gouvernement le temps de

mieux étudier une réforme plus complète des entités

administratives ». Le président du conseil s'y opposait

résolument, en posant la (piestion de confiance. Mise aux
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\oi-\. la iiiulion de M. Forlis iHait rcpoussi'-e, sur uij|iel

iioiiiiiial. pai- 11(2 vf)i\ contre 112. I>a majorilr mitiisli'--

ricllc SI' liouvait ainsi n'-duilc à 80 \oi.\.

Le iiicriic jour, le gouvenieineiil (leiiiandail l'urgence

|)Our un autre projet de loi (loi de cadenas; autorisant une

majoration des taxes douanières a|)j)lifjuées à l'importa-

tion des alcools et des imiles lourdes. Approuvi- par la

commission du budget, le projet venait à l'ordre du jour

du lendemain, 30 janvier. Le chef du cabinet se croyait

si sur d'en obtenir le vote inmiédial, ([u'il avait fait con-

voquer le Sénat pour l'en saisir dans la soirée même, et

(|u'il a\ait di-jà prescrit au service des douanes la per-

ception des droits nouveaux. Mais, contre son attente,

une op[)osition se manifestait des deux côtés de la

(]bambrc; la discussion devait «Hre renvoyée à la séance

suivante, après un discours de Bonglii, qui mettait en

cause la politique générale de Crispi, en lui imputant

toute la responsabilité des embarras économiques et

linanciers.

Le 31 janvier, le débat reprenait au point où il avait

été laissé la veille. Dès les premiers moments, on pou-

vait constater que les conseils de la nuit n'avaient pas

calmé les esprits. Une bataille décisive allait évidemment

se livrer.

Après les premières passes soutenues par son collègue

des finances, Crispi se décidait à donner de sa personne,

pour défendre sa politique. Débité d'une voix lente et

calme, son exorde ne laissait rien prévoir des violences

dont il ménageait la surprise. îl commençait par énu-

mérer les économies réalisées depuis trois mois, pour

assurer l'application de son programme de Turin. Mais

bientiH. rappelant les critiques dirigées contre son admi-
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nistratioii, il s'écriait : « Il me serait facile de répondre à

ce que disait hier l'honorable Bonghi, et de démontrer

que les finances de la droite n'ont pas été meilleures que

les nôtres. Mais je ne le ferai pas, à cause du respect

qu'on doit aux tombes. Je dirai seulement que la poli-

tique suivie jusqu'en 1876 était bien différente de celle

qui se fait maintenant : elle était alors ser\'ile à l'exté-

rieur... »

Fermement accentués, ces derniers mots provoquaient

dans l'assemblée un mouvement de stupeur, bientôt

suivi d'une explosion de rumeurs indignées. En présence

dune telle injure au cabinet Minghetti. dont il avait

fait partie jadis, le ministre des travaux publics, Finali,

quittait brusquement la salle, aux applaudissements de

tous. Le tunmlte augmentait en se prolongeant. Les épi-

thètes les plus vi\cs se croisaient à l'adresse de l'orateur,

qui demeurait muet, impassible sous la tempête. Parmi

les plus émus on remarquait .AL tli Kudini, le chef reconnu

(le la droite, (pii s'était, à ce (pron disait, rencontré le

malin même axcc le président du conseil pour lui poser

les conditions de son parti. A ce momenf, la ligure em-

pourprée et le poing tendu, le marquis proférait des

objurgations, (jui se perdaient dans le brouliaba général.

F^a droite frt'missante l'appuyait de ses clameurs. Entre

le pi-emier ministre et ce côté de la Chambie, la nqjtui'e

étail faite.

Quant à la gauciiti gcnnernementalc, elle restait silen-

cieuse, spectatrice réserv(''e de ce déchaînement furieux.

A\ait-elle compris que les (ii'oxocalions imprévues de son

chef lendaieni à ('carler \ iolennnent la di'oile, pour ras-

sembler les gronjjcs avanc(''S el, par un mouvement

hardi, refoi'nier une ;u'mée sur le chaniii île balaille?

L'Iiypolhèse ne lui a\ail probablemeiil pas éiliap|i(';

I. 18
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mais sa dédaine [jersistail cl son alliluiio iniliquail nol-

Icinent (|u'elle n'eiilcridait pas se prtUer à la inaiiœuvn;

Après avoir, de ses mains, rlisloqut- ses jeunes troupes,

Crispi dcmeurail seul. Sa (iéfaite était consommée.

Kn vain clierchail-il à réparer son erreur par des

explications embarrassées; ses paroles demeuraient sans

elfet.

Peut-être les dispositions des esprits se seraient elles

modifiées, si ie vole avait pu être différé; beaucoup ilr

libéraux auraient reculé devant une crise qui risquait i\<-

ramener la droite au pouvoir. Mais les adversaires du

cabinet comprenaient lintiTèl de; iu'iler le ilénouement.

Bonglii et les autres orateurs inscrits renonçaient à la

parole. Pressé de lever la séance, le président, M. Bian-

cheri, déclarait qu'il fallait en finir, dussent les débals se

prolonger toute la nuit. C'est dans ces conditions que la

Chambre était appelée à se prononcer sur l'ordre du jour

proposé par .M. Villa et dont \oici le texte :

« La Chambre, après avoir entendu les déclarations du

gouvernement, passe à l'ordre du jour. »

Le vote avait lieu au milieu d'un silence solennel. Crispi

V assistait, le front haut, les bras croisés, sans qu'un

signe trahît son émotion intime. On n'entendait que le

bruit des si et des no, qui alternaient à l'appel des noms.

Chacun des assistants ressentait quelque chose de cette

angoisse qui étreint le cœur à la (in d'un procès où la vie

d'un homme est en jeu.

Enfin le résultat était proclamé : sur 31() votants,

123 s'étaient prononcés pour et 18(5 contre.

Le ministère avait vécu.

Crispi priait la Chambre de suspendre ses travaux,

annonçant qu'après le vote émis, il devait prendre les

ordres du roi.
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On a longtemps discuté et l'on discute encore sur les

motifs qui avaient déterminé l'attitude du ministre, duraut

cette fameuse séance du 31 janvier 1891. Un mouvement

de colère irréfléchie lui avait-il inspiré la sortie qui avait

déchaîné l'orage? Devait-on^ au contraire, y voir une

violence préméditée, soit en vue de rompre aACcla droite,

soit en vue d'échapper, par une retraite volontaire, à un

désastre qui se serait imposé plus tard dans des condi-

tions plus défavorables? La réponse à ces questions est

fournie, ce semble, par l'observation attentive des rap-

ports entretenus préci-demment entre le ministère et les

partis.

Durant les derniers mois de son administration, Crispi

s'était manifestement écarté de la gauche, avec laquelle

il avait combattu longtem})s et dont il était devenu le

chef. Son attitude, durant la période électorale, avait paru

confirmer son évolution et décidé les représentants auto-

risés de la droite à se rallier à son programme. Les

membres de la « Fédération Cavour » s'y étaient laissé

gagner également, comme il résultait d'une brochure

publiée par le marquis .^llieri sous le titre : l'Italie se ran'si'.

Pour sceller le pacte, la droite avait la prétention d rire

représentée dans les conseils du gouvernement ou ddl)-

t(inir d'autres garanties. Mais Crispi se réservait et cher-

chait à gagner du temps, par crainte d'aliéner sa hberté.

Cet état de choses ne pouvait indcliniment se prolonger.

Dans la matinée (hi '^\ janvier, .\I. Rudini s'était

d(''ci(lé à en conférer a\ec le présideni du conseil. Que

s'cst-il passé (hins celte entre\ ue? On l'ignore. Mais Crispi

a fait, plus tard, entendre que la droite lui avait posé

d(!S conditions qu'il n'aurait jiu accepter sans renier ses

méthodes, sans com|)romellrc son autorité. .Après cette

lonférence, il se (l('(i(hiil h hi-usquer les ciioses, en
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cssayanl, |iur uiio vivt; îillaquc, de réduire la droite à

1 impuissaneo et de renouer les liens hrisés avec la

{gauche. Sa manœuvre éeliouait devant la résistance dr

l'une et la réser\e fie l'aulre. Aburidonrié de lous, il

n'avait plus (|u"à se rendre

Par une cuïiiridcnce curieuse, le Iradilioiuiel rlcevimeiilo.

auquel clKKiue ambassadeur est tenu dans l'anm-c de son

installalion. avait lieu, au palais Farnèsc. le lendemain

même de la chute du cabint'l.

A l'oriiirine. les rt''ceplions de ce j;;enre n avaient d'autre

l)ut que la présentation au nouveau diplomate des per-

sonnes ayant rang à la coui' et dans la haute administra-

tion ; depuis quelques aiuii'es, elles étaient devenues le

prétexte dune fétc. dont on s'appli(|uait à rehausser

l't'clat; c'était une afl'aire de décoium, qui n'était |)as

sans importance pour la situation de l'agent

Rien n'avait donc é-té ménagé pour assurer le succès

de la soirée du 1" février 1891. La grande galerie, avec

ses fresques des Caraches, les vastes salons, avec leurs

somptueux gobelins, fournissaient le cadre le plus

favorable. Peu après dix heures, une foule élégante

avait peine à y circuler; toute la société romaine s'y

était donné rendez-vous, témoignant du plus courtois

empressement à venir saluer l'ambassadeur et l'ambas-

sadrice.

Un des premiers à donner l'exemple était Crispi, qui

restait, bien que démissionnaire, chargé jusqu'à nouvel

ordre de la direction des affaires. Il avait tenu à apporter

ses compliments au représentant de la France, comme

pour prolester de ses dispositions jusqu'à la dernière

heure. Il allait et venait, de belle humeur, opposant la

sérénité de l'homme fort à des condoléances dont sa



CHUTE DU MINISTÈRE CRISPI 277

pliilosopliie tenait k' compte dû. On devine les regai'ds

alleiitifs i|ui le suivaient an passage.

L'entrée d'un autre personnage ne tardait pas à faire

aussi sensation. La fête venait de commencer, quand on

m'annonçait que le comte Herbert de Bismarck, arrivé

depuis la veille à Rome, y assisterait volontiers. Je répon-

dais naturellement que, s'il voulait y j)araître, il devait

être certain qu'un accueil courtois lui serait réservé.

Vers onze heures, le comte Herbert entrait et se faisait

présenter par le ministre de Bavière. Inutile d'insister

sur les commentaires que suscitaitsaprésenceiuattcndue.

Peu de temps après son arrivée, il rejoignait Crispi et

entamait avec lui un long colloque. La foule res|)ectueuse

faisait cercle à distance.

Bismarck et Crispi! J'avais peine aussi à détacher

d'eux mes regards, songeant à l'ironie de l'histoire, qui

les rapprociiait à cette heure dans la maison de France.
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Ministère Rudini (9 février 1891 . — Mort i Home du prince Napoléon

(17 mars): ses idées sur la situalioa de l'Italie. — Manircste du nou-

veau ministère (li février). — Nos relations romracrciales avec l'Italie.

Féviior-mars 1891

Le roi se ili-cida bientôt à accepter la iliTiiissiori ilu

cabinet présidé par Crispi. Le 9 février 18'JI, un minis-

tère de concentration était constitué par le marquis di

Uudini. qui retenait les affaires étrangères avec la prési-

dence du conseil, en s'entourant de collègues choisis dans

la droite et dans la gauche modérée. Le portefeuille de

l'intérieur était confié à Nicotera; un autre homme de la

gauche, le comte d'Arco, était nommé sous-secrétaire

d'État aux affaires étrangères. Ainsi composée, la nou-

velle administration représentait bien la coalition victo-

rieuse dans la journée du 31 janvier. De même qu'on avait

dit « le ministère Crispi », de même on allait dire « le mi-

nistère Rudini-Nicotera » : la réunion de ces deux noms

caractérisait la combinaison formée par le rapproche-

ment des éléments modérés de la droite et de la gauche.

Le groupe piémontais n'y était pas représenté. On

disait bien que des démarches pressantes avaient été

tentées pour faire accepter un portefeuille à M. SaraccO;
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lont l'adliésion eût entraîné celle des quarante ou cin-

1
liante représentants libéraux du Piémont. Mais ces dé-

marches n'avaient pu al)Outir, en présence des préten-

lions inconciliables de MM. Saracco et Nicotera, qui tous

deux entendaient se réserver la direction des afTaires

intérieures. La préférence avait été donnée au dernier,

(|ui représentait le groupe des libéraux du sud, groupe

)dus avancé et numériquement plus fort.

Jouissant du prestige acquis dans les luttes révolution-

naires, depuis longtemps député de Salerne, Nicotera

exerçait une grande influence en Napolitaine; il avait

passé déjà au ministère de l'intérieur, où il avait fait

preuve d'une souplesse et d'une fertilité de ressources,

qui le faisaient considérer, notamment en matière électo-

rale, comme une émule de Crispi.

La M déliante expectative » du groupe piéniontais cons-

tituait, pour le nouveau cabinet, une cause de faiblesse,

qui s'ajoutait à un défaut originel d"liomogénéilé. Aussi se

demandait-on, dès les premiers jours, s'il aurait la force

nécessaire pour mener à bien une tache qui sendilait

exiger l'action d'une majorité compacte sous une direc-

tion unique.

La situation, dont M. di Rudini iK-rilail, (Hait des plus

embarrassées et des plus difficiles. Peut-être ne lira-t-on

pas sans intérêt le jugement c|u'cn portait alors un lénioin

aussi clairvoyant que favorabliMuent disposé pour l'Italie.

Je vcu.v palier tlu prince .b'iiHue Napoléon, t|ui se

trouvait depuis quelques semaines à Bonn;, oii il se pro-

posait de linir l'Iiiver. Goimne un sinq)le touriste, il avait

pris pension dans un des hôtels de la \ille. Il allait sou-

vent au Quirinal, pour causer avec le roi, son beau-frèie;

mais il ne paraissait dans aucune solennité oflicielle. il
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vovail les princes Boiiaparlf, fr<'(|ijciitail (|uel<|u«'s salons

et SI' montrait Irrs accueillant pour ceu.x de nos compa-

triotes (|ui dcrnamlaient à lui cire pn'scnlcs ou (|ui avaient

avec lui des relations aniérieures. Avec l'un d'eux ilre\e-

nait volontiers sur la crise t'-conomique et financière du

royaume, dont il se montrait [iréoccujiiv

A son avis, c'était plus (|u'un malaise passager: c'était

un mal profond et grave La cause eu était exclusivement

dans la politique suivie durant les dernières armées, dans

une lendance à la mégalomanie, que Ciispi avait impru-

demment dé'veloppé'c. Quand le gouxcinement italien

s'était engagé dans la Triple-Alliance, il y avait clé

poussé par des inquiétudes qui n'i'taienl pas sans quel(|ue

apparence de raison, et par le mirage de garanties de

sécurité qui devaient lui être concédées gratuitement. En

réalité, il ne faisait, sans s'en rendre compte, que céder

aux suggestions de Bismarck, qui voulait entourer la

France d'un cercle de fer et se servir de l'Italie pour une

guerre préméditée et jugée dès lors certaine. Tant que

Depretis avait vécu, le dommage n'avait pas été grand :

avec sa prudente finesse, avec le sentiment des forces et

des vrais intérêts de son pays, le vieux ministre avait su

résister aux entraînements, maintenir l'Italie en bons rap-

ports avec tous ses voisins, entretenir avec eux des rela-

tions commerciales et régler dans une sage mesure l'em-

ploi des ressources nationales. Aussi n'était-ce pas l'allié

qui convenait à Bismarck. Ce que voulait le chancelier,

c'était un premier ministre italien qui se prêtât, par tem-

pérament, au rôle de provocateur; qui, par ses menées

et son agitation, poussât la France à prendre l'initiative

d'une sommation ou d'une rupture. En d'autres termes,

on entendait reprendre contre la France un plan analogue

à celui (le Plombières, qui avait réussi jadis contre lAu-
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(riche. De même qu'en 18S9, l'Autriche avait été amenée

par les manœuvres de Cavour à sommer le Piémont de

désarmer, de même la France se laisserait, — on l'espé-

rait du moins, — pousser à une semblable impi'udence

par les menées d'un ministre italien bien inspiré. Crispi

avait été l'homme désigné pour cette tâche. Aussi les en-

coui'agements ne lui avaient-ils pas manqué de Berlin, ii

partir du jour où il avait pris la direction des affaires ita-

liennes. De son côté, il ne s'était pas épargné pour

atteindre le but. Campagnes de presse, récriminations

aigres, rupture des négociations commerciales, arme-

ments, accentuation du caractère inenayant de la ligue

avec les puissances centrales : il avait tout mis en œuvre

pour faire sortir la France d'elle-même et provoquer la

guerre. N'était-ce pas le seul résultat qui pût justifier sa

méthode et en couvrir les témérités? Heureusement, la

France, éclairée par les épreuves passées, ne s'était pas

laissé émouvoir. A toutes les provocations elle avait opposé

un calme im])erturl)able. Puis Bismarck était tombé. L'Al-

lemagne s'était engagée dans une série de réformes inté-

rieures, qui inipliquaif^nt une |)rolongation de la [laix eiu'O-

péenne. (Irispi s'était vu aloi's jjrivi'' des encouragements

qui avaient d'aboi'd précipilé son action. 11 avait dû renon-

cer à 1 espoii' de la conllagration procliaine, (|u il consi(h''-

rail coumie un dénouement nécessaire, comme un moyen

de liquidation géïK'rale. Ainsi l'Italie en était jiour les frais

d'une jiolitiijue de casse-cou. (]ui l'avait condamnée à des

cil'orts excessifs et réiluitf; à la détresse où elle se trou-

vait. Sa situation ('•cononnque ne pouvait pins empirer.

Des économies de détails seraient impuissantes à em-ayer

le déficit budgétaire. Les rcissources disponibles étaient

réalisées, les expédients ('-[juisés, des emprunts difliciles,

de nouveaux imjiùls impossibles. \ d'aussi gi-ands maux,
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il l'auiliait <lc ^n-aiids rcniriles. Los succcssours de (.rispi

ou coniprciidraiont-ils la rn'i-ossilô, et pourraiont-ils en

imposer l'application ? Il n'y avait que trop <lo motifs d'en

douter.

Telles étaient les rôllexions que le prince Napoléon dé-

veloppait avec une vivacité do langage et une sincérité

pxpansive dont ses auditeurs étaient fortement impres-

sionnés (1). Tout en faisant la part des erreurs possibles

d'un esprit original, mais mal pomléré, nul no pouvait lui

refuser la sûreté du coup dœil ni l'expérience des choses

d'Italie. Son jugement confirmait les conclusions que

suggérait généralement l'élude de l'étal économi(|ue du

royaume et dont les amis du ministère déciiu étaient seuls

à méconnaître la justesse : c'est que le gouvernement ita-

lien devait être amené, par le souci morne de ses intérêts

vitaux, à un changement radical de système.

Les observations qui précèdent, et dont la substance

était rapportée dans les cercles romains, devaient former

comme le testament politique du prince Napoléon à l'égard

de l'Italie. Le 17 mars, après une courte maladie, il mou-

rait à l'hôtel où il était descendu, assisté de la princesse

Clotilde, sa femme, du roi et de la reine d'Italie. Jusqu'à

son dernier souffle, il avait résisté à toutes les instances

(1) Les mêmes préoccupations se retrouvent dans la lettre suivante que

le prince adressait à M. Emile Ollivier vers la même époque :

Rome, hotcl de Russie. 3 janvier 1891.

Mon cher Ollivier,... Je suis venu ici iinir l'hiver. Je regrette la Rivière. Sans doute ce

que je vois ici est intéressant ; mais c'est triste, écœurant. L'Italie va aussi mal que pos-

sible. Serons-nous, ses amis comme moi. forcés de demander pardon à Dieu et aux

hommes ?...

Votre affectionné et ancien ami.

Voyez : l'Inauguration de l'empire libéral, par M. Emile Oluvikb,

Revue des Deux Mondes du 1" juin 1900.
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laites pour le rapprocher de son fils aîné, le prince Victor,

qui avait méconnu l'autorité paternelle, pour se poser en

[irétendant.

Deux jours après, ses obsèques étaient célébrées

.1 Rome, conformément au programme arrêté par le

1 oi. Le grand maître des cérémonies de la cour s'était

liùrné à en indiquer l'heure au doyen du corps diplo-

matique par un simple avis qui n'avait pas le carac-

tère d'une convocation. Tous les chefs de missions

étrangères y assistaient néanmoins, à une exception

près. La situation dans laquelle le prince Napoléon

s'était placé vis-à-vis du gouvernement français, m'avait

empêché d'y paraître : l'ambassadeur de la Répu-

blique n'avait pas sa place dans le cortège d'un prince

exilé (1), à la suite du prétendant qui conduisait le

deuil.

Les motifs de ma réserve étaient compris par le roi

Humbert, qui savait que nous ne restions pas indifférents

au deuil de la famille royale et plus particulièrement de

S. A. Mme la princesse Clotilde. Dans une audience par-

ticulière, je m'étais fait près de Sa Majesté l'interprète du

président et du gouverniiment de la Répubhque, témoi-

gnant ainsi de notre empressement à évoquer, en cette

triste circonstance, un glorieux passé, dont le souvenir

n'était pas moins en honneur parmi nous (jue de l'autre

côté des Alpes.

Mon abstention était jugée avec moins d'indulgence

par (lueltjues mendires de la famille Bonaparte, qui m'en

gardèrent longtemps rigueur. Quelques mois plus tard,

fl) Le prince Niipoléoii el sou fils Vii.toi- avaient liù iiuitter la France
après la pronmlf-ulion de lu loi du 2â,iuin 188(1, (jui interdit le territoire

de la Républiquo aux eliol's îles l'amilles ayant réyné sur la Frauce el à
leurs héritiers direets dans l'ordre de jiriinogéniture.
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la princesse Julio, mic îles petilcs-filles rlc Lucifii, s'en

plaigiiiiil ciii'iirc h mon colii'gue d'Allcniagnc

— Coinniriit avcz-vous pu supposer, — répli(iuait le

comte (le S(jlnis, — (pie l'aniliassadenr de la Hi'[)uljli(pie

prît sur lui d'assister au.\ (jl)st'(|ues du di-funC'

— Ct'Iait un jirince français, un .\a[iolt'on !

— Oui, mais aussi un prtjtcndanl exil»'-!

— Alors, c'est le gou\erneineiit (|ui aurait iiitcnlit à

son ambassadeur?...

— Je n'en sais rien; mais j'en suis silr.

J'ai dû à ce plaidoyer de mon coll("'gue d'Allemagne de

rentrer en grâce pH's d'une aimaltle femme, (jui savait,

par une exquise bienveillance ilonblcr le charme d'un

esprit \i\' et très orné.

Le nouveau ministère italien n'était pas loin de par-

tager les vues du prince Napoléon sur la gravité de la

crise et sur la nécessité d'y remédier sans relard par une

cure énergi(|ue. (Tétait, du moins, l'impression produite

par le manifeste dont il donnait lecture à la Chambre des

dé[)utés, le i't fésrier, à la reprise de la session.

(lomme on s'v attendait, tout son programme (''tail

subordonné, pour l'intérieur, à la question financière :

« Nous acceptons votre drapeau. — disait tout d'abord le

président du conseil, — celui des économies; avec lui et

par lui nous lutterons, nous tomberons ou nous vain-

crons. » Le cabinet prenait l'engagement d'assurer, sans

nouvelles charges pour les contribuables, l'équilibre entre

les recettes et les dépenses. Rien de nouveau, d'ail-

leurs, dans ces promesses. Crispi en avait fait entendie

d'aussi rassm'antes dans son discours de Florence, avant

les élections, et il avait été amené par la force des choses

à s'en dépaitir dès les premiers jours de la session. Mais
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MS successeurs, t'clairés par la lci;on ilu ;J1 janvier, affir-

maient la résolution d'y rester fidèles, annonçant déjà

leur intention de louciier « d'une main prudente, mais

résolue, à tous les budgets, y compris ceux de la guerre

cl de la marine. » Aussi se croyaient-ils fondés à cou-

ronner leur exposé par cette déclaration réconfortante :

« L'Italie traverse, il est vrai, nn moment difficile à

I aison de la détresse actuelle de ses finances et du malaise

de sa situation économique; mais nous nous relè\erons,

il plus tôt qu'on ne le croit... »

Ces derniers mots décidaient du succès. Jus(|ue-là, ia

l'irole du premier ministre avait retenti au milieu du

silence quelque peu scepti(|ue de l'assemblée. Un mou-

\ l'ment de détente se produisait idors. La Chambre était

jiignée par la confiance de l'orateur, ou, du moins, se

montrait disposée à lui ouvrir le crédit nécessaire au

succès delà tâche difficile où il engageait virilement sa

responsabilité.

En ce qui concerne la poHti(|ue extérieure, M di lUidini

ne formulait aucun programme nouveau; mais il affir-

mait, avec une netteté inaccoutumée, sa volonté de se

fixer pour but le maintien de la paix : " Notre politique,

— disait-il, — sera simple, franche, sans arrière-pensée,

comme il convient à un |)ays ipii veut réellement la [iai,\...

Nous montrerons à tous, par notre attitude, (pie imus

n'a\(>ns aucune inteniion agressive... Par noire conduite

pondérée et sereine, nous réussirons, — nous en sommes

convaincus, — à irisjiirer celle confiance que nous avons

le senlimenl de nK'iileiv n

IjCS amis du préeedeiil nnnistère allèclaieiil de ne voir,

dans cet e.\|ios(''. (pie la (•(inlirnialidu de la |)(dili(|ue suivie

de|iuis (|(iatre ans. Mais |iersonn(; ne s'\ trompait. IjCS

pailisariK du iioiiNcaii ri'gime n"li(''sitaienl pas à signaler
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une oiiposition iiiar(|U(''e eiilro la jiolili(|U(' « simplf.

franclii' et sans arrière-pensrc )),enlrf' « la confluilf puri-

(It'rro cl sereine » , que M di Uudini se proposait de suivre,

el les procédés qui caractérisaienl la niélliode gouvenif-

menlnle de son prédécesseur

Quant à la Triple-Alliance, la déclaration ministérielle

n \ consacrait qu'une phrase : « Nous conserverons à

nos alliances une fidi-lilt- sûre el solide. » .Nous ne pou-

vions espé-rer ni plus ni moins Du moment que les

pactes souscrits étaient encore en vigueur, il était natu-

rel el correct que le gouvernemenl afiirmàl sa volonté

d'en e.xécuter loyalement les engagements Mais il ne

disait rien de l'avenir et se ménageait ainsi la liberté rie

ses résolutions pour lédiéance lie 1802.

La France se trouvait iinplicilement visée dans tous

les paragraphes consacri'-s, dans le manifeste, au déveloj)-

pemenl du programme e.xtcrieur. C'était é'videmment

aux relations de l'Italie avec la France que le ministère

italien se référait, quand il proclamait son intention de

suivre une politique simple, franche el sans arrirn-

pensée, de montrer à tous qu'il navait aucune intention

agressive. Mais il avait tenu à faire [dus, en marquant

par une mention spéciale ses dispositions à notre égard :

« El puisque, — disail-il. — on a voulu, à tort, au sujet

de nos relations avec la France, soulever des doutes, des

soupçons el des déflances, nous nous efforcerons d'éli-

miner toute fausse appréciation. « On ne pouvait affirmer

en de meilleurs termes l'esprit nouveau dont l'adminis-

tration italienne s'inspirerait à notre égard.

Après cela, personne ne iloulait que M. Rudini ne se

proposât réellement de rétablir avec la France des rap-

ports de confiance C'était l'un des buts essentiels qu'il

assignait à ses efforts; Il n'était pas sans se rendre compte
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ilos difficultés qu'il aurait à surmonter pour v parvenir,

ili' celles qui provenaient notamment de l'accession de

l'Italie aux alliances allemandes; mais il ne désespérait

pas d'en triompher, parce qu'il était bien résolu, — di-

sait-il, — d'accord avec la nation, à ne faire de la Tri/ilice

(piune arme défensive et une garantie de paix.

Quant à la durée du pacte avec l'Allemagne et l'Au-

I riche-Hongrie, le chef du nouveau cabinet italien avait

pris soin, comme on l'a déjà vu, de n'en rien dire dans sa

(h'claration aux Chambres. Dans ses conversations avec

l'ambassadeur de la République, il ne se laissait pas non

plus entraîner au delà du j)résent : « Ne parlons pas

de l'avenir, — se plaisait-il à rt'péter, — et laissons faire

le temps. Notre tâche immédiate doit être de chamjcr

l'ambiant. C'en est assez pour occuper une année, et c'est

à quoi nous nous a[)pliquerons en toute sincérité. »

Si M. Rudini s'abslenail, par une réserve bien expli-

cable, de manif(!ster ses intentions relativement à la

prolongation de la Triplicc, divers motifs permettaient de

supposer qu'il était, au fond, d'accord avec ceux qui dési-

raient, à l'échéance, rendre à l'Italie sa complète liberté

d'action N'avait-il pas accepté, à la Consulta, la collabo-

ration du comte d'Arco, qui siégeait dans les rangs de la

gauche et partageait ouvertement les vues de <-c groupe.

en ce qui concei'nait le rétablissement de l'entente avi c

la France. Personne n'avait oublié (-(ïrtuin discours pro-

noncé par M. d'.Arco durant la péi'iode électorale, et dans

bupiel se trouvait le passage suivant :

« Puisque la Triple-Alliance a été stipulée, c'est un devoir

d'tionneur, pour un pays sérieux et honnête, d'en respecter

loyalement les engagements... Mais M. Crispi, qui ne l'a pas

faite, a voulu du moins y itnfirimer en qu(!l(iue sorte le sceau
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de sa personiialiti! ; et il y est parvenu, en en exagérant le

caractère et en en alléranllelon. de manière à faire converger

sur nous, plus (|ue sur les deux autres alliés, la haine des

pays qui se croient menacés ou lésés par la Triple-Alliance,

(le manière aussi à la rendre anlipallii(|ue à une partie du

peuple italien...

Ce (liscour.s, accoiitui' pur des ilédaralions siil).s»''-

iiuciitcs, laisfiit classer le coinlc! d'Arco parmi les hommes

d Ktat (jui Jj'siraiciit libérer le pays d'un système eom-

promettaiil et ruineux, il était permis de croire que les

vues du président du conseil concordaient sur ce point

avec celles de l'homme (|u'il avait choisi comme second

dans la direction des all'aires c.vtérieures.

L'accession de l'Italie aux alliances allemandes n'elail

pas jugée moins sévèrement par certains membres dn

nouveau cabinet. Dans une étude intitulée lo ntalo ilalUmu,

M. Ferraris, ministre de la justice, avait été jusqu'à

écrire : « D'une alliance conclue avec l'Allemagne, sous

forme de garantie territoriale, l'Italie pouvait retirer une

utilité pi'oblématiijue et lointaine; mais, en ce qui concer-

nait la France, c'était lui faire ollonse dans ses ad'ections

et la blesser dans ses espérances. »

Enfin on venait d'entendre M. di Uudini proclamer

la résolution de diminuer les budgets de la guerre et de la

marine; on savait qu'il étudiait, avec MM. Colombo et

Luzzatti, ministres des finances et du trésor, une grande

opération de crédit, pour le succès de laquelle le concours

financier de la France devait être très utile, pour ne pas

dire nécessaire 11 y avait là encore des motifs dont il

était permis de tenir compte, pour supposer au nouveau

cabinet l'intention d'éliminer au moment voulu, sans se-

cousse ni rupture, les obstacles qui s'opposaient plus par-

ticulièrement à l'application d'un programme impliquant
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des économies à rintérieur cL le rétablissement de l'en-

tente avec la France au deliois. Aussi ne pouvions-nous

qu'être disposés à seconder de notre mieux ses ell'orLs

pour changer ralmosphère, rétablir la confiance entre les

populations respectives et préparer les éléments dun
accord pour l'aimée suivante, qui, marquant l'échéance

de nos traités de commerce et de la Triple-Alliance, de-

vait fournir aux deux États latins une occasion naturelle

de se rapprocher sur le terrain économique et linancier.

La première question, dont l'examen s'imposait, sou-

levait malheureusement des difficultés et donnait lieu à

(les malentendus, qui risquaient d'ébranler les bonnes

<lispositions de la première heure.

En pi-enant la direction des ailaires, M. Rudiiii s'était

trouvé en présence d'une situation financière qui l'avait

confirmé dans la pensée de faire, à bref délai, appcd au

crédit étranger. Il s'agissait de donner suite à un projet

déjà étudié par Grimaldi et ayant pour objet l'émission

au dehors d'une première série d'obligations de chemin

de fer, dont la création avait été autorisée par une loi du

2 juillet précédent. D'après les hommes compétents,

l'opération n'avait chance de succès que si nos han(iues

consentaient à s'interposer pour assurer aux nouveaux

titres l'admission ;i la cote ofliciellc de nos Bourses.

Depuis quatre années déjji, nos grands établissements

de crédit et notannnent la maison Jtothschild s'interdi-

saient systématiqu(!ni(!nt toute opération nouvelle avec

ritali(î. Consentiraient-ils à se départir de leur abstention

il présent (|U(! les affaires du royaume étaient diiigc'es par

un ministi're nouveau, dont le programme impliciuait la

paix, les ('i'<iiiiimics et h; rapprochcïment ,i\cc la France'?

Les ai'gnmeiHs à faii'c \a!(iii- pour i(;s v décider ne fai-

I. 19
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s.Tii'nl pas ilôfaul d'iait rallilinlc ilii ]>rrrvi]('ii[ cahitH'l

(|iii avait suscilr les inôliances cl prov<ji|u<'' la fermeture

(les marelles franeais; mais la |)(ililir|ue rie mt'sintclli-

genee avait cessé avec lui. On connaissait assez les

membres <lu g^ouveriiemenl actuel pour savoir qu'ils

n'accepteraient pas le nlle d'agents provocateurs. Leurs

(liciarations devant les Chambres attestaient leur irilen-

tioii de renouer avec la France une entente cordiale II

fallait ([ue. de son c(Mé, la France fît (pielque chose pour

seconder les ell'orls poursuivis à Rome Kn prêtant son

concours à l'opération i)rojetée, la finance parisienne té'-

moignerait dune confiance qui serait contagieuse. Et le

cabinet italien en retirerait lui-même, au regard de l'opi-

nion, un surcroît de force pour achever, au mieux des

intérêts respectifs, l'évolution commencée.

Tel était le sens des considérations que des intermé-

diaires autorisés exposaient à nos financiers, pour pres-

sentir leurs dispositions.

Ceux-ci ne pouvaient s'empêcher d'objecter qu'il serait

prématuré de faire appel au concours effectif de nos

banques. La clientèle française, maintenue depuis deux

années en défiance contre lltalie, ne comprendrait pas

leur évolution hâtive et ne les suivrait pas. Aucune

opération ne serait possible, avant qu'un changement se

iVit manifestement produit dans les rapports des deux gou-

vernements. Jusqu'alors il n'y avait eu que de bonnes

paroles prononcées à Rome : ce n'était pas assez. Per-

sonne assurément ne mettait en doute les dispositions

manifestées par les Fiiembres du nouveau cabinet; cha-

cun s'attendait à ce que le gouvernement de la République

v répondît sur le même ton, par des protestations non

moins sincères. Mais, pour se départir d'une prudente

abstention, la banque parisienne se voyait obligée d'at-
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tendre que le gouvernement royal, en confirmant ses

iléclarations par des actes, eût rallié à Titaliela confiance

des capitalistes français. Ceux-ci ne cesseraient pas, —
il fallait bien le dire, — d'avoir un motif justifié de

ri'serve, tant que la Triple-Alliance subsisterait, ou

lant que les stipulations n'en seraient pas mieux

connues.

C'était là (]u'ahoulissait toujours l'argumenlation déve-

loppt'C par nos financiers, pour nuiliver le refus de

concours que leur imposait encore l'état de l'opinion

publique en France. Mais c'était une conclusion que

M. Kudini se refusait à entendre, et dont sa susceptibi-

lité patriotique était blessée, parce qu'il y voyait, à tort,

comme une tentative pour abuser de ses embai'ras et lui

imposer des conditions politiques.

Un jour que le règlement d'une all'aire urgente m'avait

conduit à la Consulta, je le trouvai sous le coup d'une

émotion qu'il avait peine h surmonter. Il me fut facile

d'en deviner la cause, puisque, avant d'être introduit dans

son cabinet, j'avais appris que j'y avais été précédé par

le représentant d'une de nos plus grandes banques.

Avec sa puissante carrure et sa haute taille, avec son

teint rose et ses ycu.x bleus, avec sa longue barbe, dont

l'or soyeu.x n'était pas encore poudré par les soucis du

pouvoir, le mar(|uis di Rudini n'avait rien du tvpe clas-

sique de ses conqiairiotes siciliens. A première^ vue. il |)ro-

fluisait plut('it l'iinpri'ssion d'un lioninn; du Xord. Il en

possédait le raline cl le llegnie, t(Mnpt''i'(''S par l'aisance

courtoise du grand seigneur; mais il en avait aussi les

terribles colères, (juand de nobles indignations le pous-

sait^nt liors de lui. Je l'avais déjà vu, durant la séance

parlementaire du 31 janvier, se cabrant sur un mot de
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Ciispi. 'I t'I ji- li: rcln)u\ai, celle fois eiicoie, iierveu.x,

frémissanl, le saiif^ à la tôle.

— Ce sont vos gens «le linamc i|iii in oui mis en cet

état, — me dit-il. — Croiriiv.-vous ([ue, tout a i'Iieuie. ils

ont osé... Ils nous sup|toseiil donc hien bas ! Ils me con-

naissent donc Lien mal!... Ils m'ont manliaiidi' leur con-

cours; ils se sont permis de parler de la Triple-Alliance:

ils ont osé me poser des conditions, à moi!... Oli ! ces

juifs I... Je ne sais comment j'ai pu me retenir de les jelei-

par la fenêtre!

— Cluil! monsieur le président. Parlez plus bas!...

M. Luzzatti cl .M. Malvano (1), \os collaborateurs el

amis, ne sont-ils pas de très honnêtes el très distingués

sémites? S'ils allaient vous entendre'.'...

— ("est \rai! — répliqua le ministre en riant. — J'ai

lort : la colère est mau\aise conseillère... Mais je n'en

\eux que davantage à ces maladroits qui m'ont exaspéré,

et dont les impertinentes pré-tentions finiront par com-

promettre mon travail en vue d'un rapprochement entre

nos deux pays.

La conversation s'engageait alors sur la question finan-

cière, et je m'efforçais de remettre les choses au point, en

expliquant à mon tour la réserve de nos banques, obligées

de tenir compte de l'état des esprits et craignant de s'aven-

turer dans une opération, oii elles ne seraient pas sui\ies

par leur clientèle. La Triple-Alliance était pour beaucoup

dans les motifs qui détournaient chez nous l'opinion des

entreprises financières de l'Italie. C'était un fait évident.

Les ministres du roi ne pouvaient légitimement se frois-

ser qu'il leur fût signalé comme un obstacle à leurs pro-

jets. Constater un fait el poser des conditions sont choses

(1) M. Luzzatti était alors ministre du Trésor, et M. Malvano, secrc-

taire général du ministère des affaires étrangères.
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bien diftVTentes. Quant au gouvernement de la Répu-

blique, il n'entrait pas clans ses attributions d'intervenir

pour rouvrir à l'Italie notre marché financier. Les ban-

quiers, qui pouvaient se charger de l'é-mission des valeurs

étrangères, n'étaient pas moins libres (pie les agents de

change, dont la décision était souveraine en ce qui concer-

nait les demandes d'admission à la cote : le concours des

uns comme des autres dépendait de l'état de l'opinion et,

par conséquent, de la politique suivie par l'Italie. Nul

doute que la ligne de conduite adoptée par le nouveau

cabinet ne produisît un revirement favorable ; mais encore

fallait-il aller prudemment et ne pas devancer le temps.

Le président du conseil me laissait à peine exposer les

considérations qui ne nous permettaient pas d'intervenir

pour favoriser les opérations financières de l'Italie. Le

souci de la dignité nationale lui interdisait de solliciter ou

de paraître solliciter un concours qu'il craignait de voir

subordonner à des conditions inacceptables. J'avais donc

à user des plus grands ménagements pour motiver notre

réserve éventuelle et empêcher qu'elle ne fût mal prise;

Je dc\ ais surtout m'appliquer à ne rien dii'é qui donnât à

mes ex[)lications l'apparence d'un refus opposé à une

demande (hjnt on ne voulait pas nous saisir. — Aujour-

d'hui encore, ji' n'ose me llatter d'a\oir réussi à con-

vaincre mon intcilocutcur.

Mes (''claircissemenls n'avaient pas, je le crois aussi,

jilus d'ell'etsur le sentiment on, pour mieu.x dire, sur le

ressentiment (|ue laissaient à Rome les résistances do nos

élablisscmenls de crédit. Le ministère itahen renonçait, il

esl vrai, au projet qu'il avait conçu, de faire appel aux

capilalistes français, en proci'ilaiil à rc'iiu'ssion, sur notre

inaicli(% lie ses obligations de <licniin de fer. Mais il

reslail piTsMadi'' ijue nous n'avions [)as fait à ses avances



294 l,A l'-HANCK KT LITAMI,

raccueil (|u'<'llcs iiMTitaiciil, et que nous avi(jiis iiirine

caressé la pensée de spi'-culcr sur s<!S enil)arras (inan-

eiers pour lui imposer des enpafj^eiMcnls aux(|uels sa

dignité ni ses inléiéls ne lui auraient permis de sous-

crire.

Il y avait lit un nialentendu <juc rien ne pouxiiit dissi-

per, et qui n'a peul-élrc pas été sans inllueiice sur les

résolutions prises dix mois plus lard par le irouM-rne-

nient du roi.

Quel(|ues jouis après notre dernier entretien sur ce

sujet, vers la lin île mai (\H*J[), M. Hudini disait à un

de ses amis, (|iii le ri'jiétail : « Ija Fraiiee me

montre son concours linaiicier comme- un morceau de

sucre au bout d'im fil; c'est un jeu Immiiiant. auquel je

ne me prêterai pas ». Plus tard même, dans un de ses

discours parlementaires, il revenait sur la question en

termes qui ne permettaient pas de douter que les condi-

tions mises à notre concours n'eussent été pour quelque

chose dans sa résolution de se prêter au renouvellement

anticipé de la Triple-Alliance.

La même pensée était exprimée dans une conversation

qu'un de ses coUèt^ues avait avec un de nos compatriotes

au commencement de juin, deux semaines avant le

renouvellement du pacte allemand. Ce ministre se plai-

gnait avec amertume que nous n'eussions pas répondu

tout de suite aux avances du nouveau cabinet, en lui rou-

vrant notre marché linancier. A son avis, nous aurions

peut-être, par une autre attitude, provoqué un tel mouve-

ment d'opinion dans la péninsule, qu'un changement se

fût imposé dans les rapports de lltalie avec les puissances

centrales. « Maintenant,— ajoutait-il,— il est trop tard :

si la TripIe-AUiance est renouvelée, — et elle le sera, —
les conditions n'en pourront être modifiées comme il
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niait fallu pour le rapprochement que nous avions en

\ lie. »

Toutes ces informations concordent pour établir la

_ravité du malentendu. Quant à le présenter comme une

faute de notre diplomatie et comme la cause du renouvel

lement anticipé de la Triple-Alliance, c'est un sophisme

dont on s'est plu à user en Italie pour reporter sur nous

les responsabilités encourues; mais ce n'est qu'un

sophisme. Admettons que, sur les déclarations conci-

liantes du nouveau ministère, nous lui eussions immé-

diatement rouvert notre marché' financier et procuré les

millions dont il avait besoin : eût-ce été une raison suffi-

sante pour déterminer l'Italie à nous revenir ou tout au

moins à se détacher de la ligue conclue contre la France?

Il aurait fallu beaucoup d'ingénuité pour le croire.

Du reste, il y a d'autant moins d"utilit('' à discuter la

question, qu'elle ne pouvait se poser en fait. Le gouver-

nement de la République n'avait pas qualité pour inter-

venii- officiellement en vue de faire tomber les objections

que nos banquiei's opposaient aux ouvertures italiennes.

D'autre part, en supposant ces résistances vaincues, il

est à, présumer que l'opération tentée n'eût pas abouti,

par suite des dispositions connues des souscripteurs fran-

çais. Dans les circonstances où l'on se trouvait, mieu.x

valait s'abstenir que courir au-devant d'un éciiec, dont le

retentissement eût été loin de servir au rajiprochcineiit

désiré.

Le plus sa.ge ('tait, pour les deux gouveriicnicnts, de

travailler', par une ac^tioii concertée et suivie, ;i modifier

l'état d'esprii, que la |)oiiti(pic des anni'cs pi'éci'dentes

avait crée des deux c(Ués des .Mpes. Il fallait prouver par

lies actes multipliés le désir (l'entente dont on était animé

des deux |)arts, et raiiKMier insensibleiiiciil la conliance
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Ainsi le moinonl xicndrail où l'opinion ralli(''C scr-ondc-

raitlcs efTorts do la diplomalir, en donnant son concours

aux opi'Talions tentées en vue de renouer les intérêts

financiers et commerciaux des deux peuples

Telle était la lignf^ de conduite (pjc le f^ouvernementde

1x1 |{épulili(|ue voulait suivre II nr' devait néfrliirer aucune

occasion de mar<|ucr la favorable ini[)rcssion tpie lui pro-

diiisail l'allilude des nouveaux niinislri-s italiens; il était

résolu à faire loiil ce (|ui dépendrait de lui pourdonner un

caractère de j)lus en plus amical aux relations dos deux

pays. Il se croyait fondé' à espérer qu'avec de la persévé-

rance, le caractère en deviendrait tel, qu'en 18!>2, rien ne

subsisterait plus des motifs qui avaient entraîné et

lelrnii riliilie dans la coalition contre la France.

Son premier soin, pour témoigner manifestement de

ses dispositions, devait être de renouer le plus prompte-

ment possible les intérêts commerciaux des deux peuples.

On n'a pas oublié, en effet, que la lutte se prolon^reait

encore sur le terrain économique. Depuis le 1" janvier

1800, le gouvernement italien avait, il est vrai, abrogé le

tarif différentiel, dont nos importations étaient frappées

auparavant; mais il les maintenait sous l'application de

son tarif général, qui constituait encore un régime très

rigoureux. De notre côté, nous n'avions abandonné

aucune de nos positions de guerre. Il ne pouvait être

question d'abroger tout de suite notre tarif différentiel,

au moment où notre parlement allait statuer sur une

nouvelle organisation de notre système douanier. Rap-

porter purement et simplement ce tarif différentiel, c'eût

été concéder aux importations italiennes le traitement de

notre tarif général, beaucoup moins sévère que le tarif

italien, et, par conséquent, renverser l'équilibre à notre
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détriment. Mais nous pouvions, sans plus attendre, faire

savoir au gouvernement royal et à tous les intéressés

qu'aussitôt notre nouveau régime douanier mis en

vigueur, nous cesserions les hostilités. Non seulement

notre nouveau tarif général serait substitué au tarif diffé-

rentiel; mais encore nous serions prêts à négocier une

entente qui conférât à nos voisins le bénéfice de notre

tarif minimum. Dès le mois de mars, j'étais autorisé à

en donner l'assurance au gouvernement royal. L'accueil

fait à ma démarche témoignait qu'on en appréciait, à

Rome, le caractère et l'importance.

Une autre occasion nous permettait bientôt de marquer

la mesure de notre bon vouloir et de dissiper les doutes

(|ui pouvaient subsister encore sur nos dispositions. Je

veux parler des négociations qui allaient être reprises

pour la délimitation des zones respectives d'influence en

.Afrique.
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Iliipturc avec Ménélik (février 1891). — Accords italo-an;:lais des 24 mars
it 15 avril 1891. — Reprise des pourparlers avec la France [jour la

déliinitalion des zones d'influence en Afrique fniar^. juin 1891).

I8!tû-I.sftl

A la lin d'octobre 1800,1e conilc Antoiielli avait été

oiivoyé au Choa pour aplanir les diflicultt-s survenues

avec .Ménélik à propos des frontières et «lu protectorat

levendiqués par l'Italie. Plusieurs mois s'étaient passés

depuis lors, sans qu'aucune note officielle ou officieuse

eût fait connaître les résultats de la mission. On suppo-

sait que les pourparlers traînaient en lonarueur: mais on

ne s'en préoccupait guère. L'attention était retenue, à

l'intérieur, par les incidents qui accompa2:naient et sui-

\ aient la chute du cabinet de Crispi. Quant aux affaires

d'Afrique, l'opinion publique voyait d autant moins de

motifs de s'en inquiéter, qu'elle était fixée sur les vues

prudentes du nouveau ministère. Dès son arrivée au

pouvoir, 31. di Rudini avait, en effet, proclamé sa réso-

lution de substituer au système d'expansion coloniale

une politique de recueillement. En dernier lieu, il avait

annoncé à la commission du budget qu'il était ré-solu à

borner l'occupation effective au triangle Massouab-Ke-

ren-Asmara. Ce programme ne rencontrait que l'opposi-
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tioii des partisans, devenus rares, de la précédente admi-

nistration; mais leurs critiques restaient sans écho.

La quiétude était donc générale, lorsque, le 22 mars

18!)1, l'agence Stefani annonça que le comte Antonelli

avait échoué dans sa négociation et quitté le Ghoa avec

tous les résidents italiens. Voici les deux notes puhliées

successivement à ce sujet par l'agence officieuse :

Rome, 22 mars. — Des doutes s'étant élevés entre le gou-

vernement de l'Italie et celui de l'Ethiopie sur la signification

de rarlicle 17 du traité du 2 mai 1889 (traité d'Uccialli), le

gouvernement royal crut devoir, en octobre 1890, envoyer à

la cour de Ménélik le comte Antonelli, qui en avait été le

négociateur. Un accord n'ayant pu s'établir entre les deux

parties, le comte Antonelli a jugé opportun d'interrompre les

négociations et de prendre congé de l'Enifiereur, le H février.

Le comte Antonelli arrivera prochainement à Zéila, où il

prendra passage à bord de YArchimèdc.

Aden. 24 mars. — A bord de VArcliimède est arrivé ici le

runite Antonelli, qui a ramené avec lui du Choa et du Harrnr

le comte Salimbeni, le docteur Travers!, le capitaine Nerazzini

et le lieutenant Rudini. Le comte Salimbeni est resté à Zéiln.

'Iraversi a poursuivi directement de Zéila surMassouah. Le

capitaine Nerazzini et le lieutenant Rudini sont avec le comte

Antonelli.

Le comte .antonelli a ib'cidé d'iiiterroni|ire les pourparlers

avec Ménélik et a retiré les résidents italiens du Choa et du

llarrar, en signe de protestation. Des nouvelles du Choa, pos-

térieures au départ du comte Antonelli, rappoi'tent que Méné-

lik, impressionné par la décision prise par le comte Antonelli.

s'adressera directement au roi d'Italie pour arranger les

(|uestions pendantes.

Ainsi la rupture avec le Négus (Hait complète cl

(hTlari'c, Di's la |)riunière heure, personne n'en doutait

dans \d pi'ninsnlc, ni;ilgr('' les aniMiuatidiis des l'onurinni-

(pi(''S oiliriciix. Alciiidik r(''pu(iiait la rlaiisc du traite, dont

(^rispi s(! pri'vaiail pour afliiiucr Ir pnileclorat sur
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ri'illiiiijiif : iiiolialilcmonl aussi il contestait les limites ih;

ri'Jrvllirt''(^ ilaliiMint! du rCtlr du Ti^rô. (l't'tail une rncnacc!

pour la colonie et un sujet de graves a[)[)r('lietisions pour

l'Italie même. Dans (]uelles conditions s'était produite la

rupture, et quelles en pouvaient (Hre les conséquences?

Les (déments d'une réponse à ces questions ne devaient

être fournis (|uc trois semaines plus tard, après le retour

à Home du comte Antonclli Le ministère se décidait

alors à réunir, dans un Livre rcri communiqué au parle-

ment, tons les documents nécessaires pour jeter un plein

jour sur les démélé-s survenus et sur les résultats des

dernières négociations. N'oici les faits principaux qui

ressortaient de cetlo ])ul)licatioii offii'ielic.

Un point dé-sormais établi, c'était qu'à aucun moment,

Ménélik n'avait demandé ni acceptt- le protectorat de

I Italie. Le seul litre que le gouvernement italien eût à

produire à l'appui de sa revendication, consistait dans le

fameux article 17 du traité d'Uccialli, notifié aux puis-

sances, et d'après lequel le Négus se serait engagé à se

servir de l'intermédiaire de l'Italie pour ses rapports

avec les autres gouvernements. Mais, dans le texte abys-

sin du même traité, l'article 17 se trouvait rédigé de telle

sorte qu'il faisait, pour le Négus, une friculté de ce que

le texte italien présentait comme une obiiyation. La diffé-

rence des deux versions avait été révélée à Ménélik, dans

le courant de l'année 1890, par les réponses de la reine

d'Angleterre et de l'empereur d'Allemagne aux lettres

qu'il leur avait adressées pour notifier son avènement.

D'où provenait cette différence? La lumière n'était pas

faite sur cette question. Mais ce qu'il y a de certain, c'est

que, dès le milieu de 1890, Ménélik protestait et deman-

dait la rectification du texte italien.
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Le Négus avait d'autres griefs. Il se plaignait que, con-

trairement aux accords intervenus, l'Italie voulût agran-

dir sa colonie et occuper une partie du Tigré. Il protes-

tait contre la marciie du corps expéditionnaire sur Adua,

et affirmait sa volonté arrêtée de ne céder aucun terri-

toire en dehors des limites convenues dans le traité com-

plémentaire de Aaples.

Au mois d'octobre lX9tJ, Antonelli était parti pour le

(jlioa. avec le double mandat de faire reconnaître par

Méni'dik le texte italien du traité d'Uccialli et de régler

définitivement les frontières de l'Erytiirée. Le 18 dt'-

cembre, il arrivait à Addis-AIjaba. Il y entamait aus-

sitôt avec Ménélik des pourparlers, qui se prolongeaient

sept semaines, et durant lesquels il épuisait les argu-

ments et les combinaisons pour arranger le différend.

Ses efforts auraient probablement abouti, s'il n'avait

eu à traiter que la question de limites. Avant de gagner

le Choa, il s'était arrêté à iMassouab et mis d'accord avec

le gouverneur de la colonie, pour réduire les prétentions

italiennes à un mininmm acceptai)l(ï pour Mi'iiélik. Aussi

réussissait-il assez facilement à combiner sur ce point les

termes d'un arrangement.

Mais, sur la question du protectorat, engagée par la

rédaction diî l'article 17 du traité d'Uccialli, Antonelli se

biïurtait à mu; résistance irréductible. En vain se di'cidait-

il, à bout d'arguments, <"i proposer la substitution au texte

italien d'autres formules qui auraient sauvegardé, en

ajiparence, In souvei-nineté de rKtiiio])ic, pour réserver

seulement à rit.ilic le droit de garantir riiiil(qicn(ianc(; de

ce pays à l'encontre des autres |)uissances Le N('gus flai-

rait un piège et refusait de s'y exposer.

Méindik était soulemi dans ce long débat par l'impéra-

trice Taitu, ipii, souvent inspirée par un sentiment très
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vif lit' l;i (liL'nilr rovalc, intcivcii.iil fi.ir des mots décisifs :

— « \ oiis \ oiilc/. — disail-i'llt! un jour ;i l'envoyé italien.

— avoir le droit de icpiéscnter l'I'ithiopic, afin de nous

faire considérer comme vos [irolégés par les autres puis-

sances ; mais cela ne sera jamais ! »

Knlin, le (i févriei- IXÎJl, Antonelli croyait avoir cause

fragnt'-e. .Ménr'-lik proposait, comme dernière base rl'en-

tcnte, de convenir <pie l'article 17 resterait en l'état dans

les deux textes, les parties devant s'entendre, àréehéance

du traité, pour en o])érer la revision, dette comliinaison

aurait eu le tjrave inconvénient de laisser subsister le

désaccord, mais aussi lavantaure de prévenir une rupture

immé'diate. Antonelli s'en contentait. Bien plus, il s'em-

pressait de sipner le te.\te que les déléjjués de Ménélik

avaient rédigé en langue abyssine, pour constater l'en-

tente. Deux jours après, il constatait, d'après la traduc-

tion, que sa confiance avait été surprise : le texte signé

par lui portait ([ue l'article 17 du traité d'Uccialli «levait

être considéré comme rave ou annulé.

Sur ce dernier trait, le plénipotentiaire italien prenait le

parti de rompre les pourparlers et de quitter le pays avec

tous ses compatriotes. Ménélik poussait la courtoisie jus-

qu'à le munir d'une escorte; en même temps, il écrivait

au roi Humbert, pour protester de son désir de rester en

relations amicales avec l'Italie, mais aussi pour affirmer

sa ferme volonté de sauvegarder son indépendance et de

refuser tout protectorat.

Après le silence gardé durant de longs mois par l'admi-

nistration précédente, les renseignements prodigués dans

le Livre vert produisaient en Italie l'effet d'un coup de

foudre. La situation, qui se révélait ainsi, apparaissait

comme la faillite de l'opération coloniale, sans parler de



RUI'TURK AVEC MKNÉLIK 303

révent.iialile d'une guerre difficile avec un adversaire

dont on avait imprudemment renforcé les moyens de

résistance. L'opinion surprise s'en prenait à Crispi, tenu

pour l'auteur responsable de l'humiliation subie et des

embarras prévus. On lui reprociiait de s'être montré

imprévoyant et d'avoir engagé le pays dans une impasse,

en cachant la vérité. Peu de jours auparavant, quand la

rupture était déjà consommée, mais non connue, n'avait-

il pas simulé la plus superbe confiance et revendi([ui''

l'honneur de l'entreprise africaine? — « Je ne suis pour

rien dans Dogali ! — s'était-il écrié à la Ciiambre des

députés. — Ce qui m'appartient, c'est d'avoir revendiqué

en Afrique l'honneur national... Tant pis pour ceux (|ui

ne le comprennent pas! » — A l'heure où Crispi tenait ce

fier langage, Ménélik avait déchiré le traite'' d'Uccialli, et

Antonelli, avec tous les résidents italiens, était reconduit

à la frontière du Choa.

Sous la première impression, l'avis général était qu'il

fallait reconnaître franchement les erreurs commis(>s,

profiler de la leçon et renoncer h un protectorat aussi

onéreux que vain. Beaucoup mém(^ allaient jusqu'à sou-

tenir que le mieux serait de ne pas s'obstiner dans une

aventure dangereuse et d'abandonner rAfri(|ue.

M. Hudini résistait à ces entraîncimcnts, ciiei-cluuit

à ne dépasser, ni dans un sens ni dans un autre, la

mesure déterminée par les intérêts et l'honneur. S'il

a\ail tciui à mettre le pavs au cour'ant de tous les

dé'Iails de la situation, ce n'é'tait pas a\ec l'ai'rière-

pensé'C d'nbandoniiei' la partie, mais seulement pour

pri'parer l'opinion à en réduire les riscpies et l'enjeu.

I)(''jà même il s'était arrangé' pour que la nouvelle de la

i-ufiture avec Méncdik trouvât une contre-partie dans

un évt'nemeiit (jui était de nature à r'cstaui'er la conliancc
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('braiili'c t'I il raiiiciici' la la\cur iialioiialc à In |j(jlili(|iif

africaine.

Le 2i iiiarii IK!)I, (|uaraiitc-liiiil lifurcs après avoir

public la picmii'rc nouvelle de la rujdnre avec Ménélik,

l'agence Stelaiii annonçait <|ue, dans la matinée niênic,

un arrangement avait été conclu par l'Italie avec l'Angle-

terre pour la délimitation de leurs possessions et protec-

torats dans l'Afrique orientale. La note oflicieuse était

ainsi conçue :

Le marquis di Hudini <_'t lord DufTerin ont apposé, ce matin,

leur signature au bas d'un protocole fixant la ligne de démar-

cation des zones d'inlluence entre l'Italie et la tirande-lire-

tagne dans l'Afrique orientale.

La ligne convenue remonte le thalweg du fleuve Giuba

depuis l'embouchure jusqu'au fi' degré de latitude nord, suit

le fi' parallèle jusqu'au 35* degré de longitude est de fïrenwich.

et enfin le méridien 35' jusqu'au Nil Bleu.

L'Ethiopie, avec Kalîa et ses autres dépendances, reste

ainsi, du côté sud, dans la zone d'influence de l'Italie.

llelativement à la station de Kismaj-o, il a été convenu que

les ressortissants et les protégés de l'Italie y auront une

absolue parité de traitement avec les .\nglais.

Le la avril suivant. M. Rudini et lord Dullerin si-

gnaient un second protocole, qui complétait la délimita-

tion des zones respectives d'inlluence de l'Italie et de

l'Angleterre dans l'Afrique orientale. D'après ce nouvel

arrangement, la ligne de démarcation partait de Ras-

Kasar, sur la mer Rouge, et se dirigeait d'abord vers

louesl; puis tournait au sud et suivait le com"S de l'Atbara,

pour rejoindre délinitivemeut le Nil Bleu au point indiqué

dans l'arrangement du 24 mars 1891. La place de Kassala

et le territoire environnant restaient en dehors de la zone

italienne; toutefois le gouvernement royal acquérait la

faculté d'en opérer l'occupation au cas où il y serait
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oljligé par les besoins de sa situation militaire; mais cette

orcupation ne pourrait être que temporaire, le protocole

réservant expressément les droits du gouvernement

r^yptien, droits qui devaient demeurer en suspens jus-

(ju'à ce qu'il fût en mesure de rétablir son autorité elTec-

li\ e sur la région. C'était, comme on le voit, la combinai-

son que Crispi avait jugée inacceptable quelques mois

auparavant, et dont le rejet avait déterminé la rupture des

conférences de Naples.

Les protocoles des 24 mars et Ki avril 18!tl étaient

i-ombinés de façon à fortement consolider la situation

internationale que l'Italie s'appliquait, depuis plusieurs

années, à se créer au nord-est de l'Afrique. Maîtresse de

lErythrée et prétendant à une influence exclusive sur

rfitbiopie, elle s'était fait concéder le protectorat d'Opia

par un traité passé en 1889 avec le sultan du pays. Dans

la même année, elle avait acquis, par un autre traité

conclu avec le chef des Migiurtis, le protectorat de la côte

depuis la frontière d'Opia jusqu'au 8°3 de latitude nord.

Un contrat, passé en 1 800 avec la Compagnie anglaise de

l'Afrique orientale, lui avait transféré, à bail, le dominium

sur le reste du littoral jusqu'à l'embouchure de la Ginba.

Il ne lui restait plus ([u'à faire reconnaître ses droits par

les j)uissances eur'opi'-ennes, dont les compétitions étaient

à pr(''\enir, nolanmient par l'Angleterre. Ce résultat se

ti'ouvait en pari le; assun' par l(>s ai'i-angernenis passés

entre i\I. Hudini et bird Dullcrin

Ainsi les limites de l'inlluence italienne étaient diHer-

niiné'cs par une ligne continue depuis Ras-Kasar. sur la

nici- l{oug(!, jus(ju'fi l'embourliurc de la (linba. sur la

mer des Indes. Dans cette zone iM'scrs l'c à l'expansion

italienne, l'Angleterre axait iibi'ialenieiil conipi-is l'Abys-

1. 20
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sinio lout onli( rc, avec les Icrriloircs des Daiiakils, ili-s

Gallas cl «les Somalis. Du moins s'clait-elle cngajrée à

s'abstenir, par le sud et par l'ouesl, de toiile action au

delà de la ligne convenue. F^a dt'iirnilalioii du nouvel

empire africain aurait été complète, si l'Angleterre et la

France eussent consenti en mt^me temps à définir leurs

enclaves de Zeila et d'( H)0ck par des arrangements qui en

bornassent l'hinterland. C'était le but auquel le gouverne-

ment italien devait tendre cb-sormais.

Le ifi avril, M Hudini coniinuniquait aux Tdianibres

les protocoles ilalo-ant;lais. Dans l'exposé îles motifs qui

en accompagnait le texte, il insistait sur ce fait que l'occu-

pation éventuelle et provisoire de Kassala « était tout à

fait éloignée des projets et des prévisions du gouverne-

ment » . Le principal avantage de l'entente intervenue était

d'écarter, en Afriijue. « toute cause, même la plus loin-

taine, (le conllits et de regrettables compt'-tilions entre

ritalie et l'Angleterre ». Cette entente n'impliquant d'ail-

leurs aucun changement territorial, aucune charge bud-

gétaire, c'était à titre d'information que le gouvernement

en faisait part aux Chambres, « mais non sans espérer

oue la communication en serait agréable ».

Entre la satisfaction (jue traduisaient ces derniers mots,

et la condamnation prononcée contre la politique africaine

du ministère précédent, les partisans de Crispi relevaient

une contradiction. M. Rudini se flattait d'être agréable

aux Chambres en assurant à l'action italienne une zone

étendue sur le continent africain : c'était donc, disait la

Riforma, que, de son aveu même, la politique de l'admi-

nistration antérieure était conforme à l'intérêt national et

aux vues du parlement. « Alors pourquoi proclamer en

même temps la nécessité d'un système de recueillement?

Pourquoi chercher à compromettre directement ou indi-
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rectement les succès déjà obtenus en Afrique? C'est un

manque de logique. On aurait déploré, mais on se serait

expliqué que le ministère assumât la responsabilité de

l'abandon complet de l'Afrique ou voulût réduire à des

proportions infinitésimales l'occupation italienne en Abys-

sinie. Mais suivre la politique du cabinet précédent et la

renier en mémo temps, c'était une contradiction que rien

ne justifiait ».

M. Rudini ne se laissait point arrêter par ces cri-

tiques, résolu à borner, jusqu'à nouvel ordre, l'occupation

eli'ective au tiùangle Massouah-Keren-Asmara, mais décidé

aussi à réserver pour l'avenir le champ ouvert à l'expan-

sion italienne. C'était un plan à longue échéance, qui

n'impliquait, pour le présent, aucune action compromet-

tante, et dont le succès dépendait d'une diplomatie pru-

dente et du temps. Pour en faciliter la réalisation, ses

efforts devaient s'appliquer tout d'abord à compléter les

arrangements déjà passés avec l'Angleterre et à conso-

lider la situation internationale de la zone réservée à

ritahe.

Tel était le but des ouvertures dont nous étions saisis

au mois de mars, dans le temps même où les pourparlers

entamés avec le gouvernement britannique aboutissaient

à un premier arrangement. Le gouvernement royal nous

demandait de reprendre les négociations commencées

l'année précédente en vue de la délimitation des zones

rcspecliv(^s d'infiucnce sur le littoral de la mer Uougc. Il

y apporterait, d'ailleurs, les plus conciliantes dispositions,

l'essentiel étant, dans sa pensée, d'arriver le plus promp-

tement possible à une entente qui témoignât nianifeste-

ment du bon vouloir réciproque.

il nous semblait aussi qu'une négociation de ce genre
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serait d'un utile fH'cl pour mai(|uor le clianfçeriicnl

surxenu dans les iai)j)orts des deux gouvcriieinents, et

pn'parcr l'opinion à une politique ff<''nérale de rapproclie-

menl. Sans doute, le règiern(Mit de la question ne laisse-

rait pas de soulever de sérieuses difficultés, si l'on n'en-

tendait pas, à Rome, le borner à la détermination d'une

frontière sur les points où les possessions cirectives se

trouvaient en contact. M. Rudini n'if^norait pas les

objections qui avaient fait échouer des pourparlers anté-

rieurs, et il s'était probablement préoccupé des moyens

do les tourner. Le mieux était donc d'accepter la conver-

sation, il importait de détruire celte idée fausse, déjà

accréditée dans la péninsule, que nous voyions de mauvais

œil l'établissement colonial de nos voisins. Peut-être la

négociation proposée nous pei inettrait-clle de leur prou-

ver manifestement qu'en Afrique comme en Europe,

nous étions prêts à chercher avec eux un terrain d'en-

tente.

Dès la fin de mars, l'ambassadeur de la République

à Rome était autorisé à se mettre officiellement en rap-

port avec le gouvernement roval, pour reconnaître le ter-

rain et chercher les bases d'un accord. Bientôt il enta-

mait, avec M. le général Dal Verme, délégué ad hoc, des

conférences préliminaires, où les titres et les desiderata

respectifs étaient exposés et soumis à un examen contra-

dictoire. Ce travail préparatoire, qui occupait plusieurs

séances, amenait rapidement les deux délégués à se con-

vaincre que l'accord était possible et même facile, en ce

qui touchait les limites communes des possessions res-

pectives d'Obock et d'Assab.

S'il ne s'était agi que de tracer une Ugne séparative

partant de Ras Doumeirah, sur la mer Rouge, pour

aboutir, dans 1 ouest, à l'Aouache et aux frontières du
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Choa, les pourparlers n'auraient pas tardé à aboutir, les

deux parties se montrant, à cet égard, également accom-

modantes. Mais M. Rudini se proposait davantage. Son

but était de compléter l'œuvre commencée avec l'Angle-

terre, par un arrangement qui limitât complètement

l'hinterland de notre établissement d'Obock, en plaçant

dans la zone d'influence italienne l'Abyssinie tout entière,

y compris le Harrar.

Nous n'entretenions assurément aucune arrière-pensée

de conquête sur ces régions. Mais les intérêts mêmes de

notre colonie nous faisaient un devoir de ménager les

bons rapports que nous avions avec le Négus. C'en était

assez pour nous détourner de donner notre agrément à

un acte diplomatique, (jui fiit de nature à être présenté à

Rome et interprété à Addis-Ababa comme la reconnais-

sance par la France du protectorat italien sur l'Abys-

sinie.

En ce (|ui concernait le Harrar, il y avait plus. Trois

ans auparavant, en février 1888. nous avions échangé

avec l'Angleterre des déclarations qui fixaient, pour fron-

tière commune des possessions d'Obock et de Zeila, une

ligne partant d'un point de la côte Somali sur la mer

Rouge, et se prolongeant jusqu'à la ville même de FFarrar.

Les deux puissances étaient convenues, par le même
accord, de ne pas cherciier à annexer le Harrar ni à le

placer sous leur protectorat, tout en se réservant la

faculté de s'opposer à ce qu'une ])uissance tierce s'y

arrogeât des droits quelconques. Après cela, il ne nous

était pas possible d(^ nous prêtera une combinaison, ilonl

l'efl'et eût été de placier cette région dans la zone (rinllucnce

revendiquée par l'Italie.

Le mieux, à notre avis, eût été de procéder à rétablis-

sement de la frontière entre les possessions respectives,
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puis (le compli'lnr l'arranjîeincnt, en ce qui concernait le

Ilarrar, par une clause analogue à celle qui fip^nrait dans

la déclaration franco-anglaise de 188H. Ainsi l'on frtt

arrivé à séparer les zones respectives d'influcnci! par une

ligne continue, r|ui aurait rejoint le point lerniinus de la

ligne franco-anglaise. l'Italie s'ohligeant, comme la France

et l'Anglolerrc, à respecter la situation du Ilarrar, et se

réservant la faculté d'empêcher toute autre puissance de

s'y établir. Mais cette proposition rencontrait, à la Con-

sulta, des résistances insurmontables.

Dans le traité complémentaire, conclu à Naples le

1" octobre 1880 avec .MaUonnen. l'Italie avait recennu la

souveraineti' du Négus sur le Ilarrar; elle s'était même
fait concéder éventuellement le produit des douanes de

cette province, comme garantie de ses avances pécu-

niaires. En proclamer, avec nous, l'indépendance, c'eût

été non seulement déchirer le traité du 1" octobre 1889,

mais encore porter atteinte au traité antérieur d'Uccialli,

dont on s'était jusqu'alors prévalu à Rome pour reven-

diquer un protectorat sur toute l'Abvssinie, v compris le

Harrar. Malgré l'attitude prise par Ménélik durant les

derniers mois, le gouvernement italien entendait réserver

l'avenir, et ne voulait, par suite, sacrifler aucun de ses

titres. Aussi jugeait-il impossible de donner son acces-

sion à l'accord franco-anglais.

Dans la pensée de M. Rudini, l'arrangement projeté

ne pouvait revêtir que l'une des deux formes suivantes :

ou bien les parties contractantes, sans parler de l'Abvs-

sinie, conviendraient d'une ligne continue séparant com-

plètement les zones respectives d'influence; ou bien la

France traiterait directement avec l'Italie pour la délimi-

tation des possessions d'Assab et d'Obock. puis s'enten-

drait ensuite avec l'Italie, comme représentant lAbys-
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sinie, pour prolonger la ligne frontière du côté du Choa

et du Harrar.

Le second de ces systèmes soulevait, à notre point de

vue, des objections, qui le faisaient écarter immédiate-

ment. Nous avions toujours refusé d'entrer en discussion

sur l'étendue des Ktats de Ménélik et de l'autorité qu'il

exenjait en fait sur telle ou telle région. Nous nous étions

abstenus avec soin de tout acte qui impliquât une opinion

quelconque sur la nature des rapports conventionnels

entre l'Italie et le Négus. Il ne pouvait être question, dans

les circonstances actuelles, de compromettre les effets de

cette réserve, en mettant notre signature au bas d'une

convention qui eût impliqué de notre part la reconnais-

sance du protectorat italien sur toute l'Abyssinie, y com-

pi'is le Harrar.

Le premier système, celui qui consistait à convenir

d'une ligne contiime, S('parant complètement les zones

respectives d'inlluence, n'aurait pas été exempt d'incon-

vénients analogues. L'établissement de ladite ligne aurait

eu pour résultat de placer dans la zone italienne toute

l'Abyssinie. On n'eût pas manqué, à Rome et ailleurs, d'y

voir non seulement la renonciation par nous à toute idée

d'expansion au delà, mais encore un acquiescement donné

aux revendications de l'Italie, une reconnaissance impli-

cite de son protectorat sur les Etats du Négus. Sous cette

forme, la proposition était inacceptable pour la France.

Est-ce à dire qu'il fût impossible d'en faire sortir une

combiiiaison de nature à ménager les intérêts dont les

deux parties avaient à tenir conqite? (Je n'était (ju'une

(jucstion de fornmle. I^a diplomatie ne devait pas être

embarrassée pour trouver, dans les subtilités consacrées

par les précédents, les éléments d une clause qui s'adap-

tât à la situation. Le résultat cberclié n'aurait-il pas été
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altciiil, si nous nous fussions engaf^és purement et siin-

pleinont à ne jamais pousser noire action au delà lie la

ligne concertée dans l'arrangement à intervenir? Ainsi

nous nous serions abstenus de nous prononcer sur les

revendications do notre co-contractant et sur les droits

des lit'is. Quant ii l'Italii', elle aurait obtenu de la sorte,

à défaut de mieux, une garantie contre nos compétitions

éventuelles. C'était assez pour rendre une solution pos-

sible.— Je ne cite cette combinaison qu'à titre d'exemple.

On aurait pu en imaginer d'autres.

La négociation en était là vers le milieu de juin 18'.M.

Désireux d'en finir et d'arriver à un arrangement ilonl

les conséquences politiiiues auraient dépassé de Ijeau-

coup la mesure des intérêts coloniaux en cause, M. Hibol

m'autorisait alors à forirmler de nouvelles ouvertures.

C'était le terme extrême des concessions que nous pou-

vions faire; mais il ne paraissait pas douteux qu'elles ne

décidassent de la prompte conclusion de l'entente. J'allais

en saisir M. di Rudini, quand un événement, aussi inat-

tendu qu étraniier à la question, vint brusciuement empé-

cber le couronnement de l'entreprise et ruiner les espé--

rances que nous nous plaisions à y attacher. Je veux

parler du renouvellement anticipé de la Triple-Alliance,

auquel le gouvernement royal allait souscrire deux

semaines plus tard.

Pour expliquer la genèse et la portée de cette grave

résolution, il est indispensable de revenir en arrière et

d'indiquer les changements survenus dans l'état des

choses et des esprits durant les derniers mois.
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SECOND RENOUVELLEMENT DE LA TR I P L E- AL LI ANC.E

Programme financier du ministrre Rudini. — Débats parlementaires au
sujet de la Triple-Alliance et des rapports avec la France (mars, juin

1891). — Suspension des pourparlers relatifs à la délimitation africaine.

— Campagne du parti radical. — Débats parlementaires des 27, 28 et

29 juin. — Renouvellement anticipé de la Triple-Alliance.

Juin 1891

Duns son iiiaiiifuste ijarlciiienlaire du 14 féxricr, le

marquis di Rudini n'avait consacré aux rapports de

l'Italie avec les puissances centrales que la mention

suivante : « Nous conserverons à nos alliances une fidé-

lité sûre et solide ». C'était affirmer la volonté d'e.xécuter

loyalement les engagements consacrés par un pacte doni

l'échéance était encore éloignée. Rien que de correct et

de naturel. La déclaration ministérielle n'engageait (pic

le présent.

Quelles étaient, pour l'avenir, les intentions du gou-

vernement royal? Des éclaircissements ne devaient pas

tarder à être fournis par les déi)ats dont la (|ueslion allail

faire l'ojjjet au parlement ilalicn.

A peine constitué, le nouNcau Miifiistère a\ait dcnuindt'

aux Chambres de s'ajourner pour (|nin/,e jours Ce dc'dai

était nécessaire à l'élaboration des projets (|ue compor-

tait la partit- essentielle de son programme, c'est-à-dire à

la recherche des économies destinées à rcHablir ré(|uilihre
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budgtHairo. CN'-Liil .iiissi un tnoycri de iicrmcitro aux

esprits <lc se reprendre aprJ-s la crise du 'M janvier et

d'on peser avec calme les conséquences. La trAvc con-

clue prenait fin le 2 mars.

Dès 1.1 première séance, les partis s'empressaient

de mesurer leurs forces. Le président de la Chambre des

députés. .M Bianclicri, avait cru devoir se démettre à la

suite du changement de ministère. C'était, pour les

adversaires du cabinet, une occasion de prendre posi-

tion et de se compter sur le nom d'un candidat choisi

dans leurs rangs. Mais la prévision d'un échec probable

les détournait de ce projet au dernier moment. Le prési-

dent du conseil conseillait à la Chamjjre de refuser la

démission de M. Bianclieri. Sa proposition était con-

firmée par la g^rande majorité de l'assemblée, à laquelle

l'extrême gauche se ralliait elle-même, en ayant soin de

réserver pour l'avenir sa liberté d'action.

Zanardelli n'en croyait pas moins l'heure venue de se

poser en chef d'opposition et de déclarer la guerre au

cabinet, auquel il reprochait d'être condamné à la fai-

blesse et à l'impuissance, comme tous les ministères de

coalition. Le défi était relevé aussitôt par MM. Rudini

et Nicotera. qui auraient volontiers accepté une bataille

décisive Mais leurs adversaires se dérobaient après les

premières escarmouches, et Crispi, présent à la séance,

ne sortait pas d'une prudente réserve. Bref, le ministère

restait maître du terrain, après avoir fait preuve de réso-

lution et de vigueur.

A la faveur de ce premier succès, le ministre du trésor,

M. Luzzatti, communiquait à la Chambre ses propositions

financières. Cinq semaines auparavant, le budget de pré-

vision avait été présenté avec un déficit de près de

40 millions; n'ayant trouvé à réaliser que d'insuffisantes
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t'conomies, Grimaldi avait inanifeslé l'intention de grever

le pays d'une trentaine de millions d'impôts supplémen-

taires. Son successeur avouait résolument un dé'licit de

près de 50 millions; mais il offrait d'y pourvoir entiè-

rement par des économies introduites dans les services

publics. D'après ses combinaisons, l'équilibre devait être

assuré, sans qu'aucun sacrifice nouveau fût demandé aux

contribuables. Ainsi le ministère restait fidèle à son pro-

gramme : des économies, pas d'impôts nouveaux. En

moins de quinze jours, il avait trouvé la clef du pro-

blème, que l'administration antérieure déclarait inso-

luble. C'était un soulagement pour les représentants du

pays, qui ne lui ménageaient pas leurs encouragements

et se montraient disposés à lui donner le concours n(''ces-

saire pour mener à bonne fin la tàcbe commencée.

Dès ce jour, le ministère de M. Rudini jouissait,

dans le pays et dans les Cbambres, d'un crédit qui lui

assurait, pour une longue période, une entière liberté de

mouvements. En voudrait-il user pour modifier l'orienta-

tion imprimée à la politique extérieure du royaume?

Le 7 mars, il était appelé à répondre, devant la Cbambre

des députés, à diverses interpellations relatives au renou-

vellement éventuel de la Triple-Alliance cl aux rapports

de l'Italie avec la France.

Un seul des interpellants, Luigi Ferrari, de l'extrême

gauclio, donnait (|uelque développement à l'exposé de

ses vues. Très mesuré et suivi par rassem!)lée avec une

attention soutenue, son discours n'était, d'un i)Out à

l'autre, (|u'un plaidoyer pressant contre la ligue avec les

puissances allemandes. A son avis, cette coalition impo-

sait des efforts excessifs au pays, dont elle aifectail

rind(q)endaiice et la dignité. L'Italie axait donc intérêt à



3)6 LA FRANCK KT l/ITAI.IK

s'en dégager à l't'cli('anfc, pour inaufriircr une [)olili(|U('

autonome et s'assuier les avantages de la ncutraliti-

M. Rudini rrpondait par un seul discours aux divers

orateurs qui avaient pris la parole. En ce qui touche le

maintien de la Triple-Alliance, il s'exprimait en ces

termes : « Nous ne sommes pas venus à ce poste pour

relâcher les liens de la Triple-Alliance, encore moins

pour la dissoudre. Nous y sommes venus avec l'intention

de la maintenir, parce qu'après avoir déjà procun- à

l'Europe une longue ère de paix, elle est encore un gasre

que la paix sera longtemps maintenue »

Que le cabinet affirmât son intention d'observer lidilc-

ment, jusqu'à l'échéance, le pacte conclu : personne ne

pouvait attendre de sa part un autre langage. Mais fai-

lait-il comprendre ses déclarations nouvelles en ce sens

qu'elles l'engageaient seulement jusqu'au terme convenu

du contrat, ot qu'elles lui réservaient pour le temps ulti'-

rieur toute liberté d'action? C'était l'opinion de quelques-

uns, d'un journal même, comme le Diritto, qui passait

pour avoir des attaches officieuses. ."Mais on attribuait

généralement un autre sens au discours ministériel. La

façon dont il était accueilli, à Berlin et à Vienne, prouvait

que les alliés y lisaient l'intention déclarée de maintenir

et de prolonger l'union.

Le second trait saillant du discours de M. Rudini

consistait dans l'affirmation réitérée de son désir de

renouer avec la France des rapports confiants et amicaux

A son avis, le pacte avec les puissances centrales n'était

pas de nature à y faire obstacle. « — Il v a des gens,

disait-il, qui pensent que la Triple-Alliance devrait néces-

sairement provoquer des froissements avec les autres

nations; j'estime, au contraire, que c'est pour nous un

devoir de lovauté envers nos alliés eux-mêmes d'éliminer
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Inule menace, toute agression, qui pourrait être une

iMuse de perturbation en Europe. Je l'ai dit et je le répète

ciHore aujourd'hui : je regrette qu'il se soit élevé des

doutes, des suspicions, des défiances dans nos rapports

a\ ce la France. Ces rapports, je crois, au contraire, qu'ils

iloivent être amicaux et j'entends qu'ils se maintiennent

iiiiicaux. Cela doit rassurer ceux qui ont voulu voir dans

l.i Triple-Alliance un instrument de guerre... » Après

;i\()ir établi que la Constitution n'imposait nullement

i Obligation de publier les accords passés avec les puis-

sci lices allemandes, le ministre revenait sur le même
.sujet : — « Nous n'aimons pas, disait-il, — et en cela nous

avons raison, — nous n'aimons pas que l'on mette en

suspicion nos intentions pacifi(jues à l'égard de la France;

mais la France ne doit pas aimer non plus que l'on mette

en doute ses propres intentions. Nous devons voir les

clioses avec équité et sérénité; et ces dispositions porte-

ront leurs fruits : elles serviront à maintenir et à conso-

lider d(; plus en plus nos relations avec la France, notre

\oisine... »

Lu pareil langage lenu à la Cluuni)r(' des d('put(''S par

le premier ministre de l'Italie, a\ec l'approbation marquée

(](• l'assemblée, a\ait une importance d'autant plus

glande qu'il contrastait avec celui que nous asions cou-

tume d'entendre depuis (|uelques années. Nous ne pou-

vions donc qu'en [u'cndre acte avec satisfaction. Restait

pourtant à savoir si la confiante amitié qu'on \oulait

rciiou(M- avec ikjus était conq>atible avec les engagements

mystérieux (pai csnchaînaicMit l'Italie à l'Allemagne. Quoi

(jii'en dît M. lludini, il y avait là une ([uestion. Ses

elforts mi'inçs, poui' établir li- raractéiT cl la sincé-

rité de ses intentions, démontraient (pi il sCn nmdait

compte.



318 I.A l'UANCt: liT l-'ITALIK

La discussion du hudgi-l des allaires (•traiijîères, ijiii

cominciirait le 1 ï mai, raim-riail l)iciil<il ;i duiiiicr ilf nou-

veaux (claircisscmcnls sur ses vues.

Le comlc Marazzi, qui, le [ircruier, ahordail la question

des allianres, se déilarail nellernenl «oiitraire à la pro-

longation du pacte avec les [)uissati(;es cenlrales. L'ora-

teur était d'aulant mieux écoulé i|u'il occupait un emploi

de major dans l'armée active et qu'il pouvait être consi-

déré comme l'organe d'une fraction notable du corps des

ofûcicrs. D'aj)rès lui, les forces relatives des puissances

européennes avaient ciiangé depuis la conclusion de la

Triple-Alliance. Au point de vue du nombre, l'avantage

serait désormais assuré aux armées de la France et de la

Russie, si, comme on devait s'y attendre, les intérêts des

deux puissances les amenaient à coaliser leurs forces.

Quant à la France, elle possédait maintenant un mer-

veilleux outillage, qui excluait la possibilité d'une inva-

sion rapide et victorieuse. Cela posé, le gouvernement

roval avait à envisager toutes les faces du problème. L'em-

pereur d'Allemagne était jeune et ambitieux. Les Italiens

devaient-ils mettre leur sort à sa discrétion? S'ils voulaient

rester dans la Triple-Alliance, il leur fallait développer

leurs armements et ne plus parler d'économies. Ltait-ce

l'intention du ministère"? Soit. Mais il était bon que per-

sonne ne méconnût les conséquences d'une telle politique.

Le discours du comte Marazzi, qui produisait sur la

Chambre une vive impression, provoquait de la part

d'un député de Rome, M. Giovagnoli, une réponse où la

France était violemment prise à partie. Il obligeait aussi

le président du conseil à intervenir dans le débat.

« Lhonorable Marazzi. — disait M. Rudini. — a exposé

une nouvelle politique, que j appellerai politique matérialiste,

puisque, pour lui, tout se réduit à une question de chilTres.
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La Triple Alliance était bonne, il y a quelques années, quand

l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et l'Italie pouvaient mettre en

ligne un nombre d'hommes supérieur cà celui qui pouvait leur

être opposé par les autres puissances. Elle serait devenue

mauvaise aujourd'hui, parce que les trois alliés pourraient se

trouver en un état d'infériorité numérique de 30 ou 40 mille

hommes. C'est un raisonnement exact, mathématique, que je

ne puis accepter: car la question de sentiment ne peut rester

étrangère à la politique d'un grand pays. L'Italie n'aurait pas

été faite, si les hommes glorieux, que le Piémont a comptés

en des temps difficiles, ne s'étaient pas inspirés de sentiments

opposés à cette politique que j'appelle matérialiste et dont

l'honorable Marazzi se fait l'organe. Nous, Messieurs, nous

avons deux buts à atteindre : l'équilibre financier et la paix.

L'Italie a cru et croit que la Triple-Alliance a contribué à

l'équilibre et à la paix. Ce sont là des aspirations idéales, que

nous devons maintenir fermement. Je ne crois pas qu'il soit

bon de discuter tous les jours la direction à donner à notre

politique étrangère. Il est d'autant moins opportun de le faire,

que le système des alliances n'est pas chose qui puisse être

changée selon le caprice d'aujourd'hui ou de demain. Nous

devons persévérer, et le gouvernement persévérera dans le

très vif désir de maintenir notre amitié avec les peuples qui

nous sont voisins. Nous appliquerons tous nos efforts à assurer

ces résultats, et j'espère que le pays et la Chambre les approu-

veront ».

Coininc on le voit, les déclarations du prési<leiit du

conseil ne JiU'éraicnt pas sensiblement de celles qu'il

avait formulé(!s le L4 l'rvrier et le 7 nuirs. Toutefois le

fait qu'il affirmait, sans aucune réserve })our l'avenir, les

avantages de la Triple-Alliance, no permettait [dus guère

de douter qu'il ne fût d'ores et déjà résolu à en jiroloiiger

les engagements.

L'idée s'en accréditait d'aulant plus qu'elle commen-
çait à être incessamment (onliiiMée par les renseigne-

ments transmis de l'étranger, ui'i la (|ueslion du renou-
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vclliMiu'nl aiiliri|)i' de la Triplc-Alliaiicf •'tail maintenue h

l'ordre du jour. A Vienne, à Herliri, à I^ondies, les jour-

naux s'a<-cordaicnt pour répeter que des pourparlers con-

fidenliels se suivaient à eel eiïel entre les gouvernements

intéressés. Au lendemain mémo du dernier discours de

M. Ruditii, le Dailij News annonçait que le gouverne-

ment italien avait dé'jà fait connaître à ses alliés (|u'il

était disjiosé, sous réserve de certaines modifii-ations, à

souscrire à une seconde prolongation du pacte de 1882.

A la fin de mai. des agences télégraphiques présentaient

le fait comme à la veille d'être accompli. On affirmait que

le roi Ilumbcrt avait formellement engagé sa parole à

l'empereur Guillaume. On allait jusqu'à dire que l'ac-

cord était définitivement conclu entre les trois alliés, et

que l'amba.ssadour de Turquie à Berlin en avait reçu l'as-

surance formelle du ministre allcmaml des affaires étran-

gères.

A Rome, comme ailleurs, il n'était pas un des membres

du corps diplomatique qui ne se préoccupât de la ques-

tion et ne cherchât à en savoir le mot. Mais les ministres

italiens s'imposaient une réserve impénétrable. A toutes

les interrogations qui lui étaient adressées à ce sujet,

M. Ruilini se bornait à répondre que rien n'était changé

dans l'état des choses. Il s'en tenait à cette formule diplo-

matique, laissant à la sagacité de ses interlocuteurs le

soin d'en fixer le sens.

Inutile d'ajouter que les bruits répandus provoquaient,

en Italie même, une vive agitation parmi les adversaires

de la Triple-Alliance. Les plus décidés se recrutaient

dans les partis avancés, qui en faisaient un motif nou-

veau d'opposition contre le cabinet. L'extrême gauche

entamait de violentes polémiques, qui l'entraînaient à ne

ménager ni les ministres ni la dynastie elle-même. J'aurai
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liiontôt à revenir sur cette campagne, dont l'efTet, con-

traire à celui qu'en espéraient les auteurs, fut de préci-

piter les résolutions du gouvernement.

Dès les premiers jours de juin (1891), l'opinion était si

troublée, l'anxiété si générale, que les représentants du

pays ne pouvaient plus se dérober au devoir de réclamer

des éclaircissements officiels. Cette fois, c'était le Sénat

qui en prenait l'initiative.

Dans un discours prononcé le 1.3 juin, M. Negri, l'un

des liommes marquants de la droite, faisait ressortir la

contradiction dans la([ueUe persistait le cabinet, en vou-

lant, à la fois, conjurer par des économies la crise finan-

cière et continuer, à l'extérieur, une politique dispro-

portionnée avec les ressources du pays. A son avis, la

Triple-Alliance n'était pas conciliable avec le programme

économique qui convenait à l'Italie. Bien que les condi-

tions n'en fussent pas connues, le moins qu'on pût sup-

poser, c'était que l'Ilalic fut tenue, en cas de guerre,

d'opérer une forte di\ersion au profit de ses alliés. Com-

bien sa situation serait grave en présence de la France et

de la Russie coalisées! A quels efforts, à quels arme-

ments ne serait-elle pas obligée par un pareil rôle? Il y

avait donc antinomie évidente entre le programme écono-

mique et la politique extérieure du cabinet. S'il voulait

courir les grandes aventures et s'allier avec les j)lus forts,

il devait le dii'c fi'anciicnKMil et réclamer, sans réticences,

les sacrifices nécessaires.

L'orateur inetlait iiinsi le doigt sur le \if d'une ques-

tion, qui pré()(Tup:iil les jilus cliiiuds p;nlis;iris de la

Triple-Alliance. Son discours provcKiu.iil naturrllnnenl

de la pari du pii''si(l('ul du coTiscil une rc'ponsc el une

réfutation

I. 21
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M. Rudini commcnrail par i\ér\arer que ses idôos

(lifTéraienl absolument ilo celles de M. Ncgri. D'aprr-s

ce dernier, le gouvernement voudrait une politique de

recueillement à l'inli-rieur et une politique d'aventures

à l'extérieur. Cela n'i'tait pas. Le gouvernement vou-

lait l'équilibre hudtrélaire avec «les économies et des

finances solides. Il voulait, en outre, une politique

extérieure modeste, une politique de recueillement. La

seule liberté qu'il consentît à cncbaîner, c'était la liberté

de faire la guerre. On ne pouvait donc pas dire qu'il

rèvàt d'aventures. Pour un grand Hat, la politique de

recueillement n'impose ni le désarmement complet, ni

l'isolement; elle implique seulement la modération des

armements et la stipulation d'alliances qui assurent la

paix. Si l'Italie voulait se dégager intempestivement

de ses alliances et, en même temps, éviter tout risque

d'humiliation, elle ne le pourrait qu'en doublant ses

dépenses de guerre et de marine. La Triple-Alliance

n'entraînait, d'ailleurs, aucune obligation en ce qui

concernait les armements : M. Rudini en donnait l'as-

surance sur sa parole de gentilhomme et de ministre :

« Je crois, — disait-il en terminant, — que, si nous

étions isolés, nous aurions bientôt à nous en repentir;

mais je suis convaincu que la Triple-Alliance est la paix,

rien que la paix, comme le prouvent les (hx années bientôt

accomplies. »

Après ce discours, le marquis Alfieri prenait la parole

pour faire observer que les premiers pactes de la Triple-

Alliance avaient été conclus sous la pression de circons-

tances qui s'étaient modifiées depuis lors. S'il en était

temps encore, il exprimait le vœu qu'au moment où les

engagements en seraient renouvelés, on tînt compte des

conditions où l'Europe se trouvait et notamment des dis-
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positions amicales que l'Angleterre avait manifestées

pour l'Italie.

M — Eli bien ! — répliquait M. Rudini, — le jour oii

cette question se posera, si j'ai alors l'honneur de faire

partie du gouvernement de mon pays^ je prends l'enga-

gement de tenir compte des considérations développées

par riioiiorable sénateur Alfieri. Ce sera mon devoir, et

je ne manquerai pas à ce devoir. »

De la réponse faite à M. Negri, il n'y avait qu'une con-

clusion à tirer : c'était que le président du conseil voyait

pour son pays un intérêt majeur à rester fidèle à l'entente

allemande, et qu'il se proposait d'en prolonger les enga-

gements. Mais, d'autre part, sa réplique au marquis

Alfieri semblait indiquer que la question du renouvelle-

ment n'était pas définitivement résolue. L'incertitude

subsistait donc encore, sinon sur l'intention, du moins

sur le fait. Il fallait en avoir le cœur net.

Le lendemain de la séance du Sénat, le 14 juin, j'élais

reçu par M. Rudini. Nous touchions alors au terme de

nos pourparlers pour la déhmitation des zones respec-

tives d'influence en Afrique. Comme je l'ai dit plus haut.

je venais d'être autorisé à faire des propositions nou-

velles, qui étaient de nature à éliminer les difficultés pen-

dantes et à rendre l'accord possible. Mais je ne pouvais

évidemment m'engager dans la voie des concessions déli-

nitives, sans tenir compte des éventualités dont lu France

se préoccupait avec toute l'Europe, sans savoir ce (ju'il y

avait (le fondé dans les l)ruiLs qui leprésentaient l'Italie

connue à la veille de se lier, pour une nouvelle période, à

la politique allemande. La phis simple prudence m'impo-

sait l'obligation de pro\oqu(M' préalablement une ex()lica-

lion décisive.
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On lit- Hru jius sans curiosilé le compte rendu de la

conversalion que nous eûmes à ce sujet et dont j'ai pris

soin, peu a|)iès, de fixer aussi exactement que possibii-

lu substance et les termes mêmes. En la rapportant je ne

compromets aucun intéiiH et ne trahis aucun secret, (l'e.st

une contribution à l'iiistoire d'un événement, qui marque

un tournant dans les relations des deux pays C est aussi

un hommage rendu à la loyauté, dont le marquis di Rudini

n'a jamais cessé d'user avec le représentant de la France.

Comme j'exprimais le regret que nos pourparlers rela-

tifs à lAfrique n'eussent pas encore abouti, le ministre

italien répondit :

— Ne soyons pas impatients! nous finirons, je l'es-

père, par atteindre le but.

— Je l'espère aussi, — répliquai-je, — si les hésita-

tions qui nous retardent ne proviennent pas de causes

étrangères au sujet. Mais je ne puis, je 1 avoue, me
rléfendre de la crainte (juon ne ressente, à Paris, quelque

chose des préoccupations dont je vous ai entretenu déjà à

plusieurs reprises et qui ne cessent de m'obséder. Ce ne

sont, il est vrai, que des impressions personnelles. Les

communications de mon gouvernement n'en portent

aucune trace, et M. Ribot témoigne toujours le ferme

dessein de mener à bon port nos négociations africaines.

Malgré tout, j'imagine qu'il lui est impossible de n'être

pas affecté, comme je le suis, de l'excitation produite

dans les esprits, en France, par les bruits qui se succè-

dent sans cesse depuis quelques semaines, au sujet de

votre entente avec l'Angleterre et du renouvellement

accompli ou imminent de la Triple-Alliance.

— 11 est vrai que l'opinion chez vous se montre bien

nerveuse. Et pourquoi'?... Ce qu'on appelle l'entente de

l'Italie avec l'Angleterre, c'est une histoire ancienne,
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vieille de plus de deux ans. Déjà, en 1888, sir James Fer-

gusson a fait connaître au parlement anglais ce qu'il en

était. L'autre jour encore, il a renouvelé les mêmes expli-

cations. Il ne pouvait pas dire autre chose, parce qu'il

avait dit tout ce qu'il y a, et que rien de nouveau n'est

survenu depuis lors à ce sujet.

— C'est ce que vous avez bien voulu me déclarer dans

une de nos dernières entrevues. Soit, il n'y a rien de

nouveau relativement à l'entente anglo-italienne, si ce

n'est le Ijruit iju'on fait alentour. Mais, en ce qui con-

cerne la Triple-Alliance"?...

— Je vous ai dit aussi que rien n'y a été modifié depuis

mon arrivée aux affaires.

— J'entends bien : la Triple Alliance n'a pas été renou-

velée durant ces quatre mois. Cette assurance ne suffit

pas cependant... Laissez-moi, je vous en prie, vous indi-

quer avec plus de précision le point de vue auquel je me
place. C'est la seule excuse de mon insistance indiscrète

à revenir si souvent sur ce sujet délicat... Je désire sincè-

rement, — vous n'en doutez pas, — terminer notre déli-

mitation africaine et arriver à un arrangement qui témoi-

gne de la possibilité d'une entente entre nos deux pays.

A cet effet, j'insiste auprès de mon gouvernement pour le

décider à des concessions importantes, pour presser la

conclusion d'un accord qui assurerait à l'Italie des

avantages incontestables. Mais, pendant que je multiplie

mes efforts conciliants, me portant ainsi garant de vos

intentions amicales, imaginez (]u'on apprenne tout à coup

(]ue, dans le niénic temps, xoiis suiviez des pourparlers

pour la proioMgiitiiin d'uru! alliance dirigée contre nous,

considérée en l''ranc(> connue contraire...

— Permettez : il n'est pas possible de considérer

comme hostile; ou belliqueuse une alliance qui n'est faite
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qu'en viio, i\o la [)aix ol i|iii l'a inainli'iiin' iluraiil neuf

années.

— Ne ilisiulons pas l.i-tiossus. A raison, — à tort

même, si vous voulez,— la France regarde ccUc alliance

comme dirigée contre elle et menaçante pour ses inté-

rêts. C'est un fait dont il faut tenir compte. Kli bien!

quelle serait ma situation si l'on apprenait, je le répète,

que vous en négociiez la prolongation au moment

même où j'insistais pour la conclu.sion d'un arrangement

favorable aux intérêts italiens. On dirait que je n'ai rien

su voir ni prévoir, que j'ai mal renseigné mon gouverne-

ment: on n'aurait pas assez de pierres pour me lapider!...

Encore s'il ne s'agissait que de moi, ce serait peu : un

ambassadeur fait un fau.x pas, on le remplace et c'est

tout... Mais pensez au jugement qu'on porterait sur votre

diplomatie La France croirait avoir été jouée. Ce serait

une crise grave peut-être, un refroidissement certain dans

les rapports des deux nations, tout le terrain gagné

depuis trois mois reperdu en un moment... Vous voyez

combien ma position est délicate; vous vous rendrez

compte du prix que j'attache à obtenir l'assurance qu'il

n'v a rien de fondé dans les bruits qui nous reviennent de

toutes parts. N'avez-vous pas quelque chose à me dire à

ce sujet? Un mot de vous donnerait une nouvelle ardeur

à mon bon vouloir, et je m'en servirais pour dissiper des

préoccupations qui, probablement, subsistent aussi à

Paris.

— Que voulez-vous que j'ajoute à ce que je vous ai

déjà dit? Je vous répète qu'il n'y a rien de changé dans

l'état des choses, rien de nouveau.

— Vous devez reconnaître vous-même que cette

réponse ne peut me satisfaire. Si la Triple-Alliance avait

été prorogée hier, si même elle ne l'était pas encore.
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mais qu'elle dût l'être demain, vous pourriez me tenir le

même langage. .. N'avez-vous rien à ajouter?

— Je vous répète qu'il n'y a rien de changé...

— Hier cependant, s'd faut en croire les comptes

rendus de vos journaux, vous avez dit quelque chose de

plus dans votre réponse au sénateur Alficri. Ne pouvez-

vous me le répéter?

— J'ai dit seulement que je tiendrais le plus grand

compte de ses observations, quand la question du renou-

vellement de la Triple-Alliance se poserait.

— Cette phrase, dois-je l'entendre et la présenter à

mon gouvernement comme signifiant que la question n'a

pas été et n'est pas encore posée dans les conseils de la

couronne?

— ... Le sens en est clair. .

.

Ces derniers mots étaient prononcés après un long

silence et avec une certaine hésitation. Le ini[iistrc les

accompagnait d'un geste de lassitude indi({uant qu'il n'en

dirait pas davantage.

C'en était assez d'ailleurs. J'étais fixé et je ne pouvais

que savoir gré à M. Rudini de sa réserve. Il ne m'était

plus permis de douter que le renouvellement de la Triple-

Alliance ne fût réellement décidé et sur le point d'être

conclu.

Je m'abstins naturellement de toucher un mot des pro-

positions ([ue j'étais autorisé à fornnder au sujet de la

délimitation africaine. Mon interlocuteur ne fit lui-même

aucune tentative pour y ramener l'entretien. Par un

tacite accord, la négociation se trouva suspendue. Elle

ne devait être reprise et close que neuf ans plus tard, par

le protocole du 2i janvier 1900 (1).

(1) MM. Vi.<corili Vonosta et Barrôre ont signù liier (il janvier l'.iUO), le
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Cepeiulanl les intcrilions du gouvoriieriicrit royal,

tenues dès lors pour avérées, coiiliiiuaieiil de soulever,

en Italie même, de la part des adversaires des pactes

allemands, des protestations de plus en plus bruyantes.

Les groupes avancés de la démocratie italienne se con-

certaient ouverleinenl pour provo(|uer dans la péninsuli;

un mouviMuent irrésistible d Opinion.

Une réunion était oiganisée à cet eli'el, le l(j juin, au

cercle radical de Rome. Un grand nombre des députés

de l'extrême gaucbe y assistaient. Au début des débats,

quelques orateurs discutaient la (juestion au point de vue

exclusif de la politique extérieure, dé-niontrant que le sy.s-

tème des alliances allemandes était conlruiio aux aspira-

tions irrédentistes de l'Italie et au rétablissement de bons

rapports avec la France. D'autres faisaient observer judi-

cieusement que la thèse, ainsi présentée, pouvait cboquer

certaines convictions et fournir à l'autorité des motifs

d'intervenir pour prévenir le mouvement projeté. Mieux

valait ne la traiter qu'au point de vue économique^ en

insistant sur les charges occasionnées par la Triple-

Alliance. Sur ce terrain, les hommes de tous les partis

pouvaient se rencontrer et s'entendre, sans fournir aucun

prétexte aux rigueurs administratives. Cet avis ayant

prévalu, la délibération suivante était votée à l'unanimité :

L'assemblée démocratique, convoquée par le cercle radical

de Rome, — attendu la nécessité de donner à la nation la

protocole fixant la délimitation des possessions italiennes et françaises

sur la côte de la naer Rouge.
•< La ligne frontière partant de l'extrémité de ras Doumeira suit la ligne

de séparation des eaux du promontoire et se dirige ensuite vers le sud-

ouest, de manière à laisser à l'Italie les routes de caravane aboutissant

d'Assab dans r.\ousfa.

« Les parties contractantes se réservent de régler ultérieurement la

situation de la petite ile vis-à-vis de ras Doumeira, en s'engageant à en

empêcher l'occupation par une autre puissance, »

(Extrait du journal le Temps, du 26 janvier i900.)
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faculté, qui lui est refusée, de se prononcer sur la Triple-

Alliance, — décide la nomination d'une commission chargée

d'aviser aux moyens pratiques d'assurer aux intentions du

pays la plus solennelle manifestation.

La commission, nommée à la suite Je ce vote, était

composée de MM. Albani, Golajani, Imbriani, Bovio,

Ferri, Lodi et Ferrari, tous députés de l'extrême gauche.

Dès le lendemain, elle se mettait à l'œuvre, sous la pré-

sidence de M. Bovio, et arrêtait le programme suivant :

« Adresser un manifeste à la nation pour lui démontrer

la nécessité de se prononcer sur le renou\ellemont de la

Triple-Alliance
; provoquer dans toutes les cités italiennes

des meetings populaires, moyen le plus efficace pour

permettre à l'opinion publique de se manifester ; s'adresser

à toutes les associations pour qu'elles provoquent sépa-

rément l'expression des vues de leurs membres sur la

Triple-Alliance, et désignent des délégués pour une réu-

nion, qui sera organisée à Rome en vue de résumer

définitivement toutes les manifestations nationales;

recommander, dans les principaux centres de la pénin-

sule, l'organisation de conférences destinées à éclairer le

sujet. »

Le programme était bien conçu jtour pro\oquer 1 agi-

tation légale que les radicaux avaient en vue. Ils met-

taient d'ailleurs une activité extrême k eu poursuivre

l'exéculioii. I^c manifeste destiné ;i la nation t'Iait bieiilùt

rédigé et couuMunicjué à la presse. La rédaction eu était

habilement comi)inée pour mettre en relief les inconvé-

nients éc(jiiomi(jues (ît politiques de la Triple-Alliance,

en laissant de (•(">lé les points qui auraient pu é\eiller les

susceptibilil(''s du palriolismc. Le noiu de la France n'y

était pas prononcé; une seule allusion était faite h. « la

rupture d'anciens et naturels échanges commerciaux »

.
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Enfin (If nunil)n'usc.s conlï'iiMires rtaicnt ani)onc<''t;s sur

tous les points ilu royaume; Bovio lui-nn'-rnc se cliargcait

(le la première, (jui devait avoir lieu à Rome le 28 juin.

Tant (l'cfrorts ne pouvaient demeurer stériles. I>e

.succès risquait, il est vrai, d'en être compromis |)ar le

fait même que les promoteurs de l'entreprise, ap|iartc-

nant tous à rextrèmc ]irauclie, étaient suspects d'inten-

tions peu sympatliiqiies envers la monarcliic. Le journal

1(1 Tribuiia, — qui se déclarait alors contre la Triple-

Alliance, bien qu'il passai pour l'organe officieux de

Nicôtera, ministre de l'intérieur, — leur reprochait jus-

tement de ne pas s'associer des hommes classés dans les

groupes moins avancés.

Quoi qu'il en fût, des symptômes de réaction contre

les pactes allemands commençaient à se manifester dans

tous les grands centres du royaume. Le ministre de l'in-

térieur interdisait les réunions ayant pour objet la Triple-

Alliance, et se prévalait, à cet effet, des articles du Code

pénal visant les actes de nature à troubler les relations

de l'Italie avec des gouvernements étrangers. La presse

officieuse ne dissimulait pas son inquiétude, et combat-

tait les comités démocratiques avec une passion irritée,

qu'elle n'aurait pas montrée, si leur entreprise avait été

vouée à un avortement certain. Ceux-ci témoignaient la

plus grande confiance, se faisant fort de provoquer dans

la nation un mouvement qui ne permettrait pas au minis-

tère de passer outre.

Peut-être y seraient-ils parvenus, si le temps néces-

saire leur eût été laissé. Mais la situation se modifia

subitement, comme par un coup de théâtre. Le gouver-

nement se décida à brusquer les choses, en concluant le

renouvellement de l'alliance. En présence du fait accompli,

toute agitation populaire devint sans objet.
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[>oin de faire obstacle à l^'vc'ncment, la campagne des

iMilicaiix avait probablement contribué à le précipiter,, en

in([uiétant les intérêts dynastiques et en fournissant à la

rliancelleric allemande des arguments décisifs. Tel est du

iiii)ins, comme on va le voir, l'enseignement qui semble

Il sidter des éclaircissements réunis sur les motifs et sur

les circonstances de la résolution prise par le gouverne-

iiH'iit italien, onze mois avant la date fixée pour l'échéance

l't' la convention avec les puissances centrales.

Le 21 juin, la Chambre italienne des députés avait à

s'occupei- de deux demandes d'interpellation inscrites à

l'ordre du jour : la première, relative à la politique exté-

rieure du cabinet, émanait de Cavallotti, dont l'intention

était précisément de provoquer un débat solennel sur la

Triple-Alliance; la seconde, formulée par M. Colajani,

portait sur la politique inti'ricure et visait spécialement

la prohibilion édictée contre les réunions publiques,

convoquées à l'occasion du renouvellement des pactes

allemands. Dès le début de la séance, (Cavallotti propo-

sait que les deux interpellations fussent discutées con-

jointement, comme ayant, en réalité, un seul et même
oitjet. Mais le président du conseil s'y opposait d'une

façon péremptoire, insistant pour que l'ordre du jour ne

fût pas modifii'.

Vu l'état des es[)rits et des partis, cette question de

rniHliode prenait ime importance extrême. Si l'interpel-

lation relative à la politique intérieure était examinée en

premier lieu, ii [)ouvait arriver ([U(! h' cabinet fût atteint

pai' un vole de blâme réunissant 1(îs voix de l'extrême

gaucho et de la (h'oite hostile à Nicotera. Au contraire, si

le débat relatif à la politique extérieure passait le pre-

mier, le ministère obtiendrait probablement un vote favo-
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lalile (lu centre et de la ilroile, qui forinaient la inajoriti'.

Un conçoit riiitérèt (juc le jiré.siilent du conseil attachait

à maintenir l'ordre de priorité établi par les circonstances.

Son but était d'obtenir tout d'abord un vote de confiance,

dont il pût se prévaloir comme d'une approbation donnée

au renouvellement anticipé de la Triple-Alliance. .\ tout

pri.x rextréme gauclii' devait donc s'arranger pour que la

question de polilicpie intérieure ouvrit les débats.

.\ussi (^avallotli s'empressait-il, en pré-sencc de roj)po-

sition du président du conseil, de retirer son interpella-

lion, alin, disait-il, de mcnag^cr à la Chambre la faculté de

se prononcer tout d'abord sur la question où les libertés

constitutionnelles du pays se trouvaient engagées. .Mais

le coup avait été prévu. Le président de la Chambre

donnait lecture d'une autre demande d'interpellation sur

la politique extérieure, demande fornmlée par un des

chefs du groupe piémontais, Brin, qui, sortant de la

réserve où il se maintenait depuis des semaines, se déci-

dait à faire le jeu du cabinet. Et le pn'sident du conseil

insistait pour que cette troisième interpellation fût dis-

cutée immédiatement.

La manœuvre devait avoir pour effet de déjouer la tac-

tique des radicaux. Mais était-elle conforme au règle-

ment? Sur cette question, des débats d'une vivacité

extraordinaire se prolongeaient durant plus d'une heure.

A deux reprises, le président de la Chambre devait se

couvrir. De guerre lasse et au milieu d'un tumulte assour-

dissant, il se voyait obligé de clore la séance.

En définitive, le résultat de cette première journée

n'était pas favorable au gouvernement, puisqu'il n'avait

réussi, ni à dominer l'opposition, ni à enlever le vote de

confiance qu'il avait en vue.

>îe voulant pas rester sur un pareil échec, M. Rudini
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combinait, dans la soirée même, un plan nouveau. Sur

son initiative, les députes étaient immédiatement con-

voqués pour le lendemain, dimanche, en séance extraor-

dinaire.

Le 28 juin, les débats reprenaient à la Chambre sur la

même question. Les premières observations échangées

établissaient que ni les radicaux ni les membres de la

majorité ministérielle ne feraient la moindre concession,

les premiers demeurant résolus à s'opposer à tout débat

sur la politique étrangère, tant que l'interpellation de

M. Colajani ne serait pas vidée. Bientôt la séance deve-

nait tumultueuse, la voix des orateurs se perdant dans le

fracas des conversations particulières, des interjections,

des cris et des piétinements.

Au milieu du brouiiaha. qui mettait les sténographes

dans l'impossibililé de recueillir une parole, on voyait

tout à coup Brin se lever. Le son de sa voix ne dépassait

pas le cercle de ses auditeurs immédiats. M. Rudini

prenait la parole à son tour et mimait, à grands gestes,

deux ou trois plirases, dont ses voisins du banc ministériel

avaient peine eux-mêmes à saisir le sens. Mais la majo-

rité soulignait par une salve d'applaudissements la décla-

ration ministérielle, dont elle avait le mot.

Bientôt la séance élait levée à la suite de scènes vio-

lentes, dont les annales de Montecitorio n'offraient encore

aucun précédent. Le signal en était donné par CavaUotti,

qui, descendu dans l'hémicycle, se précipitait sur un de

ses collègues, après un échange de gros mots. La mêlée

devenait alors générale, et le public assistait, des tri-

bunes, à une vérital)l(î bataille, qui se prolongeait (pichjues

niinulcs. coiirMinlaiil les députés de tous les groupes dans

une collisidii inilcscriptible. Dès les premic^rs horions, le

pn''si(hMil s'élail coiiNcrl et avait (piillé hi salle.
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Peux licurcs iipiès, les (Irpulc'-s si; n'unissaieiil tic nou-

veau, pour s'adresser inutucllenicnl des appels au calrne

et il la eoncilialioii. Sur la proposition de l'un d'eux, et

a\ ec l'assentiment du cabinet, la Chambre dt'-cidait de se

proroger à une date indéterminée.

Dans la soirée seulement, on avait l'explication de la

scène concertée, durant la séance du jour, entie .MAk Uu-

dini et Brin, avec le concours complaisant de la majo-

rité. Par les soins de la (|ucslure, la presse recevait le

compte rendu suivant des paroles que les deux orateurs

avaient prononcées au milieu du biuit :

M. Brin. — Les quelques phrases que j'ai dites hier et la

formule même de mon interpellation en expliquent la signi-

fication, et me dispensent d'en poursuivre le développement.

J'attendrai donc les explications du gouvernement.

.]/. le iiKirqim di Riuliiii, président du conseil. — Je puis

assurer la Chambre et le pays que le gouvernement entend

persévérer dans cette politique de paix, que lllalie suit

depuis longtemps. Pour atteindre ce but, nous poursuivrons

notre politique de paix, et nous maintiendrons fermes et

intactes nos alliances avec les empires du centre. Par consé-

quent; l'Italie et l'Europe, je le répète encore, peuvent être

sûres et certaines que les alliances seront maintenues, etque la

paix sera longtemps conservée.

Aucune obscurité ne voilait plus les intentions du gou-

vernement royal. Le président du conseil avait rompu

délibérément avec les réserves dont il avait pris soin,

jusqu'au dernier moment, d'envelopper l'expression de

ses vues. Désormais, l'Italie, la France et l'Europe étaient

avisées ofticiellement que le gouvernement du roi était

décidé « à maintenir fermes et intactes ses alliances avec

les empires du centre »

.

S'il V avait encore un doute, c'était sur la question de

savoir si le renouvellement des alliances était dès lors
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.iccompli formellement ou seulement à la veille de l'être.

Sur ce point même, la lumière allait être faite dans les

\ingt-quatre heures. M. Rudini se réservait de com-

|)lrtcr devant le Sénat, dont la session se prolongeait

encore, les explications que le tumulte l'avait contraint

il'écourter à la Chambre des députés.

Le 29 juin, le comte de Taverna lui fournissait l'occa-

sion désirée, en lui adressant, au palais Madame, une

iiilerpcllation au sujet des bruits relatifs aux accords de

i Ilalie avec l'Angleterre et les puissances centrales.

M. Rudini y répondait immédiatement par les déclara-

tions suivantes, dont le texte est emprunté au compte

rendu officiel :

31. ili liiidini, président du conseil, ministre des affaires

HraïKjères. — Le Sénat sait quelles sont les intentions du gou-

vernement du roi en fait de politique étrangère. Jai eu, ici

même, le grand honneur de les exposer dans la récente dis-

cussion du budget des affaires étrangères. Mais je ne vois

aucun inconvénient à les affirmer de nouveau.

Ce que l'Italie veut avec persévérance et ténacité, c'est la

paix, parce quelle croit que la paix est nécessaire au déve-

loppement de ses inslilulions et à l'amélioralion de ses condi-

tions économiques.

Mais, d'autre part, l'Italie veut et le gouvernement veut

aussi avec ténacité le maintien de l'équilibre en Europe, le

maintien du statu i/no et notamment du slnhi ijun dans la Médi-

terrané(^

l'our réaliser ces intentions, ce n'est pas aujourd'hui seule-

ment que le gouvernement a cherché à nouer des intelligences

cl à conclure des accords avec les puissances qui sont dans le

même ordre d'idées et dont les inlérôls sont liés aux nôtres.

Un échange d'idées a eu lieu, il y a quelques années, avec

l'Angleterre, l'cliange d'idées qui a fait au parlement anglais,

de la part de sir J. Fergusson, l'objet de déclarations aux-

<|uclles j'aurai peu à ajouter. Son langage a été strictement
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conforme à la v«''riti'; : lllalie el l'Angleterre se proposent

de maintenir la paix et de maintenir le flntu f/iw. Je puis

dire, d'ailleurs, que je n'aperçois pas de questions sur les-

quelles les vues de l'Italie ne soient conformes à celles de

l'Angleterre, attendu que leurs intérêts essentiels sont iden-

tiques.

Quant à nos rapports avec les puissances centrales, on sait

déjà depuis longtemps comment ils sont intimes, quelle vive

et sincère amitié a lié et lie l'Italie à l'Allemagne et à l'Autriche-

Hongrie. On sait comment ont été souscrits les traités qui, —
je n'hésite pas à l'aflirmer encore une fois, — ont été et sont

une sûre et solide garantie de paix.

Le moment s'approchait où ces traités venaient à échéance,

et il fallait s'attendre naturellement à voir s'ouvrir une

période d'hésitations, de doutes et d'incertitudes, qui ne pou-

vaient moins faire que d'agiter l'opinion publique en Italie et

au dehors.

D'accord avec les gouvernements de l'Allemagne et de l'Au-

triche-Ilongrie, j'ai cru opportun de couper court à ces incer-

titudes, d'enlever toute raison d'être à ces hésitations et, par

suite, à cette agitation. Je suis maintenant en mesure d'affir-

mer qu'avant même l'échéance des traités anciens, les traités

nouveaux seront déjà depuis longtemps en vigueur. Il n'y

aura aucune solution de continuité dans la suite de notre poli-

tique : ce sera, si vous me permettez la comparaison, comme
une journée d'été dans les régions polaires, où la nuit n'ap-

porte pas les ténèbres, où le coucher du soleil se confond

avec l'aurore.

Nos alliances seront donc maintenues. Elles seront ferme-

ment et sûrement maintenues. Et, avec elles, — il me plaît de

pouvoir l'affirmer, — la paix en Europe sera pour longtemps

assurée.

L'Europe entière devra ainsi reconnaître que l'œuvre du

gouvernement italien a été sage et pacifique.

Dix années d'expérience auraient dû suffire à dissiper cer-

taines défiances soulevées contre l'attitude du gouvernement

italien. Dans tous les cas, je veux espérer que mes nouvelles

et très nettes déclarations ajouteront encore quelque chose

aux enseignements de cette longue expérience, et répandront
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la conviction que nos alliances sont exemptes de toutes vues

agressives envers qui que ce soit.

C'est une œuvre de paix que nos alliances se sont proposée.

La paix, je le répète encore, sera ainsi conservée longtemps,

et les défiances que certains, à tort, ont eues contre nous, je

suis persuadé qu'elles devront être et qu'elles seront dissipées.

En agissant de la sorte, je crois, pour ma part^ rendre un

véritable service au pays. J'espère que le Sénat, comme la

Chambre, voudra approuver la politique que le gouvernement

a cru devoir suivre, en s'inspirant du bien commun et du

désir d'assurer à notre Italie une forte position en Elurope.

Après ce discours aucun doute ne pouvait plus subsis-

ter : la Triple-Alliance venait d'être prolonf;;ée pour une

nouvelle période.

La nouvelle en était d'ailleurs confirmée, coup sur coup,

par une série d'informations officieuses et même officielles.

Dès le 29 juin, le Corriere délia Sera annonçait que, la

veille, à la suite de la séance de la Chambre des députés,

le gouvernement royal avait donné sa ratification au nou-

veau traité : « tout était disposé à l'avance pour cette

procédure, — ajoutait le journal de Milan; — mais M. di

Hudini, par un sentiment de correction parlementaire,

désirait, avant d'y procéder, que la Cliambre se fût pro-

noncée »

.

Le même jour, le comlc d'Arco, sous-secrétaire d'Etal

aux affaires étranf;ères, quittait Home subitement, pour

une mission conlidfintielle; son passage était signalé à

Mantoue; le bruit s'accnVlitait qu'il portait à Vienne

l'instrument des ratifications italiennes.

La NcrdilfuLsclie (dluemeine Zeituiuj, du 2\) juin, im|iri-

inait aussi (|ue le renouvellement de l'alliance t'Iail

accompli

A cette même date, une agenc<^ officieuse de Herlin

publiait le télégramme suivant expédié de lléligoland ;
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« l^'rtn|)crcui- et rinipiTalricf (l'Allciiiiifrrie sont arrivés

ici ce soir. Durant le trajet «le llaiiilioinfr, l'empereur a

fait connaître au directeur de la (lonipagiiie des vapeurs

(le Nissen que la Tri|)le-Aliiance a été [)roloii{îée pour six

années, en exprimant la satisfaction (|u'il en éprouvait. »

Kniifi. peu de jours après, une interpellation, formulée à

la Cliand)rc hongroise des députés, amenait le comte Sza-

pary, président du conseil des ministres, à déclarer qu'ef-

fectivement ritalic, dont on connaissait l'adhésion anté-

rieure au traité d'alliance défensive conclu en IS7Î) entre

l'Allemagne et rAutrichc-Mongrie, venait de consentir à

la prorogation de ce traité pour plusieurs ann(''(\s. Les jour-

naux officieux de Vienne ajoutaient que la Triple-Alliance

était consolidée sur les hases où elle avait été- érigée à

l'origine.

De tous ces renseigncnicnts concordants il résultait, non

seulement que la Triple-Alliance était prolongée pour une

nouvelle période, mais encore que les conditions essen-

tielles n'en étaient pas niodifiées. Si le traité nouveau diffé-

rait du précédent sur quelques points secondaires, il n'en

conservait pas moins le caractère d'un pacte absolument

défensif, comhiné par les parties contractantes en vue

d'assurer le maintien de la paix et de se garantir mutuel-

lement leurs possessions territoriales. Les stipulations

devaient en être tenues secrètes comme auparavant. On

en connaissait toutefois la substance, puisque, d'après

les déclarations formelles du comte Szapary, la Triple-

Alliance était constituée par l'accession de l'Italie au traité

austro-allemand de 1879, dont le texte avait été publié le

3 février 1888.

En ce qui concerne la durée du pacte, les indications

réunies au premier moment ne tardaient pas à être com-
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plétées par des renseignements sûrs : le traité nouveau

était conclu pour six ans, à partir de l'échéance du précé-

dent; il contenait, en outre, une clause de tacite recon-

duction pour une égale période, en prévision du cas où

aucune des trois parties ne manifesterait, à la fin des six

années, l'intention d'en faire cesser les effets.

Un calcul très simple permet donc de fixer la chrono-

logie de la ligue nouée entre les trois monarchies.

La Triple-AUiance a pris naissance le 20 mai 1882, date

du traité élaboré par Mancini et qui a consacré, pour cinq

années, l'accession de l'ItaUe au pacte austro-allemand

de 1879.

La première prorogation, négocié'c par Rohilant, a été

conclue à Berlin en mars 1887, pour cinq nouvelles

années : l'échéance a été ainsi reportée au 20 mai 1892.

La seconde prorogation, signée par M. Rudini, est

intervenue en juin 1891. Cette fois, la durée de la con-

vention était portée à douze ans, avec faculté pour cha-

cune des parties d'en sortir à la fin des six premières

années. Aucune d'elles n'ayant usé de cette faculté en

1897, le terme s'est trouvé fixé au 20 mai 1903.

Enfin un troisième renouvellement, conclu à Berlin le

28 juin 1!)02, a prolongé la durée du pacte pour une autre

p(''ri()de de six ou de douze ans.

Est-il besoin de revenir sur l'impression causée en

France par le coup de théâtre du 28 juin 1891. (pii clôtu-

rait la session parlementaire à Rome et dont on vient de

lire le récit détaillé'.' La surprise était d'autant plus

|ii''nible, qu'après la chute de Crispi et les iiremières décla-

ralions de son successeur, l'opinion piii)li(|U(! s'était re-

prise à r(\S|)oird un rM|iproi-hein('iil jirdchain av(!c l'Italie;

<^li(- mail la cDiiliancc. (pn; les dissentiments passagers
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allaient ••trc ouMiés, et elle se inoiilr.iil int-U- a loulcs

les concessions pour faciliter le ri'tahlisscmfnt îles rap-

ports amicaux qui lui apparaissaient comme la consi-

(|uence naturelle île trailitions, de sympathies et d'inlf-

rèts comnmns; elle subordonnait son lion vouloir à une

seule condition, (|u'elle considi'-rait comme non moins

naturelle, c'est (|ue les Italiens sortissent d'une coalition

qui les faisait, au prolil de nos vainqueurs, les garants

de notre démembrement. On peut donc juger de sa décep-

tion à la nouvelle que le gouvernement royal, sans

attendre même réchéance des pactes allemands, s'était

hâté d'en jiroroger les engagements et d'enchaîner sa

liberté d'action pour une longue période La presse ne

ménageait pas l'expression du mécontentement suscité'

par une résolution qu'elle tenait pour le témoignage nou-

veau d'une défiance injuste et blessante. Tout le travail

poursuivi depuis quelques mois en vue de la conciliation

se trouvait ainsi compromis.

Notre diplomatie n'avait pas à s'émouvoir au même
degré d'un événement auquel elle était prépari'e. Sans

rien dissimuler de ses regrets, elle avait mieux à faire que

de s'attarder à des récriminations stériles. Son rôle était de

calmer les passions réveillées, de préparer l'avenir et de

combiner les éléments d'une solution nouvelle, en mani-

festant la constance de ses dispositions conciliantes. Un

obstacle arrêtait momentanément sa marche; mais le but

restait visible et fixe : d'autres voies pouvaientl'y conduire.

Quelques jours après les incidents parlementaires des

28-29 juin, je m'entretenais de la question avec un des

membres du cabinet italien, qui me confirmait, sans réti-

cence, la prorogation accomplie de la Triple-Alliance :

— Oui ! me disait-il. Le traité a été renouvelé ces jours

derniers. On ne pouvait laisser le sort d'une aussi grave
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affaire à la discrétion d'une minorité bruyante, qui voulait

s'en servir pour agiter le pays. Le traité reste exclusive-

ment pacifique et défensif. Il ne contient absolument rien

dont vous ayez à vous inquiéter, puisque vous voulez la

paix, comme nous. Du reste, les neuf années qui viennent

de s'écouler doivent suffire pour vous donner la certitude

que notre entente avec les puissances centrales est faite

uniquement en vue de la paix.

— Nous ne doutons nullement de vos intentions paci-

fiques. Mais il ne faudrait pas donner à l'argument du

temps écoulé une portée qu'il ne comporte pas. Voudriez-

vous dire que, sans la Triple-Alliance, la paix n'aurait pas

été maintenue durant ces dernières années? Ce serait nous

accuser, d'une manière indirecte, de nourrir des inten-

tions belliqueuses. Cette incrimination toute gratuite,

nous la repousserions avec énergie.

— Loin de nous une telle pensée ! Nous n'avons qu'un

désir : c'est d'assurer par tous les moyens possibles le

maintien de la paix européenne, qui est absolument néces-

saire à l'Italie. Nous sommes convaincus que vous ne

songez nullement à la troubler. Cependant, vous avez des

revendications à exercer. D'autres nations en ont aussi;

mais les vôtres sont plus aiguës, si je puis dire. La ten-

tation de les faire valoir peut être d'autant plus pressante

que vos moyens d'action sont devenus plus grands. La

Ti'iple-Alliance en tempère l'effet : elle n'a |)as d'autre but,

]>as d'antre raison d'élre.

— Kii teiines courtois. (î'est dire que vous doutez de

nous et que vous voulez nous imposer la sagesse. Vous

devez imaginer l'impression (pi'on (;n ressent chez nous...

Laissons cela... Vous êtes les seuls juges de ce qui con-

vient à vos intérêts. Votre décision est arrêtée. Noua

j)OUVons la regretter; mais nous n'avons pas clf(H;livc-
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mciil H nous en in(|uii''ler. Nous ne dôsespiTons pas,

d'aillours, (ju'uvcc le temps, vous ne reconnaissic/ l'uli-

lil('' (le rofirt'iiilrc \otrc lihcrtc' d'action et df renouer .'ivcc

nous une enlenle cordiale.

— Uien n'empêche maintenant cette entente cordiale;

nous y sommes sincèrement <lisposés.

— Vous savez aussi que tous mes efforts ont jusqu'il

présent tendu vers ce résultat. Je continuerai à y tra-

vailler de mon mieux. Je ne puis cependant me dissimuler

que l'objet de ma mission se trouve sinfrulièrernent réduit

à la suite de la résolution prise, ces jours derniers, par le

gouvernement du roi. Toutefois, il reste à entretenir les

bonnes relations qui doivent se poursuivre comme aupa-

ravant, à prévenir les heurts qui risqueraient de les

ébranler, h rapprocher les esprits et surtout à renouer les

intérêts. C'est encore une belle tâche; et elle n'a rien que

de conciliable avec la réserve amicale que le changement

survenu dans l'état des choses semble nous imposer

désormais.

La conversation se terminait ainsi sur des assurances

réciproques de bon vouloir. Je m'étais appliqué à ne

laisser paraître aucune mauvaise humeur, sans m'abstenir

pourtant de marquer les conséquences naturelles que

l'événement accompli était de nature à entraîner pour les

rapports des deux pays

En réalité, je le répète, nous pouvions envisager sans

émotion ni inquiétude le groupement auquel l'Italie venait

de se rallier pour la troisième fois. Toutefois deux Hevoirs

s'imposaient avec une force nouvelle à notre diplomatie.

Le premier était de rompre l'isolement où l'on s'elfor-

çait de maintenir la France, sans bien se rendre compte

peut-être qu'en se prolongeant, la coalition italo-alle-
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mande devait amener fatalement une autre union, pour

faire contrepoids et rétablir l'équilibre : c'est le résultat

que la sollicitude éveillée des cabinets de Paris et de

Saint-Pétersbourg se réservait de proclamer par une

démonstration solennelle, moins d'un mois après le

renouvellement de la Triple-AUiance.

Le second consistait à rétablir entre nous et nos voi-

sins du sud-est une communauté d'intérêts, qui t'-loignàt

les risques d'une rupture et diminuât d'autant les dangers

de leur accession à la ligue centrale. Tel était le but nou-

veau que se proposait désormais l'ambassadefur de la

République près le Quirinal.
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CHAPITRE PREMIER

l'alliance franco-russe (1)

Effets de la prorogation de la Triple-Alliance. — Politique nouvelle de la

France. — Premières tentatives en vue d'une entente avec la Russie.

— Bismarck et la Russie (1870 à 1890). — L'escadre française à Cron-

stadt (23 juillet 1891) et à Portsmouth (19 août).

.Fuillet-août ISOl

En procédant au renous ellement anticipé de la Triple-

Alliance, le gouvernement italien s'était jiroposé, entre

autres résultats, d'arrêter la campagne entreprise par les

partis avancés, qui s'ellorçaient de tourner l'opinion

contre la ligne imposée depuis neuf ans à la politique

extérieure du royaume. Son calcul fut justifié par r(''vé'-

nement. Après (juelques jours de récriminations, demeu-

rées sans écho, les radicaux comprirent l'inutilité de

leurs efforts et renoncèrent à la lutte. L'agitation légale,

(ju'ils s'étaient flattés de susciter dans tous les grands

centres, se calma bientôt, sans ([ue le miiiislrc de l'inlc'-

rieur eût même, besoin de recourir à des ligueins admi-

nistratives. Le fait accompli étail partout acceplt', sinon

avec enthousiasme, du moins avec; une traïuiuillitc'- (|ui

lé'rnoignait de l'assentiment donné par la majorité de la

nation.

(1) Ce cliapiljc a dcjà paru, on partie, dans la drandc Itevuc du 1" juil-

let 19U3.
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Cliosf curiciiso : les plus vi\es <rili(|U(;s, (JirigtW-s

contre la (It'cision gouvonicrncrilalc, |)arlai«'iit drs amis

(le (;ris|ii. i|ui la corisidt raient comme inopportune cl

priinalun'-e. .M Hudini ne daignait pas y n'(>on(lrc alors;

mais, plus lard, a|)rès avoir quille le pouvoir, il se

décida à rompre le silence, pour révéler un fait qui com-

plète les renseignements menlionnés plus haut sur les

conditions dans lesquelles le renouvellement de la Triple-

Alliance s'est effectui' en 1801. L'anecdote mérite, à ce

titre, il'élrc rapportée.

Au mois d'août 1802, une feuille parisienne, le Journal,

faisait part à ses lecteurs d'une conversation qu'un de ses

correspondants venait d'avoir avec Crispi. Dans ce

compte rendu fijiurail la di'élaration suivante :

Je n'ai pas invente la Triple-Alliance. — avait dit l'ancien

ministre, — je l'ai trouvée, en arrivant au pouvoir. Je ne l'ai

pas renouvelée, tandis que mon successeur, ce pauvre M. di

Rudini, tout fier d'apposer sa signature sur un traité de

celte importance, l'a renouvelée quatorze (sic) mois avant

l'échéance.

Piqué au vit', M. Kudini s'empressait d'adresser à

M. Torraca, directeur du journal romain, fOpinione, la

lettre dont voici la traduction :

Mon cher Torraca,

J'ai lu, dans le Journal, un interview authentique de S. Exe.

M. Crispi.

Je suis depuis longtemps fixé sur la juste valeur qu'il con-

vient d'attribuer aux appréciations politiques et personnelles

d'un homme qui est, depuis quelque temps, comme en

témoignent toutes ses démonstrations, dans un état d'esprit

anormal.
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Aussi nvabstiendrai-je de toute polémique; mais, pour la

vérité historique, j'affirme qu'en renouvelant la Triple-Alliance,

j'ai conduit à terme une négociation dont mon prédécesseur

avait pris opportunément l'initiative.

Je suis aise pourtant qu'à moi seul incombe la responsa-

bilité du nouveau traité, responsabilité que je puis assumer

le front haut, avec la conscience d'avoir bien servi la patrie

et d'avoir contribué à assurer la paix en Europe.

Je laisse aux hommes les plus autorisés du parti dominant

l'honneur de discréditer et, par suite, d'alTaiblir les liens qui

nous unissent aux puissances centrales.

Croyez, etc.

RUDINI.

Sans doute, Crispi n'était pas en ine.sure d'opposer

une négation catégorique à l'affirmation- de son suc-

cesseur, qui lui attribuait l'initiative des pourparlers

entamés pour le renouvellement anticipé du pacte alle-

mand; aussi se borna-t-il à publier, dans la lUforma, la

réplique suivante ;

Un interview, accordé par M. Crispi à un rédacteur du Jour-

nal, et dans lequel, entre autres choses, on parle du renouvelle-

ment de la Triple-Alliance, a inspiré à M. di Rudini une lettre

qui est tout entière amusante.

Inutile de discuter avec qui confond une négociation engagée

à un moment et dans une occasion dont l'opportunité ne pou-

vait pas rtre plus grande, avec un fait aixompli. M. di Rudini,

d'ailleurs, peut dire ce qu'il veut ; il ne réussira jamais

à passer pour im habile ministre des affaires étrangères.

Toutefois, sa lettre n'est pas inutile, puisqu'elle démontre

que, comme polémiste, il n'est pas destiné à une meilleure

fortune...

M. l^udini laissa tomber le débat. Mais le coinjite

rendu en serait incomplet, si l'on n'v ajoutait certains

|)assages extraits d'un .nlicic ('v idc.inmciil. du à son iiis-

piralion et qui accorn|ia;;nail la |)ubiiiMlion de sa Ictlre :
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M. (!iispi. — disait l'OpInionr, — a émis i'o|)iiiiori que le

renouvelk'inenl de la Triple-Alliance avait pu iHre nuisible à

nos rapports aver rAllema,?ne et l'Aiitriche-Honffrie. De plus,

il a fait entendre ciue. lui ministre, l'alliance n'aurait pas été

renouvelée sans de plus grands avantages pour nous.

iJette thèse n'est pas facile à établir ; et. si les docu-

ments étaient publiés, il serait démontré, au l'onlraire, d'une

façon lumineuse, qu'aucun de nos intérêts n'a eu à en souf-

frir...

Mais il ne faut pas passer sous silence un élément de fait

assez important.

Tous savent que l'agitation des radicaux contre la Triple-

.Mliance croissait à mesure que l'échéance s'en rapprochait.

Nous pourrions dire plus^ sans re(-ourir à une phrase fameuse

dans laquelle .M. Crispi faisait un jour allusion, à la Chambre
des députés, à des menées étrangères. Tous se rappellent ce

très bruyant incident, que les radicaux ont provoqué, dans

la Chambre, à propos de la Triple-.\lliance et contre elle.

Leur but était déclaré : faire le possible pour en éviter le

renouvellement. Convenait-il de prolonger cette agitation

nuisible à tous nos intérêts au dedans et au dehors? Ne valait-il

pas mieux y couper court? Le fait certain est que, le renou-

vellement à peine connu, les agitations intérieures se sont

apaisées; certaines espérances, qu'on entretenait encore au

dedans et au Vatican, se sont évanouies; quelques appréhen-

sions, qui se manifestaient déjà, se sont dissipées.

Le renouvellement anticipé n'a donc été nuisible en rien et

même n'a pas été d'une médiocre utilité. M. di Rudini ne

demande pas qu'on le loue pour cela; mais il sait d'une ma-

nière certaine qu'il ne mérite aucun blàiue sérieux.

Cette polémiiiue. engagée entre les deu.v anciens

ministres, a eu tout au moins pour résultat de fixer deux

points importants pour lliistoire du second renouvelle-

ment de la Triple-Alliance. C'est, d'abord, que Crispi

avait entamé des négociations en vue dudit renouvelle-

mont pondant qu'il était au pouvoir, c'est-à-dire plus de

dix-huit mois avant léchéance. C'est ensuite qu'il faut
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cliercher, clans les agitations des radicaux italiens, le prin-

cipal motif de l'empressement mis par M. Rudini à trai-

ter avec les puissances centrales.

Ainsi l'incident complète et confirme les développe-

ments donnés à l'exposé de la question dans le chapitre

précédent.

Dès les premiers jours de juillet 1891, M. Rudini ne

faisait plus difliculté de parler des pactes italo-allemands
;

mais ii nen mettait que plus de zèle à combattre les

préoccupations qu'on pouvait en concevoir en France.

Rien n'était négligé de sa part pour accréditer l'idée que

l'Italie n'avait contracté aucune obligation en vue d'une

guerre offensive. Nous n'avions donc pas, à son sens, à

nous inquiéter d'une entente contractée en vue de la

conser\ation de la paix. L'Italie elle-même ne pouvait

désirer qu'une seule puissance exerçât une hégémonie

absolue sur l'Europe, et elle tenait, par conséquent, à ce

que la France demeurât forte, comme contrepoids néces-

saire. Tout ce qu'elle souhaitait, c'était la consolidation

de l'équilibre alors établi tant sur le continent que dans la

M(''diterranée. Il ne fallait pas attribuer un autre motif ni

un autre but à son rapprociicment avec les puissances

centrales et avec l'Angletiirre.

Nous n'avions aucune raison de douter de la sincérité

<lu gouvernement royal, ses intérêts concordant d'ailleurs

avec ses déclarations. Toutefois, nous pouvions craindre

qu'en de certaines occasions, il ne fût entraîné, malgré

lui, par ses alliés au delà des limites qu'il se fixait. L'his-

toire contemporaine nous édifiait sur la difficulté qu'il v

a parfois à discerner le point où ime politi(|ue cesse d'être

défensive pour devenir agressive. Ijcs nouveaux engagtv

mcnls souscrits par nos \oisiris du sud-esl nous irnpo-
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saiciit ilonc un rcdoublnnionl de vif^ilancc cl «le réserve,

s'ils ne nous causaient ni sur|)rise ni troulile. Puisqu'ils

s'étaient liés à la coalition allcinamle [)our une nouvelle

et long:ue période, nous n'avions r|u'ii encourager leurs

vues pacifiques

Kncore pouvions-nous renouer avec eux des rapports

d'allaircs et leur cri'^cr des intérêts nouveaux, qui

devinssent une jjarantic permanente de leur lion vouloir.

(Vêlait le moyen de les confirmer dans le rôle de modéra-

teurs qu'ils s'attribuaient, de les défendre contre les

entraînements de leurs alliés et de diminuer les dangers

d'une conflagration générale. Il y avait là tout un plan qui

se proposait à notre sollicitude. Les bénéfices communs,

que les deux I*]tats latins en devaient retirer, n implii|uaient

pour l'Italie aucune infraction à ses engagements avec les

puissances centrales : aucune objection n'était, par suite, à

prévoir de sa part. Nous n'avions, de notre cOté, nul sacri-

fice à faire, nul risque à courir. Mieux valait donc, à tous

égards, nous engager dans cette voie nouvelle, que de mar-

quer notre mécontentement, en prenant envers l'Italie

une attitude boudeuse, dont le résultat eût été de nous

aliéner définitivement ses dispositions, de resserrer son

union avec l'Allemagne et d'augmenter les cbances de

conflit.

Mais combien le but était éloigné ! Que d'obstacles à

surmonter ou à tourner, sans compter les contretemps

et les accidents !

Au début d'une ascension, les montagnards ont cou-

tume de dire qu'il faut marcher d'un pas court et régu-

lier, comme si l'on ne devait arriver jamais. A leur

exemple, notre diplomatie aurait à faire preuve d'une

infatigable constance pour atteindre, sans dévier, le terme

qu'elle se fixait.
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Une tàclic plus pressante s'imposait tout d'abord :

'(lait de rompre l'isolement où Bismarck et ses succes-

M'Lirs avaient réussi à maintenir la France. Depuis long-

Irnips le gouvernement de la République en avait reconnu

I iililité; mais la restauration des forces nationales n'était

|i.is jus([u'alors assez avancée, pour que son concours fût

.i|iprécié à la valeur qu'il y attribuait lui-même; les gou-

\ iTnements, avec lesquels il aurait pu s'entendre, étaient

il ailleurs engagés dans d'autres combinaisons; on doit

K lonnaîtrc enfin que nos agitations intérieures n'étaient

|.:is laites jiour encourager l^'tablissement des liens de

siilidarité qu'il avait en vue.

Le second renouvellement de la Triple-Alliance ren-

dait plus pressants les motifs (|ue nous avions d'y opposer

1111 contrepoids. N'y avait-il pas, à l'autre extrémité de

riùirope, une grande puissance qui se trouvait, en pré-

M'iice de la coalition centrale, placée dans une situation

Miiiblable à la nôtre? J"ai nommé la Russie.

Il ne marKjuait pas, il est vrai, de bons esprits pour

( iiiisid(''rer (•(iminc iiiqiossibic l'union d'une républi(pi(^

ilrniocrati(pic avec un empire antocrali(jU(\ Mais (|iie

vaut la dillerence des régimes, quand un intérêt \ ital est

en jeu? Et quel empécbemenl en peut-il résulter contre

un accord, où la j)oliti(|ue extérieure des parties contrac-

tantes doit seule être (îngagéc? Le ra])procbemcnt de la

h'rance et de la Russie semblait si possible et si naturel-

lemeiil iinllqu(' par l'iMat des rapjiorts internationaux,

(|ue Rismarck n"a\ ait pas cessé" d'en envisager l'éventua-

lité avec inipiiélnde. l'ous ses soins avai(uil lendu à en

empêcher la réalisation. Il y était parvenu h diver.scs

reprises. Mais on eût dit ([ue, chaque lois, il avait pris

jilaisir à ébranler lui-même l'œuvre édifiée de ses mains.

II allait vivre assez pour en voir l'écroulement et assister

I. 2S
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à la formation «le cetlc alliance Irarno-russe, <|u'il

appiélicndail. Ce d(!vail rire poiii- lui le corniilcrnent rie

l'expiation.

Ivst-il ix'soiii «If rciiioiilcr h I aniii'r 1S~(). et de rappeler

le service rendu alors à la Prusse parla Russie, dont l'al-

titude contribuait si largement à l'issue, de la campag^n»-

et à la constitution de l'empire allemand? Au lendemain

de la paix, Guillaunic I" en exprimait sa gratitude ii

Alexandre 11 par une dépéclie dont les termes sont restés

dans toutes les mémoires. Personne ne fut donc surpris

de l'alliance (|ui se nouait Ijientùt entre les deux enij)e-

reurs. C'était la meilleure assurance que l'Allemagne pût

contracter pour consolider ses conquêtes. On devait

penser que le grand directeur de sa politique extérieur<-

ne reculerait devant aucun sacrifice pour la sauvegarder

contre toute atteinte.

(Cependant, au congrès de IJerlin (lH7Hj, on voyait

Bismarck prendre résolument parti contre les Russes,

réduire les résultats de leur campagne victorieuse et faire

contre eux le jeu de l'Autriche. Après cette première

épreuve, d'aucuns inclinaient déjà à croire que c'en était

fait de l'alliance russo-allemande.

Quelques années se passaient, en effet, sans qu'un nou-

veau rapprochement parût possible entre les deux em-

pires. Le chancelier de Berlin semblait même y avoir

renoncé, puisque sa diplomatie s'appliquait à y substituer

une entente avec l'Autriche-Hongrie par le traité de 1879,

qui devenait le pacte de la Triple-Alliance, en 1882, à la

suite de l'accession de l'Italie. Mais cette combinaison ne

lui procurait pas de suffisantes garanties, puisqu'elle lais-

sait l'Allemagne exposée au risque d'une union entre la

France et la Russie. A tout prix il fallait prévenir un
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pareil danger. Ce résultat fut assuré par le traité conclu

entre les ti'ois empereurs à Skiernewice (1884), à l'insu

de l'Italie. Cédant aux instances de Bismarck, la Russie

oubliait ses déceptions du congrès de Berlin et s'enga-

geait, pour trois aimées, à une bienveillante neutralité en

prévision du cas où ses voisins auraient à lutter contre

une agression étrangère. Elle devait compter que, désor-

mais, le bon vouloir de rAllcmagnc ne lui ferait plus

défaut.

L'année suivante (1883), éclatait la révolution de Rou-

mélie, bientôt suivie de la guerre serbo-bulgare et de

l'abdication du prince de Battenberg (1886). Le cliange-

ment survenu dans l'état des clioses mettait en opposition

les aspirations des cabinets de Saint-Pétersi)ourg et de

Vienne. Entre les intérêts contraires de ses deux alliés,

l'Allemagne évitait de prendre parti, en affectant seule-

ment de se désintéresser de la question bulgare, (^"en était

assez pour paralyser les mouvements de la Russie et la

réduire à l'impuissance, en présence des menées de l'Au-

triche et de l'Angleterre unies pour combattre son

influence dans la principauté. Voilà tout le bénéfice qu'elle

relirait de l'accord par lequel elle avait consenti à enciiaî-

ner sa liberté d'action en faveur des puissances alle-

mandes. Les circonstances ne tardaient pas à lui fournir

l'occasion de témoigner bauleiiKsiit des .sentiments cpi'ellf

en éprouvait.

Au printemps 1887, |)cu avant l'échéance du traité

secret de 1884, rEuro[)e retentissait du nom de Scbnœ-

l)elé, commissaire de police français, arrêté indùinent en

Alsace; cet incident suivait de près une série de provoca-

tions et de menaces parties de Berlin à l'adresse de la

France; une rupture entre les deux [luissances était ;i

craindre. Le bruit s'accréditait alors, — et il n'a jamai.s
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(Hé (liTnciili oflicicllciiioiit. - i|ui' l.i Uiissic se (li'cirlait n

.s'iiilcr|)rjs('r par une (li'martlie signilicalivc : l'cmijoreur

Alcxaiidic III adrL'ssait à l'empereur (iulllaume une

lettre auloLTaplic. dans la(|U(dle il ilrciarait (|n'il se lenail

pour lilx'ri' des partes de Skierncwiee et notamment de

lobligalioii d (il)seiver la neutralité en cas de conflit entre

r.Mleniagne et la i'ranee. Lafi'aiie Scima-heli' se réglait à

I amiable et la paix menacée se raiïermissail

Si la Kussie ri'i'-tait pas encore éclairée suKisamtneni

sur la iiiesme du concours quelle avait ii attendre de

l'Aliema^'He, du moins se montrait-elle ^on^aincue du

prix qu'olliait pour elle la renlré-e en scène d une France

forte et amie. De là à rétablissement d'une entente for-

melle entre les deux pays, la distance n'était pas grande

C'est bien ainsi qu'on en jugeait à Berlin. Aussi n"\

épargnait-on de nouveau aucun ellort pour renouer le

lien qui menaeait de se rompre. On a déjà vu comment

lliabileté du cbancelier y parvenait encore. Le 18 no-

vembre 1887, l'empereur Alexandre III signait un nou-

veau Iraité secret, valable pour trois ans, et j)ar lequel la

Russie et l'Allemagne se promettaient la neutralité pour

le cas où l'un des deux empires .serait attaqué par une

autre puissance. Cette fois, l'Autriche-Hongrie n'était pas

jiartie au contrat, cjui lui était même dissinmlé ainsi qu'à

l'Italie.

Après cela, on devait penser que l'Allemagne s'appli-

(|ueraità reconnaître le bon vouloir du tzar par des égards

jiarliculiers.

C'est le contraire qui se produisit encore.

Assuré pour trois ans de l'immobilité des Russes, le

gouvernement allemand ne se croyait tenu à aucun ména-

gement. Dès le 24 novembre 1887, six jours après la

signature du traité secret, il saisissait le Reicbstag d'un
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[irojet de loi ayant pour objet d'augmenter l'armée dans

des proportions qui lui permissent de faire face en même
li'mps aux adversaires de l'est et de l'ouest. Cette résolu-

lion réveillait naturellement de la mauvaise humeur et des

déliances en Russie, où la presse se lançait dans une

ampagne agressive. Les cabinets de Berlin et de Vienne

V répondaient en publiant, le 3 février 1888, le traité

d(''fensif qui les unissait depuis 1879. Et, comme si cet

ivertissement comminatoire ne suffisait pas, Bismarck

[irononrait au Reichslag-, durant les débats engagés sur la

loi mUitaire, le discours dont j'ai déjà reproduit les pas-

sages essentiels et qui aboutissait à la péroraison

lameuse: « Nous, Allemands, nous craignons Dieu, mais

lien autre chose au monde! » C'était, d'un bout à l'autre,

M[i véritable réquisitoire contre la Russie.

(_^n ne pouvait plus garder aucune illusion à Saint-Pé-

Hisbourg. Plus puissante que les affinités de famille et de

ii'gime, la divergence des intérêts maintenait entre les

deux empires du nord des obstacles qui ne leur ])('rniet-

taient pas de s'entendre pour une politique coamiune ou

parallèle. Un conflit était à prévoir dans un avenir plus ou

moins éloigné. Le danger en serait plus grand, si la Russie

se trouvait isolée en présence de la coalition des puis-

sances centrales. Pour y parer, l'idée d'une alliance

franco-russe devait s'imposer à Saint-Pétersbourg comme
à Paris.

On a souvent écrit que l'union de la Friince et de la

Russie a été la conséquence naturelle et nécessaire de la

Tiiple-Alliancc. Naturelle, oui; mais nécessaire, non!

A[)rès l'exposé qui précède, il est permis de pfsnser que les

fautes du grand chancelier y sont pour beaucoup. Ce

n'(!st pas à nous de les lui reprocher : il suffit de cons-

l:iler le f.iil.
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Hismaick n'i'-lait jiliis au |Miiivoir. (|uanil le dernier

traiti' conclu entre l'AlleMiaf;iie ni la lUissie vint k

l'cliéance, en novembre, iH'.H). Aucune tentative ne fut

alors faite, de part ni d'autre, pour en prolonger la

durée. Les amis du nouveau «liancelier, C.aprivi, l'ont

loué de son abstention : sa loyauli- ne pouvait, ont-ils

dit, s'accommoder il'un [lacte incom|ialil)le, dans l'esprit

sinon dans la lettre, avec les engagements qui unis-

saient rAllemagne à l'Autriche et à l'Italie. Les parti-

sans du chancelier déchu en ont fait, au contraire, un

grief à son successeur. Bismarck lui-même, du fond de

sa retraite de Frieilrichsruhe, lui a reproché amt rement

d'avoir brisé le « fil métallique », (jui liait la Uussie à

l'Allemagne: il n'a pas craint d'affirmer qu'il aurait

renouvelé le traité, s'il fût resté au pouvoir. Le reproche

était aussi injuste que l'affirmation téméraire. La Russie

ne pouvait plus avoir foi en l'alliance allemande. C'est

du côté de la France qu'elle avait dès lors tourné définiti-

vement ses vues.

Aucun doute ne peut subsister à cet égard pour les

observateurs attentifs.

A peine monté sur le trône, en juillet 1888, l'empereur

Guillaume II s'était rendu à Péterhof. Sa première visite

n'avait pas été pour ses alliés de Vienne et de Rome,

mais pour le tzar. Il se proposait évidemment de rétablir

avec la Russie l'entente que les procédés de son chance-

lier avaient encore compromise. Mais ses avances n'abou-

tirent à aucun résultat.

C'est seulement en octobre 1889 que l'empereur

Alexandre III vint rendre, à Berlin, la visite reçue quinze

mois auparavant. ^Mettant l'occasion à profit, Bismarck

s'appliqua lui-même à regagner le bon vouloir de l'hôte

impérial. Ses efforts demeurèrent également stériles.
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L'année 1890 amenait, à quelques mois d'intervalle,

la retraite du chancelier et la fin du traité secret entre

l'Allemagne et la Russie; elle était marquée aussi par les

premiers pourparlers qui devaient préparer et déterminer

l'alliance franco-russe.

C'est de ce temps, en cfl'et, que datent les arrange-

ments pris entre les autorités françaises et russes pour

prévenir les attentats nihilistes contre la vie du tzar : le

gouvernement impérial y trouvait la preuve que nos

institutions répuhlicaines n'ont rien d'inconciliable avec

les garanties nécessaires à l'ordre social et à la justice

criminelle.

Dans la même année, on signalait le passage à Paris

du général Vannowsky, ministre de la guerre en Russie.

Il y était suivi, ([uelques semaines plus tard, par le chef

de l'état-major gént'-ral, Obroulchcf, comme lui partisan

déclaré de l'alliance franco-russe. Tous deux avaient

successivement des entrevues avec les chefs de notre

armée. Quoique rien n'en transpirât, le fait seul de ces

conférences ne laissait pas que d'être significatif.

Au mois de mai 1891, une exposition française, artis-

ti(]ue et industrielle, s'ouvrait à Moscou, dans un des

palais impériau.v mis gracieusement à la disposition des

organisateurs. L'empereur Alexandre III s'appliquait à

en favoriser le succès par une visite prolongée.

Dès ce moment, le bruit commençait à se répandre

que, pour conlirmcr oslensibicmcnt leur rapprochement,

hjs cal)inets de Paris et de Saint-Pétersbourg étudiaient

le projet d'une démonstration navale, qui conduirait l'es-

cadnï française dans les eaux de Cronstadl.

A la lin de juin, au nmmcnt même oii les dépèches de

IJorae et de Herlin annonçaient le renouvellement anti-
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• ipé (le la Triiilc-Alliaiicc, noire escadre «le la Maticlie,

sous le coiiimaiirleiiieMl de rarniral (jcrvais, (juillail

Ciicrljourf,' pour gagner la inir du Nord et la lialtiquc.

Le H juillet, M. fie Laboulaye, noire ambassadeur à

Saint-Pélersliourg, qui se Irouvail alors en cong»'-,

s'éloignail ijn'cipilannnenl de Paris pour rejoindre son

posle.

Le 23 juill('t, la Hotte française, après avoir touché les

ports de Copenhague et de Stockohn.jelait l'ancre devant

Cronstadt. Le 2a, Alexandre III en passait solennelle-

ment la revue. L'hymne impérial et la Marseillaise alter-

naient durant sa visite.

L'enthousiasme de la population russe acceiituait la

cordialité de l'accueil fait à nos marins par l'empereur.

On ne parlait (|ue du l)an(|uet ollerl à hord de notre vais-

seau-amiral, de la fête céléhrée au château de Péterhof.

des toasts portés, des télégrammes échangés entn

.\lexandre III et Carnot, pour attester « les sympathies

profondes » qui unissaient les deux gouvernements et les

deux pays. Le souvenir en est encore présent : je n'y

insisterai pas.

A son retour de Cronstadt, l'escadre française, répon-

dant à une invitation du gouvernement anglais, s'arrêtait

à Portsmouth, le 19 août. L'amiral Gervais et son état-

major étaient reçus à Osborne par la reine Victoria, qui

venait ensuite passer la revue des flottes française et

anglaise réunies dans la rade de Spithead. Là encore la

France ne pouvait qu'être satisfaite de l'accueil fait à son

pavillon.

On a beaucoup épilogue sur la signification des fêtes

de Portsmouth suivant de si près celles de Cronstadt.

Sur le moment, de subtils commentateurs allaient jus-
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qu'à soutenir que. les unes annulant les autres, on n'y

pouvait trouver aucun élément nouveau qui intéressât la

politique de l'Europe. Plus sérieux, d'autres reconnais-

saient que la visite de Cronstadt prouvait l'entente nouée

entre la France et la Russie; mais ils voyaient aussi,

dans la résolution que nous avions prise de montrer nos

couleurs à Portsmoulh, un signe de nos vues pacifi([ues

et un témoignage du caractère exclusivement défensif de

l'accord franco-russe. Rien, assurément, que de fondé

flans ces dernières conclusions. Cependant le passage de

notre escadre dans les eaux anglaises avait peut-être une

portée complémentaire qu'il importe de noter.

Pendant les fêtes de Cronstadt, lord Salisbury avait

saisi l'occasion od'erte par le banquet du lord-maire pour

prononcer, sur la politique de l'Angleterre, un discours

retentissant, qui avait donné lieu à des interprétations

diverses. Faisant allusion au récent renouvellement de

la Triple-Alliance, le premier secrétaire d'Etat de la reine

s'était exjirimé en ces termes :

... Nous avons entendu des personnes parler avec amertume

de certains traités, qui leur apparaissaient comme une disso-

nance dans l'harmonie générale, une menace pour la paix

universelle. .Je ne sais pas ce que ces traités peuvent contenir,

.le me suis abstenu avec soin de le demander, et je ne suppose

pas qu'on me l'aurait dit, si je l'avais demandé. Mais je suis

M^r que nous exagérons l'importance et l'efTet des traités.

Dans notre siècle, en présence des risques terribles (ju'unc

perturbation (luelconque de la paix entraînerait pour les

nations qui y sont toutes intéressées, je ne crois pas que nous

devions tenir un trop grand compte de l'effet des liens consti-

tués par des signatures sur un morceau de papier. Si les

nations doivent agir en commun dans une grande crise, c'est

<|u'olles se trouveront à l'unisson, qu'elles auront de la cor-

dialité les unes pour les autres, et ce n'est pas parce qu'elles

seront liées entre elles par des protocoles. Ne donnez donc
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pas trop d'iin|)ortance aux bruits que vous pouvez avoir

recm'iilis au sujet d'alliances et de traités!

(Juant à nous, nous avons une rè^'le simple. Nos alliés sont

tou« ceux qui désirent le maintien de la situation territoriale

telle ([u'elle fst, sans courir le risque d(!S périls terribles et du

terrible arbitrage de la guerre. Nos alliés sont tous ceux qui

veulent paix et bienveillance réciproque.

(Ictlc profession rlo foi avait été accucillii; avec faveur

à Hcrliii et surtout à Rome. La presse italienne y voyait

le !iUL!<> (lu concours que les puissances alliées étaient cer-

taines (robteriir de la (iraiidcî-Hretagne en cas de compli-

cations internationales. En IHUH encore, un historien ita-

lien, le sénateur Ghiala, n'hésitait pas (l ) a. tirer du discours

de lord Salisbury la conclusion suivante : « Après d'aussi

formelles déclarations, il eût été difficile de douter que

1 Angleterre n'eût consenti à faire partie de la Triple-Al-

liance, bien que lord Salisbury, pour des raisons faciles à

comprendre, se défendît de tenir irrand compte des

traitt's. »

[/interprétation donnée au langage du ministre anglais

ajoutait un motif nouveau à ceux que nous avions de ne

pas manquer au rendez-vous de Portsmouth. Dans les

circonstances, l'invitation faite à nos marins et les égards

dont ils étaient l'objet en Angleterre devaient être consi-

dérées tout au moins comme le signe manifeste de la réso-

lution maintenue par le cabinet de Londres de ne subor-

donner son action à aucun système particulier de poli-

tique continentale. L'opinion publique, en général, ne

s'y trompait pas en Europe. C'est ce que la Nourelle Presse

constatait, dès le 2S août, dans les termes les plus for-

mels : « En recevant les navires français,— disaitle jour-

(li il. Luigi Chiat.a, Pagine di slorin contcmporenea, p. 575.
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liai (le Vienne, — l'Angleterre a voulu montrer aux puis-

sances de la Triple-Alliance qu'elle entend garder sa

liberté d'action. »

Quelles que fussent les résolutions de l'Angleterre,

l'entente établie entre la France et la Russie s'imposait

comme un fait indéniable, comme un facteur nouveau

qui modifiait les termes du problème européen. Nos

bommes d'État prenaient soin d'en marquer le sens.

Peu après l'événement, le président de la République

y faisait, à Reims, une première et discrète allusion, en

remerciant la population de l'accueil qu'elle lui fai-

sait à l'un de ses voyages : « Celte ovation superbe

et touchante, — disait-il, — va bien au delà du citoyen à

qui est échu l'iionneur de représenter la République. Elle

va à la France même, au moment où tous les cœurs sont

pleins d'une patriotique émotion, au moment où la Répu-

ldi(|ue fête sa majorité, en acclamant la belle armée (|u'clle

a fait sortir des entrailles de la nation, et en recueillant le

fruit de ses persévérants efforts pour rendre à notre pays

le r.ang qui lui appartient dans le monde. »

Le 29 septembre suivant, à l'inauguration de la statue

du général Faidlierlx;, àBapaume, M. Ribot, ministre des

alfaires étrangères, s'exprimait en ces termes : « L'Eu-

l'ope, pendant ([uekpie tcuiips incertaine, nous a enfin

rendu justice. Un souverain prévoyant et ferme dans ses

diîsseins, pacifique corimie nous-mêmes, a publi(|ucment

manifesté les sympatliics profondes qui unissent son pays

et le n(')lre... Il en est résulté |)()ur (ous. coinme on l'a

justenienl dit, une situation nouvelle : ce (pii ne signifie

pas (pi'il faille y adapter une nouvelle jiolilifiue... La

h'rance, ayant conscience de sa force et confiance en son

avenir, contiimera de montrer les qualités de prudence et
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lie saiii;-rniiil. ijni lui nul altin- Irslimc ilcs peuples et

(|ui ont i-oiilril)iii'' à lui iiMnlir Ir lauj,' iiurllc doit occiip" r

dans le niondc. »

(Jiiclijues jours auparavant, .M. de Freycinet, alors pr»'--

sidcnt du conseil et ministre de la guerre, avait clôluri-

les grandes manœuvres à Vendeuvre, en disant : — « Per-

sonne ne doulc aujourrl'liui que nous ne soyons forts :

nous saurons garder, rians une situation nouvelle, le

calme, la dignité, la mesure, (|ui. aux mauvais jours, ont

jiréparé notre relèvement. » — Le S octobre, M. de Frey-

cinet revenait sur les mêmes idées dans un discours

prononce à Marseille : o La France, isolée et presque

obligée de se désintéresser de ce qui se passait autour

d'elle, est redevenue, grâce à la réorganisation de son

armée et à la sagesse de sa diplomatie, un facteur impor-

tant de l'équilibre européen. La pai.\ n'est plus seulement

dans les mains des autres: elle est aussi dans les nôtres

et n'en est, par suite, que mieux assurée. »

Dans ces discours il n'était question que de siptipatlties

déclarées et d'une situation nouvelle qui en résultait. Le

moment de parler d'alliance entre les deux pays n'était

pas encore venu. Mais personne ne se méprenait sur le

sens réel des jnots. La France et la Russie avaient enfin

compris les motifs supérieurs qu'elles avaient de s'unir

en face de la coalition centrale, l'écrasement de l'une de-

vant exposer l'autre à un périlleux isolement et à des

risques mortels. C'était le cas de dire, après lord Salis-

bury, qu'il ne fallait pas attacher trop d'importance aux

contrats scellés par des signatures sur un morceau de

papier. Les liens constitués par des intérêts vitaux sont

plus solides que des traités en forme.

Si le rapprochement conclu entre la France et la Russie

déconcertait bien des calculs, on doit constater pourtant.
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à l'honneur des gouvernements intéressés, que leur dé-

convenue ne se trahissait par aucune manifestation de

nature à afl'ectcr la tranquillité de l'Europe. A Berlin

comme à Vienne, le fait était accepté comme la condition

d'un équilibre nouveau et comme une garantie complé-

mentaire de la paix.

Le 3 septembre. Guillaume II et François-Joseph,

assistés de Caprivi et de Kahiorky, se réunissaient à

Schwarzenau, pour délibérer sur révén'ement et sur la

ligne de conduite que les allii'S avaient à y adapter.

Quoique les résultats de celte conférence n'aient pas été

divulgués, il est certain que les conseils de prudence y

prévalurent On en vit la preuve dans une décision prise,

quelques jours après, parle gouvernement allemand, (|ui

rapporta une mesure de rigueur édictée lannée précé-

dente et dispensa de nouxeau les voyageurs étrangers de

produire un passeport à leur entrée en Alsace-Lorraine.

I<]n France comme ailleurs, cet acte spontané des auto-

rités impériales fut consitléré comme un symptôme de

détente et très favorablement accueilli.

Le 20 se[itembre, Caprivi célébra, à Osnabriick.

son jul)ili'' mililairc : là il exprima sa conliaiKM; dans

les disposiliuiis paciliqucs de tous les gouvernements

européens; il paila, sans appar('nc(r d'amertume, « des

ndalions plus (troit(!S (jui s'étaient établies entre cer-

tains l'étais «, u(! voyant dans leur rapprochement qu'un

retour favorable « à l'iMiuihijrc euro[)éen, tel qu'il a\ail

(existé aulrefois »

Nulle pact aillcins (pi'(Mi Italie, la visite de CronsladI

n'a^ait piodiiit une impression plus vive.

J(! me bille de dire que le gouvernement royal n'en

ma,nif(!sla ni dt'pil ni intpiiélude. I']di(ié sur le caractère

exclusivement défensif de l'entente franco-russe, il ne
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pouvait y \oii' (|iruiie f^arantif iioini'llc ilr l.i p.iix. iloiil

il soiiliaitail la durt'c, afin «ir- poui-siiivrc, ;i 1 iiiléritMir. sa

tàciic «le rcslauralion liiiaïKÙt-ic t;t «le n-orgaiiisatiori ad-

ministrative. Il nt'tait pas non plus sans sf rendre compte

«|ue le jrroupement nouveau ries puissances augmentait

limportance du concours attendu de l'Italie |)ar l'Alle-

maf^ne et l'Autriclie-lIongric, et iortifiait d'autant sa posi-

tion dans la Triple-Alliance.

Mais, sous le premier coup de la surprise, la popula-

tion italienne, en général, ne semblait pas apprécier au

même degré la valeur de ces considérations [)olili<]ues.

liUe en était venue à considérer le renouvellement de la

Triple-.Uliance comme un succès diplomatique, qui assu-

rait à l'Italie un premier rôle et dont la France 1'ai.sait les

frais : c'était le résultat des débats retentissants qui

avaient accompagné la négociation, et aussi des déclama-

tions imprudentes des partisans trop zélés du système

allemand. Suivant de si près cette prétendue victoire, les

visites de Cronstadt et de Porlsmoutb apparaissaient

comme une sorte de revanche. Quoi'? La République

Française était l'alliée de la Russie et continuait à s'en-

tendre avec l'Angleterre? Quoi? La République Française

avait réorganisé son armée et disposait d'une puissante

marine? Personne n'avait oublié le discours prononcé au

Montecitorio par le colonel Marazzi, et dans lequel l'ora-

teur, faisant allusion au rapprochement possible de la

Russie et de la F'rance, avait établi qu'au point de vue

militaire la Duplice serait plus forte que la Triplice. M. Ma-

razzi n'était-il pas dans le vrai, en soutenant qu'il ne

convenait plus à lltalie de rester dans l'alliance des puis-

sances centrales? Ne s'était-oa pas trop pressé de renou-

veler le pacte?

A ces questions, donl les meilleurs esprits ne pouvaient
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se désintéresser, s'ajoutaient les soucis suscités par les

insinuations des journaux demeurés hostiles à la France.

Si l'on ne pouvait douter que la paix ne fût le seul objec-

tif de la Triple-Alliance, il n'en était pas de même, à leur

avis, de la Double-Alliance, qui n'avait pas le même inté-

rêt à maintenir le stntuquo. Assurément la France n'était

pas satisfaite de l'état actuel des choses et ne laisserait

pas échapper une occasion d'en provoquer le changement,

fût-ce au risque d'une conflagration générale. La Russie

avait à exercer d'ambitieuses revendications dans les

Balkans et ailleurs. C'est ce que Bismarck avait bien

compris, en s'appliquant à la création d'une ligue cen-

trale qui fût en mesure de contenir les impatiences fran-

çaises et russes. Ce but avoué ne pouvait qu'être vu avec

défaveur par les puissances contre lesquelles la ligue

était manifestement formée. Que n'avait-on pas à craindre

<le la Russie et de la France désormais unies, assez fortes

pour braver les garants d'une paix imposée, l'une et

l'autre impatientes de faire valoir leurs aspirations et de

tenter de grandes entreprises?

Ainsi les inquiétudes d'avenir se mêlaient au sentiment

injustilié d'une (b'-cejition présente pour ])rovoquer dans

la péninsule un sursaut d'immeur. Un incident sans gra-

vité, un acte d'imprudence commis à Rome par des pèle-

rins français allait fournir aux ressentiments réveillés

l'occasion de se manifester ouvertement.
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Incident des pèlorinages au l'antliëon (i ocloliri' 1891,. — Inauciiralion &

Nice du monument de Garibaldi (4 octolji-ej — Visites de M. de Gier» à.

Monza, à l'aris et à Berlin. — Etat de nos rapports avec l'Italie et

situation (jinùrale de l'Europe a la fin de 1891.

Oclobre-iiovenibrn l)S!tl

Durant le mois de septembre 1891, des pèlerinages

catholiques, organisés en France et ailleurs, se succé-

dèrent à Rome en nombre plus grand que les années pré-

cédentes. II n'était pas de jour où des trains spéciaux

n"v amenassent quelques centaines de fidèles. Malgré les

emblèmes dont ils se paraient et qui les signalaient à l'at-

tention, ils circulaient dans la ville sans y provoquer le

moindre signe de malveillance. Ils prenaient soin de

réserver, pour l'enceinte du Vatican ou la basilique de

Saint-Pierre, leurs manifestations en l'honneur du pape

et du pouvoir temporel. On pouvait donc espérer qu'en

dépit do riiuineur suscitée dans une partie de la popula-

tion par les allures un peu conquérantes de ses hôtes,

la tolérance des uns et la circonspection des autres suffi-

raient à prévenir tout conllit.

La légèreté de quelques jeunes gens réussit pourtant ii

déterminer un éclat.

Dans la matinée du 2 octobre, plusieurs Français appar-
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tenant au pèlerinage dit de « la jeunesse catliolique », se

I pouvaient au Panthéon, devant le tombeau de Victor-

l']mmanuel. Sur le registre ouvert pour recevoir les

signatures, l'un d'eux, un séminariste de dix-huit ans,

s'avisa d'écrire au-dessous de son nom : « Vive le pape ! »

Son exemple fut suivi par deux de ses compagnons. Le

vétéran pri'posé à la garde du registre requit aussitôt des

agents, et les trois signataires furent conduits au poste,

après une courte résistance des autres i)èlerins.

En réalité, le fait commis ne pouvait guère être con-

sidéré que comme une puérile et inconvenante hra-

vade.

Malheureusement, le caractère en était immédiatement

dénaturé et grossi par des racontars. Le bruit se répan-

dait que les pèlerins français avaient complété leur pro-

vocation, en proférant des paroles injurieuses pour la

mémoire de Victor-Emmanuel; (|ue l'un d'eux même
avait craclié sur la tombe du « père de la patrie ». Sur

cette légende acceptée sans contrôle, la cité prenait feu.

La foule se pressait autour du Panthéon. Des bandes

nombreuses parcouraient les rues, agitant des drapeaux,

aux cris (h; : « M\e le roi! \ bas les pèlerins français! A
bas le Vatican ! » Lâchasse était donnée aux pèlerins inof-

fensifs; plusieurs étaient malmenés. Pendant le reste de

la journée, debruvanles démonstrations se poursuivaient

dans tous les ([uartiers et la sécurité des étrangers courait

des risques sérieux.

Vers cinq lleurl^s, un groupe de manifeslanls se por-

tait devant le « sé'ininairt! français », oii logeait Mgr Lan-

génieux, (;n brisait les \ itres et poussait de furieuses

clanieurs. (Juehpies meneurs essa\aienl de jeter bas

l'écusson du cardinal-vicaire, qui surmontait la porte.

L'un d'eux, demeuré inconnu, tirait contre les fenêtres

1. 24
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plusieurs coups ilf revolver, qui nr- faisaient heureuse-

ment aucune victime.

Un jieu plus taril, une aulre handc s'arrêtait r]e\ant

l'ambassade de France près le Saint-Sièfre. mais se dis-

persait spontant'menl, après (pielques minutes de cla-

meurs et de sifflets.

Dans la soirée, plusieurs centaines de personnes déliou-

diaienl sur la place du palais Farnèse, avec des drapeaux

et des torches, faisant retentir les «'-chos de leurs cris, oîj

l'on distinjruait surtout les mots : « A has le pape! à bas

les Français! « Mais les priM-autions étaient prises. Avec

mon autorisation, la questure avait riisposé dans la cour

de l'ambassade un détachement de carabiniers ; de plus,

une compagnie d'infanterie était massée dans une rue

latérale. A la troisième sommation donnée par la trom-

pette, la foule faisait volte-face, et se dédommageait en

allant, au Canipo di Fiori. faire une ovation à la statue

de Giordano Bruno.

Le lendemain et le surlendemain étaient encore mar-

(|ués par des discours patriotiques et les promenades de

quelques corporations. Puis l'ordre se rétablissait. Les

derniers trains de pèlerins partaient sans encombre. Les

touristes se remettaient à circuler, sans avoir à essuyer

ni injurieuses apostrophes, ni mauvais traitements.

Cependant, si toute trace d'cliervescence disparaissait

bientôt à Rome, l'incident soulevait dans les provinces

une agitation qui en prolongeait le regrettable retentisse-

ment.

A Turin, des démonstrations antifrançaises se renou-

velaient dans les soirées des .3 et 4 octobre. Aux tirades

gallophobes des orateurs de carrefour, la populace ré-

pondait par les cris de : « A has la France! à bas le Vati-

can! »
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A Pise, la foule envaliissait la gare., à l'arrivée d'un

train qui ramenait de Rome un groupe de pèlerins fran-

lais. Nos compatriotes tHaient accueillis par des huées et

des sifflets, quelques-uns même frappés. Les agents de

la force publique ne parvenaient pas à contenir les mani-

festants, et la bagarre ne cessait qu'après le départ ilu

convoi dont on avançait l'heure.

A Livourne, à Florence, à Milan et dans beaucoup

d'autres villes, tout se bornait à des meetings de protes-

tation et à des discours.

A Bari, à Païenne, l'autorité réussissait à empêcher les

démonstrations qui se préparaient contre nos consulats.

Le préfet de 3Iessine en détournait la foule par un dis-

cours aussi spirituel qu'énergique : « Ce pèlerin, —
s'écriait le comte Capilelli, — qui a insulté la mémoire

du premier roi d'Italie, a fait une insulte à lui-même et à

la noble nation française, qui a toujours eu un culte pour

la liberté! » Et des cris de : « Vive la France! » répon-

daient à ses paroles.

Des mesures exceptionnelles avaient été prises en vue

de contenir la population particuhèrement inflammable

de Naples. Tout s'y passait en démonstrations patrio-

tiques. Dans un meeting du (J octobre, les orateurs pre-

naient même soin de mar(|uer (|u'ils n'avaient aucune

pensée d'hostilité contre la « nation-sd'ur », et qu'ils vou-

laient seulement afiirmer l'intégrité de la patrie. Si bien

que le commissaire royal, qui dirigeait alors la municipa-

lité, soulevait les bravos des auditeurs, en leur tenant le

langage (jui suit :« Ce que je désire répéter, c'est le cri de :

«Vive l'Italie! Vive la Fran(;e! » parce que nous devons

séparer un fait stupide (^t inconsidéré du sentiment libé-

ral de la nation qui a |)roclamé les grands principes de

H!l. Je vous prie donc de vous associer de nouveau au.\
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cris lie : « Vive l'Ilalir! Vi\c lu l'r.inre! » VA la ioiili'.

a|irt.'S l'oralour, acclainail à la fois « lUmif iiilaii^'ililf «

cl « la France ré|)iii)liraiiir ».

Il faut hii'ii ilirc qui' les exemples de modération

donnés à .Messine; cl ii .Najdes n'étaient pas généralement

suivis. Dans plusieurs grands centres, les démonstrations

organisées à la [ireniière nouvelle de « rallenlat du l'an-

tliéon » prenaient un caractère atitifrançais et rencon-

Iraicnt, de la pari des [)Opulations, un i-orn|ilaisant con-

cours.

H n'en résultait sans doute aucune conséquence assez

grave pour troubler les rajiports des deux pays, en nous

obligeant à formuler îles réclamations.: et, d'autre part,

il n"esl(|ue juste de leconnaîtrc la prévoyance et l'énergie

déployées par les autorités locales en vue de sauvegarder

noire pavillon el d'empècber les désordres. Mais les

manifestations qui éclataient en même temps sur tant

de points ne permettaient aucune illusion sur le regain

d'animosité qui fermentait encore dans le cceur d'un

grand nombre d'Italiens.

Dans la matinée du 2 octobre, l'incidenl du Panthéon

m'était signalé par quelques-uns de nos pèlerins, qui

Aenaient faire appel à l'ambassade en faveur de leurs

trois compagnons détenus. Leur récit même suffisait

pour établir que les faits ne pouvaient motiver une inter-

vention officielle : il s'agissait d'une contravention ou

d'un délit, dont la connaissance appartenait à la justice

locale. Rien ne m'empêchait toutefois d'agir officieuse-

ment en faveur des intt'ressés, pour les soustraire à des

rigueurs inutiles, seconder leur défense et surtout faire

valoir les motifs qui conseillaient d'user d'indulgence à

leur égard. A la Consulta comme au palais Braschi,

on manifestait les dispositions les plus conciliantes.
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Dès le lendemain, M. Lucca, sous-secrétaire d'Etat au

ministère de l'intérieur, m'annonçait que deux des pri-

sonniers avaient été rendus à la lii)erté.

Quant au troisième, les charges relevées contre lui

faisaient encore l'objet il'une instruction, qui ne tarde-

lait pas à être close; le secret, où il était provisoirement

maintenu, n'avait d'ailleurs rien de bien dur, comme je

pouvais m'en assurer. Le chancelier de l'ambassade ne

lardait pas, en effet, à voir le captif, qui n'avait pas

i|uilt('' la (piesture ; il ne recevait de lui aucune plainte, et

ne le quittait qu'après l'avoir réconforté par des conseils de

prudence et des paroles d'espoir.

Aucune solution n'était encore intervenue le 9 octobre;

mais, ce jour même, un journal officieux de Rome
prépai'ait l'opinion à une mesure d'apaisement, en con-

seillant de ne pas entamer de poursuites judiciaires

contre le jeune homme et de le faire reconduire à la

frontière : « Aucune peine particulière, — disait VOpi-

nione, — ne saurait égaler le châtiment infligé aux

fanatiques et au Vatican par l'opinion géni'rale en Italie

et au dehors. D'autre part, si le tribunal absolvait le

détenu, le cléricalisme croirait avoir raison contre nous;

et, si on le condanuiait, le cléricalisme accuserait

les juges (k; partialité. Victor-Emmanuel n'aurait eu

qu'un (h'dain magnanime. Faisons de même et que ce suit

iini! »

C'était, sous une autre forme et pour d'autrc^s niolifs,

l'avis que je ne ine lassais pas de faire entendre. 11 était Iroj)

sage et lidp ]i(iliti(pi(^ poiu' n'iHic pas suivi. Le 10 octobre,

le détenu (piilliiit la questure et partait pour Modane,

sous l'escorle de deii.N agents, en exécution d'un arrêté

d'expulsion.

Durant les jours (U'c'ci'denls, je n'avais pas mancjué
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ilanijclii l'atlcnlion îles aulorilt'-s sur les riianifostalioiis

qui se suiTi-daieiit flans les [iiovirices, et Je signaler ii

leur solliciluilc l(;s réi-lainalions parlii-ulitTes ilonl l'am-

bassade avait t'ié saisie. De leur rùW-, nos consuls s'ap-

[iliquaionl, sans dt-faillance, à activer le zèle des adminis-

trateurs locaux. On ne |teut <|ue rendre hommage à

l'empressement et au bon vouloir lémoijrnés par le gou-

vernement royal pour prévenir et réprimer les abus. Dès

la première heure, la vigilance des pri-fels était mise en

garde pai- des ordres ttdt'-graphirjues de liome, et leur fer-

meté réussissait partout à assurer le respect de nos <;cus-

sons consulaires. Le préfet de Sassari était mis en dis|)o-

nibilité, pour n'avoir pas su empêcher une manifestation

contre la France. Les blessures rerues par plusieurs

agents de la police romaine attestaient l'énergie qu'ils

avaient déployée dans les collisions du 2 octobre Des

enquêtes étaient ouvertes sur tous les faits signalés; les

résultats en étaient communiqués à l'ambassade et des

précautions prises pour garantir la sécurité de nos

compatriotes.

De notre côté, des mesures de prévoyance axaient été

prescrites sans retard. Le cardinal-archevêque de Reims

avait décidé de suspendre les pèlerinages, dont le cours

devait se poursuivre jusqu'à la fin d'octobre. Le 3 du

même mois, l'agence Stefani avait communiqué à la

presse italienne la note suivante : — « Les ministres

présents à Paris ont tenu conseil, sous la présidence de

M. de Freycinet, et ont délibéré, à la suite de l'incident de

Rome, d'inviter les prélats français à s'abstenir, jusqu'à

nouvel ordre, de se rendre en Italie pour s'associer aux

pèlerinages. Le ministre de la justice et des cultes a

notifié, par une circulaire spéciale, cette décision du

conseil des ministres aux prélats français. »



L'INCIDENT DES PÈLERINAGES 375

On peut donc affirmer que les agents français et les

autorités royales n'avaient failli à aucun des devoirs qui

leur incombaient respectivement pour assurer le juste

règlement de ces pénibles incidents, en prenant soin de

n'en pas augmenter la gravité par l'excès d'un zèle

intempestif.

Que ce jugement n'ait pas été partagé par les organi-

sateurs des pèlerinages ni par les pèlerins eux-mêmes : il

n'y a pas lieu d'en être surpris. Mais peut-être a-t-on des

motifs de s'étonner qu'ils aient trouvé au palais Bourbon

un avocat d'office, pour porter leurs plaintes à la tribune

lît en faire le sujet d'un débat parlementaire. ÎNi le gou-

vernement de la République ni son représentant à Rome
ne furent épargnés, à cette occasion, par l'éloquence de

l'orateur. Mais M. Ribot, notre ministre des affaires

étrangères, n'eut pas de peine à rétablir les faits ni à

démontrer qu'en poussant plus vite et plus loin notre

intervention, nous eussions dépassé la mesure ([ue com-

portaient nos droits, nos devoirs et nos intérêts. Avec la

fougue de M. le comte de Mun, il eût tHé facile de provo-

quer, sans cause et sans profit, des conqjlications inex-

tricables.

Où la passion ne peut-elle conduire en ces sortes

d'affaires? En voici un exemple, dont l'cxposc' n'ira pas

sans ajouter à cette bistoire une note divertissantt;.

Le 30 octobre, le Moniteur de Rome publiait une lettre

que Mgr Tregaro, évêque de Séez, venait d'adresser au

pape relativ(;mcnt à l'incident du Pantbéon. On y lisait

les passages suivants :

Très Saint-Père,

L'évoque de Séez et son diocèse tout entier, prêtres et

fidèles, s'étaient grandement réjouis en voyant s'acheminer
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vers la Ville Kternelle de nombreux pèlerins ouvriers, leurs

conipalrioles, s'en allant, joyeux, déposer leur filiale aiïeclion

et leurs hunihles lioniniafics aux pieds du l'ère tant vénéré et

tant aimé de tous les fidèles. Ils les accompagnaient de cœur,

portant une légitime envie au bonheur (pii les attendait.

Aujourd'hui, Très Saint-Père, ils savent les cruelles amer-

tumes qui sont venues changer en tristesse le bonheur du

père de famille et de ses fils bien-aimés...

Le diocèse de Séez a eu l'insigne honneur de fournir une

victime innocente à la rage des ennemis du Saint-Siège et de

la France. On a retenu prisonnier neuf jours ce cher enfant,

qui n'avait même pas aperçu le registre d'inscription, le trai-

tant, non pas comme un criminel, mais comme un bandit,

gardé le jour et la nuit par trois hommes, le sabre à la cein-

ture, le revolver au poing. Nous l'avons revu avec joie et

reçu, comme il le méritait, à cœur et bras ouverts. Ses cama-

rades du petit séminaire de Séez. ont voulu le porter en

triomphe, proclamant bien haut qu'ils enviaient son sort, et

qu'il était trop heureux d'avoir été jugé digne de souffrir en

haine de l'Église et de la France.

Daigne Votre Sainteté agréer l'hommage, etc.

t Fn.^Nçois M.\RiE,

l'vêque de Séez.

Ce jeune martyr, « qui n'avait pas même aperçu le

registre d'inscription, » s'était reconnu, devant le chan-

celier de notre ambassade, l'auteur et le signataire de la

mention écrite sur ledit registre. Son aveu figurait, d'ail-

leurs, dans le procès-verbal de son interrogatoire, signé

de sa main.

Ce cher enfant, « traité non comme un criminel, mais

comme un bandit, gardé le jour et la nuit par trois

hommes, le sabre à la ceinture et le revolver au poing ».

ce cher enfant n'avait pas même été incarcéré dans la

prison afî'ectée auxprévenus ordinaires; il avait passé ses

•neuf jours d'arrêt dans une des chambres de la questure,
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ivec un confort relatif et la liberté de communiquer.

Et voilà comment, de bonne foi, ua évèque écrivait

riiistoirel On en riait à Rome, au dehors de l'ambassade

lie France, qui non pouvait mais.

Dans les entretieas que nous avions à ce sujet, les auto-

rités italiennes ne faisaient pas difficulté de reconnaître

que l'effervescence provoquée par l'incident du 2 octobre

avait eu des proportions excessives. Je ne manquai pas,

de mon côté, de prendre acte de l'aveu, tout en rendant

lioinmage aux mesures prises pour empêcher l'agitation

Ao dégénérer en désordres plus graves. Je ne pouvais

pourtant m'empécher d'exprimer le regret que, presque

partout, les démonstrations eussent revêtu un caractère

antifrançais bien marqué, et qu'il eût suffi d'un fait sans

gravité pour en provo(|ucr l'éclat. On se défendait natu-

rellement d'admettre le bien fondé de ces observations.

Sans doute, les démonstrations n'étaient pas justifiées, à

l'origine, par de sérieux motifs. Mais qui ne sait comment

les légendes s'établissent et se propagent! Peu d'heures

après l'incident du Panthéon, le bruit courait que de

graves oll'cnses avaient été commises contre la mémoire

de Victor Emmanuel. C'en était assez pour soulever, à

Rome et dans tout le royaume, un mouvement d'indigna-

linn. Mais ce mouvement n'avait pas un caractère d'hosti-

lilé contre la Franc-eet les Français, qu'on ne confondait

|)as avec, (piel(|ucs provocateui'S imprudents. Ijcs mani-

festations étaient demeurées exclusivement nationales.

Dans un id.iii p.ilridtiijue, la nation s'étail, groupée autour

du roi, qui ;i\ait reiu, en (]uclques jours, plusi(>urs ccn-

laim^s de t(''l(''gfammes d(! protestation. lj'e.\|)losion qui

s'était produite n'avait pas d'autres cai'actère. Il ne fallait

j)as qu'une autri; explication en fût retenue au dehors.
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Le iîi octoljrc, le journal luiiiaiii. \'(Jjiiiiii»ir, jtubliait,

sous le litre de « malentendus », I article iloiit j'extrais

les lignes suivantes :

Par des lettres particulières de France, nous apprenons,

avec regret, qu'il est encore bi-aucoup de nos voisins d'au delà .

des Alpes qui croient que les di-uionstrations survenues à

l'occasion des incidents du Panthéon étaient dues à un senti-

ment d'hostilité contre les Français. Bien que nous ayons

déclaré que le mieux était de ne pas revenir sur les incidents

du Panthéon, le désir de dissiper tout malentendu nous oblige

à dire que ceux-là font preuve de beaucoup d'ingénuité, qui ;

attribuent de bonne foi une signification antifrançaise aux

récentes démonstrations italiennes. Ces démonstrations, —
tous le savent ici, — n'ont été qu'une explosion d'indignation.

I)ar laquelle le sentiment national a protesté contre l'insult"-

faite au roi, qui, en abattant le pouvoir temporel des papes.

a donné à l'Italie sa métropole. Ces libéraux et ces républicain.-

l'rançais, qui disent ce mouvement conseillé par le dépit ou

par la haine contre leur pays, ne font que le jeu du Vatican,

lequel a intérêt à entretenir tout ce qui peut être une cause

de dissidence entre l'Italie et la France.

Cet article était-il d'inspiration officieuse? En tout cas,

on V retrouvait les explications que les autorités royales

s'appliquaient elles-nièrnes h donner. Le mieux était de

nous en contenter. Cependant il convient de ne pas

oublier les autres enseignements de l'aventure, pour

apprécier les sentiments intimes qu'une grande partie

du peuple italien nourrissait encore à l'égard de la

France.

On pouvait, d'ailleurs, espérer que les impressions

(lu 2 octobre seraient effacées ou amorties par l'effet

d'une autre journée, qui venait, à bref intervalle, unir les

représentants des deux pays dans une démonstration de

cordiale entente.
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[

Je veux parler de l'inauguration du monument érigé

par la ville de Nice à la mémoire de Garibaldi.

La date en avait été fixée au 4 octobre 1891.

Durant les semaines précédentes, les fêtes préparées à

Nice n'avaient cessé de défrayer les chroni(|ues de la

[)n'sse italienne et de retenir l'attention dans tout le

rii\aume. Personne n'ignore de quelle vénération y est

|i;irloutentourée la mémoire du iiéros de l'unité nationale.

La municipalité de Nice, qui organisait la solennité,

;i\ ait aiuioncé l'intention d'y donner le plus grand éclat,

rn conviant les représentants officiels des deux pays.

L invitation avait été acceptée par le gouvernement de la

Ui'publique, qui avait décidé d'y déléguer M. Rouvier,

ministre des finances et député de la région.

En Italie, on rendait justice aux sentiments dont les

promoteurs de l'entreprise étaient animés, et à l'appro-

bation que la grande majorité de la nation française y
donnait manifestement. On se montrait surtout sensible à

la résolution prise par le gouvernement de la République

de s'associer à l'hommage rendu au généreux soldat de

la campagne de France et des guerres de l'indépen-

dance. Nos amis y trouvaient un encouragement et les

autres un frein pour leurs velléités d'opposition.

Ces derniers prenaient prétexte de l'adhésion entliou-

siastc des partis avancés pour fornmler des réserves et

faire cnt(mdre des conseils de pruilence. A leur avis, il

convenait d'examiner avec rélhïxion si et comment l'Italie

devrait être représentées. (Jue les anciens compagnons de

(iaribaldi envoyassent des mandataires à Nice, ainsi que

les groupes radicaux, qui faisaient profession d'amitié

pour la F]-ance républicaine : cela ne pouvait soulever

aucune objection. Mais le gouvernement royal devait-il

accueillir l'invitalion (jui lui était ilcstinée'.' Ne s'expose-
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r;iil-il |ifis ii s:iiiiliniiiicr. |i;irl.i |iri''sciici' de ses (]t''l<''guês.

lies inaiiil'fslations au.\i|iii-llc.s ic langage i(ilciii|H'-ra(il

(le (|U(^l(|iics exaltés pourrait iloiincr un caractirc olicn-

saiil pour la ilynaslic cl j)our les |)uissaines ailii'es'.'

Ces (|ueslioiis téinoijMiaient dune in(|uiiHude, dont on

ne réussissait [»as ii S(! défendre niénic dans les cercles

ol'licicux. Les imprudences de (|uel(|ues-uns de nos jour-

naux y conlribuaienl. Le Siècle, par exemple, nes'avisail-

il pas d'imprimer « qu'en (t'ii'hranl la paix latine autour

du monument de (îaribaldi, nos lions sentiments pour les

Italiens ne s'étendraient pas au gouvernement qui avail

renouNclé- la Triple-Alliance? » — Aussitôt rO///n/o«e de »>•

jirévaloir de cette dticlai-ation pour en conclure « qu'aux

fêtes de Nice ne pourraient se rencontrer que <les radi-

caux et des républicains disposés à confirmer une ofTensi

dirigée contre le gouvernement de leur propre pays ».

Le marquis di Hudini, — c'est justice de le dire, — m'

se laissa point ébranler par ces notes discordantes. Du

reste, la décision à prendre lui était facilitée par le carac-

tère de la solennité projetée. Le gouvernement royal ne

pouvcdt y être officiellement convié par le gouvernement

de la République, qui n'y figurerait lui-même que comme

hôte de la ville de Nice. Les invitations de la municipa-

lité ne pouvaient qu'être adressées individuellement aux

ministres du roi, dont les ré-ponses ne devaient pas

engager le gouvernement.

Vers la fin de septembre, en effet, ces invitations

étaient transmises h la Consulta par le canal de l'ambas-

sade. Chacun des membres du cabinet italien s'empres-

sait d'v répondre par la même voie, en exprimant au

maire de Nice, avec ses remerciemeuts, ses regrets

de ne pouvoir assister à l'inauguration du monument. Le

président du conseil ajoutait qu'il chargeait le consul
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i;t''M(''ral d'Italie à Nice (le l'y représenter personnellement.

Les choses se trouvaient ainsi réglées de façon à pré-

venir toutes les susceptibilités et à conserver à la solen-

nit('' le caractère que les organisateurs avaient en vue.

rii appelant les représentants des deux nations à y con-

cnurir.

Enfin le 4 octobre survint.

Une po[)ulation immense se pressait dans les rues de

.\iie. Les vét(''rans italiens y étaient en nombre, l'ètés et

:ir(ueillis en frères. Le délégué du gouvernement de la

lii'|iubli(jue n'avait point manqué le rendez-vous. On y

iriiiaïquait une foule de personnages politiques, accourus

'\f tous les points de la pé'uinsulc, pour acclamer l'Italie

ri la France unies sous l'i'gide de grands souvenirs. La

iiiimicipalité pouvait être lière de l'emjjressement qu'on

;i\ait mis, des dcu.K ccMés des Alpes, à rt'pondre à son

:,p|.el.

(]e[)endant, depuis (|uarante-liuit iieures, les ('cbos

I rlcntissaient des clameurs soulevées à Rome par linci-

ilrnt du l'antbi'on. On n'était pas sans s'i'mouvoir des

iiii)ii\ements (|ui se propageaient dan.s le l'ovaume. On
était avisi' d(\s diMUonstrations ipii s"v succt'daient et

dont le caractère antifrançais était im'inc am|)lili(' [)ar

les dépèches des agences et par les coininciilaires de la

presse. Ces !)ruits n'allaient-ils pas compromettre la

journée, en provoquant des contre-manil'estations qui

pourriu'eiil en aité'rer les cllels profitables?

IIeui'('iis(Mnent les fâcheuses pi'(''visi<)ns demeui'aient

vaines. Le Ikjii vouloii- et l'espril d'ciilenU^ l'enqjurtaient

chez tous les assistants. Suivant le programme convenu,

les fêtes de Nic(> étaient cé'h'bi'écs au milieu d'un enthou-

siasme unanime est d'im oi'dre pnrfail .Auiiiii iiicidciil

regrettable n'en Iroublait le cours.
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Le lii'ros de la soleniiilc' l'Iait loui', ••omiiK- il corivc-

iiiiil, par fies or.ilcurs t'io(|U<'iil8, (|ui évoquaient, avec li-

rc'cit lie ses prouesses, les fastes «les luîtes eommunes el

d'une entente féconde.

Loin de commettre les imprudences qu'on appri-hen-

dait de leur part, les radicaux italiens contenaient l'ex-

pression de leurs sentimenis dans les limites de la plus

complète correction. L'un d'eux même, et non îles moin-

dres, Cavallolti, faisait entendre une di'claralion de pui

loyalisme, en s'associanl au toast porte par le préfet au

jirésident de la République et au roi d'Italie.

Par sa pn'-sence et par son langage, M. Rouvier sanc-

lionnait, au nom du gouvernement et de la France.

l'hommage rendu à la mémoire de Garibaldi. Il faisait

plus encore, en |)arlant « de l'Italie unidi-e et de Home

capitale ». Désirés plutôt iju'atlendus en Italie, ces mots

devaient y avoir un grand retentissement : c'était une

réponse sans ré{)lique aux soupçons que les adversaires

du rapprochement des deux peuples latins s'efforçaient

d'entretenir dans la péninsule.

En définitive, le gouvernement de la République

n'avait pas à regretter de s'être fait repré-senter à la

solennité', et la France n'aurait pu opposer aux incidents

des pèlerinages une plus digne protestation.

En Italie, l'impression produite par la journée du

4 octobre était généralement favorable. Nos amis, qui

en avaient escompté le succès, proclamaient que leur

espoir était dépassé. Le chargé d'affaires d'Italie à Paris

faisait connaître à notre ministre des affaires étrangères

que les manifestations de iSice étaient appréciées par le

gouvernement royal et par le peuple italien comme un

gage d'amitié et comme une nouvelle garantie de la paix.

Sans doute, ces appréciations rencontraient certains
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dissidents dans le royaume; mais ils reconnaissaient,

du moins, la netteté et le caractère sympatliique des

({l'clarations écliangées, s'ils conservaient encore des

loutes sur les conséquences politiques qui en pouvaient

iisulter. Les réserves aux(]uellcs je fais allusion étaient

formulées par les interprètes de la droite parlementaire,

acquise au système d'alliance avec les puissances cen-

I raies, et par les feuilles dévouées à la politique de

flrispi. Quant aux organes de la gauche, leurs commen-

taires établissaient qu'ils étaient unanimes à tirer de

I l'vénement les meilleurs pronostics pour la restauration

'le l'entente cordiale entre les deux litats latins. C'était,

notamment, l'avis d'un journal, où l'on avait coutume de

rlierclier l'expression de la pensée gouvernementale.

Après avoir constaté que la solennité avait mieux réussi

peut-être que ne le laissaient présumer les circonstances,

VOpinione ajoutait, dans un article du 7 octobre :

Les démonstrations de Home, du 2 octobre, ont eu certai-

nement de rinfluence et un grand écho, parce que Rome ne

fait jamais entendre en vain sa puissante voix... Notre accord

avec la France n'en peut être que d'autant plus facile, si « la

situation nouvelle », — à laquelle ont fait allusion les ministres

Freycinet et Itibot, comme le président de la République, —
tend tout entière à la confirmation de la paix, le plus précieux

des bénéfices de la civilisation humaine. La paix n'a-t-elle pas

été la règle constante de notre pays, le but qui a inspiré la

participation de l'Italie à l'alliance avec les deux empires et à

l'accord avec l'Angleterre? La l''rance nepeut trouvera redire,

ni à se plaindre que nous tendions, par ces pactes, à atteindre

le but même qu'elle assigne à ses efforts par la voix de ses

gouvernants... Nous nous séparons sur plusieurs points de

certaines déclarations, qui ont été formulées à Nice, et du
portrait que quelques-uns ont voulu faire de (Jaribaldi; mais

nous disons que les l'êtes de Nice, par leur coïncidence même
avec les manifestations romaines, ont eu des conséquences
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profitables, que noire devoir de palrioles est de seconder,

pour qu'elles soient durables, en souhaitant i]u'elles 6oient

toujours confirmées par les faits.

Ue re.\|iosr'(|ui pn-i-èilc, on ]ioutcomlure loulau moitié

que le rcgrellable effet des iiuidcnt.s du 2 octoljre avait

été heureusement corrigé par l'éclat des f»Hes de Nice.

La présence et le discours de M. Rouvier avaient éclairci

les malentendus que nos adversaires se plaisaient à pro-

longer. Kt si, comme on pouvait le croire, il subsistait

encore, chez nos voisins, (|uel(|ue incertitude sur le carac-

tère de notre rapprochement avec la Russie, tous h-N

doutes devaient être dissipés par une voi.\ autorisée : ji'

veu.v parler des assurances pacifiques que le ministr(

russe des affaires étrangères, M. de Giers, allait hicntùl

porter à .Monza.

A l'époipie des inciilents rie Rome et de Nice, M. de

Giers se trouvait dans la haute Italie., où il passait un

congé de santé. Dans la seconde semaine d'octobre, sa

présence était tout à coup signalée à Milan. Il y avait.de

longs colloques avec M. Rudini et avec M. Nigra,

ambassadeur d'Italie à Vienne, qui s'étaient rendus à sa

rencontre. Le lendemain, il allait à .Monza, en compagnie

du président du conseil, pour saluer le roi et la reine.

Aussitôt après, il quittait le territoire italien, pour entre-

prendre, à petites journées, un voyage de retour, marqué

par une série d'étapes à Berne, à Paris, à BerHn.

Les entrevues de Milan et de Monza n'avaient rien que

de naturel. De simples motifs de courtoisie suffisaient à

expliquer la démarche du ministre russe, qui n'avait pas

encore pu nouer des rapports personnels avec M. Ru-

dini. On s'explique pourtant que la rencontre des deux

hommes d'État, survenant peu après le renouvellement
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(le la Triple-Alliance et les fêtes de Crorisladt. fournît le

sujet d'innombrables commentaires.

La question bulgare, oîi l'Italie avait pris position du

I l'ité de l'Autriche, n'avait pas été sans provoquer quelque

I l'froidissement dans les rapports des cabinets de Rome
ri de Saint-Pétersbourg. Aussi venait-il tout d'abord à la

|icnsée des nouvellistes que M. Rudini avait cherché

I occasion de donner au représentant du gouvernement

impérial des gages du bon vouloir et des dispositions

pacifiiiues du gouvernement italien. Certains journaux

Kimains, — notamment la Tribuna, qui passait pour

I Organe officieux du ministère de l'intérieur, — faisaient

entendre qu'il avait communiqué à son hôte le iiactc de la

Triplice. La nouvelle prenait même assez de consistance

pour que l'administration royale jugeât opportun d'y

opposer la note suivante de l'agence Stefani :

« Le bruit s'est répandu que, dans l'entretien entre le pré-

siaent du conseil, M. di lUidini et M. de Giers, le traité de la

Triple-Alliance a été communiqué à celui-ci. (]e bruit est

absolument dénué de fondement. »

La véril('' est, — d'après ce (|u'on a pu savoir alors et

apprendre depuis, — (|ue l'entretien des deux mim'stres

avait exclusivement porté sur lesconsécpiences du renou-

vellement de la Triiilicc et de la visite de Cronsta<lt, et sur

le caractère! de la poliliciue qu'on se proposait de suivre à

Rome comme à Saint-Pétersbourg. M. de (jiers n'avait

pas fait iMflicuIté de coiilirnier le rap[)rochcm(!nt survenu,

durant les mois pre'TC'dcnls, entre la Russie et la France;

mais il s'était appii(pn'', en môme t(;mps, à (îtablir que

l'entenle des deux puissances n'avait (]u'un but dc'fensif.

De son côté, le niinistro italien s'était plu à affirmer (|ue

l'alliance des puissances centrales ne visait aussi que le
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maiiifii-ii ilc la (laix, et (lu'cii \ arci'ilant ili; nouveau,

rilalic M avait fait (|uo sassocitT k un [lacle île rlélensc

niututille en vue «le la tran(|uillilé ^'énérale. Kti ce (|ui

cnncernait la péninsule ries Balkans, il clail facile ii

M Huiliiii <l «'taltlir i|ue 1 Italie n'avait ni intérêts ma-

jeurs ni |iolili(|uc persorniellc ii y faire prévaloir; mais

il II avait pas dû non plus dissiniiih-r (|uc c'é-tait pour elle

un devoir de seconder l'action de ses allii-s pour v con-

solider autant que possible l'ordre étalili. Sur ce point,

les vues des deux cahint^ts dilIV-raienl sans doute; mais il

n'y avait pas, dans ces divcrfrenees, un obslabic actuel ;i

l'harmonie de leurs rapports.

Dans ces conditions, les échanges de vues qui avaient

eu lieu à Milan et à Monza ne pouvaient qu'être favo-

rables il la cause de la paix. L'effet ne tardait pas, d'ail-

leurs, à en èlre confirmé par une série de manifestations

officielles, qui méritent d'être notées.

En (|uittanl Monza, M. de Giers se rendait d'abord en

Suisse. Puis il gagnait Paris, où il demeurait plusieurs

jours. Le sénateur Chiala expose, dans son histoire de la

triple et de la double alliance, que le ministre russe, sur

l'ordre de son souverain, aurait mis à profit son voyage

en France pour « négocier avec M.AI. de Freycinet et

Ribot les bases d'un accord diplomati(]ue entre les deux

pays » (1).

Le 23 novembre, M. de Giers s'arrêtait à Berlin, avant

de regagner définitivement Saint-Pétersbourg : dans les

entrevues qu'il avait avec l'empereur Guillaume II et

Caprivi, il était en mesure de donner les plus complètes

assurances sur les idées de conservation et de paix qui

(d) l'mjine di sloria conlemporanea. p. .Ï91.
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formaient la raison d'être de l'entente franco-russe.

Pendant son voyage et après, les ministres des divers

gouvernements intéressés saisissaient successivement

l'occasion de faire entendre à l'Europe un langage récon-

fortant, dont les événements des derniers mois fournis-

saient naturellement le sujet.

C'est M. Rudini qui donnait l'exemple, en abordant

ri'solument l'examen des questions extérieures dans

un discours prononcé à Milan, le 11 novembre. Après

avoir exprimé la confiance que les borreurs de la

guerre seraient épargnées à l'Europe par la prudence

des gouvernants et des peuples, l'orateur continuait en

ces termes :

La constitution de groupements de puissances amies et

alliées ne doit pas suggérer des préoccupations. Ces groupe-

ments servent à manifester, sous une forme visible, cet équi-

libre qui est une garantie de sécurité.

Une expérience déjà longue démontre d'ailleurs que. de nos

temps, les alliances de nations ne peuvent avoir qu'un but

défensif. Une expérience déjà longue démontre que les résul-

tats pacifiques, attendus de ces alliances, ont été réalisés.

En renouvelant les liens qui nous unissaient à l'Autriche-

Ilongrie et à l'Allemagne, le gouvernement du roi a cru et

croit avoir cimenté un état de choses favorable au développe-

ment de cette politique de recueillement, qui nous est par-

dessus tout nécessaire, pour contenir les dépenses militaires

dans de phis modestes limites...

Avec l'Allemagne et r.\ulricbe-liongrie, nous avons main-

tenu et renl'orcé cette solidarité d'intentions et d'inléréts, qui

laissera des traces durables.

Le peuple anglais et son auguste et glorieuse reine, fidèles

à la mémoire de notre ancienne et fraternelle amitié, ont fait

naguère un si joyeux et affectueux accueil à notre prince

royal, que nous ne pouvons qu'en ressentir la plus vive et la

plus sincère gi'atitude.

Nos bons rapports avec la Russie ont inspiré tout récem-
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menl à rojjiiiiun ])iiblii|n(; comme un sentiment de sécurité cl

de paix.

Oiianl à la France, nous appli(iuons nos soins ronslanis à

dissiper des suspicions et des déliances qui doivent prendre

fin. lît maintenant, avec les honneurs rendus à la mi'-moire de

Garibaldi. il nous vient de notre voisine comme l'augure d'une

cordialité qui sera toujours chère au peuple italien.

.V celte ini'inc date du 1 1 noveiuhrc, le jirciiiier .secrc--

taire dlilat de la reine faisait entendre à Londres, au

banquet du lord maire, des déclarations aussi rassu-

rantes : « 11 n'existe pas à l'horizon, — disait-il, — le moin-

dre petit nuage qui porte en lui quoi que ce soit de nui-

sible au maintien de la paix... » Puis, faisant allusion aux

fêtes récemment données par la cité au prince de Naples,

lord Salisbury prenait soin d'ajouter que l'intimité des

relations existant entre l'Angrleterre et l'Italie était « un

des gages les plus efficaces de la paix européenne »

Trois jours après, le comte kainoky disait ii la déléga-

tion hongroise qu'on devait envisager le renouvellement

de la Triple-Alliance comme un fait naturel, qui réali-

sait les vœux communs des trois puissances alliées.

« L'Allemagne en avait pris l'initiative, et le pacte avait

été bientôt renouvelé. La Triple-Alliance continuait à

avoir un but purement défensif, et la paix en formait

le seul objectif... J'ai vu avec satisfaction, continuait

l'orateur, l'entrevue de M. de Giers avec le marquis di

Rudini, et je suis heureux qu'elle ait eu lieu. Connaissant

M. de Giers pour un homme d'État d'une haute sagesse,

j'ai considéré comme utile qu'en se mettant en contact

avec le maniuis di Rudini, il acquît la conviction (jue

l'Italie a les mêmes tendances que les autres membres

de la Triple-Alliance et se propose des buts également
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pacifiques. « Quant à la visite de l'escadre française à

C.ronstadt, le comte Kalnoky n'y voulait voir aussi qu'une

démonstration favorable à la cause de la paix. Il recon-

naissait que l'événement n'aurait pu se produire, si la

Russie et la France n'avaient eu conscience de l'étroite

union de leurs intérêts réciproques. Mais il ne partageait

pas l'opinion de ceux qui pensaient que la rencontre de

Cronstadt avait grandement altéri' l'état de choses préexis-

tant en Europe.

Le 29 septembre, comme on l'a vu plus haut, Caprivi

iivait déjà exprimé l'avis (|ue le rapprochement franco-

russe ne constituait qu'un retour à l'équilibre européen,

tel qu'il avait existé jadis. Il revenait sur le sujet, le 21 no-

^embre, devant le Reichstag; mais, cette fois, il le pre-

nait sur le ton plaisant, comme pour diminuer l'importance

de l'événement : « La presse avait peut-être trop trom-

jiotté le renouvellement de la Triidicc, et c'est probable-

mont ce qui avait induit les autres parties à faire sonner

aussi leurs trompettes. Maisces sonneries n'avaient fait que

dévoiler aux yeux des profanes un état de choses déjà

existant. La situation n'en avait été modifiée en aucune

manière. . . Je suis absolument convaincu, — ajoutait-il,—
(|uo les intentions persoimelles du tsar ne sauraient être

|iliis paciliqucs. Il n'est pas un gouvernement qui di'sire

maintenant provoquer une guerre, pas un qui dispose de

forces assez prépondi'ranles (loui' ciitumcr les hostilités

d'un cfpur léger; car il n'est pas douteux (|ue lu guerre

ruliuc ne doi\c être une de ces guerres où l'on se saigne

à i)laiic » 1^0 chancelier allemand n'admettait pas que la

renconire de Cronstadt fût considért'-e (^n l']ui'0]ie comme
une cause (riM(piiélud('. Ses déclarations avaient d'au-

lantplus d(! poids (prtdies suivaient de deux jours son der-
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nier entretien avec AI. de Giers, qui venait di; passer à

beiliii eu rctouriiaiit à Saint-l'i-tcrshourg.

Ainsi, à la fin île l'année IH'.ll. l'Knrope semblait entrer

dans une nouvelle ère de ealnie, i-n dépit des modifica-

tions survenues dans le groupement des forces et des

incidents qui avaient menacé les lapports de certaines

puissances. Le renouvellement anticipé de la Triple-

Alliance avait, il est vrai, mis à néant des espoirs, où

notre diplomatie s'était attardée, peut-être avec un e.xcès

d'optimisme; mais il n'avait, en définitive, que consoli<lé

pour une autre période un état de choses auquel on était

accoutumt' depuis neuf ans Le rapprochement survenu

entre la Russie et la France diminuait les dangers «le la

situation antérieure, en assurant, par la création d'un

contrepoids nécessaire, la lixiti' d'un é'quilihre jusqu alors

instable.

Kn ce qui concerne les relations spéciales de la France

et de l'Italie, elles s'étaient améliorées depuis la constitu-

tion du cabinet Rudini, et le caractère n'en avait pas été-

gravement altéré par les épreuves des derniers mois. Les

impressions produites en France par la hàtc du gouverne-

ment royal à resserrer son union avec les puissances cen-

trales étaient tempérées par les sentiments de quiétude

résultant de la manifestation de Cronstadt. Les fêtes de

Nice avaient corrigé le fâcheux elTet des incidents des

pèlerinages.

Le temps semblait donc venu d'aviser aux moyens de

renouer les rapports économiques des deux nations lati-

nes, et de mettre fin à la lutte des tarifs qui se prolongeait

depuis 1888, au préjudice de leurs intérêts et de leur

entente. On le désirait vivement à Rome, oii l'on voyait,

dans un arrangement commercial avec la France, le plus
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sûr gage de succès pour la restauration financière à

latjuelle le gouvernement royal consacrait tous ses efforts.

A Paris, on avait, pour s'y montrer favorable, d'autres

raisons que j'ai déjà exposées. Le jeu de nos nouveaux

larifs douaniers, dont la promulgation était imminente, se

prêterait à l'établissement d'un accord. Les traités de

commerce, que nous avions encore avec un certain nom-

bre de puissances, allaient [)ren(lre fin le J " février 1892;

déjà nous nous préoccupions des conditions nouvelles à

leur offrir. De son côti', l'Italie commençait la négocia-

tion des traités qui devaient fixer, pour une durée égale à

celle de la Triple-Alliance, le régime de ses transactions

avec rAllemagne,rAutriche-Hongrieet la Suisse. Ne con-

venait-il pas de mettre à profit les circonstances pour réta-

blir aussi, entre la France et l'Italie, les rapports conven-

tionnels, qui étaient rompus depuis plus de trois années '!

C'était l'avis que j'exprimais à la fin de 1891 : mes

ellorts pour le faire prévaloir allaient dès lors se pour-

suivre avec une persistance qu'aucun contretemps ne

devait décourager.



<;ii \i>ri KK Ml

NOUVEAl'X TAIIIKS IKtl AMKHS

Traités de commerce conclus par l'Italie avec l'AlIcmagae, l'Autriche-

Hongrie et la Suisse. — Dénonciation de nos anciens traili^s de com-
merce. — Etablissement en France d'un nouveau système douanier :

tarif maximum et tarif minimum (11 janvier 1892). — Abrogation de

notre tarif (liffiTentiel. — Dilliiultés du rapprochement commercial
avec l'Itcilic. — Encyclique au clergé de France (16 février). — Minis-

tère Loubet (18 février). — Démission du ministère Rudini (5 mai)

nurarit l'année 18!)l, qui vovait le renouvellement île

la Trii)le-Alliance et les débuts île lalliance franco-russe,

dans le temps même où se succédaient divers incidents

qui affectaient la situation internationale de la France et

de ritalie, on avait à enregistrer des événements d'un

autre ordre, qui exerçaient une influence aussi considé-

rable sur les relations économiques des deux pays. Je

veux parler, d'une part, des traités de commerce négo-

ciés par l'Italie avec l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et

la Suisse; d'autre part, du vote de la loi qui allait, pour

une longue période, fixer le régime douanier de la France

sur des bases toutes nouvelles.

A Rome, comme à Vienne et à Berlin, la pensée de

faciliter les transactions des trois peuples par des con-

ventions plus favorables avait accompagné ou suivi de
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[irt'S le renouvellement de la Triple-Alliance. Le rappro-

I homent économique v était considéré comme la conse-

il m-nce naturelle de l'union politique. Après un échange

de communications diplomatiques qui avaient déterminé

les bases générales des accords à intervenir, les gouver-

iirrnenls intéressés avaient confié à des délégués spéciaux

II' soin d'élaborer la partie technique de l'œuvre, de dis-

I iiter les chift'res, d'arrêter les concessions réciproques

.1 consentir sur les tarifs généraux. La ville de Munich

;i\;iit été choisie comme siège des deux négociations.

(|iii devaient se poursuivre parallèlement.

<;ommenci''CS au di'but de l'i'té, les conférences se pro-

luiiiicaient jusqu'à la fin de l'année 1891. Le secret en

il ait scrupuleusement gard(''. Mais la durc'C même des

délibérations et les temps d'arrêt, nol('\s à diverses

reprises, suffisaient pour établir que la tâche (iail labo-

rieuse.

T.i'ltalie se proposait un triple but : d'abord, de se faire

ouvrir phis largement l'accès des marché-s de l'Allemagne

et de l'Autriciie, afin d'assurer à ses produits des débou-

cIk's suffisants pour compenser les dommages résultant

des taxes douanières r|ui en obstruaient l'écoulement en

France; ensuite, de rc'-scrver à ses industries naissantes

une protection convenable contre la concurrence des

manufactures allemandes; enfin, de se ménager, par

l'exclusion d'un certain nombre d'articles intéressant

|ihis s|)(''cialemenl notre commerce, des tnoyens de négo-

<'iation pour le jour où elle aurait à traiter avec nous sur

la base de la nation la plus favorisée. Si de pareils des-

seins ne présentaient rien d'absolument inconciliable, ils

avaient tout au moins pour (^llV^t d'augmenter dans une

forte mesure les difficultés de l'entenlc. On ne doit pas

s'écarter de la vérité, en supposant que, plus d'une fois,
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les (li'li'^ui's allt^fiiuriils n'ilaiinTeiil ilf liuir colli-f^uc ila-

licii ili-s uliaissi'tnciils ilc tarifs, dont l'cllet eût l'ié d'in-

(|iii(lcr les industriels df la haute Italie, ou d'enlever au

gouvcrrienienl royal la ressource île nous offrir certaines

faveurs nou\ elles en échange de n'-ductions l'quivalentes,

lors(|u il pourrait s'entendre avec nous pour l'attribution

n'ciproiiue des tarifs conventionnels les |)lus restreints.

Ainsi la tâche du délégui' italien t'-tait des plus i'))!-

neuscs II lallail, pour nussir, l'expérience coiisoiiimée

et la i)alicnlc diplornalie de .M. Malvano, qui avait ahan-*

donnt' provisoirement son poste de secrétaire gi^nral de

la Consulta pour participer aux débats.

Le décembre 1891, les conférences de Munich abou-

tissaient à la signature de deux traités conclus par le

cabinet de Home, l'un avec l'Allemagne, l'autre avec

r.Vutriche-lIongrie. Les stiptilations en liaient les trois

puissances pour une période de douze ans ; l'échéance en

était fi.xée au 31 décembre 1903. C'était, on s'en souvient,

la durée convenue aussi pour la Triple-Alliance, qui

devait, d'après les termes du dernier pacte, se prolonger

jusqu'en mai 1903. Le rapprochement des dates aurait

suffi, à défaut d'autres indices, pour marquer les rapports

étroits des conventions. La consolidation des liens éco-

nomiques procédait évidemment de la même pensée

d'union, qui avait inspiré l'établissement de la ligue

politique. Il semblait même que le gouvernement royal

jugeât opportun de ne laisser sur ce point aucune incer-

titude.

Le 19 janvier 1892, durant la discussion parlementaire

des traités, Crispi proposait d'en réduire la durée de

douze années à six. Les développements donnés à son

argumentation ne tardaient pas à faire sortir les débats

du terrain douanier, où les orateurs précédents s'étaient



NOUVEAUX TARIFS 395

rllorcés de les maintenir. Prenant directement à partie

son successeur, Crispi lui reprochait de n'avoir pas négo-

cit' avec nous un accord commercial, avant de renouveler

]:\ l'riple-Alliance; il le raillait de n'avoir rien su obtenir

lie la France, en dépit de l'attitude huinilit'C que le cabi-

iiri actuel s'était imposée. Piqué au vif, M. Rudini ne

se l)ornait pas, dans sa réponse, à justifier le long- terme

assigné aux traités; il se défendait d'avoir jamais com-

|ii iimis la dignité de son pays ni fait aucune ouverture à

la h'rance. Et il insistait sur cette idée que les nouveaux

ai rords commerciaux avec l'Allemagne et l'Autriclie-

llongrie n'étaient que la conséquence de la politique

d'alliance avec les puissances centrales, politi<|ue à laquelle

il demeurait fermement attaché.

A ce moment même, d'autres négociations s'ouvraient

entre l'Italie et la Suisse en vue du renouvellement des

stipulations qui rc'gissaient les rapports économiques des

deux pays limitrophes. La défense des int(''rèls italiens

(tait, (;ette fois aussi, confiée à M. Malvano, qui rencon-

trait, dans les conférences de Zurich, des difficultés plus

séiieuses encore que celles dont il avait eu à triompher à

Munich. On sait ce que vaut la courtoise ténacité des fonc-

tionnaires fédéraux dans les (|uestions d'affaires, et (pielle

force de résistance ils fondent sur la situation internatio-

nale de leur petit, mais vaillant |)ays. M. Malvano en fai-

sait l'épreuve. Il ne lui fallait pas moins de deux mois de

iliscussions sern'cs, plusieurs l'ois iiilcrrompues, pour

ari'ivcr à une entente. Ni'annioins, il ré'ussissait encore à

conlcnir ses concessions dans une mesure ([ui l'i'servait

il l'Italie des moyens de transaction en vue de pourpar-

lers ultérieurs avec la France. Le traité ilalo-suisse devait

porter la date du 1!) avril IS!)2et rester en vigueur, comnH>

les deux autres, durant une pc'-riode de douze aiuu''es.
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l)i'-s If mois lie iltM-cmljrf 18!)l, nous connaissions, par

la pnliliialioM di'S tarifs inscrits dans les Iraiti'-s fondus

|i,ir rilalic avec rAllonfiairnc et rAutriclic-Mongrie, la

Micsiiri' (les avantages que le <;abinct de Rome serait à

iii.riii' de nous accorder, en nous conférant le traitennent

di> la nation la plus favorisée. Les concessions qu'il

<le\ ait faire à la Suisse ne pouvaient, en effet, beaucoup

ajouter à celles quil avait consenties au [)rolit de ses

alliés. Nous avions ainsi les éléments nécessaires pour

apprécier l'écart e.xistant entre son tarif général, qu il

appliquait depuis 18SS à nos importations, elles stipula-

tions constituant dès lors le tarif conventionnel qu'il

aurait à nous oll'rir en échange de notre régime de faveur.

Cet examen nous conduisait à constater, comme je l'ai

déjà dit. que sa diplomatie avait fort habilement exclu

de son tarif conventionnel un grand nombre de produits

intéressant plus spécialement notre industrie. Il y aurait

donc compte à faire, et il y avait, dès ce moment, à pré-

voir des discussions épineuses pour le jour où il s'agirait

il'établir entre les deux pays une entente destinée à régler

dans des conditions meilleures leurs rapports commer-

ciaux.

Le moment était-il venu?

Pour résoudre cette question, il importe d'exposer

préalablement les changements qui venaient, à cette

même époque, d'être introduits dans nos lois douanières

et d'en indiquer les conséquences au point de vue de nos

relations internationales.

Depuis plusieurs années, la question douanière était

maintenue chez nous à l'ordre du jour. L'opinion

publique, jadis rebelle aux théories protectionnistes de

Pouver-Quertier et de ses partisans, avait peu à peu
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areompli une complète évoluLion en matière économique.

Di's liommes convaincus, éloquents et pratiques, dont

M Méline dirigeait l'apostolat, avaient fini par communi-

(jner à la masse de nos agriculteurs et même à un grand

nombre de nos industriels la conviction que le régime

lies traités de commerce, auquel la France était pourtant

redevable d"une prospérité sans exemple, ne répondait

|ilusaux besoins de l'époque. A rap[iui de leurs doctrines,

!l> tiraient un fort argument des stipulations perpétuelles

i|U(' l'Allemagne nous avait imposées en 1871 (article XI

(In traité de Francfort) et qui lui assurent à nos frontières,

|i<iur un temps indéfini, le traitement de la nation la plus

r.iNorisée. Pour conjurer les conséquences de cette clause

»! pour donner à nos productions une sure garantie

contre la concurrence étrangère, il y avait désormais, en

France, une majorité persuadée de la nécessité de

renoncer au système des taxes douanières convention-

nelles, pour y substituer l'application de tarifs autonomes,

dont nous conserverions la faculté de remanier le taux

suivant nos intérêts.

Le cabinet constitué le 18 mars 1890, sous la prési-

dence de M. de Freycinet, avec M. Ribot aux affaires

étrangères et M. Jules Roclie au commerce, tenait de son

origine même le mandat de donner satisfaction à ces vues

nouvelles. Dans sa déclaration aux Chambres, en arri\ant

aux affaires, il avait pris l'engagement d'elfectuer les

dénonciations de traités (|ui seraient nécessaires pour

rendre au parlement sa liberté d'action en matière de

tarification douanière. {Juel(|ues mois après, le ministre

(lu corrmierce saisissait la Chambre des députés d'un

projet de tarif général, dont l'examen était soumis à une

commission composée en grande majorité de membres

favorables aux doctrines du jour. Le 9 janvier I8'.M,
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M Hiliijl informait ct^tlc coriiiiiissioii dis tiifsurfis corn'-

l,ili\i.s (luil allait [irondro en vue de l'i-clK-aiirc de ims

|<riiii'i|i;iii\ trail(''S de coriimercc

(loidormi-riicnt aux indications du ministre des allain-s

rliaiifîèros, les représentants de la France à l'étranger

entamaient simultanément des démarches pour notilier

aux Klats intéressés les intentions du frnuxernement de

la République. Les traités, qui (i.xaicnl le tarif conven-
j

lionnel alors appli(|ué par nos douanes, devaient arriver

.1 (cliéance le I" février 1892, pourvu (|ue la dénonciation

en fût ellectuée un an auparavant. Les démarclies de nos

atrents avaient pour ell'et île prévenir les puissances con-

tractantes que ce terme ne serait pas prorogé. Jusquc-lii.

le régime en vigueur devait naturellement continuer sans

altération. Quant aux conventions, qui ne stipulaient, en

matière de tarif, que le traitement de la nation la plus

favorisée, elles étaient maintenues provisoirement. Ainsi,

à la date du 1" février 1802, la France se trouverait

di'gagée de son tarif conventionnel, obligée seulement

d'uippliquer à un certain nombre de puissances un tarif df

fa\ eur dont elle aurait elle-même fixé le taux suivant ses

convenances, libre d'en conférer le bénéfice aux autres,

movennanl la concession d'avantages corrélatifs et libre-

ment débattus.

Lentement élaboré par la commission des douanes et

les délégués du gouvernement, le projet de loi relatif au

nouveau tarif venait, devant la Chambre des députés, à

l'ordre du jour du 28 avril 1891 . C'était le sujet de débats

approfondis^ qui ne devaient pas se prolonger moins de

huit mois, tant au Palais Bourbon qu'au Luxembourg. On

se souvient des luttes oratoires qui furent soutenues,

avec autant déclat que de ténacité, par les derniers par-

tisans des doctrines libérales. MM. Léon Say, Lockroy,
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Ravnal et la petite phalange de leurs amis, qui en défen-

daient le drapeau, finissaient par succomber sous les

ellorts coalisés du gouvernement, de la commission des

douanes et des représentants des intérêts ruraux, ralliés

iiix idées protectionnistes de M. Méline.

Le 11 janvier 1892 était définitivement promulguée la

lui relative à l'établissement du tarif général des douanes,

qui fixait désormais les conditions de nos rapports com-

merciaux avec les pays étrangers.

L'économie en peut être exposée en quelques lignes.

La combinaison, qui avait prévalu, est fondée sur

l'existence de deux tarifs : un tarif général, désigné sous

11' nom de tarif maximum, et dont les dispositions peuvent

lire modifiées, en cas de besoin, par des lois spéciales;

un tarif plus modéré, appelé tarif minimum, qni détermine

l;i limite des concessions jugées possibles pour mettre

notre production et notre industrie en mesure de lutter

-ans désavantage avec la concurrence étrangère. Le tarif

ui'néral ou maximum constitue notre tarif de droit com-

mun, applicable à tous les Étals avec lesquels nous

n'avons pas conclu de traité nous garantissant, par réci-

procité', un régime de faveur. Le tarif minimum peut être

concède'' aux pays qui font bénéficier les marchandises

fiaïK'aises d'asaiilages corrélatifs et qui leui- ap|)li(]uent

leurs tarifs les plus r(kluits. Enfin, dans le cas où une

[)uissance soumettrait nos produits à des surtaxes spé-

ciales ou à des mesures prohibitives, le gouvernement est

autorisé (article 8 de la loij à appliquer aux marchandises

(le cette puissance des surtaxes équivalentes ou mt'inc le

régime de la prohibition. Quel que soit, d'ailleurs, celui

des deux tarifs ijue nous concc'dions aux autres États,

nous restons maîtres d'en changer les prescriptions, le

jour où l'utilité viendrait à en être établie. A ce point de
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vue, le rt-f^iinc inslitiii' |i.ir la loi ilr IH!)2 dilIV'rc cssori-

ticUciiifiil ilii ri''f:imc coiisacrt'; jiar li's trailt's dr; com-

iiiercc, qui iii(or()oronl d'une tiiaiiière inirnualile les

chillies d'un tarif dans le texte des (conventions et privent

les parties contractantes du droit d'y appoiler isolément

aucune niodilication peinlant loiitr la dune assif^nr-e à

ces conventions.

J'ajoute qu'avant la [)roniulfraliun du tarif général, une

loi spéciale du '2'.) décembre ISiH avait autorisé le j^ou-

vcrnement de la République à prorofier provisoirement

les traités de commerce arrivant à échéance le 1" fé-

vrier 1892, à l'exception des clauses portant concession

d'un tarif de douane applicable à des marcliandises déter-

minées. La même loi lui permettait en outre d'appliquer,

en tout ou en partie, sans recourir au parlement, le tarif

Tniniiiium au,\ produits orisrinaires des pays qui bénéfi-

ciaient déjà du tarif conventionnel et qui consentiraient,

de leur côté, à appliquer au.v marcliandises françaises le

traitement de la nation la plus favorisée.

Cela dit, le lecteur a mainteuanl sous les yeu.x tous les

éléments nécessaires pour apprécier les changements qui

s'étaient produits, durant l'année 1891, dans la situation

de l'Italie et de la France sur le terrain économique, et

les conditions dans lesquelles le rapprochement commer-

cial des deux puissances pouvait s'opérer, si les circons-

tances en faisaient apparaître l'opportunité.

D'après la loi du 11 janvier 1892, notre nouveau tarif

des douanes devait entrer en vigueur le 1" février sui-

vant. A ce moment, les importations françaises étaient

soumises dans la péninsule au tarif général de 1887, le

gouvernement roval avant, comme on s'en souvient,
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aljrogé depuis deux ans le régime spécial dont elles

a\ aient subi les rigueurs durant les deux années précé-

dentes. Au contraire, la France appliquait encore aux

Mi.ircbandises italiennes le tarif différentiel, qui les plaçait,

(Irpuis le 1" mars 1888, dans des conditions exception-

ni llement défavorables à leur entrée sur notre territoire.

On connaît déjà les motifs qui avaient enipécbé le gou-

\ rrnement de la Répul)lique d'en rapporter les prescrip-

iiKiis : lié par une série de traités qui assuraient chez

udus le traitement de la nation la plus favorisée à un

certain nondire de puissances, muni d'un tarif général

beaucoup plus libéral que le tarif italien de 1887, il n'aurait

pu désarmer prématurément, sans condamner notre com-

merce à un état d'infériorité relative. Mais ces objections

allaient disparaître à la dat,e du 1" février 189:2, qui devait

amener l'tk'héance des traités dénoncés et la mise en

^'igueur de nouveaux tarifs garantissant une protection

suffisante à notre production nationale. Notre intention

était-elle néanmoins de poursuivre les bostilités et de

refuser encore aux importations italiennes notre régime

<\i' droit commun'.'

Telle! ('tait la question (|n"on se posait dans la pénin-

sule, au lonnncnrcnicnt de janvier IH'.)2 : on s'en |)r('()r-

ciipail à un double point de vue, la solution attendue

l'Ianl de nature à aHectcr de nombreux inti'nHs cl, devant

t(''moigiier, en outre, de l'espril dont notre |i()liti(|ue s'ins-

|iii(H'ai( ib'-sormais à l'(''gard de Fllalic.

.Noire loi dn II jan\ier \H'.\2 conUMiail un article (jui

abroijeait expressi'incnl louh^s les pi'cscriptioiis anté-

ricui'es, en ce (|u Clies a\ai('nl ib; contraire au nouveau

ri'gime. On pouvait donc en conclure (pie la mise en

viguciu' de i-ellc loi entrainerail ipsa furlo. sans autre for-
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iiialilr, l'abrogation du tarif diin-rciilicl appliqur aux

iitiportalions italiennes. Tel riait le sentiment «lu gouver-

nement (le la République . Notre ambassade h Home avait

même été autoiist'-e, dès le mois de juillet IH'.II, à en

faire part oflicieusement au gouvernement roval. Cepen-

dant des divergences pouvaient s'élever sur le priint île

savoir si la loi nouvelle, en mettant à néant les lois cons-

titutives de notre système douanier antérieur, entraînait

aussi l'abrogation de celles qui établissaient un régime

spécial pour des pays déterminés. Il était donc utile que

J'interprétalion en fût nettement ilélerminée par le pou-

voir It'gisialif lui-Miéine. Ce n'-sullal était assuré par les

explications écliangées à la (diambrc des députés dans la

séance même du H janvier 18'.t2.

Dans l'intérêt du commerce en général et du commerce

de Marseille en particulier, M. Bouge priait le ministre

du commerce de faire connaître à la Chambre quel était

le régime qui serait appliqué' aux produits italiens à partir

du 1" février. Le ministre prenait aussitôt la parole en

ces termes : « La réponse à la question de l'honorable

M. Bouge est très simple : elle ressort clairement des

termes mêmes de la loi générale du tarif des douanes que

vous avez votée, et de la loi spéciale en vertu de laquelle

le gouvernement est autorisé à appliquer à certains pays

déterminés le tarif minimum. En l'état actuel des choses

et en l'absence de toute disposition législative nouvelle,

le tarif applicable aux produits italiens, à partir du 1' fé-

vrier 1892, est le tarif général que vous avez voté. »

L'assentiment unanime de l'assemblée accueillait la

déclaration ministérielle, après laquelle aucun doute ne

subsistait plus sur l'effet de la loi en ce qui concernait

nos rapports avec l'Italie. La date du 1" février 1892

marquait la iîn de la lutte économique, qui se prolongeait
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lepuis quatre ans, au pri'judice des intérêts commerciaux

(les deux nations et de leurs rapports politiques. A partir

de ce jour, les marchandises respectives allaient être sou-

mises, dans chacun des deux pays, à l'application de leur

larif général. 3Iais ce n'était encore, si l'on peut dire,

(juune paix armée, substituée àun état de guerre ouverte.

Les deux tarifs avaient, l'un et l'autre, un caractère nette-

ment protectionniste, et la France accordait à la plupart

'1rs nations européennes le bénéfice des taxes r(Hluites,

1 insacrées par son tarif minimum, tandis que l'Italie les

taisait jouir des a\antages équivalents de son tarif con-

ventionnel. Les deux pays ne voulaient-ils pas s'engager

[dus avant dans la voie qui conduirait à un rapproche-

ment complet? Un débat, ([ui s'engageaitau Montccitorio,

m- tardait pas à fournir des éclaircissements sur les dis-

|i"sitions qui subsistaient à Rome.

Le 22 janviei'. un membre de la Chambre des députés,

M. Diligenti, interrogeait h; ministère pour savoir « s'il

était vrai que le gouvernement de la République eût fait

connaître au gouvernement italien que, le 1" février, le

tarif maximum, récemment voté en France, serait appli-

(|ué aux produits italiens à leur entrée en ce pays, et,

dans ce cas, (|uelle avait été la réponse et quelles étaieril,

les intentions du gouvernement royal. »

Voici, d'après le compte-rendu analytique de la Ga-

zvUe oflicicUr, la réponse f.aite à cette (juestion par le pré-

sident du conseil :

M. Di RuniM : 11 résulte de ses informations qu'effectivement

le tarif maximum sera appliqué par la France aux marchan-
chii^es provenant de l'Ilalie.

Les résolutions du gouvernement italien en cette matière

liiiivenl (^tre mriremenl pesées.
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L'amoui-pioprc du pays n'y est pas engage'', et, en l'-vitanl

toute pensée de représailles, nous devons faire tout ce qii'-

l'intérêt économique du pays conseille et pas autre chose.

Quant il présent, le gouvernement applique tous ses soin!;

à la conclusion du traité avec la Suisse: après, on pourr.i

examiner ce qu'il conviendra de faire.

M. I)ili<;enti réplique qu'il a posé sa question pour éclaii-

cir la situation, laquelle, même avec l'application du tarif

maximum de la part de la France, refoit une amélioration

très appréciable en ce qui touche l'exportation viniciile, puisque,

de 20 francs pour le vin de table à 10 degrés, la taxe descend

à 12 francs, et qu'il y a aussi amélioration pour les vins dr

coupage à IH degrés.

Il fait des vœux pour que le gouvernement cherche, de son

côté, à améliorer cette situation, que l'orateur qualifie de

dégrèvement pour les contribuables.

Il a confiance que les mêmes vues seront aussi suivies dans

les négociations avec la Suisse.

M. Di HuDi.M ajoute que la politique coranierciale du gou-

vernement est connue : c'est celle des transactions utiles et

justifiées avec tous les Ktats, y compris naturellement fi

France. Mais, pour prendre l'initiative des négociations, il

convient de savoir tout d'abord si des ouvertures seraient

accueillies favorablement. Si elles doivent l'être, il n'hésitera

pas à en prendre l'initiative.

Ce compte rendu no laissait aucune incertitude sur les

vues du président du conseil. M. Rudini avait évidem-

ment le désir d'arriver à un arrangement, qui attribuât

aux exportations italiennes le bénéfice de notre tarif ré-

duit, et il était disposé aux concessions nécessaires pour

assurer ce résultat; de plus, il reconnaissait que, dans

l'état des choses et après la dénonciation par l'Italie du

traité de 1881, c'était au gouvernement royal à prendre

l'initiative des ouvertures. L'accueil fait par la Chambre

des députés à ses déclarations et les commentaires favo-

rables dont la presse locale les faisait suivre, rnanife.s-
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iiii'iil clairenienl que le pays était, sur ce [joint, d'accord

.i\('c le président du Conseil.

Les dispositions du gouvernement royal m'étaient

<li|iuis longtemps connues. D'autre part, l'étude à laquelle

p ne cessais de soumettre la situation depuis que le rc-

[' nivellement de la Triple-Alliance en avait modifié les

. hinents, m"ins[iirait la conviction t|u'il y avait, jiour la

I i.uice, un intérêt économiiiue et politique à renouer

.1 \ ce l'Italie une entente commerciale. Aussi n'avais-jc pas

iiilcndu les déclarations formulées par M. Rudini dc-

\;iiit la Cliandire, pour soumettre mon avis au gouverne-

I lient de la République et faire adopter, s'il était possible,

l;i ligne de conduite qui semblait conseillée par les motifs

les plus sérieux. Dès le l'i janvier, j'insistais sur ferrcua-

ri sur les périls d'une métliode qui nous imposerait une

iiserve prolongée, en vue de pousser à l'état aigu la crise

économique de nos voisins, et de laisstn- à la force des

ilioses et au temps le soin de les ramener.

— « Il y aurait une autre \ oie, disais-je, (|ui permettrait

d'éviter ces inconvénients immédiats, en conduisant au

même but par un détour plus long. Si nous nous décidions

à la prendre, nous aurions à témoigner tout d'abord de

notre bon vouloir cl de notre désir d'entente, en nous

montrant (iréls ;i faire bénéficier l'Italie do notre tarif

minimum, niovennant des concessions équi\a[entes de

sa part, l']t je crois que nous serions fondés à r(''<damcr,

comme ('(luiN aient, non seulenieni Ions les a\antages

qu'elle a consentis à ses alliés dans ses récents traités,

mais encore certains autres abaissements sur les taxes de

son tai'if géniM-al, relatives à plusieurs catégories de nos

produits mainifacturés. Un pareil arrangement n'aurait

rien (pie d'avantageux |>oui' nous, au [loint île vue com-
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nieicial t-l financier, parce qu'il nous permettrait île icf,'a-

gncr tout ou partie des ino uiillions «le francs que repré-

sentaieul nos exportations en Italie avant I8H8, et surtout

parce (|u'il nous pcrinettraitde reprendre, parmi les four-

nisseurs de la péninsule, une jdace où nos concurrents

allemands, autrichiens et anglais se forlilienl depuis

quatre ans. Il est vrai que les Italiens profiteraient, plu:^

que nous encore, d'un accord, (|ui aurait pour effet de

rendre la vie à leur commerce de vins, de rétablir l'équi-

libre de leur balance commerciale et de leur faciliter la

constitution des réserves monétaires dont ils ont besoin

pour payer en France les coupons semestriels de leur

iletle. Mais ces avantages, nous pourrions nous réserver

la faculté de les supprimer s'il y avait lieu... D'ici là, nous

réussirions probablement à solidariser avec les nôtres les

intérêts d'un grand nombre de producteurs italiens, à

rendre évidentes à leurs yeux l'utilité et la nécessité

même de l'entente avec la France, de telle sorte qu'au

moment où ils se venaient menacés d'une nouvelle rup-

ture et de la reprise d'une guerre économique, ils fissent

entendre une protestation assez haute pour empèchei-

leurs gouvernants d'en courir les risques... Cette méthode

aurait l'avantage de mettre les formes de notre côté, de

prévenir tout éclat immédiat et de ménager entre les

deux nations la possibilité d'un rapprochement sans

arrière-pensée. »

Voilà ce que j'écrivais en janvier 1892. C était tout le

programme de la diplomatie, qui devait prévaloir en dépit

des objections et des événements; mais six années d'ef-

forts continus étaient encore nécessaires pour en amener

le succès.

Les vues que j'exposais trou\aient cependant, dès
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pette époque, des avocats éloquents. C'est alors, si mes

souvenirs sont exacts, que Léon Say entreprenait dans la

haute Italie un voyage, qui le mettait en rapport avec

M. Luzzatti et d'autres hommes politiques du royaume.

Les renseignements qu'il y recueillait, l'examen appro-

tondi auquel il soumettait l'état économique et financier

le la péninsule, faisaient bientôt de lui un partisan con-

\ aincu d'une entente immédiate sur le terrain commer-

cial. A son retour à Paris, il ne manquait pas d'exposer

1rs arguments qu'il avait à faire valoir à l'appui de son

'i inoignagc autorisé.

Personnellement, M. Ribot, notre ministre des affaires

étrangères, n'était pas opposé à l'adoption d'un système

ilont il appréciait les avantages, et il savait son opinion

jiartagée par plusieurs de ses collègues. Déjà même,

(juelques mois auparavant, il avait fait entendre qu'il ne

verrait, pour sa part, aucune objection, après l'établisse-

ment de notre nouveau régime douanier, à faire bénéfi-

cier l'Italie de notre tarif minimum, si elle était disposée,

de son côté, à nous accorder le traitement de la nation la

plus favorisée et certaines autres concessions sur des

articles spéciaux. Mais son bon vouloir était paralysé par

les dispositions qui subsistaient encore autour de lui,

dans le pays comme dans le parlement.

Le renouvellement anticipé de la Triple-Alliance avait

ralenti le mouvement qui entraînait l'opinion vers la poli-

tique de rappprochemenl. Dans la résolution proclamée

avec éclatpar nos voisins, on voyait généralementle signe

d'un nouveau parti pris d'hostilité. Les idées de rétor-

sion et de représailles revenaient par suite en faveur. La
presse italienn(! contribuait à en assurer le succès par le

ton de ses polémiciues et par l'cxagérulion même de ses
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liuliclins éconoiiiiciuos et financiers. l{naucou|i lini.^^^.lil•lll

par croire (|uc lllalie ne pourrait, sans notre concours,

conjurer une ciitfislro|)lie. La misère, «lisait-on, ('tait à

son conilile dans les provinces. Les ini|)ôls ne pouvaient

plus être augmentés. Le trésor était ii sec et n'avait plus

rien à altentlre îles expédients au.\<|uels on avait eu re-

cours durant les années précédentes. Le taux du change

ne cessait de s'accroître, (;t ne s'abaisserait (|ue le joui'

où les exportations de la [lériinsule reprendraient un

nouvel essor. 11 send)lail dès lors certain (|ue ce résultat

ne serait pas atteint par la seule ajiplication des traités

récemmeiil conclus a\ec r-Vllemaffiie et l'-Vutriclie-Hon-

grie II fallait qu'à tout prix lltalie s'arrangeât avec nous

pour n'tablir entre les deux pays des rapports réguliers

de commerce. Dans une pareille situation, n'y iiurait-il

pas, de notre part, excès de bon vouloir et ingénuité

|)ure à lui accorder le bénéfice de notre tarif minimum.'

Sans doute, notre concession ne serait pas gratuite; mais

les avantages corrélatifs que nous obtiendrions seraient

trop chèrement payés. .Nous supportions facilement le

préjudice résultant de l'état de nos rapports commer-

ciaux avec le royaume, puisque le montant général de

nos exportations ne cessait pas de progresser, malgré la

rupture. Les Italiens en étaient bien autrement éprouvés.

En leur rouvrant uos marchés, nous leur fournirions

bénévolement les moyens de rétablir leur crédit et les

ressources qui allaient leur faire défaut pour entretenir

les forces militaires et maritimes, dont le concours était

promis à l'Allemagne. Mieux valait nous abstenir, en les

laissant s'épuiser sous les charges excessives qu'ils s'im-

posaient dans l'intérêt d'une politique orientée contre la

France.

Le raisonnement était spécieux; mais il reposait sur
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l'iilée fausse qu'on se faisait, d'une part, de l'intensité de

la crise italienne, des ressources assurées à un pays par

lies recettes aninielles de seize à dix-sept cents millions de

Il ancs, d'autre part, de l'appoint que la réouverture de nos

iiiarciiés était de nature à donner à son crédit. Il ne fallait

|ias non plus se dissimuler que noire abstention entraî-

nait le grave inconvénient de rendre encore plus difficiles

les rapports déjà tendus des deux nations, d'accroître les

chances d'une rupture définitive et de mettre l'Italie sous

une plus complète dépendance des puissances allemandes.

Quoi qu'il en fût, le courant d'opinion s'accentuait avec

une telle inteiisit»', que nous devions renoncer, pour le

moment, à lespoir de réagir et de faire agréer le projet

lune entente économique.

.\pri''s plusieurs semaines marquées, en France, par

une crise ministérielle (18 février 1892j, qui amenait la

loimation d'un nouveau cabinet constitué sous la prési-

den(;e de M. Loubet, la question était remise à l'étude

dans les conseils ilu gouvernement de la République. Les

partisans de la politique de conciliation y étaient en

nombre, puisque M. Ribot conservait la dire<'tioM des

affaires étrangères, et que les portefeuilles des linances.

du conunerce et de l'inslruction publique étaient confiés

à MM. Uouvier, Jules Rocbe et Bourgeois. Mais l'exu-

men de la situation les obligeait à reconnaître (pi'ils ne

seraient pas sni\ is dans la voie dont notre ambassade à

Rome p(!rsi.slait à allirmer les avantages. Dans les pie-

nii(;rs jours de mars, il était di'-linitivenient décidé i|ue

nous ne cbangerions {)as d'attitudes, l'opiiiion publique

ne permettant pas d'aller au delà de ce (pie nous avions

l'ait, en cessant «l'appliquer les droits diir(''i-enli(>ls aux

im|)()rlalions ilaliennes.
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Lo f^ouveriKMiicnt royal ii l'iait |)as sans se rcfidre

coinplo (les motifs qui imposaient noire n'-serve. Sans

dissimuler le prix qu'il continuait (raltaciicr au rappro-

cliement commercial avec la France, M. Hudini ne fai-

sait lui-mtVme aucune difficulté de déclarer (|ue, pour un

temps, il e[i rayait l'éventualité de ses calculs. Il se mon-

trait convaincu (|ue nos Chambres refuseraient leur ajrré-

mcnt à la convention nécessaire pour en lixer les condi-

tions. L'i'clat produit par un échec parlementaire serait

beaucoup plus préjudiciable aux relations des deux pays

que la prolongation de l'i-tat actuel des choses. Mieux

valait donc attendre que Topinion publique revînt à des

vues plus conciliantes, tout en continuant, de part el

d'autre, des ell'orts combinés pour presser l'évolution

désirée.

Par une regrettable coïncidence, le problème était

compliqué, sur ces entrefaites, par un acte du Saint-Siège,

qui surexcitait chez nos voisins des défiances toujours

prêtes à se réveiller.

Nos rapports avec le Vatican étaient sui\is, en Italie,

avec une extrême sollicitude, alors même que des ques-

tions d'ordre intérieur en faisaient l'objet exclusif. Tout

symptôme de rapprochement y provoquait des préoccu-

pations, comme si l'entente entre la République française

et la papauté dût nécessairement tourner contre l'ordre

des choses établi dans la péninsule. Tout signe de divi-

sion y était accueilli, par contre, avec une satisfaction

marquée. On s'explique donc l'émotion qu'y devait

soulever l'encyclique adressée, le Iti février 1892, au

clergé et au.x catholiques de France. Quelques extraits

suffiront pour en rappeler les enseignements. Léon XIII

V disait notamment :
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... A plusieurs reprises, mus par un profond sentiment de

religion et de vrai patriotisme, les représentants do toutes les

I lasses sociales sont accourus de France jusqu'à Nous, heu-

reux de subvenir aux nécessités incessantes de l'Eglise, dési-

ii'ux de Nous demander lumière et conseil, pour être sûrs

|uau milieu des présentes tribulations, ils ne s'écarteront en

lien des enseignements du chef des croyants... Et, loin de les

|i(irter au découragement. Nous les avons fortement exhortés

a redoubler d'amour et d'efforts dans la défense de la foi

' itholique, en même temps que de leur patrie : deux devoirs

Je premier ordre, auxquels nul homme, en cette vie, ne peut

se soustraire.

... Et, aujourd'hui encore. Nous croyons opportun, néces-

saire même, d'élever de nouveau la voix, pour exhorter plus

instamment. Nous ne dirons pas seulement les catholiques,

mais tous les Français honnêtes et sensés à repousser loin

d'eux tout germe de dissentiments politiques, aiin de consa-

crer uniquement leurs forces à la pacification de leur patrie.

... Si chaque forme politique est bonne par elle-même et

peut être appliquée au gouvernement des peuples, en fait,

cependant, on ne rencontre pas chez tous les peuples le pou-

voir politique sous une même forme; chacun possède la sienne

propre. Cette forme naît de l'ensemble des circonstances his-

toriques ou nationales, mais toujours humaines, qui font sur-

gir dans une nation ses lois traditionnelles et même fonda-

mentales; et par celles-ci se trouve déterminée telle forme

particulière de gouvernement, telle base de transmission des

pouvoirs suprêmes.

Inutile de rappeler que tous les individus sont tenus

d'accepter ces gouvernements, et de ne rien tenter pour les

renverser ou pour en changer la forme. De là vient que

l'Église, gardienne de la plus vraie et de la plus haute notion

sur la souveraineté politique, puisqu'elle la fait dériver de

Dieu, a toujours condamné les hommes rebelles à l'autorité

légitime.

... Dans de semblalilcs conjonctures (en cas de changement
dans la forme des souvernemenls), toute la nouveauté se

borne à la forme politique des pouvoirs civils ou à leur mode



412 i.A KitA.Nci; i;t i/italik

de Iranpmissioii ; «Ile n'alTectf nullemenl le pouvoir considère

en liii-inf^mf. I^elui-ci continue d'être irniiiuabie et digne de

respect: car, envisagé dans sa nature, il est constitué et s'im-

pose pour pourvoir au bien commun, but supn^me qui donne

son origine à la société liumaine. l'^n d'autres termes, dans

toute hypothèse, le pouvoir civil, considéré comme tel, est

de Dieu et toujours de Dieu : rai' il » 7 n point <lr /luiiroir, si ce

n'est ilr Dieu

.

Par consé(|uent. lorsque les nouveaux gouvernements, qui

représentent cet immuable pouvoir, sont constitués, les

accepter n'est pas seulement permis, mais réclamé, voire

même imposé par la nécessité du bien social qui les a faits et

les maintient. D'autant plus que l'insurrection attise la haine

entre citoyens, provoque les guerres civiles et peut rejeter la

nation dans le i-haos de l'anarchie. VA ce grand devoir de res-

pect et de dt'pendance persévéïera tant que les exigences du

bien commun le d<^manderont. puisque ce bien e^t, après

Dieu, dans la société, la loi première et dernière.

l'ar là s'explique d'elle-inème la sagesse de l'Kglise dans le

maintien de ses relations avec les nombreux gouvernements

qui se sont succédé en France, en moins d'un siècle, et jamais

sans produire des secousses violentes et profondes, l'ne telle

attitude est la plus sûre et la plus salutaire ligne de conduite

pour tous les Français dans leurs relations civiles avec la

République, qui est le gouvernement actuel de leur nation.

Loin d'eux ces dissentiments politiques qui les divisent : tous

leurs elTorts doivent se combiner pour conserver ou relever la

grandeur morale de leur patrie.

Mais une difficulté se présente. « Cette république, fait-on

remarquer, est animée de sentiments si antichrétiens que les

hommes honnêtes et, beaucoup plus, les catholiques ne pour-

raient consciencieusement l'accepter. » Voilà surtout ce qui a

donné naissance aux dissentiments et les a aggravés. On eût

évité ces regrettables divergences, si l'on avait su tenir soi-

gneusement compte de la distinction considérable qu'il y a

entre pouvoirs coit.stiliiés et législation...

Si cette distinction a son importance majeure, elle a aussi

sa raison manifeste : la législation est l'œuvre des hommes
investis du pouvoir et qui, de fait, gouvernent la nation. D'où
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il lésulte qu'en pralique, la qualité des lois dépend plus de la

i|iialité de ces hommes que de la forme du pouvoir. Ces lois

siront donc bonnes ou mauvaises, selon que les législateurs

auront l'esprit imbu de bons ou de mauvais principes et se

laisseront diriger^ ou par la prudence politique, ou par la

passion...

Et voilà précisément le terrain sur lequel, tout dissentiment

[lolitique mis à part, les gens de bien doivent s'unir comme
lin seul homme, pour combattre par tous les moyens légaux

r\ honnêtes les abus progressifs de la législation. Le respect

i|i] on doit aux pouvoirs constitués ne saurait l'interdire.

.

Ainsi le pape proclamait que la république constitue un

|i()u\oir Légitime, comme les gouvernements monar-

I lii(|ues, et il en recommandait le respect à tous les Fran-

çais. 11 in\ itait les catholii|ues français h se placer, sans

arrière-pensées, sur le terrain de l'opposition légale, en

se ralliant dune manière (h'Iiiiitivc aux institutions (jue

ieui- pays s'est donni'es. C'i'lail la conlirmalion solen-

nelle et sans appel des dc'clarations formuh'es, l'année

pri''C('(lenle, par rarclie\è(|ne d'Alger et par le cardinal

Kampolla

Le retentissement (le la parole [)onliticale était d'autant

|)lus grand, qu'il suivait de quelques heures une si'rie

d'incidents dont nos voisins avaient accueilli la conclu-

sion avec une faveur mar(|U(''c. Durant le mois de di'-

ccinhr-e précédent, certaines manifestaliuiis imprudenles

de [)rélats français, (|ui ohservaietit contre la llt'pnhliquc

une attitude [)eu synq)atliique, avaient |)rovo(|ué des

dé'hats passionni's au Luxembourg et au Palais Bourbon.

\']n janvier, les cin(| cardiiuiux de France avaient, il est

\rai, public'' une ih'clariition colleclivc où ils afiirmaieiit

la l'i'solulion de lU! faire « aticnric op[)ositi()n à la forme

de notni gouvernciinent m ; mais ils en avaient accom-

pagné' l'eiii^aiiemenl de plaiiilcs cl de hli'tines si S(''\èrcs
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<uiilie la |)olili(|UC rt'publicainc, qu'on y voyait |»liitr)i

J"cx|)rcssion d'une pcnsi-e d'opposition défi-renle aux trii-

dancos conciliantes du Vatican qu'un acte de raliiemcnt.

Les esprits st; montaient contre le iler{;t'' Un éclat devait

se produire. Le signal en fut donm'' par la discussion

d'une loi, dont la Cliand)re des députés abordait l'examen

ilans la séance du 18 février. Le rédacteur du projet

réclamait l'urgence, en arguant de la nécessité de pour-

suivre la lutte du pouvoir civil contre le pouvoir clérical

M. de Freycinet, président du conseil, répondait que le

gouvernemenl ne pourrait accepter le \ote demandé.

au(]uel on entendait donner le caractère d une préface à

la sé-paration de l'Kglise et de l'État. Mais l'ordre du jour,

auquel il se ralliait, était repoussé par une majorité de

près de 100 voix. Le cabinet avait vécu.

Ku égard aux circonstances qui la motivaient, la chute

du ministère français t'-tait salué-e à liome, au dehors du

^ atican, comme un événement d'heureux augure. On se

plaisait à voir, dans l'attitude du parlement français,

sinon un insuccès pour la papauté', du moins le signe de

difficultés insurmontables, auxquelles se heurterait sa

politi(jue d'entente avec la République. Ces sentiments

m'étaient exprimés, sous une forme humouristique, par

im des hauts fonctionnaires du royaume : « D'après un

proverbe italien, me disait-il, tout mariage béni par le

pape est voué à l'infortune. Sans doute votre ministère

ne connaissait pas ce proverbe, lorsqu il songeait à une

union avec l'Eglise. »

La satisfaction causée par notre crise ministérielle était

de courte durée. Le 19 février, les journaux du Vatican

publiaient le texte de l'encyclique au clergé et aux catho-

liques de France. Quelques jours jjIus tard, on annonçait

la constitution du nouveau cabinet français sous la pré-
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sidence. de M. Loubet, assisté de M. Ribot, qui conservait

le portefeuille des affaires étrangères, et de MM. Rouvier,

Bourgeois, Ricard, Cavaignac, Develle, Jules Roche et

\ ictte.

Les noms mêmes de ces hommes d'État établissaient

(|U(' les idées de conciliation l'avaient encore emporté et

(|u aucun changement grave ne serait apporté dans la

politique suivie précédemment à l'égard du clergé. Cepen-

ila lit l'accueil fait en Italie à notre nouvelle administra-

lion était loin d'être défavorable. D'abord, on se plai-

.sait à penser qu'en raison même de son origine et des dis-

positions des Chambres, elle se verrait tenue à une réserve

particulière à l'égard du Saint-Siège. Ensuite on se sou-

venait que M. Loubet, comme rapporteur de la récente

loi douanière au Sénat, s'était appliqué à contenir les

tendances protectionnistes qui s'y faisaient jour. Peut-

être voudrait-il encore atténuer le caractère de la poli-

li([ue suivie antérieurement en matière économique et

(Hudierles conditions d'unacxord commercial avec l'Italie.

Il n'aurait pas à vaincre les résistances de plusieurs de

ses collaborateurs, dont les dispositions conciliantes

étaient connues. On pouvait donc envisager avec ([uii'-tude

la solution donni'e à la crise ministérielle.

Toutefois c(\s considérations ne suffisaient [)as pour

lem|)érc,r le trouble causé par la publication inattendue

de rencycii(pi(' du 1!) f(''vrier.

S'il y avait, en l^'rance, d(i bons esprits pour penser

(pie la conciliation entn^ le Quirinal et le Vatican se

ferait contre nous, on rencontrait encore en Italie. —
je le lé'péU;, - un grand nombre de gens convaincus (pie

les (ir(jrts du Saint-Siège, pour s(! ra|)|)rochcr ch; la l{(''|)ii-

bli(|uc Française, cachaienl des iniciilions conlraires à
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roiilri- flalili il.iiis la pi'-niiisule |inr les f'M'iienii'iils ilt-

IS70 On sy ilciiiamlait iIp quel retour ile\rail iMre payé

l'appui «luvertemeul flomié |iar le pape ;i nos iiislitulioiis;

on naihnellait (las que ce concours lût gratuit, ni «pie le

seul inttTèl de if^glise en l'ilt uikî justification suffisante

Heaucou[( craiiinaient (|u'en pn'-vision île certaines éven-

lualilcs. il ii'\ d'il, (le notre part, «les engagements

|iris relali\(Miewt ii la restauration du pouvoir leni|iorel

l..a pulilicafion de rencvcli(|ue fournissait donc ini nou-

veau motif d'apprt'heiision.

Inutile lie dire que de pareilles imiuiiludes étaient

sans fonilenient. Pour y persévérer, il fallait mt'connaître

le mouvement qui entraînait les esprits en France depuis

plus de vingt années, le caractère même de notre consli-

tulioii et la réserve que le souci d'une réaction nous

imposait; au dehors connue au dedans, sur le terrain

religieux. Encore .M. Rihot prenait-il soin de donner à la

tribune, sur les dernières phases de nos rapports avec le

Saint-Siège, des explications qui auraient dû suffire pour

ramener nos voisins à un plus juste senfimentdes choses.

Mais les suspicions étaient trop profondément enra-

cinées pour que le germe en pût être extirpé de long-

temps. Pour en donner une idée juste, le mieux est de

reproduire ici les observations, dont le journal la Tribuna,

considéré alors comme un organe officieux du mmistère

<le l'intérieur, accompagnait le compte rendu des instruc-

tions adressées à notre ambassadeur près le Saint-Siège

et communiquées par M. Ribot àla Chambre des députés.

Voici comment la feuille romaine s'expliquait à ce sujet

dans son numéro du o mars :

Ces instructions se réfèrent uniquement aux rapports entre

les pouvoirs civils et ecclésiastiques en France, et ne four-

nissent, par conséquent, à aucun gouvernement étranger un
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motif légitime de s'en occuper. Mais c'est une chose que de

s'ingérer dans les affaires extérieures d'un pays, et une tout

autre chose que de considérer les événements en eux-mêmes,

là où ils surviennent, et dans leurs conséquences possibles.

Nous croyons qu'en présence de ce qui anive au delà des

Alpes, l'Italie doit se poser à elle-même cette question : est-il

possible que le pape, pris d'une tendresse inusitée pour la

France, se soit décidé, sans rien obtenir en retour, fût-ce

même pour le moment, sur le terrain purement moral, à adhé-

rer aux exhortations à lui faites par le gouvernement français?

Et si cela n'est pas possible, comme le croient du reste ceux

qui connaissent les traditions de la curie romaine, est-ce que

c'est faire une hypothèse contraire au sens politique, que de

penser que la facile condescendance du Vatican et l'ardeur

mise à la manifester et à la développer cachent un objectif

déterminé en prévision de complications éventuelles à l'étran-

ger ?

Il nous paraît que de telles questions constituent Va b c de

l'art de gouverner. Et nous ne doutons pas que, de même que

les autres chancelleries européennes doivent se les être posées,

de même aussi, à la Consulta, elles ne doivent former le fon-

dement de nécessaires et légitimes préoccupations, aucun

pays plus que l'Italie, où réside le pape, n'ayant un intérêt

aussi direct dans la solution qui peut y être donnée.

Et de même qu'à la Consulta, de même aussi dans la presse

libérale, qui ne se nourrit pas de vaine rhétori(|ue, la situa-

tion, telle qu'elle est, doit être discutée avec un esprit serein,

avec une conscience tranquille, mais en même temps avec une

sollicitude patriotique; d'autant plus que la discussion servira

d'encouragement aux démocrates français dans la campagne
vigoureuse qu'ils ont entreprise contre les accords menaçants

entre le gouvernement de la li(''publi(|ue et le pape.

Nous ne sommes pas d'avis (ju'il y ait des illusions à se

faire à propos des mouvements qui poussent la partie libérale

de la Chambre française à combattre ces accords. Un devoir

de loyauté et de franchise oblige à penser (|ue la principale

cause de leur opposition est d'épargner à leur pays les dan-

gers d'une prédominance cléricale au détriment de la liberté

intérieure.
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Mais, cela admis, el abstraction faite de tout sentiment de

bienveillance pour l'Italie, il nous semble opportun d'accepter

les effets utiles de l'harmonie f|ui. dans ce cas. se manifeste

entre les inlérôlB de la polilii|ue intérieure démocratique et

les intér(5ts de la politique extérieure de l'Italie, intérêts qui

doivent être surveillés avec le soin le plus scrupuleux par

notre diplomatie.

Il y a toute une bibliothèque de documents qui peuvent

servir de règle au gouvernement italien en cette affaire. Les

menées et les intrigues du Vatican, spécialement en ce qui

touche la France, pour créer des diflicultés et des embarras à

notre pays, n'ont rien de nouveau. S'il n'y avait que le précé-

dent du cabinet du IG Mai, c'en serait assez pour conseiller la

vigilance.

Certes, la situation d'alors est changée, de même que se

sont changés les hommes et les humeurs. Il n'y a plus l'espé-

rance de rétablir la monarchie française, que le Vatican nour-

rissait et caressait, (l'est, au contraire, sur la transformation

de la République en un sens conservateur el clérical que se

fonde l'espoir des revendications.

Mais c'est sur ce travail qu'il convient de tourner les yeux

et l'esprit. Il n'aboutira pas, nous en sommes certains, parce

que le monde chemine et que les idées créent une atmos-

phère ambiante dont il n'est plus possible de sortir. .Mais il en

peut résulter des embarras, et. aux mines qui se préparent

pour les créer, une diplomatie intelligente doit se tenir prête

à opposer des contre-mines, chaque jour, et à toute heure.

Les préoccupations, dont la Tribuiin se faisait l'inter-

prète, étaient reprises et exposées, en termes beaucoup

moins pondérés, par la plupart des feuilles italiennes.

La citation qui précède permet d'en apprécier le carac-

tère et l'intensité.

Ainsi, pendant que les esprits cédaient,, ciiez nous, à

un mouvement de recul provoqué par le renouvellement

de la Triple-Alliance et par la séduction des doctrines

protectionnistes, l'attitude du Vatican réveillait, en Italie,
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des défiances contre la France. Un pareil état d'opinion

dans les deux pays se prêtait mal à la politique de rap-

prochement, dont une entente commerciale devait mar-

quer le point de départ. Pour le succès même de la

cause, il convenait d'attendre des circonstances plus

favorables.

Du reste, la situation allait se modifier encore, en

Italie, par suite d'un changement de cabinet, qui suivait

à peu d'intervalle notre crise ministérielle du 18 février.

Depuis le commencement de l'année, l'autorité et

le crédit de l'administration présidée par M. Rudini

allaient s'affaiblissant d'une manière manifeste et con-

tinue, dans le pays comme dans les Chambres. La cause

en était dans les embarras budgétaires, qui continuaient

de s'accroître, en dépit de tous ses efforts. M. Rudini

réussissait pourtant, le 19 mars, à obtenir encore une

motion de confiance et à faire approuver un programme

financier, qui devait assurer l'équilibre sans charges

nouvelles pour le contribuable. Ce programme impliquait,

notamment, l'émission, pour 200 millions de lires, de

bons à long terme, remboursables avec les plus-values

espérées pour l'avenir, ou, pour employer l'expression

élégante de M. Luzzalti, « avec les forces vives du budget

restauré. » Mais oc n'était (ju'un sucH'ès éphémère. Les

prévisions optimistes se licurlaient bientôt à rinijdacable

réalité des faits.

Durant les vacances parlementaires de Pâques, le

ministre des finances, M. Colombo, voulant pourvoir

réehement au déficit, émettait l'avis qu'on devait se

résoudre à opérer sur les budgets militaires des réduc-

tions indispensables; en même temps, il se déclarait con-

traire h toute création d'impôts nouveaux. C'était {)réci-
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sèment ri'-poqiii' (|uo rhoisissail le rninislre de la guerre

pour réclamer un fort crédit suftiilémentaire, en vue <le

transformer l'armement de l'armée. Par suite de ces

divergences irréductibles, une crise éclatait. Le manjuis

di Rudini présentait la démission du cabinet tout entier,

et il était diargé jiar le roi il'en assurer la recoriiposilioii.

l'n momtMit, on put croire à une solution, qui aurait

remis le portefeuille de la guerre au général Hicotti, dis-

posé, d'après l'opinion publique, à de larges économies

sur les budgets militaires et même à la suppression de

deux corps d'armée. Mais cette combinaison était bientôt

écartée pour des motifs ou à la suite d'interventions que

je n'ai pas à rcclierclier. « Les ministres passent, — disait

alors VOjiinione: — mais, avant que le faisceau de l'armée

soit ébranlé, bien d'autres choses doivent passer. Une

nation comme l'Italie, qui a fait tant de sacrifices pour

conquérir le rang de grande puissance, ne doit pas abdi-

quer pour quelques millions, quand ses finances sont en

train de s'améliorer, quand d'autres réductions sont

encore possibles, non sur le vif et non d'un ellet morale-

ment et matériellement aussi désastreux que le serait la

diminution des forces militaires... »

C'était, en quelques phrases, le programme auquel

M. Rudini finissait par se rattacher, après des tenta-

tives infructueuses pour s'adjoindre un représentant du

groupe piémontais.

Le 22 avril, l'agence Stefani communiquait à la presse

la note suivante : « S. M. le Roi a accepté la démission

du ministre des finances, M. Colombo, et a chargé

M. Luzzatti de l'intérim des finances. Tous les autres

ministres restent à leur poste. »

Cette solution laissait subsister les difficultés qui

avaient donné lieu à la crise. Des économies ne suffi-
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raient pas à assurer l'équilibre budgétaire. Il fallait que

le ministère, infidèle à ses promesses de début, demandât

à l'impôt les ressources nécessaires pour combler le

déficit et pourvoir aux crédits extraordinaires de l'armée.

Réussirait-il à rallier le parlement à ses vues nouvelles?

Le 4 mai, lors de la reprise de la session, M. Rudini

exposait à la Chambre des députés les propositions du

gouvernement. Son collègue de la guerre avait réduit le

chiffre des crédits extraordinaires qu'il avait réclamés

tout d'abord. On avait à prévoir un déficit de 33 mil-

lions : on y parerait, en grande partie, par des économies

et par des ajournements de dépenses, mais aussi par

l'établissement de taxes nouvelles ou supplémentaires,

dont le produit était évalué à 19 millions; en outre, le

ministère réclamait des pleins pouvoirs, en \uc de pro-

céder à des reformes administratives.

La Chambre accueillait le développement de ce pro-

gramme par un froid silence. Les attaques de l'extrême

gauche ne réveillaient plus les protestations de la majo-

rité.

La seconde journée des débats s'ouvrait par un dis-

cours très étudii- de M. Gioiitti, ([ui se prononçait contre

les propositions gouvernementales et engageaitla Chambre

à les rejeter. M. Giolitli était le chef reconnu du groupe

piémontais, qui comptait près de quatre-vingts membres,

et quij tout en. observant une certaine indépendance,

n'avait pas jus(]u'alors ménagé son appui au cabinet.

MM. Ellcna et Martini reprochaient ensuite au ministère

d'avoir changi' de ]irograinme et lui l'efusaienl leur con-

liancc. En vain MM. Luzzatti et Rudini s'eflorçaienl-ils,

par de véhémentes répliques, de réfuter les critiques de

leurs adversaires et de rallier leurs troupes débandées. 11

demeurait évident que la défaite allait se déclarer.
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La motion de confiance proposi'-e en faveur du gouver-

nement était repoussi'C par une majorité de liuil voix.

Le ministère, constitué le !> février 18i)l, sous la pré-

sidente du marquis di Rudiiii, n'avait plus qu'à oH'rir sa

démission au roi. qui l'acceptait (5 mai 1802).



CHAPITRE IV

MINISTERE G 10 LIT TI

Ministère Giolitti (15 mai 1895). — Brin à la Consull.a. — Prorogation du
parlement italien (15 juin). — Dissolution de l'extrême gauche : les

radicaux légalitaires. — Entrevues de Nancy et de ICiel (juin). —
Voyage à Postdam du roi et de la reine d'Italie (juin). — L'escadre

française à Gênes (septembre).

1892

Le 10 mai 1892, M. Giolitti reçut le mandat de former

un nouveau cabinet. L'opinion y était préparée. N'était-ce

pas lui qui, à la tète du groupe piémontais, avait con

(luit l'attaijue contre 31. Rudini et déterminé la crise?

Cinq jours plus tard, il réussissait à constituer son minis-

tère, oîi il se réservait, avec la présidence du conseil, les

portefeuilles de l'intérieur et du trésor. M. Brin prenait

la diroclion des affaires étrangères; l'amiral Saint-Bon et

le général Pidloux étaient seuls maintenus à leur poste,

I iMume pour établii' cpie les choses de la marine et de

rai'inée devaient rester au-dessus des agitations parlemen-

taires.

Au point de \ ue du classement des partis et de la poli-

tique intérieui'e, le cabinet allait prendre dans la gauche

le point d'appui cpie la droite avait fourni à l'administra-

tion précédente. La preuve en était dans les idées con-

nues des nouveau.x ministres, daiis le concours à eux
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promis par Zanardclli, — (|ui demeurait en dehors de la

combinaison et se réser\ail [lour la prc^sidcnce de la

Chambre des dé|)utf''S, — dans la neutralité bienveillante

que Crispi lui-môme s'imposait tout d'abord. Aussi les

amis de M Giolitti ilisaient-ils (lu'avec lui la gauche

reconstituée reprenait la direction des aflaires. Le mol

aurait été juste, si des différences de principe ou de

méthode avaient encore séparé les deux grands partis

qui se disputaient jadis le pouvoir. Mais le Iransfoimismi-

en avait confondu les éléments. Entre la droite et la

gauche il n'y avait [ilus (]ue des nuances. La distinction

tenait à des questions de personnes plutôt qu'à des ques-

tions de docti'iiies, les conservateurs se piquant d'un libé-

ralisme égal à celui des progressistes.

Ce qui devait particulièrement caractériser l'adminis-

tration présidée par M. Giolitti, c'était la rupture avec les

règles d'économie, que M. Rudini s'était imposées en

vue de la restauration financière. Le parlement, après s'y

être montré favorable au début, s'était peu à peu fatigué

d'un système gênant. •< Le ministère de la lésine », —
suivant un sobriquet qui avait fait fortune, — était dès

lors condamné. De par ses origines mêmes, le nouveau

cabinet était tenu de montrer plus de largesse et de con-

fiance. Les événements démontreraient si ce n'était pas

trop présumer du regain de vigueur dont le pays était

redevable à deux années d'un régime désormais tenu pour

trop sévère.

Quant à la politique extérieure, il était certain, dès les

premiers jours, que le caractère n'en serait pas modiflé.

Les alliances allemandes et l'entente avec l'Angleterre

jouiraient de la même faveur que par le passé dans les

conseils du gouvernement royal.

A cet égard, les idées de M. Giolitti ne différaient pas
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lie celles qui continuaient à prévaloir autour de lui. On

a\ait de bonnes raisons pour n'en pas douter, bien que,

vdlontairement absorbé par les études administratives et

liuancières, il n'eût pas jusqu'alors cherché l'occasion de

manifester ses vues personnelles sur les questions exté-

rieures. N'avait-il pas accepté et conservé, durant deux

années, un portefeuille dans le ministère de Crispi"? Le

lait seul que la conliance royale l'avait appelé à recueillir

I i succession de M. Rudini, impliquait que son con-

I ours était acquis au système suivi depuis 1882. Enfin les

rlironiques parlementaires venaient d'enregistrer deux

iniidents qui ne laissaient pas que d'être significatifs.

L'un était survenu à la fin de la séance parlementaire

(lu 5 mai, qui avait ouvert la crise. A ce moment, la

gauche jirotestait bruyamment contre les alliances et

contre les charges qui en résultaient. Se tournant alors

vers les réclamants, M. Rudini s'était écrié : « Vous

avez parmi vous le plus chaud partisan de la Triple-

AUiance! » C'était M. Giolitti qu'il voulait désigner. Ses

paroles ne figuraient pas, le lendemain, au compte rendu

officiel de la séance; mais elles avaient été enregistrées,

le soir même, [)ar la presse locale et n'avaient pas été

démenties.

Quelques jours aupara\ ant, un (U;puti'' du centre s'en-

tretenait avec M. Giolitti de r(''(lui'tions |iroposées pour

les dépenses militaires. « Il n'y a rien à faire eu ce sens,

— avait répondu celui-ci; — il nous faut barrer solide-

ment les portes de la maison. » M. Giolitti était député de

Coni : sa mélapliore se passait de commentaires.

Aucune obscurité ne subsistait donc sur les dispositions

du nouveau pri'sidcnt du conseil. Son administration

allait s'inspirer des mêmes principes que le ministère

antérieur. Mais on savait aussi qu'il n'entendait pas se
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(It'pailir (les proct'-cJés courtois et corrocts de M Mmlini.

Ses déclarations cl ses actes fie lardaient pas à établir (|iie

le maintien de la |)aix et les bonnes relations avec la

France lii;iiraicnl aussi dans son pi'Ofiramnic.

Hrin étail mieux connu en France, oii il avait com-

plète-, à Tt-cole lies Dupuy de LAnie et des de Hussy, les

éludes (|ui l'avaient porté, en matière de constructions

navales, au premier rang des ing^énieurs de l'époque Le

jtortefeuillc de la marine lui avait tHé confié, (|ueli|ues

annc'cs auparavant, dans le ministère Crispi. S'il n'avait

pas alors exerce une inllucnce pré-pondérante sur la [loli-

tiquc extérieure de son pays, il en avait du moins approuvé
]

la direction, et il avait largement contribué à en accroître
'

les moyens d'action par l'organisation d'une puissante

escadre. Ln incident postérieur, que j'ai déjà noté, avait

fait [ilus (juc tout le reste, pour le poser en partisan con-

vaincu tle la lig^ue avec les puissances centrales. Je veux

parler de l'initiative prise par lui, à la Chambre des dépu-

tés, dans la séance du 27 juin 1891.

On se souvient qu'en cette journée, M. Rudini, alors

président du conseil, cherchait à provoquer l'adhésion du

parlement au renouvellement anticipé de la Triple-

Alliance. Pour lui en fournir l'occasion,. Brin reprenait

une demande d'interpellation retirée par Cavallotti, et pro-

nonçait les paroles suivantes :

En présentant mon interpellation, je ne suis poussé ni

par un exubérant désir de savoir quelle est l'orientation de la

politique ministérielle, ni par aucun trouble résultant d'un

doute relatif à la valeur de cette orientation. Notre pays a

déjà affirmé à plusieurs reprises, — et tout récemment encore,

d"une manière solennelle. — les plus vives aspirations à la con-

servation d'une paix qui protège ses intérêts légitimes et
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'itaux. Étant donné la situation actuelle de l'Europe, je crois

juc lorientation de la politique extérieure est plutôt la con-

léqaence fatale des choses que l'effet de la volonté des

lonimes. Ainsi s'explique que cette orientation ait été niain-

leiiue constante depuis beaucoup d'années par les hommes,

Iriiiieine et d'idées diverses, qui se sont succédé au gouver-

it'iiient..:

Li's clameurs elles protestations de rextrènie gauche

II' i\ aient pas permis à l'orateur d'aller plus loin. Mais il

(Il ;i\ ait dit assez pour faire saisir sa pensée, assez pour

[1' iiiiettre au président du conseil de proclamer l'inten-

l"'ii de persévérer dans la politique suivie depuis long-

I' iiips et de maintenir fermement les alliances avec les

r[ii|iires du centre.

I, incident n'avait pas été oublié. Il se représentait à

I iiilis les mémoires, quand on apprenait qu'à peine

' Il Mué de former un cabinet, M. Giolitti avait fait des

umcrtures à Brin pour le portefeuille des affaires étran-

gères. Cependant le bruit courait que celui-ci avait hésité

à accepter une mission à laquelle il ne se jugeait pas suf-

flsannnent préparé ; une haute iniluencc avait dû s'exercei-

pour vaincre ses scrupules.

On était donc fixé sur les vues du nouveau minislrc.

On connaissait d'ailleurs les rapports intimes qu'il conti-

nuait avec Crispi. Et ce n'était pas seulement en Italie

qu'on commentait la bienvenue que celui-ci lui adressait

par la \oie de la presse. Dans un article publié le 10 mai,

sous ce titre : « M. Brin à la Consulta », la liifoiinn rcjire-

nail le [iroccis de M. lludini et Iraçait le programme à

sui\rc désormais. Faire londjer les défiances (|uc l'atti-

tude du pi'écédent ministère avait excitées (;bez les alliés;

ramener la confian((! (h; l'Angleterre, (jui manifestait des

tendances à se détourner de l'Italie pour se rapprocher de
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l;i l'iaiicc; reliausser au dehors le prestige italien : telle

était la tàclic qui s'imposait au ministre des alFaires rtran-

gères. « A l'œux re, monsieur Hrin ! » cuncluait /'/ Hifoima.

M Le jour oii nous pourrons croire, d'après les moindn -

inilices, que le clioix de votre personne a éti'; bien in-

pin-, ce jour sera l'un ilcs plus lieureux p(jur nos amis i i

pour nous. »

IJrin avait troji ilc \aleur pour accepter le rôle passil

(|u"on ciiercliait à lui imposer. IS'i la volonli" ni la décision

ne lui faisaient défaut. Sans doute ses vues personneLlc^

concordaient, sui' les points essentiels, avec celles de si ^

conseillers indiscrets; mais il n'était pas homme à suhii

leur impulsion. Sa grande expérience se complétait d'un

scepticisme qui le mettait en garde contre les entraîne-

ments de la passion et contre les erreurs du parti pris. Si

linesse piémontaise se voilait volontiers sous les appa-

rences (1 une humeur débonnaire. 11 nhésitait jamais à

entrer dans le vif des affaires déhcates ni à formuler des

opinions arrêtées, sans embarrasser l'expression de sa

pensée par des circonlocutions diplomatiques. Mais il \

mettait une bonhomie bourgeoise, qui contrastait avec la

précision brève de Crispi et avec la politesse aristocra-

tique de 31. Rudini.

Le portrait ne serait pas complet, si j'omettais de

noter les effels d'une circonspection mêlée de défiance,

qui tempérait ses sentiments avoués de gratitude et de

sympathie pour notre pays.

Sous cette réserve, nous ne pouvions que voir avec

satisfaction l'entrée de Brin à la Consulta. Nous nous

plaisions à penser que son patriotisme éclairé le décide-

rait à poursuivre l'application des méthodes conciliantes

de son prédécesseur immédiat. Une expérience de deux

années a confirmé cet espoir. C'est un témoignage que je
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|ni' plais à formuler aujoHrd'Iiui, en m'associant aux re-

kIs que la mort prématurée de l'homme d'Etat a pro-

ii.iués dans toute l'Italie (1).

\lix finances était appelé Ellena, le rédacteur du der-

liir tarif des douanes, le principal délégué de l'Italie

l.iiis les négociations qui avaient abouti à la rupture com-

iHiciale avec la France. Les autres départements étaient

(iiiliés à MM. Bonacci, ancien secrétaire général de

I inli'rieur; Martini, orateur discret et caustique, signa-

i.inc d'une étude remarquée sur l'Erythrée, dont il devait

(iliis tard devenir le gouverneur général; Genala, Lacava,

ri l'inocchiaro-Aprile, qui occupaient des places en vue

il iiis le parlement. Comme je l'ai dit. l'amiral Pacoret de

Siliit-Bon et le général Pellou.x conservaient leur porte-

li uillc : le premier partageait avec Brin l'honneur

d Hvoir créé la marine italienne; le second, aussi habile

parlementaire que bon soldat, s'était acquis déjà une

grande autorité par son activité à consolider l'organisa-

tion de l'armée et à développer les défenses des Alpes.

Ces indications suffi sent pour déterminer la physionomie

du ministère constitué par M. Giolitti. La seule conclu-

sion que j'en veuille tirer, quant à présent, c'est que les

changements survenus dans le personnel gouvernemental

du royaume ne semblaient pas de nature à exercer une

influence très sensible sur nos rapports avec l'Italie.

Et d'abord le nouveau ministère était-il né viable? Ses

di'liuts ne laissaient j)as(|ue de rendre L'Ujuestion douteuse.

Le 2î> mai, M. (iiolilli se pr(''scntait devant la Chaiidii'e

des députés, qui avait suspendu ses séances depuis le

jour de la crise, et il exposait son progi'amme.

(1) M, lirin est mort le 24 mai IS'.)8
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Ed ce i|iii lourlic la |ii)lili(|ii<' ('xtt''ri(Mir<', il afliiiii^iil la

n'solulioii lie iif pas s'écarter de la ligne (racée par M Itu-

<lini : « Nos alliances, — ajoutail-il, — coiitrailt'cs

seulement en vue de la paix, et l'arnitié avec toutes les

puissances nous mettront en mesure de prouver que

l'Italie est pour l'Europe une garantie assurée de la eon-

servalion de celte tranquillité, qui est pour nous, comme

pour tous les peuples civilisés, le plus vital des intérêts. »

Cette partie dos déclarations était prévue et ne soulevait

de critiques (jue sur les bancs de lextrème gaui-iie. .Mais

il en était autrement ilu reste.

Arguant de rinsuftisance des mesures proposées par s< -

prédécesseurs pour résoudre la crise financière, M. Gio

litti avait pris l'initiative et la direction du mouvemcm

qui les avait renversés du pouvoir. On s'attendait donc

ce qu'il présentât sans retard les éléments essentiels d'un

plan combiné en vue de remédier au.v difficultés du

moment. Rien de tel dans l'exposé ministériel, rien qn.

des considérations générales, des promesses vagues d'éco-

nomies nouvelles, l'engagement d'écarter, si possible, la

nécessité de nouveaux impôts, d'étudier des projets de

réformes, d'améliorer les conditions du crédit, de la cir-

culation, du commerce, des écoles. Une seule proposition

ferme : celle d'appliquer à la fabrication des nouveaux

fusils de l'armée le produit de la vente desji piastres bour-

bonniennes », qui dormaient, depuis plus de vingt ans,

dans les caisses du trésor, et de faire face ainsi aux cré-

dits extraordinaires réclamés pour le budget de la guerre.

On se rend compte de la déception causée par un pro-

gramme aussi incomplet et de l'empressement mis par

l'opposition à en tirer parti. La lutte s'engageait aussitôt

sur une interpellation soutenue par les hommes de la

droite, coalisés par l'occasion avec les radicaux. .\près
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un long débat, le président du conseil se l'ésignait à

:i' icpter l'ordre du jour suivant, dont les termes mesurés

ilr\ aient faciliter l'adhésion des hésitants : « La Chambre,

n siTvant son jugement sur les propositions concrètes du

ijiiiivernement, quand elles seront présentées, passe à

1(11 lire du jour. »

La victoire restait au cabinet. Mais quelle victoire! La

ni;ijorité se réduisait à 9 voix.

Le lendemain, M. Giolitti faisait connaître qu'il avait

I II devoir présenter sa démission au roi, mais que Sa

M;ij('sté avait refusé de l'accepter. Le ministère restait

'liMic à son poste; mais il réclamait « six douzièmes pro-

\ isuircs », afin de se ménager le temps de pourvoir aux

ihiessités de la situation.

lue pareille notification ne pouvait (|u"èlre (h'favora-

bliMiient appréciée. C'était, dans les annales parlemen-

taires, le premier exemple d'une proposition portant sur

la moitié dune année budgétaire. On y voyait une ten-

tative pour forcer la soumission de la Chambre par la

menace d'une dissolution. La commission saisie de la

demande ne voulait concéder qu'un seul douzième. Tout

faisait prévoir que le ministère aurait encore à soutenir

un assaut dangereux.

Mais la question ne venait pas inunrMhatement à l'ordre

du jour, et le temps était mis à [trofit. Malgré tous les

efl'orts de l'opposition, M. (liolitti obtenail, par 2(!1 voix

contre ISU, le vote iju'il dé'siiait. (Juutrc jours api'ès

(lîj juiiij, la (Chambre se prorogeait à une date indétèr-

miniH'.

IjC ministère se voyait ainsi assuré de six mois d'un

pouvoir sans contrôle, et juaitre de préparer des élec-

tions, qui ne manqueraient jias de ramoner nu Monteci-

torio une assemblée plus docile.
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Deux setnainos avaifnl sufli [jour jioi'ter ilc à 12 le

cliidrc lie la majorilé. Cette ('-volutiori s'expiiiiuait, en

partie par la présence <Je noniltroux députés, mandés de

provinL-e au dernier moment, et qui n'étaient pas inter-

venus au premier scrutin. La cause en était aussi dans

une scission survenue fort opportunément dans l'extrême

gauclu! Il convient de s'y arrêter quelques instants.

Aucun débat sur la politique générale ne s'engageait

jadis sans (|ue l'extrême gauche fît entendre ses protes-

tations contre la direction imprimée à la politique exté-

rieure et contre les charges militaires, qui en étaient, à

ses yeux^ la conséquence obligée. Il en avait été autre-

ment, cette fois, durant la discussion des interpellations

adressées à M. Giolitli. Le parti radical, qui comptait

dans la Chambre une cin(|uantaiiie de membres, s'était

divisé avec éclat en deux fractions à peu près égales. Les

uns étaient demeurés fidèles à leurs anciennes doctrines,

et, par la voix des Cavallotti, des Bovio et des Imbriani,

avaient condamné un système qu'ils jugeaient contraire

aux intérêts nationaux. Mais les autres, en ralliant le

drapeau ministériel, n'avaient point hésité à donner leur

adhésion au programme du cabinet ou s'étaient bornés à

de platoniques réserves. Au nombre de ces derniers et

parmi les plus en vue figuraient l'éloquent député de

Rimini, Luigi Ferrari, républicain à ses débuts dans la

vie parlementaire, désormais converti, et qui allait bientôt

devenir le collaborateur de Brin comme sous-secri'taire

d'État aux affaires étrangères ; M. Mussi, le radical mila-

nais, hier encore adversaire irréductible de la politique

ministérielle, aujourd'hui favorable aux alliances, consi-

dérées comme une garantie de paix, et résigné aux dé-

penses militaires, maintenues dans une mesure tolérable;
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M Barzilai, le jeune et fougueux apôtre de l'irréflentisme,

l'interprète habituel des réclamations de Trieste, à pré-

sent disposé à prêter son concours au gouvernement

[iDur faciliter les moyens d'atténuer les conséquences

iliiinmageables de la Triple-Alliance ; M. Fortis, enfin, qui

se (li'clarail prêt à voter de nouveaux impôts pour la con-

solidation des forces nationales, et convaincu de l'intérêt

(|u'il y avait pour l'Italie à rester fidèle aux pactes conclus

a\ec les puissances centrales. Autour de ces chefs se

i^miipaient une vingtaine de députés, qui allaient former,

smis le nom de « radicaux légalitaires ». l'avant-garde de

la majorité gouvernementale.

Les radicaux légalitaires explicjuaient leur évolution, en

MMilenant qu'en hommes pratiques, ils devaient à leurs

idées mêmes d'appuyer un cabinet de gauche, afin d'em-

pêcher le retour de la droite au pouvoir.

Inutile d'insister sur le jugement sévère que leurs

anciens amis, abandonnés sur la brèche, portaient sur

leur attitude nouvelle.

Le fait est que leur défection disloquait le partj ratlical

et le condamnait à l'impuissance, à la veille des élections.

C'('tait un coup de fortune pour M. Giolitti, d'autres

disaient : un coup d(! maître. On se demandait, en effet,

si son intervention n'était pas pour quelque ciiose, sinon

poui- beaucoup, dans le résultat dont il était h; premier à

l)énéfi(;ier. Il ne manquait pas d'Italiens pour lui en faire

iiomieur.

Au fond, la crise ministérielle du 5 mai et la scission

survenue dans l'extrême gaucho procédaient d'une même
cause, des embarras financiers avec lesquels l'Italie était

aux prises. L'opinion s'accréditait de plus en plus, en

dépit de dénégations autorisées, que ces embarras étaient
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dus ù la |iolili(|ii(' des alliances et à l'appareil militaire

imposé par suite au royaume. C'est ce inonierit mt'-me (|ue

la lucsse allemande choisissait pour fournir un nouvel

aliment aux p(jl(''ini(iucs durit la question ne cessait de

faire l'objet

I^c l!l mai. la Norddeiilsiiie Alh/cmniie Zeiluiig con-

sacrait toute une étude aux progrès réalisés depuis dix

ans |)ar l'armée italienne. Après beaucoup d'éloges et

quelques réserves, la feuille officieuse de l'empire alle-

mand faisait observer que l'Italie devait sa sécurité à ses

efforts pour devenir une puissance linancière de premier

ordre, et à la ténacité qu'elle avait déployée pour main-

tenir sa force militaire. Elle ajoutait que le gouvernement

commettrait une faute grave, s il laissait affaiblir cette

force et, par conséquent, sa position dans la Triple-

Alliance; que. d'ailleurs, la solution donnée à la dernière

crise ministérielle établissait qu'il en avait conscience.

Aussi rAllemagne saluait-elle avec joie l'accroissemenl

de la puissance militaire italienne, en même temps que la

consolidation de la Triple-Alliance et de la paix euro-

péenne.

On ne pouvait faire entendre en termes plus explicites

que l'entretien d'un état militaire déterminé était la con-

séquence, sinon la condition, de la participation de l'Italie

à la ligue des puissances centrales.

Par une coïncidence aussi curieuse que significative, le

jour même où la feuille berlinoise publiait ce factum

compromettant, les Hamburger Nachrichten faisaient

paraître, — sous le titre : « les pressions sur l'Italie, » —
un article attribué à Bismarck ou du moins écrit sous son

inspiration. Le rédacteur y posait en principe que « la

participation de l'Italie à la Triple-Alliance était dune

importance de premier ordre, » et qu'elle dépendait essen-
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tiellement de l'Angleterre, intéressée, pour sa politique

méditerranéenne, à empêcher le rapproclienient des na-

tions latines. Dans cet état de choses, il serait « absurde »

,

de la part des puissances allemandes, de contraindre

l'Italie à augmenter ses forces militaires. Si, pour des

raisons financières, le gouvernement royal voulait alléger

ses charges, on devrait le laisser faire. Alors même qu'il

s'arrangerait seulement pour rester à l'écart, il rendrait

encore de signalés services. L'essentiel était, pour l'Alle-

niagiie, qu'en cas de guerre avec la Russie, l'Autriche-

llongrie ne fùl pas obligée à distraire une partie de ses

l'orccs pour la défense de ses frontières du sud-ouest. A
tout prix, il fallait que l'Italie restât dans la Triple-AUiance.

Il y avait donc imprudence, de la part des Allemands, à

\ ouloir exercer une pression pour qu'elle maintînt sous

les armes un plus grand nombre de soldats que ses

finances ne le pernieltaionl.

Telle était l'argumentation dé\eIoppée par le journal

de l'ancien chancelier.

Rapprochés l'un de l'autre, les deux articles confir-

maient le soupçon que les exigences de l'Allemagne

n'étaient pas étrangères aux charges militaires que le

gouvernement royal ne se lassait pas d'accroître. Tout au

moins senihlait-il en résulter que l'Italie ('lail exposée,

par ses accords ascc les puissjiiiccs centrales, à des inter-

ventions incompatibles avec sa dignité et de nature à

alfecter sa fortune el son ind(''p('ndancc. — « C'est la

première fois, — disait lu liiloniKi elle-même, — que

l'Allemagne a cru devoir intervenir d'une tellt; façon dans

nos affaires, depuis (|ue l'alliance est conclue... D'après

les lldniliiniicr Siirhficlifi'ii, l'Italie sera toujours un(î alliée

précieuse, et l'on ne doit pas, dès lors, l'obliger à tels ou

tels armements, par(<' (pie, dans rinl('ri''l de l'Allemagne,
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l'essentiel est que i'Aulriclic, l'alliée iruliscutaMc, puiser

disposer, grâce à la Triple-Alliance, de toutes ses forces

en cas de guerre avec lu liussie. C'est là une considéra-

lion qui n'est pas moins liuniilianlc [lour nous (|u<; la [in;-

cédentc... »

Les sentiments formulés par l'orii^ane de (>rispi étaient

partagés partons les journaux île la pi'-ninsule, qui. sans

distinction de parti, laissaient paraître le mécontente-

ment provoqué par l'ingérence de l'Allemagne dans li's

affaires intérieures du pays.

A ce point de vue. l'article des Hiimliuri/er Xiuliiirlilcn

n'était pas mieux accueilli ijuc celui t\u Xorddeulscln- Alh/e-

meiiie Zeitun;/. A le bien [)rendrc, on pouvait cep(;ndant y

lire un témoignage llalleur du grand intérêt que l'Alle-

magne, en tout état de cause, attachait au concours île

l'Italie. Mais nos voisins n'y voulaient voir qu'une tactique

destinée à enchaîner ce concours, et ils s'en offensaient

comme d'une atteinte à leur dignité.

C'est le même sentiment, — toutes proportions gardées,

— que réveillait, en 18'.)!), une étude publiée par la Heiue

des Deux Mondes cl dans laquelle j'exposais les efforts pour-

suivis, durant ma mission à Rome, pour nous rattaciier

l'Italie par ses propres intérêts. Rien assurément que de

correct dans ce travail, rien qui n'attestât le haut prix que

nous assignions au rapprochement entre les deux pays.

Mais les Italiens n'en retinrent qu'un calcul combiné en

vue de forcer ce rapprochemenl, et leur susceplibiliti' en

fut piquée.

A la fin de mai 1892, les articles des journaux alle-

mands avaient donc suscité, dans le royaume, une

humeur que les adversaires de la Triple-Alliance cher-

chaient à exploiter, en insistant sur les conséquences pré-

judiciables du système. Il n'était pas inutile qu'une
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«h'monstralion solennelle ranimât la confiance ébranlée,

vn ménageant de nouvelles satisfactions à l'amour-propre

national. Peut-être ces considérations entraient-elles pour

(|uelcjue chose dans les motifs du voyage qui allait con-

duire à Potsdam les souverains de l'Italie.

L'opportunité de ce voyage semblait d'autant mieux

établie que l'opinion s'occupait alors d'une autre ren-

contre qui devait avoir lieu à Kiel, le 7 juin.

Comme on s'en souvient, la première visite de Guil-

laume II, après son avènement au trône, avait été pour

l'empereur de Russie. En 1890, il était allé de nouveau

le voir à Narva. C'est cette seconde visite que le tsar se

décidait à rendre, après un intervalle de deux ans, mar-

(|ué par le rapprociiement survenu entre la Russie et la

France. L'empereur Alexandre se trouvait à Copenhague,

pour les noces d'or de Christian IX, son beau-père; au

retour, il avait jtromis de s'arrêtera Kiel, oîi son impérial

cousin devait l'attendre.

En Italie, comme ailleurs, la prorluiinc rencontre des

deux empereurs prenait les proportions d'un (''vénement

politi(|ue. Dans la n'-solution tardive du tsar, quelques-uns

se plaisaient à voir l'indice d'une é'volution nouvelle et

d'un retour aux anciens accords avec l'Allemagne. Tout

au moins en tirait-on des déductions peu favorables pour

la solidit('' de l'entente franco-russe. Personne ne s'atten-

dait au couji (le llii'àtre qui devait ren\erser toutes ces

hypothèses.

Au commencement de juin, M. Carnot allait à Nancy,

poui' v assister à des fêtes universitaires et présider à

l'iiianizuralidii de la stalue de Claude Lorrain. Le grand-

duc Conslanlin, oiicb^ du tsar, faisait alors une cure à
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Conlrcxévillo. La vcillo ilu yn\r lixt- [lour l'ciitrcvuo fins

deux empereurs à Kiel, le graud-iluc se rendait, à Narnv .

pour y saluer le président de la Répuljli(|ue.

On n'a pas ouMié le retenlissemcnl de celte démarche,

éxidemment autorisée et concertée. Ku éjrard aux cir-

constances, la signification n'en pouvait être douteuse.

C'était la contre-partie voulue de la rencontre de Kiel;

c'était la preuve que cette rencontre n'im|)li(|uait aucun

cliangemcnl dans les dispositions de la liussic (1),

Tel était du moins le sentiment qui se manifestait en

Italie dès les premiers jours, comme on peut en juger

d'après les commentaires des feuilles romaines. « La

démarche du grand-duc, — écrivait YOjtliiione, — semble

destinée à contre-balancer, sinon à détruire l'impression

que pou\ait produire le voyage du tsar à Kiel. » Lf

journal l'Italie ne doutait pas ijue la visite de Nancy n'eùi

été faite par ordre: aussi exprimait-il l'avis que l'entrevue

de Kiel en perdait la moitié de son importance. La Tribiina,

qui passait encore pour l'organe officieux du ministère de

l'intérieur, voulait bien reconnaître (|uc l'événement ne

provoquait chez nous aucune imprudente manifestation;

« cependant, — ajoutait-elle, — il est difficile de le

réduire aux proportions d'un fait divers quelconque; il

faut, pour le moins, y voir une garantie, volontairement

(1) D'après des informations postérieures, rentre\Tie de Nancy était plus

encore et mieux qu'une simple manifestation.

Le 18 juillet 1900, le président de la République Franeaise, M. Loubet,

se rendait à Cherbourg pour assister à une revue navale. A son passage

à Caen, il répondait en ces termes aux salutations du préfet qui avait

dirigé en 1892 l'administration du département de Meurthe-et-Moselle :

> Je suis touché du souvenir que vous évoquez du voyage que je fis, il

y a huit ans, aux côtés du président Carnot, en Lorraine. Ce souvenir

est inoubliable. Il me rappelle la rencontre à Nancy du président Carnot

avec le grand-duc Constantin, représentant de la grande Puissance amie.

C'est à Mancij que furent jetées les bases de l'union, de i'aUiiince de deux

grands peuples de l'Europe... >• •

(Voir le journal /. Temps du 19 juillet 1900.)
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donnée par le tsar à la France, que sa rencontre avec

l'oinpereur d'Allemagne ne signifie ni dédain ni oubli des

^\ iiipatiiies françaises, et qu'elle n'est pas le signe de

linéique nouvelle orientation politique... La situation n'a

iloiic pas changé. Il n'y a de plus qu'une démonstration

établissant ([u'au cas où la pai.\ serait rompue, la Russie

|)0urrait dil'licilement rester les bras croisés ».

(^es quelques citations dispensent d'insister davantage

Mir les conséquences de la démarche faite par le grand-

iliie Constantin. Les assurances de bon vouloir et les

ti'moignages de courtoisie que les deux souverains

avaient échangés à Kicl, n'impliquaient aucune niodifica-

lion dans les rapports des deux empires. La situation

demeurait ce qu'elle étaitdepuis Cronsladt. Nos amis s'en

f(''licitaient comme d'une nouvelle garantie de paix; les

autres s'appliquaient à en tirer de fâcheux augures, fei-

gnant de craindre que l'attitude du tsar ne fût un encou-

ragement pour le cliauvinisme français.

Le voyage en Allemagne du roi Humbert et de la reine

Marguerite suivait de deux semaines les entrevues de

Nancy et de Kiel. Le 19 juin, les souverains partaient

pour Polsdam, où ils arrivaient le lendemain soir; le 26,

ils étaient de retour à Monza.

Je ne m'étendrai pas sur l'emploi des c[uatre journées

(pi'ils avaient consacrées à leurs hrttes impériaux. On n'a

(pi'à se repoil.(;r aux chroniipuis de l'époque, pour v

houvcr le compic rendu des fêtes céb-bri-cs en leur

honneur. Le pr<)i;i'amme en était très chargé. Guil-

laume Il n'avait rien négligé pour en rciiausser l'éclat et

en faire une manifestation solennelle des rap|)or[,s intimes

(pii unissaient les deux cours.

(lonune je l'ai déjà dit, le voyage royal avait été ofli-
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cipllc'inent aiiiiDiHi' pliisiiMirs srinaincs ;i l'avîuicc. Dans

les corclos officieux ilc Uonu', on n'pi'tait, au rc^tour des

souverains, (|u<' le; roi et la rtniie avaient voulu rcîndrc à

l'empereur et à limpératrice, dans leur résidence d'été,

la visite qu'ils avaient reçue à Monza en iHH'J. (^e n'avait

été, de leur part, qu'une démarche de courtoisie et un

lémoignage nouveau de leurs sentiments personnels

d'atnilié pour les souverains allemands Aucune allusion

aux alliances n'avaient été faite dans les discours pro-

noiict'S à Potsdam, aucune place nn-nagée pour des ('liidcs

diploniati(jues durant les fêtes de famille qui avaient

rempli les quatre jours. La politique était demeurée

élrang:ère à l'entrevue.

Ce n'était pourtant pas sans dessein que le roi s'était

fait accompag^ner en Allemag^ne par .son ministre des

affaires étrangères. .Mais n'était-il i)as naturel que celui-ci

eût profité d'une ])areille occasion |)Our entamer des rela-

tions personnelles avec le chancelier et le chef de la

diplomatie impérisde? Brin avait pu ainsi, au cours de

plusieurs entretiens confidentiels, conférer avec Caprivi

et le baron Marschall des principales questions euro-

péennes. Les trois hommes d'État avaient eu la satisfac-

tion de se trouver en parfaite concordance de vues, de

constater les dispositions également pacifiques des deux

gouvernements et leur commune volonté de maintenir

fermement la Triple-Alliance. 31ais on assurait qu'ils

n'avaient mis à l'étude aucune modification des pactes

existants, aucun plan militaire, aucun arrangement

financier.

Ces affirmations n'avaient rien que de conforme aux

renseignements recueillis par les chancelleries et aux

déductions suggérées par les circonstances mêmes de la

rencontre. Ce qu'on savait des conciliabules tenus par les
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souverains ou leurs ministres, des conditions dans les-

((uelles ces conciliabules avaient eu lieu et du temps qu'ils

n\ aient duré, tout concourait pour (''carter l'idée que des

(|uestions nouvelles et importantes y eussent étéabordé-es

et résolues.

Est-ce à dire pourtant que la visite de Potsdam n'eût

entraîné aucune conséquence? Assurément non. La

i]ation italienne n'était pas insensible aux attentions dont

la famille royale avait été comblée à la cour allemande;

<'lie y trouvait, avec une satisfaction d'aniour-propre, un

nouveau motif de confiance dans le puissant allié. A ce

point de vue, le résultat n'était pas inférieur à celui

(|u'on avait dû se proposer au Quirinal. Le roi Humbert

et Brin ne rapportaient d'Allemagne ni engagements, ni

traités nouveaux; mais ils en revenaient avec un surcroît

de prestige et d'autorité, ([ui devait leur faciliter les

moyens de triompher des résistances opposées à leur

[inlitique et d'obtenir les sacrifices nécessaires pour en

poursuivre l'application.

En France, on se bornait à enregistrer l'événement,

et on gardait le souvenir d'une manifestation destinée,

après le renouvellement anticipé du pacte de 1882, à

consolider les liens qui rattachaient l'Italie au groupe-

ment des puissances centrales. L'impression qui en

résultait n'é'tait pas de nalurc à faciiilcr l'dMivrc de

rapprocliemcnt (pic noire dipluinalic ne [)(^iiiail pas de

\ue. Cependant, après Cronstadl et Nancy, l'opinion,

plus confiante, avait la sagesse de ne pas s'en all'ecter

outre mesure. De là vient sans doule (|u'un assentiment

général accueillait, deux mois plus tard, la décision prise

par le gouvernement de la l{(''|)ubli(pie d'envoyer une

escadre à (îènes. |iour \- saluei- le mi lliinil)eit au nom de

la France.
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l'eu (le jours après la visite ilc Potsfiain, le syiiilir de

(iriifs adrcssail aux (.-lu'fs tir mission (Ii|iloniati(|ue eu

Italie une invitation aux fêtes préparées par la \ilic pour

la célébration du (juatrièine centenaire de la découverte

de l'Amériiiue et pour l'inauguration d'une statue de

Christophe Colomb. La date en était fixée au mois de

septembre sui\ant. Le roi et la famille navale avaient

promis d'y assister.

On se souvient (|u'en avril 1800, le gouvernement

italien avait envoyé une Hotte à Toulon pour porter à

M. Carnot les compliments du roi. Cette visite n'avait

pas encore été' rendue. Il est vrai qu'au mois d'août de

celte même aimée 1890, le gouvernement de la Répu-

blique avait nolilié son intention de faire partir une escadre

pour la Spezia. à l'occasion du lancement d'un cuirassé

italien. Mais ce projet n'avait pu être suivi d'effet, le roi

ne s'étant pas décidé à se rendre à la solennité, comme la

nouvelle en avait été d'abord annoncée. Les fêtes de

Gênes nous offraient l'occasion d'acquitter la dette con-

tractée depuis deux ans. Il s'agissait d'un devoir de cour-

toisie internationale, dont l'accomplissement ne pouvait

qu'avoir des conséquences favorables, en témoignant de

notre désir de vivre en bonne intelligence avec nos voi-

sins, malgré l'orientation persistante de leur politique. Du

leste, notre abstention aurait été d'autant plus remarquée,

que toutes les puissances maritimes se disposaient à con-

courir, par la présence de leur pavillon, à la célébration

du centenaire.

Le 11 septembre, notre escadre de la Méditerranée était

mouillée à Gènes, à côté des autres flottes. Le roi et la

reine venaient à bord du Formidable, où l'amiral Rieunier

leur avait ménagé une réception digne de la France. Aux

vœux dont il se faisait l'interprète, les souverains répon-
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(laiont par les plus flatteurs compliments. Leur bonne

2 rfice s'inspirait de sentiments et de souvenirs, qui devaient

M x ciller des échos sympatlii(iues dans les deux pays. —
A Icrre, la population génoise faisait à nos marins des ova-

liiiiis qui rappelaient la fraternité des meilleurs temps.

Aussi, durant les semaines suivantes, le ton de la

[liesse s'adoucissait-il sensiblement. Une brise apaisante

Mjufflait sur toute la péninsule. On aurait pu croire qu'une

cie nouvelle allait s'ouvrir. Nos amis reprenaient espoir.

I Is se flattaient qu'une entente commerciale pourrait inter-

\inir bientôt, à la faveur des dispositions qui s'accen-

tuaient : c'était, à leur avis, le sûr moyen de précipiter

l'évolution, dont on entrevoyait les symptômes. Leurs

espérances ne tenaient pas compte des obstacles que les

doctrines protectionnistes, sans parler d'autres considé-

rations, opposaient chez nous à un rapprochement écono-

mique. Toute tentative en ce sens eût été condamnée

alors à un échec certain. Mieux valait surseoir encore et

attimdre une heure plus propice.

Les journées de Gènes n'étaient pourtant pas sans uti-

litc'. L'effet s'en manifestait tout d'abord par une hausse

notable des fonds italiens. Il en résultait dans les esprits

une détente, (jui facilitait le règlement des affaires cou-

rantes et remettait en faveur les idées de conciliation.

L'envoi de notre escadre aux fêtes du centenaire enlevait

h nos adversaires le |)rétexte de récriminalioiis, que leur

fournissait auparavant noire i-elard à fendre la visile de

Toulon. Les iii(pu('tu(les en(ret(!nues par la tiuision des

rapports avec la l''ran(r se cahnaient progressivement. Le

gouvernement de M. Oiolitti, qui se préparait alors à une

grosse partie en avançant la date normale des élections

b'gislatives, pouvait se faire honneur de l'amédioralion

survenue dans l'état des choses et en tirer prolit.
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LES NOCES r> ARGENT

Dissolution de la Clianibre italienne des députés (10 octolire 1892) : élec-

tions du 6 novembre. — Discours d« Crispi à Palorme — Décrets dic-

tatoriaux (22 novembre}. — Ouverture de la dix-huitii-me léfiislatuie

(23 uovembre). — Les noces d'argent du roi et de la reine d'Italie

(22 avril 1893).

lXf)2-|8!»3

Le 10 octobre 1892 paraissait un décret royal, qui pro-

nonçait la dissolution de la Cliambre des députés et fixait

les élections au (i novembre.

En même temps que ce décret, la Gazette officielle pu-

bliait un rapport ministériel, qui en présentait les motifs

et faisait connaître le programme du cabinet.

La politique étrangère y tenait peu de place. Le gou-

vernement annonçait toutefois l'intention de suivre la

ligne du ministère précédent, c'est-à-dire de faire préva-

loir une politique de paix, fondée sur le maintien des

alliances avec les puissances centrales.

Par contre, la question financière, dont le règlement

était présenté comme des plus pressants, faisait l'objet

de développements étendus. Pour l'exercice couraut, on

reconnaissait que le découvert ne s'élevait pas à moins

de 38 millions de lires; encore ne tenait-on pas compte

d'une somme à peu près égale, affectée aux constructions
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(le cliemins de fer, et dont le montant, distrait du budp^et

ordinaire, serait demandé au crédit. C'est à une réforme

ilu service des pensions que l'on proposait de recourir,

])iiur combler le déficit prévu. Ce service devait être

iir'l(''gué à la Caisse tles dépôts et consignations, moyen-

nant le paiement, durant trente années, d'une annuité

fixe. Ainsi l'État réaliserait une économie immédiate

ili' trente-si.\ millions, qui permettrait, avec quelques

.Milles réductions de dépenses, de parfaire l'équilibre.

La combinaison était ingénieuse, puisqu'elle allait dimi-

imcr le montant des premières échéances, pour en

repartir la ciiaige sur un plus grand nombre d'annuités.

.Mais elle avait l'inconvénient de priver l'Etat, dumnt

une longue période, du profit des extinctions <|ui vien-

iliaient à se produire dans les pensions, et d'augmenter

la somme totale de ses déboursés. Ce n'était donc, en

définitive, qu'un exj)édient. qui grevait le futur au profit

du présent.

Le rapport admellait (|ue le inidgcl suivant se solderait

encore par un fort déficit, malgré les économies réalisées

sur le service des pensions. On avait l'intention d'y pour-

voir avec de nou\eIlcs ressources, (|ui seraient obtenues

par la constitution au profit tle l'JitaL de monopoles

divers

.

Tout en constatant les difficultés de la situation

financière, le programme miiiistéi'iel ne proposait aucun

remède décisif; mais il ofi'rait l'avantage de ne pas

inquiéter l'opinion par la perspective innnédiate d'impôts

nouveaux ou d'économies pénibles. Avec les promesses

confiantes (pi'il formulait, (^1 grâce aux ressources d'une

campagne admiiiislralivc. haijiieincnl menée, M. (iiolitti

pouvait conqiter sur l'issue favorable des idedions pro-

chaines.
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La iM'rioili- rlcctoralc rtail iiiar(|iirc [lar un iliscoui

])r(jiioinf, le 27 ocloltre, à Turin, par le niiiiistrc, des

allaircs ('•Iraugères. Le mol de « paix » y t'tail souvent

pioiiuiici'. Toute ri'Jurope la (Ji'-siiait. Lllaiie ne pouvait

(|ue ineltre à prolil la (raiHjuiliilt'' n'.sultanl «le ce commun
désir, pour restaurer sa situation économique et linaii-

cière. Un pareil résultat serait plus facilement atteint, ^i

le j;rouvcrnement pouvait se ranger à l'avis de certain

hommes poliliijucs , (|ui prêchaient la réduction des

ilc'jicnses militaii'es; mais, quand il considt'-rait ce (|ui se

|)assail au delà des frontières, (|uand il \ oyait les autres

nations pousser activement leurs armements, il ne pouvait

s'eTnpécIier de conclure que c'était dans ces armements

mêmes, dans le service obligatoire pour tous el dans les

progrès de l'art de la guerre, que ré'sidaient les plus sûres

garanties du maintien de la paix. Les économies réalisées

sur le budget de la guerre avaient atteint en Italie les

limites extrêmes que la prudence imposait.

« — Un changement de gouverncmenl. — continuait

Brin, — s'est rt'cemment opéré dans un grand pays, sur

l'amitié duquel l'Italie est habituée à compter (1). Nous

avons, avec l'Angleterre, un commun désir de la paix, un

même sentiment de conservation. Il est donc naturel que

nous suivions la même voie, sans efforts ni accords pré-

conçus. Une politique de paix aussi clairement, aussi for-

tement voulue par le pays, rassure tout le monde el donne

au gouvernement l'autorité nécessaire pour la faire com-

prendre, en coopérant efficacement, sur la base solide des

alliances, à la tranquillité sur laquelle l'Europe peut heu-

reusement compter. »

;l) Le lo août 1892, le quatrième miuistère Gladstone avait succédé au
ministère Salisbury, démissionnaire à la suite des élections du mois pré-

cédent.
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La France n'était pas nommée dans le discours du

ministre, non plus d'ailleurs que l'Allemagne et l'Au-

liiche. Mais plus d'une allusion ('tait faite à notre pays,

notamment dans les développements consacrés à la paix

I lonomique, dont l'orateur aurait voulu, disait-il, parler

avec la même confiance que de la paix politique; la con-

rlusion lui semblait malheureusement moins assurée, par

suite de « l'esprit de réaction qui avait envahi tous les

j>ays, en ce qui concernait les rapports commerciaux. »

Ainsi, tout en multipliant les assurances pacifiques,

lUin conlirmait la résolution de maintenir le système

il'alliances et d'armements où l'Italie était engagée. Ses

ilt'claralions de Turin avaient au moins le mérite de ne

laisser aucune incertitude sur les vues du cabinet, dont il

ihrigeait la politique extiTieure.

Huit jours plus tard, le président du conseil pi'enail à

son tour la parole dans un banquet organisT' à Rome.

Lui aussi proclamait que la politique extérieure du

cabinet s'inspirerait du ferme propos de maintenir (idèle-

ment les alliances et la paix. Lui aussi di'clarait que les

dépenses pour l'armée, réduites et consolidées à deux

cent quarante-six millions, étaient désormais intangibles,

« ce chillre représentant ce (pii ('tait sti'ictement néces-

saire pour la di'fense du pays, et jiouvaiil être maintenu

pendant beaucoup d'années. «

L'une des principales préoccupations de M. Giolilti

était manifestement de relever la confiance de ses com-

patriotes dans la puissance" écononuquc cl Hnauriére

du pins. Il ne niait pas (pie. durant la jK'iiodc ('•C()ul(''e

entre I K82 cl ISiMI, on en eùl (li''pass(' la mesure pai' des

d(''penses et des enli'e|)rises exagérées. Depuis lors, on

avait reconnu h; mal et on y avait en partie remédié. La
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siluatioii iiilait .s'uiiirlicjrunl. .Mais il m- lalluil ni pous-

ser il i'iixrès le sysliMiie des écunoniics, ni s'aliainloiiiicr

à de rc^'icltaltlcs di'ifaillaiices. I^'llulic dcvailavuir foi en

elle-même et ne pas craindre d'escompter l'avenir.

Ainsi se justifiaient les propositions linancières du cabi-

net, <|ui se faisait fort d'assurer r<''(|uililjre hudf^iUaire, en

rejetant, pour la plus grande part, sur les générations sui-

vantes, la charge des dépenses relatives aux grands tra-

vau.\ d'utilité publique et au service des pensions. Les

journau.x oflicieu.v comj)l('taient la pensée de l'orateur,

en disant que « la j)oliti(jue de serre-freins « t'-tail celle

des conservateurs, et que .M. (iiolitli jugeait le temps

venu d'en répudier l'application.

Le discours du président du conseil n'était pas accueilli

avec une complète faveur. Ses amis s'attendaient encore

à la révélation de je ne sais quel plan, qui devait sur-

prendre le pays et rallier tous les In'sitants. La parole mi-

nistérielle n'était pas sortie des développements prévus :

il en ri'sultait une certaine déception, mêlée de quelque

humeur.

Encore faisait-on remarquer (jue ni Crispi ni Zanar-

delli n'assistaient au banquet de Rome. Que signifiait

leur abstention? Après s'être posés en protecteurs du

cabinet, les deux chefs de la gauche voulaient-ils se

séparer de lui au moment décisif?

A la veille du grand jour, lliorizon n'était donc pas

exempt de quelques points noirs qui en troublaient la

sérénité. Cependant, pour tous ceux qui observaient atten-

tivement 1 état des esprits et des partis, il était certain que

le ministère allait sortir victorieux de la lutte engagée.

Les élections du G novembre, complétées par les scru-

tins de ballottage du 13, donnaient eflectivement au gou-
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\ ernement des résultats dont la mesure dépassait les pré-

\ isions les plus optimistes. A n'en juger que par les pro-

fessions de foi des élus, une majorité de plus des trois

quarts lui était acquise dans la nouvelle Chambre. Il

semblait donc assuré de marcher d'accord avec la repré-

senlalion nationale, sans plus avoir à compter avec les

olistacles qui avaient arrêté ses premiers pas. Cependant

ses clients eux-mêmes s'appliquaient à ne pas exagérer

la valeur de son succès. La moitié à peine des électeurs

inscrits avaient pris part au vote. Pour la première fois,

depuis longtemps, les élections s'étaient faites au scrutin

uninominal. Il fallait tenir compte de l'action administra-

tive, qui s'était exercée, dans chaque collège, sur un

petit nombre de votants soumis à des influcnc(!s locales

et dégagés des grands courants nationaux, qu'un autre

mode de consultation aurait entretenus. On disait que

jamais les candidatures officielles n'avaient eu si beau

jeu. On faisait remarquer, à l'appui, qu'à part de très

rares exceptions, aucun des candidats combattus par l'ad-

ministration n'avait réussi à passer.

Les rangs de l'ancienne droite n'avaient pas été sensi-

blement éclaircis. Elle avait fait pourtant une perte sen-

sible en la pcrsoime du plus illustre de ses vétérans,

Bonglii, (|ui se \oyait e.vclu du parlement, oîi il avait

occup('' une piact^ en vue durunt les neuf législatures

précédentes. Son échec était d'autant plus remar<|ué,

qu'il n'avait pas in!'sit('' à se séparer de ses amis, en |)rc-

nant résolument parti coiilre le système de [ioli(i(|ue

extérieure où le gouvernement royal entendait maintenir

rilalic. « S'il avait lièrernent combattu le ministère, —
avait-il dit, — cela ne signifiait pas qu'il n'entrerait à la

Chambre que pour le combattre encore 11 Faltendrait

aux actes. La dé'nominalion dr nicidiTt- ne lui conxcnail

I. a9
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|)us, puiïiquc, sur beaucoup iJe poiiils, il puriHuil uulre-

pu-nt que les modérés. En ce qui concern<iit la Triple-

Alliance notammenl, il était plus prés dos rarlicaux que

des modérés. La Triplc-AllianL-e, puisqu'elle était sifrnée,

devait t'-trc observée juscju'au terme du Iraiti- secret qui

la coMstiluail. quel (|ue fût ce traité; mais il ne croyait

pas qu'elle dût être renouvelée. Toute la diplomatie ita-

lienne devait donc, à son sens, être dirigée en vue de la

dissoudre, si l'on ne voulait pas que l'Italie et l'Europe

même ne fussent entraînées ilans une catastrophe. » Tel

était le lanf<aj;e que Bon^lii avait tenu, avant le scrutin,

à ses électeurs de (ionegliano. L'opposition faite à sa

candidature et son échec même n'en étaient que plus

significatifs.

C'est le parti radical qui avait été principalement décimé

dans la mèli'e électorale. Déjà, comme on le sait, la divi-

sion s'était introduite dans ses rangs. Celte fois, les dis-

sidents, coimus sous le nom de « radicaux légalitaires »,

avaient presque seuls trouvé grâce et reconquis leur siège

à la Chambre. Une lutte sans merci avait été engagée

contre les o radicaux intransigeants ». Leurs chefs étaient,

pour la plupart, restés sur le carreau. MM. Ettore Fer-

rari, Canzio (le gendre de Garibaldi), Pantano, Frattini

et beaucoup d'autres étaient remplacés par des députés

ministériels. Imbriani. dont la voix retentissante avait si

souvent troublé les combinaisons discrètes de la politique

gouvernementale, avait échoué à Corato et à iVaples.

Cavallotti lui-même s'était vu préférer un candidat plus

agréable dans son collège de Cortealeone.

La défaite des radicaux était naturellement présentée

comme une manifestation nationale contre leurs doctrines

en matière de politique extérieure, comme une démons-

tration favorable au svstème des alliances allemandes.
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L'événement confirmait les appréciations que j'ai dt'jà

consignées, sur la mesure du concours que nous pou-

vions espérer de l'extrême gauche : c'eût été, de notre

part, une lourde faute, si nous avions, — comme certains

nous en accusaient à tort, — compromis imprudemment

la cause dont nous poursuivions le succès, avec celle d'un

parti qui n'était pas en mesure d'exercer une influence

appn'ciable.

En définitive, M. Giolitti sortait triompiiant de la

bataille, avec une majorité énorme, qui semblait disposée

à lui accorder les moyens et le temps nécessaires à l'appli-

cation de son programme. Restait toutefois à savoir si les

dévouements, qui s'étaient multipliés durant la période

électorale, lui demeureraient fidèles. Le règlement des

questions financières ne devait pas tarder à les soumettre

à de pénibles épreuves. Il fallait aussi tenir compte de

l'opposition menaçante de Crispi, qui n'était pas homme
à rester plus longtemps dans l'onfijre.

Ci'ispi n'avait cessé de fairt^ une opposition déclarée

au ministère de droite constitué par M. Rudini, son

successeur immédiat. Son concours ou tout au moins sa

neutrafité bienveillante semblait tout d'abord acquise à

M. Ciiolitti, qui annonçait hautement l'intention de gou-

Miiier avec lagauche. Mais sonalliliide n'avait pas tardé

il (h'Acnir in(|uiétaiite. Durant la période électorale, il écri-

vait à son comité de Sicile une ictlri' rendue publique

et dans laciuelle on remarquait la phrase suivante :

Il Nous faites erreur, en su[)posant (jue le ministère actuel

ait surgi avec iiiom appui ou (|ue je sois en rapport avec

lui. » Kiidn il se di'cidait à prendre; carrément position

dans un discours prononcé, le 20 no\embrc, devant ses

élccleurs de Palerme.
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Siiii laiiiraj.M_' riait bien calculô |ii)tir imiiicikt sur lui

raltciilidii On V Iruuvail lui rlo^'e inaltciiilu de la Ki'pu-

l)li(jU(' Il am.uisc, dont la sajjcssf pouvait fournir d'ulih.-s

tiis(Mi;ncnii'nts aux gouvernr'inents iMonarclii(|ues, et di-s

( riti(|uos conlri' le rt'iiouvfdleiiient de la Triple-Alliance,

par leiiuel l'Italie s'était brni'VolenKuil exposée aux risque»

d'une guerre t''conomi(|ue, sans s'être [irt-niunie de

garanties suflisantcs. L'orateur ne nian(iuait jias d'ailleurs

de faire acte de loyalisme, en indiquant les réformes

nécessaires, à son avis, « j)0ur rendre indestructible la

monarchie po|)ulaire, » en évoquant le souvenir du dra

l)eau qu'il jiortait à Marsala et sur le(|ucl étaient inscrits

ces mots : « Italie et Victor-I^nnnanuel. » Quant au gou-

vernement de M. Ciiolitli, à peine y faisait-il une allusion

dédaigneuse. Ce n'était pas des ministres actuels qu'il

attendait la reconstitution nécessaire des partis. Tous les

maux dont l'Italie soulfrait provenaient de la droite; le

salut ne devait être espéré que d'une politique résolu-

ment progressiste. Se référant à l'œuvre de son long

ministère, il exposait les conceptions (ju'il cherchait à

faire prévaloir : sénat électif, scrutin de liste, nation

armée, réforme du droit public ecclésiastique, réforme

financière, réforme du crédit par la constitution d'une

banque unique d'émission, décentralisation administra-

tive, expansion coloniale, etc. C'était un programme

de gouvernement destiné à rallier tous les groupes de

la gauche. Avec une modestie qui n'abusait personne,

l'ancien président du conseil en remettait la réalisation

aux mains vaillantes des jeunes générations. Chacun y

vovait un appel direct à la confiance de la nation. Crisjti

serait prêt à accepter de nouveau le fardeau du pouvoir,

lorsque les circonstances s'y prêteraient; on le connaissait

assez pour avoir la certitude qu'il ne s'épargnerait pas en
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de se les rendre favorables. MaisM. Giolitti s'attendait

ne pareille déclaration de guerre et n'en semblait pas

iiiiu : sa ténacité devait jirrdonger la résistance durant

une année entière.

L'hiver de 1892-93, où l'on entrait, allait être occupé

par l'établissement du budget et par l'examen des propo-

sitions tinancières du gouvernement.

On n'a pas oublié que, le lo juin, après avoir voté six

douzièmes provisoires, le parlement s'était prorogé à une

date indéterminée. Durant cette prorogation, le pays avait

été appelé à élire une Chambre nouvelle. Le 23 novembre,

le roi présidait à l'ouverture solennelle de la dix-huitième

législature.

La veille même de ce jour, la Gazette officielle publiait

une série de décrets royaux, qui rendaient exécutoires

par provision, en attendant la sanction du pouvoir légis-

latif, la plupart des réformes linancières inscrites dans le

programme gouvernemental. C'était une application de la

procédure de cadenas (catenaccio), dont la jurisprudence

française devait faire, quelques années après, un essai

plus timide et mieux garanti, en matière douanière. Un
de ces décrets augmentait les droits d'importation sur les

sucres; d'autres modifiaient les conditions delà vente des

taliacs et la répartilion des dépenses relatives aux travaux

puiilics. I^e plus ini]i()rt;inl transférait à la Caisse des

di'qn'ils et consignations le service des pensions liquidées,

moyennant le verserncnl ]j.ii- l'Ktat, durant trente années,

d'une .inimité de près de 39 millions de lires et la restitu-

lion au Trésor d'un titre de rente de plus de cini] cent

mille francs que ladite Caisse avait reçu pour le paienuuit

d'uiu' cerlaine catégorie d(> pensions militaires.

.\insi, iiar de siniiiles dé'erels. destini'S à être conxerlis
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en lois, le ininisliTc moilifiail des lois île (iiuTnccîs, c.ufiu-

ucnille bu(li,''(4 |)i>iir Ireiile.muées el s'iittrilmail lii(lis|)osi-

liiin d'un titie repi-éscnlanl un eapilal de jdus de 1 1 mil-

lions de lires.

Je n'ai point à me prononcer ici sur la régularité de

pareilles mesures. J'en fais mention seulement pour per-

mettre d'apprécier les méthodes que M. (liolitti juffeait

possibles avec la nouvelle Cliarnlire « Ces décrets, —
disait-il, — nous ont été inspirés par une pensée bieji

simple : présenter au parlement un budget en équilibre

et montrer, en Italie et au dehors, que l'assicltc de nos

linances a cessé de faire question. J'espère que le crédit

de notre pays en tirera un large profit. D'ailleurs, .si les

représentants du pays n'y veulent pas donner leur appro

lialion, ils sont libres; mais, dans ce cas, ils auront à

trouver, pour nous remplacer, d'autres ministres rlisposés

à faire face au déficit par de nouveau.x impôts, »

En posant ainsi la question de confiance, M. Giolitti

n'avait pas trop présumé des dispositions du parlement.

Mais il n'en devait pas moins, pour obtenir les sanctions

législatives dont il avait besoin, soutenir des débats diffi-

ciles, qui se prolongeaient durant de longs mois. Et,

comme le sort du budget dépendait du vote des réformes

édictées par voie dictatoriale, il se voyait obligé, à trois

reprises successives, de formuler de nouvelles demandes

de douzièmes provisoires. En mars 1893, c'est-à-dire huit

mois après l'ouverture de l'exercice en cours, il n'avait

pas réussi encore à faire régulariser la situation budgé-

taire. Bien que la victoire dût lui rester, de pareils ater-

moiements n'allaient pas sans porter une sensible atteinte

à son autorité. Mais il faisait face, sans défaillance, aux

difficultés qui allaient s'accumulant sur sa route. Il ne

craignait même pas d'en augmenter le nombre, en abor-
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liant résolument la solution d'un problème qui s'imposait

à la sollicitude générale. Je veux parler de la fusion des

banques d'émission. C'était une entreprise périlleuse, qui

devait mettre en lumière des scandales troublants et pro-

voquer, par contre-coup, la chute du cabinet. J'en réserve

l'exposé pour le chapitre suivant.

Après ce qui précède, est-il utile d'ajouter que la ques-

tion du rapprochement commercial entre la France et

l'Italie n'avait pu, durant tous ces mois, venir à l'ordre

du jour? D'un côté comme de l'autre, l'attention n'avait

cessé d'être retenue sur des sujets d'ordre intérieur. En

Italie, c'i'tait le renouvellement de la Chambre et l'étude

des réformes financières. En France, c'était l'aflaire de

Panama, qui entraînait une série de crises ministérielles

et faisait passer le pouvoir des mains de M. Loubet

(28 novembre 1892) en celles de M. Ribol, puis de M. Du-

puy (30 mars 189.3).

Il semblait, d'ailleurs, que, loin de s'aflaiblir, la faveur

ac(juise aux docirines protectionnistes allât croissant

liiez nous : c'est ce qui semblait résulter du vote par

lequel notre Chambre des députés venait, à la fin de

di'ccrnbre 1892, de repousser le traité de commerce

négocié avec la Suisse, an risque de nous enfermer dans

un isolement dangereu.x. .\ l{omc. on en tirait argument

pour ("tablir que le ministère Giolitti n't'lait pas respon-

sable lies souffrances causées par la prolongation de la

lutte économique; mais on se plaisait aussi à escompter

1rs avantages que l'agriculture et l'industrie du royaume

aillaient rcliiri- de nuire rupture avec la Suisse, sur les

marchés de laipiell(> notre commerce ne serait plus à re-

douter.

.\insi les inolil's se pressaient pour reculer le moment



i5« I.A FRANCK KT L'ITALIE

OÙ des pourparlers |)Ourraient élre entamr's utilement en

vue «l'une entente commerciale entre la France et l'Italie.

La situation ne s't-tait pas nioilifit'-i! au mois «l'avril

ISiCl. i-poque à ]a{|uelle on se pri'-parait h ct'lrhrer les

noces «l'arfrent ilu roi lliiiiilit ri et «le la reine iMarj^uerite.

A celte occasion, des fiâtes solennelles eurent lieu à

Rome. La pompe en fut rehaussée par le concours de

nombreux repn'-sentaiits, que les puissances amies v

avaient envoyt'S. La plupart d'entre elles s't'-taient l)orn«''es

à munir d'un mandai s|n'«ial leur agrent diploinati«|ue :

c'est ainsi (|ue j'y (ij^urais avec des lettres in'accrt'-ditant,

pour la circonstance, en «lualiti- d'ambassadeur extraor-

dinaire. Plusieurs souverains y avaient d«''I«'-gui'' des princes

de leur l'amille, [)armi lesquels on remarquait le grand-

duc Vladimir (Russie), le duc d'York (Angleterrej. l'ar-

chiduc Rt'-nier (Autriche), le duc d'Oporto (Portugal), le

prince (leorges (Grèce) et le prince Daiiiio (Monténégro).

L'empereur d'Allemagne avait fait mieux encore : il avait

décidé de venir avec l'impératrice Victoria-Augusta.

Le 20 avril, le couple impérial, avec une suite de près

de quatre-vingts personnes, arrivait en gare des Termini,

où il était reçu par le roi et la reine. Après l'échange

des bienvenues et les présentations de style, le cortège

gagnait le Quirinal. Dans les rues pavoisées se pressait

une foule compacte, contenue par les troupes qui faisaient

la haie. Les vivats se succédaient sans fin. C'était le début

d'une ovation qui devait se prolonger huit jours.

Guillaume II avait lieu d'être satisfait, s'il avait voulu

frapper les imaginations et faire bénéficier de son pres-

tige l'entente italo-allemande. Certains observateurs

moroses craignaient pourtant qu'il n'eût dépassé la

mesure. Leur susceptibilité était froissée de l'apparat
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(li'ploy»'" par le jeune empereur, qui faisait trop

i^rande figure. Ce sentiment perçait dans une boutade

(•(•liappée, le premier soir, à un vieux sénateur du

rnyaume : « Que veut l'empereur? — disait-il. — Que

\icnl-il faire?... Il vient pour nous inspecter, n"en

Il doutez pas! »

Le 22 avril, jour anniversaire du mariage royal, un

dîner de cent cinquante couverts réunissait, au Quirinal,

les souverains, les représentants des puissances, les

dignitaires de la cour et les hauts fonctionnaires de l'État.

Dans le cercle qui précédait le repas, les andjassadeurs

étaient présentés à Guillaume II, qui accordait à chacun

d'eux un moment d'entretien particulier. A()rès m'avoir

parlé des jouissances intellectuelles que le séjour de Rome
devait me procurer, du plaisir qu'il y avait trouvé lui-

même durant ses promenades de la veille, l'empereur

rappelait qu'il avait eu la satisfaction, lors du congrès du

tiMvail à Berlin, de faire la connaissance de certains de

nos plus ('minents compatriotes, notamment de Jules

Simon. Il avait é'tudié avec eux les questions sociales,

qui s'imposent à la sollicitude des gouvernements. « La

solution, — (lisait-il, — n'en est pas encore trouvée; mais

il faut (pion y travaille sans relâche. C'est une nécessité,

en présenrc des asjiiralions loujours croissaiilcs de la

d(''fn()crati(' et de l'extension du sull'rage universel. Les

évi''iicriieMts de Belgique en fournissent une preuv(! nou-

velle. I']n Allemagne, nous avons nos socialistes; en

France, vous avez vos anarchistes; mais nous sonmies

également résolus à maintenir l'ordre, tout en cherchant

à salisl'aire les besoins h'-gitiines des traNaillenrs C'est

une liiche à h'Kpiclic iniiis jioiivdiis ikius a])|ili(|ii('r de

concerl. » Ri'poiHlanl ii inie alliisiciii (pic le iiasani d Une

r(''pli(|U(' m'axail sugL; ('!•(''(•. rciiipcrcur lerniinail pai- ces
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mois proiionfi'S avec •'•iicrgic : « Si je suis altaclit- ;i la

|iiiix? Pour cela, oui; vous pouvez le croire! »

En ra|iportanl eelti- deriiit-re «Jéclaraliori, je ne viol(;

aucun secret : Guillaume II lui-même avait pris soin d'éle-

\ i^r suflisamincnl le ton, pour f|u'el!e ne fût pas entendue-

de moi seul.

Une heure plus lard, au moment où le dîner toucliaii

sa lin, le roi ilumberl prononçait, en français, une coui ti

allocution, dans laquelle il exprimait sa gratitude pour les

démonstrations sympallii{iues dont il était l'objet ; il aclie-

\ail par un toast à ses hôtes impériaux, aux souverains

et aux chefs dElat représentés aux noces d'argent. Guil-

laume II répondait, en allemand, par un discours à

l'honneur de la famille royale et de l'Italie; puis, pour

être compris de tous, il terminait, en italien, par ces

mots : « Bevo alla sainte delli- LL. MM. il Re e la Regina

(Vltalia ! »

L'empereur avait à peine achevé, que le grand-duc Vla-

dimir, se tournant vers l'ambassadrice de France, qu'il

avait à sa droite, lui disait à demi-voix : « Et moi. Madame,

je bois à votre rlier pays, en particulier et sans phrases ! »

Le grand-duc a l'organe bien timbré. Son toast était

entendu de ses voisins de table. Le texte ne tardait pas à

en être répandu, et la presse se chargeait d'en assurer la

circulation. On n'en a pas oublié le retentissement en

Italie et au dehors.

Du reste, ce premier témoignage des sympathies franco-

russes allait être bientôt confirmé par d'autres. Ce devait

être comme la contre-partie des attentions particulières

que la cour d'Italie prodiguait à son hôte impérial.

Le 24 avril, le commandant Pinsonnière, attaché mili-

taire à l'ambassade de France, se rendait au Quirinal,
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pour se joindre à rétat-iiiajor du roi, qui allait passer une

revue aux Pvati. Aussitôt deux officiers russes se pla-

idaient à sa droite et à sa gauche, pour l'encadrer jus-

(ju'au champ de manœuvres.

Le même jour, dans une i/ardeii party à l'ambassade

d'Angleterre, le grand-duc Vladimir prenait à part l'am-

bassadeur de la République, au milieu d'un cercle d'invi-

tés, qui se tenaient à distance. La politique n'occupait

peut-être pas une place exclusive dans l'entretien, qui

se prolongeait. Mais qu'en pouvaient savoir les specta-

teurs?

Le 26 avril, le grand-duc faisait une longue visite à

l'Académie de France, parcourant les ateliers et les jar-

dins de la villa Médicis, trouvant de gracieuses paroles

pour tous les hôtes de la maison.

Comment n'aurait-on pas vu, dans ces manifestations

multipliées, le ilessein démarquer ostensii)lement les dis-

positions de la Russie"? Depuis quelques semaines, la

presse romaine, faisant écho aux journaux allemands,

répandait le bruit d'un refroidissement survenu dans nos

rapports avec l'empire du nord et d'un rapprochement

nouveau des cours de Saint-Pétersbourg et de Berlin. Un
récent voyage de JL de (Jiers à Vienne avait été signalé

comme l'indice d'une é\olution, qui nous aurait repla-

cés dans l'isolement. L'attitude du grand-duc Vladimir

faisait évanouir ces conjectures intéressées, en confir-

mant, aux regards de tous, la soliditc' de l'entente franco-

russe.

Ce n'était pas, d'ailleurs, le seul enseignement (|ue

devaient laisser ces huit jours remplis par des réceptions,

des banquets et des solennités de tous genres.

Après Rome, l'empereur d'Allemagne visitait Naples et

la Spczia. Il y retrouvait les mafiifestalions qui l'avaient
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acnicilli à son ariivéïv Un scnlitncnl naturel <le curiosité

<t)iiliil)uail sansdoiilc à renipnîsscmcnlijopnlairf!. Open-

(lahl l'ainour-propro des Italiens ne laissait [las qucd'tHre

visililcnicnt dallé ik-s éf^anlstlu puissant cniiicrcur L'im-

pression, ([ui en «levait persister, ne pouvait (ju'èlre favo-

raiiie à la politi(|ue ilalo-alleinainie.

Je ne m'arrête pas à la visit(! faite par (inillaunie II à

Li'on \III. Suivant le cérémonial imaginé en 18SS, l'em-

pereur s'était rendu il'abord chez son représentant |)rès le

Saint-Siègie, pour gagner ensuite le Vatican. Dans le

monde italien, on affectait de n'attaeiier aucune impor-

tance à cette entrevue : on disait que les qucstiofis sociales

en avai(>nt fait les frais principaux, et quil n'était inter-

\ (iiu, entre l'empereur et le pape, aucune transaction tlont

l'Italie eût à prendre ombrage.

A côté de l'eoipereur Guillaume, le représentant de

François-Joseph s'était vu naturellement réduit à un rrtle

effacé. En plus d'une occasion, il avait pu mémo cons-

tater que les sympathies ])opulaires ne revenaient pas

encore à l'Autriche. L'archiduc Uénier le prenait avec phi-

losophie. Au retour de la revue du 24 avril, on avait pu

l'entendre se prévaloir plaisamment des titres qu'il avait

à la gratitude du roi Humbert : n'était-ce pas devant le

palais Chigi, où il était descendu, que les acclamations

les plus nourries avaient, par manière de protestation

contre l'Autriche, éclaté sur le passage du roi? Quelques

jours plus tard, la Chambre italienne des députés avait

à s'occuper d'une interpellation adressée au ministre des

affaires étrangères au sujet des mesures prises par les

autorités autrichiennes pour empêcher, à Trieste, la célé-

bration des noces d'argent. Brin se refusait à y répondre.

Sa réserve n'était blâmée que par les irrédentistes impé-

nitents. Ces incidents n'en éclairaient pas moins d'un
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jour singLilierles sentiments qui persistaient dans la jn-nin-

sule contre la puissance alliée la plus voisine.

Par contre, c'est justice de constater que la population

italienne n'aurait pu déployer plus d'entrain pour mon-

trer son attachement à ses propres souverains. Sur tous

les points de Rome et en toute rencontre, le roi Humbert

et la reine Marguerite étaient l'objet de démonstrations

chaleureuses. C'était toujours à eux que les vivats s'adres-

saient particulièrement. Le jour anniversaire de leur

mariage, de nombreuses associations se réunissaient sous

les balcons du Quirinal pour une manifeslation impo-

sante. C'était, disait-on. comme un second plébiscite, qui

consacrait, après vingt-trois années, l'unité nationale,

dont la maison de Savoie demeurait le syndtole.

Je termine par ces observations le compte rendu d(\s

fêtes. Aucune place n'y avait été ménagée pour la poli-

tique pure, bien (jue l'empereur d'Allemagne y fût accom-

pagni' du baron Marschall. La rencontre des deux souve-

\ erains allié'S et de leurs ministres n'avait fourni l'occasion

d'aucun accord nouveau, d'aucun changement dans les

pactes antérieurement conclus. L'Italie pouvait prendre

sa part dans le succès de cette semaine, et se gloriiier des

lionnnages riMidus à la dynastie par les puissances. L'Al-

lemagne n'a\ait ipi'à se féliciter de l'accueil fait à rem])e-

rem' cl de la consoliilalion des liens noués avec l'Italie.

Quant à la France, on sait qu'idie avait aussi îles motifs

de s'associer à la satisfaction rommiinc.
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LES COLLISIONS d' AIG l ES-MORÏES

Inau^'iiralion de l'ossuaire de Palestro '^8 mai 1893). — Le prince de
N'aples aux manœuvres allemandes en Lorrain'" (août). — Les colli-

sions d'Aigues-.Morles (aoùt^. — L'escadre russe à Toulon '13 octobre).

— Discours de Crispi à Gênes. — Kainocky à .Monza C14 novembre).
— Ministère Casimir Perier (3 décembre), — L'affaire de la Banque
romaine. — Démission du ajinistére Giolitti(24 novembre).

I8i»3

Quelques semaines après les noces d'argent, l'Italie

nous conviait à la célébration d'un autre anniversaire : il

s'agissait d'une solennité qui allait raviver chez les deux

nations les souvenirs de leurs gloires communes et de

leur ancienne confraternité.

Dans le courant de mai 1893. le gouvernement royal

annonçait la prochaine mauguration, à Palestro, d'un

ossuaire érigé pour les soldats morts dans le combat du

30 mai 1839. Il exprimait, en même temps, le désir que

des représentants de l'armée française assistassent à la

cérémonie, à laquelle des officiers autricldens étaient

aussi invités.

Le gouvernement austro-hongrois se bornait à y délé-

guer le colonel de Pott, attaché militaire à son ambassade

à Rome.

Le gouvernement de la République décidait de s'y faire

représenter par un ancien combattant de Palestro, le
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Lii'iit'ral Fabre. On ne pouvait l'aire un meilleur choix.

Lieutenant en 1859, le sympathique officier avait pris

Il lie part brillante à la campagne, jusqu'au jour oîi, griè-

vement blessé, il avait été recueilli clans une famille hos-

pitalière de Brescia. Plus tard il était revenu en Italie,

délégué par le ministre de la guerre pour assister aux

grandes manœuvres de l'armée royale. Il n'avait cessé

d'entretenir de cordiales relations avec un certain nombre

d'officiers italiens; il était connu à Rome, surtout en

Lombardie, comme un vieil. ami de l'Italie.

Son arrivée était saluée par d'unanimes témoignages

de bienvenue. La Riforma elle-même faisait trêve à sa

mauvaise humeur, pour consacrer à la mission française

une note presque aimable : « Le général Fabre, — écri-

vait le journal de Crispi, — était parmi les combattants

de la grande bataille, en 18")i), et il y a été blessé. Il sera

le bienvenu en Italie. Outre le glorieux combat, dont on

célèbre le souvenir en l'honneur des vainqueurs et des

vaincus, sa présence rappellera des temps meilleurs :

meilleurs pour l'Italie, tout enflammée alors de la fièvre

des plus beaux enthousiasmes; meilleurs pour la France,

<jui combattait pour une cause juste et dans une pensée

(|ue tous croyaient alors pleinement désintéressée; meil-

leurs pour les rapports franco-italiens, grâce à la cordia-

lité (jui cimentait le sang versé en commun. Accueillons

donc ce clioix comme de bon augure pour les deux [ia\ s :

l'un et l'auli'c en ont également besoin! »

Au jour fixé, le 28 mai, le général Fabre était à i'ales-

tro, avec son gendre et son fils, tous deux officiers et

attacbé's à sa mission.

La veille encore, on se demandait si le nii j)rôsiderail

la cérémonie. N'est-ce pas à Palestro que la vaillance de

Victor-Emmanuel, son glorieux père, avait conquis l'ad-



464 LA KRANCK ET LITALIK

iiiiraliuii lie nos zouaves? Mais la polili(|ut.' a de (lun>

cxifïcnccs. Le roi Ilutnbcrl était retenu tout près, en sou

cliàlcau «Je Monza, [)arles soucis d'une crise niinisttTielIc

Il se lrou\ait ainsi écartf- d'une rencontre, oii il aurait

eu à [)artajj(;r ses allentions cntri! le colonel autrichien «t

le ^ént'ial français, l'allié d'aujourd'hui et l'allii' de l.i

veille.

Sa .Majesté se faisait représenter à Palcslro par le dm

d'Aoste, son neveu.

L'inauguration de l'ossuaire avait lieu avec la solen-

nitt- recueillie (jui convenait à ce jour, oii trois grands

peuples, oubliant leurs divisions passées, se rapprochaient

j)our honorer leurs enfants tombés au champ d'honneur.

La foule, en s'y pressant, s'imposait spontanément une

discipline émouvante.

Après les discours des autorités italiennes, les délégués

de la France et de r.Xutriche prenaient la parole à leur

tour : tous deu.x, dans les meilleurs termes, exprimaient

de communs sentiments de respect pour les morts et de

gratitude pour le pays qui rendait hommage à leur

mémoire. .Vucune note discordante n'en troublait le pieux

concert.

Le lendemain, pourtant, quelques journaux de Vienne

et de Berlin se plaignaient que le général Fabre eût

cherché, par les souvenirs de la campagne de 1859, à

faire œuvre politique; ils lui reprochaient aussi d'avoir

oublié l'Autriche dans son vivat à l'Italie et à la France.

Cette seconde critique était injuste, le général n'ayant

pas manqué d'associer à ses compagnons d'armes,

« dans un même sentiment de respectueuse admiration,

les .\utrichiens, qui, après la lutte, avaient su emporter

notre estime e^ notre sympathie ». Quant au premier
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grief. la presse romaine se charg-eait d'y répondre : « Un
journal de Vienne, — écrivait le Popolo Romano, — a pris

ombrage des manifestations de Palestro, de l'appel fait aux

anciens rapports de l'Italie avec la France. Il n'j- a pour-

tant aucun motif de s'affecter de l'explosion de sentiments

qui se réfèrent aux premières et heureuses luttes pour

l'indépendance et l'unité de l'Italie. Si cette unité n'avait

pas été conquise, l'Italie ne constituerait pas aujourd'hui

un élément efficace de la Triple-Alliance au profit de la

paix européenne. »

Le lendemain de la cérémonie de Paleslro, le général

Fabre était reçu à Monza par le roi, qui lui faisait le meil-

leur accueil et se ménageait avec lui un long entretien en

le retenant à dîner.

Le 4 juin, sa mission officielle terminée, le général se

rendait à Brescia, ne voulant pas quitter l'Italie sans

revoir la famille amie, qui avait eu pour le lieutenant

blessé des soins dévoués et de délicates attentions. Là,

durant une revue, le con)manilant de la garnison l'aïqie-

lait à ses côtés, aux applaudissements des spectateurs

ipii criaient : « Vive la France ! » A Voghera, à Montebello,

h toutes ses étapes de retour, sa présence provocpiait les

plus chaudes d(''monstrations.

Pendant (|ue le général était à Brescia, le vicomte

(lastilloude Sainl-Victor. noire consul à Milan, se ren-

ilait à Magenta, puin- l'anniversaire de la balaille du

i juin 1851); il (h'posait sur l'ossuaire une couronne de

bronze portant cette dédicace : « La France à ses enfants

morts à Magenta. » Là encore, la population s'unissait

aux autorit('S locales pour faire sortir de la coiuniiMnora-

tion funéhre un d'iniiignage di^s s\nipatliies franco-ila-

lilMHK^S,

(j(\s di\'ersesj(iurn(''es, doni le hniil ne r('veillait ain-iinc

'. 30
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proloslalioii, soinliliiil iii(li(iiH!r, do la |)art di'S llali<^ns, un

ri'toiir à lies Heiiliniciits plus favoral)los. De son cAté, la

nation l'iaiiraisc riait iTianifcstomonl lourlif'-f des ova-

tions faites uu fféni-ral Fahro, qui so portait garant ries

dispositions de nos voisins.

Ktait-cc l'auhf d'une ère nouvelle cl propice au ra[ipro-

cliemcnl désin'".'

L'es[i('Tancc (|u'on pouvait en avoir ne durait (|ue peu

de semaines; hiontcM (-Ile était emportée par les impres-

sions résultant du voyage du prince de Naples en Alsace-

Lorraine et des sanglantes collisions d'Aigues-Morles.

Encore une fois, notre diplomatie voyait son travail de

Pénélope interrompu par des contre-temps, qu'elle

n'avait pu ni prévoir ni prévenir.

Cette année, les grandes manœuvres de l'armée alle-

mande avaient lieu (août 1893) en Lorraine, dans les ter-

ritoires annexés. Au dernier moment, on apprenait que

le prince de Naples v assisterait près de l'empereur d'Al-

lemagne.

Le petit-fils de Victor-Emmanuel faisant escorte à nos

vainqueurs, sur les champs de bataille de 1S70! Le prince

héritier de la couronne d'Italie consacrant notre démem-

brement! C'était un coup inattendu et douloureux pour

tous les cœurs français.

Quatre ans auparavant, lors du premier séjour des

souverains d'Italie à Berlin (mai 1889), le bruit avait

couru que le roi Humbert allait accompagner à Strasbourg

son hôte impt-rial; mais la nouvelle en avait été aussitôt

démentie. On se souvenait de l'émotion ressentie alors,

et l'on se demandait quels motifs avaient, cette fois,

décidé le roi à passer outre.

C'était, paraît-il, durant les fêtes de Naples, après la
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( ilébration des noces d'argent, que l'empereur Guillaume

.i\ait invité le prince royal aux manœuvres de l'armée

illomande. L'invitation avait été acceptée, avec l'assenti-

ment du roi; mais on ignorait, à ce moment, que les

manœuvres dussent avoir lieu en Alsace-Lorraine. Quand

on l'avait appris plus tard, on n'avait pasjugé possible de

revenir sur l'engagement pris, au risque de froisser les

susceptibilités du grand allié. Et de deux maux, choisis-

sant le moindre, on avait résolu de tenir la parole

donnée.

La décision prise, — il faut le reconnaître, — n^était

pas jugée moins sévèrement en Italie qu'ailleurs. Il ne

s'agissait pas seulement d'un manque de générosité,

dont la nation se sentait solidaire. C'était plus qu'une

erreur; c'était une faute, qui découvrait l'héritier de la

couronne, en nous frappant dans nos sentiments les plus

intimes. On savait mauvais gré au ministère de n'être pas

intervenu pour en épargner les conséquences à la dynastie

et au pays. On disait que Cavour aurait montré ])lus

d'énergie. MM. GioHtti et Brin auraient assurément rendu

un service à l'Italie, s'ils avaient empéciié par leur résis-

tance une démarche dont le souvenir devait persister au

delà des Alpes.

L'impression en était toute vive encore, quand, par

une fâcheuse coïncidence, le drame d'Aigues-Mortes vint

tout à coup jeler un nouveau trouble dans les esprits.

ijos salines d'Aigues-Mortes attirent, chaque année, au

moment des travaux de lavage, une affluence considé-

rable d'ouvriers français et étrangers. Au mois d'août

ISÎIH, beaucoup de Français se voyaient évincés des

chantiers par des Italiens, dont la concurrence entraînait
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la l)aissc des salaires. De lu, cliez les noires, une irrita-

lion (|ni amenait ilc; \iolentcs disputes.

Li' l(i aoùl. une rixe éclatait. Les Italiens restaient

maîtres du terrain, après avoir frrii-venient blessé plu-

sieurs (le leurs adversaires

Le 17, la surexcilalion était à son comljlc. Dans l'après-

midi, une bataille générale s'engageait (!t .se prolongeait

jusqu'à la nuit. Ayant la supériorité du nombre et bientôt

grisés lie fureur, les ouvriers français se portaient aux

derniers excès. L'événement dépassait la prévoyance

des autorités locales; gendarmes et douaniers étaient

débordés.

Le lendemain, 18, la lutte reprenait avec un caractère

plus sauvage. Cette fois encore, les brigades de gendar-

merie et les forces de police, rassemblées durant la nuit,

avaient le dessous. Les efforts du préfet de Nîmes, du

général et du procureur de la République restaient sans

itlet. Le sang coulait. Des scènes abominables se produi-

saient sur plusieurs points. Le tumulte ne prenait fin

que le soir, à l'arrivée des troupes venues de Nîmes, qui

réussissaient enfin à séparer les combattants et à rétablir

la paix.

Du côté des Italiens on ne comptait pas moins de sept

morts. Vingt-quatre blessés étaient recueillis dans les

hôpitaux. Les autres quittaient précipitamment la côte,

portant dans leur pays de furieux ressentiments, et dis-

posés naturellement à émouvoir la colère de leurs com-

patriotes par l'exagération de leurs récits.

Comme je l'ai déjà dit, les troubles avaient pris des

proportions que rien ne permettait de prévoir. C'est ce

qui explique l'insuffisance des premières mesures de

répression et l'envoi tardif des forces nécessaires pour le

rétablissement de l'ordre. Mais, dès la première heure,
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les autorités locales avaient courageusement payé de leur

|i' rsonne pour assurer ce résultat.

( In reprochait pourtant au maire d'Aigues-Morles une

|ii(iilanialion mal rédigée et dans laquelle on voulait,

I niitre sa pensée, lire des encouragements ou des excuses

[luur les travailleurs français. De pareils griefs n'avaient

rien de fondé. L'honorahle magistrat n'avait failli à aucun

de ses devoirs, et plusieurs Italiens lui devaient la vie.

Plus tard, dans son rapport, le consul général d'Italie

à Marseille lui rendait justice, en disant qu'il avait agi

avec promptitude, énergie et courage. Cependant sa

suspension était tout d'abord prononcée, puis sa démis-

sion acceptée : c'était la peine de son malheureux mani-

feste.

Le gouvernement de la République s'était rendu

compte, en effet, du fâcheux retentissement que les jour-

nées d'Aigues-Mortes allaient avoir au dehors. Aussi

avait-il décidé de faire tout ce que lui prescrivaient les

convenances et le droit des gens, pour assurer le coui-s

de la justice et réparer les dommages soufferts. Tel était

le but d'une enquête ouverte par l'administration et d'une

information suivie par l'autorité judiciaire.

Malheureusement l'agitation qui se produisait eu Italie,

' sous le coup des premières nouvelles, ne tenait compte

ni du véritable caractère des faits ni du bon vouloir di'-

ployé pour en atténuer les conséquences.

Dans la soirée du 18 août, les agences co/nniuni(|uaienl

ilij.'i quebiues dépèches il'Aigues-Mortes à la presse ro-

iii.iMie; mais c'est le lendemain seulement (|ue les jour-

nau,\ italiens du matin [jubliaicnt le conqtte rendu d/'lailh'

des l'vi'nernents. On conçoit l'émotion causée par leurs

récits dramatiques, qui exagéraient l'horreur des meurtres

connnis et h; nondirc des xiclimcs. D.'s syinpliknes signi-
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lic.ilils fiiisaiviil {)r('saj^er l'imminenle «î-xplosioti des co-

lores populaires.

Le pn-sidenl du conseil, iiiinislro de linlrncur, sf Iron

voit alors en Piémont; son sous-secrétaire d'État, M. Ilo-

sano, ot le syndic dt- Rome étaient eux-mêmes absents.

Justement préoccupé de la situation, le ministre des

afl'aiies iHraiifrères, Brin, faisait appel(;r le préfet et lui

recoMimaiidail de prendre d'nrfrence des dispositions pour

inetire l'ainbassade de Trance ot les etahlissements fran-

çais il l'abri de toute insulte. Des carabiniers étaient postés

autour du palais Farnèsc, et deux compa^ies d'infan-

terie consignées dans les casernes voisines. On se croyait

ainsi en mesure de faire face à toutes les éventualités.

Vers neuf heures du soir, une foule compacte se pres-

sait sur la place Colonna, où la nmsiquc d'un régiment

donnait un concert. Les nouvelles du jour y faisaient

l'objet de conciliabules animés. Des clameurs menaçantes

se mêlaient bientôt aux applaudissements donnés aux

musiciens. L'hjTiine de Garibaidi retentissait, accom-

pagné par des milliers de voix. Tout à coup un jeune

homme brandit un drapeau et une bande s'élance à sa

suite, aux cris répétés de : « A bas la France! Mort aux

Français! »

Les manifestants, dont le nombre grossit de minute en

minute, se divisent en route.

Les uns se portent vers le palais Rospigliosi, résidence

de notre ambassade près le Saint-Siège, puis vers la villa

Médicis ; mais la police parvient aisément à les disperser,

et, de ce côté, tout se borne à beaucoup de tapage.

Une autre colonne, plus forte, envahit la place Far-

nèse, en refoulant les agents qui tentent de lui barrer le

chemin. Devant l'ambassade, c'est un feu roulant de sif-

flets, de hurlements et d'injures. Bientôt les pierres se
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mettent delà partie et font voler en éclat toutes les vitres.

EnGn, au bout d'un quart d'heure, des troupes accourent

cl la place est évacuée. La foule se replie vers le sémi-

naire français, dont les carreaux sont aussi brisés à coups

(le pierres; les écussons du pontife et du cardinal protec-

teur sont jetés Ijas et brûlés. Ici encore, la force publique

survient à temps pour empêcher de pires dommages.

C'en était assez pour exciter le zèle des autorités locales.

On devait espérer que, grâce à leur vigilance avertie,

cette regrettable journée n'aurait pas de lendemain.

Je me trouvais alors en France, malade d'une crise de

choléra, qui m'avait surpris à Rome, quelques semaines

auparavant. Me sentir innnobihsé, loin de mon poste, en

un pareil moment! J'en souffrais ce que peut souffrir un

soldat qu'une blessure retient à l'ambulance, quand son

régiment est au feu... Ma seule consolation était de me
savoir suppléé par un lieutenant dont le courage et le

sang-froid étaient à la hauteur de toutes les épreuves.

M. le vicomte de Lavaur, notre chargé d'affaires,

n'avait pas quitté l'ambassade durant la nuit. 11 ne man-

quait pas, dans la matinée suivante, d'entretenir le

ministre des affaires étrangères des incidents de la veille

et de faire appel à sa sollicitude pour (sn piévenir do

nouveaux. MM. Brin et Rosano, — ce dernier revenu à

Rome en toute hâte, — lui donnaient les meilleures assu-

rances. Mais leur bon vouloir aUait, une fois encore,

demeurer stérile par la faute des fonctionnaires cliai'gés

de l'exécution de leurs ordriis.

iJaiis raprès-niidi du 20 août, persoime ne doutait plus

que (b- nouvelles démonstrations ne fussent dirigées

contre l'andjassade. Aussi M. Rosano prescrivait-il à la

police de s'entendre avec l'autorité militaire pour en inter-

dire absolument les abords. Le (jucsteur sv, bornait à
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i((iu( rii- une r(iiii|)af.Miie tic liorsaj^licrs cl une (Jcini-com-

{ia;j;iiie d iiifanlcno. II liisposait ainsi ileiiviron cent ciii-

(juaiilc lioiiimcs. C'i-lail assez, pcnsail-il, pour barrer les

lues (jui (loiineiil accès à la place Fanièsc. (Juaiil au pré-

fel, il ne voulait allaclier aucune importance au.\ niani-

festalions (|ui se picparaient.

La nuit venue, les désonlres se précipitaient comme la

\ cille. Des bandes, surexcitées |)ar la marclic et parles

ciiaiils, déboucliaieiit à la fois de plusieurs côtés. Les

laibles cordons de troupes cédaient sous la poussée des

masses. Bientôt la place Fariièse était einaliie par des

milliers d'Iiommes, ijui proféraient des cris sauvages

contre la France et les Français.

Le jialais se dressait obscur et muet, opposant aux

assauts ses fortes murailles et ses solides barreaux.

La fa(,ade en était de nouveau criblée de pierres. Des

énergumènes tentaient d'y allumer l'incendie par les

fenêtres du rez-de-chaussée. D'autres, arrachant des

poutres aux échafaudages d'une construction voisine,

s'en servaient comme Je béliers pour enfoncer le por-

tail. Les énormes barres de fer, qui soutenaient les van-

taux, se faussaient et menaçaient de rompre... Que

serait-il advenu, si les assaillants s'étaient ouvert une

brèche?...

A liiitérieur. M. de Lavaur. entouré de ses collabora-

teurs, entendait les vociférations furieuses et le sourd

martellement des poutres. Des croisées du premier étage,

il voyait, à la lueur des torches, se briser contre les murs

les flots houleux de la populace en délire. Calme et résolu,

il avisait aux préparatifs d'une résistance suprême. Entre

temps, il communiquait, par le téléphone, avec les auto-

rités de la ville; mais ses correspondants ne semblaient

pas s'émou\oir de ses appels réitérés. Un long temps se
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laissait, avant que le préfet vint apprécier de ses yeux la

i;iavité de la situation.

laifln un brave soldat, dont je me plais à citer le nom,

M le capitaine Salvi, prenait l'initiative d'un effort décisif

A la tète d'une poignée d'hommes, il réussissait à dégager

1,1 |)orte du palais et à refouler les manifestants. Des ren-

forts survenaient et achevaient de déblayer la place,

l'out péril était dès lors conjuré.

La nuit se terminait, troublée seulement par les cla-

meurs des bandes qui parcouraient la ville, poursuivies et

dis{)ersées par les agents de police.

C'était la fin des désordres, à Rome tout au moins.

Mais l'agitation, qui avait tout d'abord éclaté dans la

capitale, se propageait dans les provinces comme une

traînée de poudre. Sur tous les points du royaume, on

signalait de vives protestations contre les massacres,

dont la France entière était rendue responsable. Les

meetings d'indignation se succédaient. La presse soufflait

le feu des passions rallumées. Dans plusieurs grandes

villes, les démonstrations prenaient un caractère franche-

ment hostile. A Turin et à Naples surtout, la population

se soulevait et s'en prenait à nos établissements; les

inaLiasins tenus par nos compatriotes étaient saccagés; les

cDuipagnies françaises de tramways souffraient de forts

jii'i'judicos. Heureusement les autorités locales faisaieni

[ircuive de résolution. Partout des mesures énergiques

,

élaieiit prises à temps pour protéger nos consulats et

(•()tu|irimei' les mouvements populaires. Tout se iiornail à

des (b'giUs matériels,

Iai Italie connue; en France, l'administiation s'appli-

(piait loyalement à prévenir les causes de complications cl

h elfacer la trace des déplorables événennuils. Le jiréfet

et le questeur (h; Rome, (pii s'étaient nionti'(''s inférieurs à
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leur lùclio, ('laiciil relevés de leurs fouctions, coiiinu! le

maire cl'Aijj;ues-.Mortcs. On laissait à lajuslice le soin «le

poursuivre les coupables. Les altcnlals commis u'élaiil

pas lie nature, en droit strict, à créer à la charge des deux

pavs robli;:;alion d'indemniser les victimes, les pouvcrne-

menls faisaient procéder à des enquêtes séparées, puis «

s'entendaient pour allouer, à titre jrracieux, d'érpiitables

réparations. Le 2(i janvier 18!) S-, le {rouvernement de la

Ré|)iiljli(|ue versait à l'atnljassade d'Italie une somme de

420,000 francs, dont les autorités royales opéraient la

répartition entre les ayants droit. De son c<Ué, l'adminis-

tration italienne remettait à notre ambassade à Rome unf

somme de 30,000 francs, qui compensait les dominiigi

soufferts par les résidents français de Rome, de Turin et

de Xaples.

Ainsi les difficultés soulevées par les regrettables jour-

nées du mois d'août étaient réglées, de part et d'autre,

avec un égal esprit de conciliation. Quelques semaines

plus tard, tout débat sur ce sujet se trouvait clos, à la

suite d'un échange d'explications amicales. Les rapports

des deux gouvernements n'en pouvaient être affectés en

aucune mesure.

Il n'en était pas de même des populations. Un assez

long temps devait être nécessaire pour éteindre les ressen-

timents soulevés en Italie par les événements d'Aigues-

Mortes, et pour faire oublier en France le souvenir de

démonstrations, dont le caractère s'accusait avec d'autant

plus de force que l'Italie n'avait pas manifesté la même

émotion à la nouvelle d'attentats analogues, survenus

auparavant en Ajiiérique, en Allemagne et en Suisse.

Ces dispositions se manifestaient, durant quelques

semaines, par une recrudescence des polémiques enga-
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gi'es entre les journaux des deux pays. Les critiques

lilessantes alternaient avec les insinuations malveillantes.

Au commencement d'octobre, les choses en venaient au

point que l'opinion publique se préoccupait, chez nous,

des intentions de l'Italie, soupçonnée de vues agressives.

Divers indices contribuaient à accréditer les rumeurs

répandues à ce sujet. On parlait notamment d'un retard

mis par le gouvernement royal à congédier les soldats

rappelés pour les manœuvres, de mouvements prescrits

en vue d'une concentration inusitée sur nos frontières, en

Piémont et en Ligurie. Est-il besoin de dire que les

mesures signalées ne procédaient d'aucun des motifs dont

l'imagination populaire sinquiétait à tort? Ce qu'il y
avait de vrai, c'est que la dislocation habituelle des

troupes réunies dans le nord avait été retardée à cause

des conditions sanitaires de certaines régions. Avant la

fin du mois, les hommes libérables avaient regagné leurs

foyers, et les effectifs étaient ramenés, dans toutes les

provinces continentales, aux proportions réduites qui

étaient de règle pour l'hiver. En Sicile seulement, les

contingents étaient maintenus au complet; mais on

n'ignorait pas les perturbations qui menaçaient la tran-

quillité dans l'île, éprouvée alors par une crise agricole et

industrielle, travaillée par des associations subversives;

personne ne se méprenait sur les raisons qui détermi-

naient les autorités royales à y conserver les forces

ni'cessaircs pour réprimer les soulèvements dont l'éven-

lualilé était à craindre.

Ainsi tout concordait pour dissiper les aiqiic'Iu'Msions

(jui s'étaient fait jour. Le cahiic se rétablissait pou à peu

dans les esprits, (M les eli'orts ininterrompus des deuxgou-

vernements aidaient le temps à effacer les impressions

laissées par les événements de l'été passé.
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hicnlùl, (l'iiillcurs, l'alteiilion pul)li(|u<! (Uail appflt-e.

en France, sur l'arrivée de la flotte riisse (l'i octobre;,

qui venait nous rendre la visite de Cronsladt. On se sou-

vient de l'accueil fait à l'amiral Avellan et à ses marins,

des fêtes données en leur honneur à l*aris, à Lyon et à

Marseille, des ovations enthousiastes dont ils faisaient

l'objet, de la re\ ne navale jiassée à Toulon |)ar .M Carnot.

Le 27 octobre, l'eni[>creur de Russie tt'-li\LMa[ihiait au pré-

sident de la République : « Les témoignages de sympathie

qui se sont manifestés encore une fois avec tant il'élo-

quence, joindront un nouveau lien à ceux qui unissent

nos deux pays, et contribueront, je l'espère, à l'aircrmis-

sement de la paix générale, objet de leurs efforts et de

leurs vœux les plus constants. » On ne |iouvait mieux

dire : il n'était personne, en France, qui ne vît dans l'évé-

nement une confirmation <le l'alliance franco-russe, un

motif de confiance et un nouveau gage de paix.

Annoncée au moment où le prince de Naples allait en

Lorraine pour assister aux manœuvres allemandes, la

venue de l'escadre russe dans nos eaux avait tout d'abord

soulevé de l'humeur en Italie. .Mais bientôt nos voisins

avaient à y opposer la visite de la flotte anglaise de la

3Iéditerranée, qui se présentait à Tarente le jour même

où les cuirassés russes entraient dans le port de Toulon.

L'équilibre se trouvant ainsi rétabli, la presse italienne

n'hésitait plus à consacrer aux deux démonstrations des

commentaires, dont les lignes suivantes, extraites de la

Tribuna, permettent d'apprécier la correction :

En lisant les comptes rendus de raccueil fait à l'escadre

russe en France, des banquets et des toasts de Toulon, il est

impossible de ne pas être impressionné par les efforts déployés

pour maintenir les fêtes dans les limites d'une démonstration

absolument pacifique. Non pas que ces efforts aient quelque
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chose de vraiment nouveau et d'impre'vu; mais la confirma-

tion des prévisions faites et des assurances formulées avant

la visite en ressort si entière, que les amis de la paix ne la

pouvaient désirer plus complète... Cependant, il est certain

que, si la visite de l'escadre russe à Toulon n'indique pas que

le tsaf soitdisposé às'unir à la France en toutes circonstances,

elle signifie, néanmoins, qu'il existe un accord entre les deux

puissances. De même si la visite de l'escadre anglaise n'im-

plique pas que l'Angleterre associe son sort à celui de la

Triple-.Mliance, elle signifie que l'Angleterre reste, dans la

Méditerranée, gardienne vigilante de ses intérêts et de ceux

de ses amis. Et c'est là le point essentiel... »

Vers le même temps, la démocralie g/'iioise fêtait l'an-

niversaire (le l'expédition des Mille, partie du rocher de

Quarto, trente-trois années auparavant, pour soulever la

Sicile et renforcer les premières assises de l'unité ita-

lienne. Crispi assistait à la solennité. Les organisateurs

semblaient avoir tout combiné pour que le vieil homme
d'État en fût le héros. Cc'tait pour lui une occasion de

dé'mentir les bruits qui le vouaient à une retraite volon-

taire et définitive : il n'avait pas manqué de la saisir. Mais

il surprenait tous ses auditeurs par l'intonation du dis-

cours (|u"il prononçait pour poser sa candidature au pou-

voh-, S'étail-il rendu compte qu'un obstacle à son ra[)pel

pouvait se trouver dans la crainte que les rapjxiits avec

la Fiance n'eussent à en soulfrir'? S'était-il convaincu

que son pays n'avait pas d'intérêt à courir les aventures,

et que la guerre n'était voulue ni à Berlin ni à Vienne?

L(;s démonstrations navales de Cronsladt et de Toulon

lui avaient-elles inspiré de salutaires réflexions'? Toujours

est-il (pi'au lieu de ces dc'clamalions fières, qu'il employait

prê'cédeMuneiil |K)iu- faire xibrer la libre nationale, il s'im-

posait, celle fois, des paroles empreintes de la plus pru-

dente dignilé : « Mon nom, — disait-il, — a été jus(|u"ici
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invor|u<'' à lort, mon but faussé, mos conceptions trahies.

Ceux-là se trom[)ent, qui croient (|uc je veux la guerre :

je suis ra[t<Hic île la paix, non de la ffuerre!... » Un pareil

langage, dans la bouche de Crispi, en dit plus long que

tout le reste sur les tendances conciliantes (|ui avaient

repris le dessus dans la péninsule.

Lapaiseincril rétabli dans les esprits e\[)li(|ue le |>eu

d'attention préliW^ à la visite rendue, sur ces entrefaites,

aux souverains d'Italie par le ministre des affaires étran-

gères de la monarchie austro-hongroise. Après quelques

jours passt'S en Suisse, le comte Kalnoky arrivait, le

14 no\embre, à Milan, où il était attendu par Brin et par

l'ambassadeur d'Italie à Vienne, M. Nigra, qui passait

alors un congé en Lombardie. Avec eux, il se rendait à

Monza, oii le roi le retenait à dîner. Le lendemain, il

allait s'installer sur les rives du lac de Côme, pour y faire

une courte villégiature. Personne ne s'étonnait que le

premier soin du ministre autrichien, en entrant en Italie,

eût été de présenter ses salutations au roi Humbert. Il

pouvait d'autant moins s'en dispenser, qu'il avait reçu le

collier de l'Annonciade en 1888, et (jue, depuis lors, il

n'était pas venu rendre hommage au grand, maître de

l'ordre, au souverain à qui cette haute distinction l'avait

lié, d'après la tradition, par une sorte de parenté. Enfin

c'était pour lui un moyen de faire connaissance avec

Brin, qu'il n'avait pas encore rencontré. Sa démarche

s'expliquait donc par de simples raisons de courtoisie;

nul ne s'avisait de la rattacher à des combinédsons mys-

térieuses de haute politique. A quelles suppositions neût-

elle pas donné lieu jadis?

Au point de vue de nos relations avec l'Italie, l'année

1893 s'achevait mieux qu'elle n'avait commencé. Cepen-

dant, dans les deux pays, les derniers mois en étaient
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II. iiiblés par des agitations intérieures, qui ne laissaient

[idiiit aux gouvernements la liberté d'étudier un rappro-

ciicment économique.

Kn France, c'était d'abord les scandaleux procès de la

( uiiqiagnie de Panama et les crises ministérielles qui en

résultaient. Puis on s'occupait des élections législatives

des 20 août et 3 septembre, qui ramenaient une majorité

républicaine, où les modérés l'emportaient de peu sur la

coalition des radicaux et des socialistes. Le 23 novembre,

peu de jours après l'ouverture de la législature, le minis-

tère présidé par M. Dupuy était amené à se démettre.

Le 3 décembre, un autre cabinet se constituait sous

la présidence de M. Casimir Perier, ministre des affaires

étrangères, assisté de MjAI. Raynal, Burdeau, Dubost,

Spuller, Viger, Marty, le général Mercier et l'amiral

Lefebvre. En butte aux assauts réitérés des partis

avancés, accusée de complaisances suspectes pour les

ralliés et pour le clergé, la nouvelle administration durait

à peine cinq mois. Aucun changement ne se produisait

d'ailleurs, durant cette période, dans notre situation

extérieure

En Italie, c'était l'allaire des banques d'émission, qui rete-

nait principalement l'attention publique et la sollicitude

du ministère. Pour en apprécier la nature, il est indispen-

sable de revenir en arrière et de raj)peler succinctement

certains événements, donl j'ai cru bon, pour plus de clarté,

de difi'érer jusqu'ici l'exposé.

Depuis plusieurs années, l'Italie vivait, en fait, sous le

régime du coui's forcé, par suite de l'émigration du numé-

raire provoqu(''c pai- la cris<' (inancière el, la hausse du

change. Les transactions s'elfectuaient dans le royaume

au moyen des billets émis par six banques privilégiées,
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i|ui a\aiciil leur sii-jjc à Roiiic, à Florence, à Naplesel fn

Sicile.

Au iiiuis ilr; nn\('ml)re IKOlJ. M. (iiolitti proposait au

pariciiiciil lie [iroiOL-'cr pour six années les |irivilèpf's <lcs-

<lilsi'lal)Iissern<'iils, (pii venaient à éiliéancc le .il iléceni-

l)re. En même temps, il soumettait à la signature ilu roi un

décret (|ui eonft'rait la dignité sénatoriale à M. Tarilongi.

directeur (le \a. Banque romaine. Le projet de loi allait venir

en discussion, quand des rumeurs inquiétantes commen-

cèrent à se répandre sur la situation des six instituts. ])

graves irrégularités étaient imputées aux administrateur-

qu'on accusait d'avoir poussé les émissions au <lelà dr

limites statutaires et d'avoir cngagi'' une forte partie «In

capital social en des opérations imprudentes ou illégale>

On allait jusqu'à soupçonner la Banque romaine d'avoi:

jeté frauduleusement dans la circulation une douLi'

série de billets portant les mêmes numéros, et d'avoir

ouvert des comptes de complaisance à un grand nombre

de personnages influents. Ces bruits prenaient bientôt um
telle consistance, que le gouvernement devait en tenir

compte. Afin de détourner l'orage, il prenait le parti de

faire voter, pour trois mois seulement, le renouvellement

des privilèges, s'engageant à procéder, durant ce délai,

à une inspection administrative.

Les inspecteurs désignés commençaient leur travail en

janvier 1893. Leurs premières investigations révélaient

que le mal était des plus sérieux, et que la situation de

plusieurs des instituts en cause était gravement compro-

mise. La panique se déclarait; les dépôts étaient retirés

en masse; les actions de la Banque romaine tombaient de

i,000 à 400 livres. Pour prévenir une débâcle, le gou-

vernement se décidait résolument à provoquer la fusion

des quatre banques du nord, la Banque nationale devant.
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SOUS la nouvelle appellation de Banque d'Italie, hériter des

facultés d'émission concédées aux trois autres et aussi de

la charge de leur passif. Un mandat d'arrêt était, d'ail-

leurs, décerné contre M. Tanlongo, directeur de la Banque

romaine, et contre d'autres administrateurs, accusés de

faux et de détournements.

On imagine l'émotion soulevée par ces résolutions

simultanées, (jui confirmaient les conjectures les plus

pessimistes.

Dès la reprise de la session, le 26 janvier, la Chambre

des députés voulait se saisir de la question; mais M. Gio-

litti réussissait à couper court aux débats, qu'il faisait

ajourner à trois mois, jus(iu"à la clôture de l'inspection en

cours.

Le 20 mars, le chef du cabinet connnuniquait au parle-

ment les résultats de cette inspection. De plus, il remettait

au président de la (Chambre des députés un [)li scellé, ren-

fermant une basse d'effets en souffrance, saisis dans le por-

tefeuille des instituts d'émission. Sous ce pli se trouvaient,

disait-on, des pièces accablantes pour certains iiommes

en vue dans le monde parlementaire. Enlin M. Giolitti

déposait un projet de loi destin('i a entourer de nouvelles

garanties le fonctionnement des trois banques d'émis-

sion, qui subsistaient encore après la fusion.

La Chambre était ainsi appelée à connaître des projets

combinés en vue de réparer les désordres constatés et d'en

empêcher le renouvellement. Elle ne tardait guère à insti-

tuer une conmiission sp(u'Jale, à la([uclle elle confiait le

mandat de soumettre à un nouveau contrcMe l'administra-

tion de la Danque romaine. Le courant des choses l'em-

portait sur l(;s eil'orts du ministère, qui avait jusquc-lîi

tout mis en (euvrc pour éviter une enquête; parlenuMi-

taire,

1. 31
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(les inciileiils n'allaient j)as, on le rcjinprcnd, sans

t'branlcr l'auloritt' de M. (iiolilli, à qui l'on rei)rocliait

il'avoir trop longtemps fermé les yeux sur les infractions

coMimises. Aussi se rroyait-il ohligé, le i'J mai 1893,

d'olirir la di'mission du cabinet tout entier, à la suite

d'un vote sur\eim durant la discussion du !)udfret et

(|ui le mettait en minorité de cinq voix; mais, sur le

refus du roi, tout se bornait alors à une ciise partielle

et au remplacement des ministres de la justice et des

linaiices.

Quoicju'il en fût, la situation du cabinet se trouvait fort

compromise, à la lin de l'année, lors de la rentrée des

(Chambres, aj)rès les vacances d'été. Un travail de désa-

grégation s'était opéré dans les rangs de la majorité; des

symptômes de lassitude et de mécontentement se mani-

festaient dans les groupes demeurés fidèles. C'était l'effet

du malaise économique qui allait croissant, et de la crise

(inancicrc dont la déconfiture des banques avait augmenté

l'intensité. L'opinion s'en prenait au cbef du cabinet,

dont les assurances avaient été démenties par les événe-

ments. Au moment où il avait provoqué la chute de son

prédécesseur, M. Giolitti n'avait-il pas compris, dans son

acte d'accusation, la baisse de la rente, tombée à 93 francs,

et la hausse du change, monté à 3.pour 100? Maintenant

la rente était à 80 francs et le change à 13 pour 100. Ne

s'était-il pas engagé à rétablir l'équihbre budgétaire, sans

emprunts ni impôts nouveaux"? Non seulement il n'avait

pas réussi à combler le déficit, mais il avait accru la dette

flottante de plus de 100 millions; encore venait-il de

modifier en un sens onéreux les droits de douane, dont le

paiement devait se faire dorénavant en espèces métal-

liques; encore annonçait-il la création d'un impôt pro-

gressif et le relèvement d'un srand nombre de contribu-
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lions. Autant de griefs, que ses adversaires ne cessaient

d'exploiter contre son administration!

Le 23 novembre, une crise semblait donc inévitable et

imminente. Le choc attendu se produisait effectivement

le jour même; mais le signal en était donné par un inci-

dent que nul n'avait prévu.

Au début de la séance, le ministère déposait une série

de projets de lois financières, toutes destinées à augmen-

ter les recettes budgétaires et, par suite, les charges des

( ontribuables. C'est l'examen de ces propositions qui

devait, croyait-on, fournir l'occasion d'un engagement

décisif.

Mais, ce même jour, la commission nommée, iiuit mois

auparavant, pour procéder à une en(|uète sur la IhtiKjue

romaine, déposait son rap})ort. Lecture immédiate en était

donnée.

(i'élait un ré(|uisitoire inexorable, où la commission

mettait au jour les fautes reprochables aux gérants de

l'établissement, ainsi que les négligences, les dissimula-

tions et les abus imputables à des fonctionnaires publics

et à des membres du parlement. Les nn'nistres au pouvoir

n'y étaient pas ménagés plus (|uc leurs prédécesseurs. On

y démontrait, par exemple, que, depuis quatre ans, Crispi

et M. Giolitti devaient avoir connaissance des irrégularités

commises à la I{an(|ue romaine et signalées par une pre-

mière enfjuète, tenue secrète : (•<; qui n'avait pas empêché,

depuis lors, l'actuel président du conseil de jiroposer le

renouvelieuieiit du privilège de l'institut et la nomination

au sénat du directeur, Tanlongo. On y établissait que de

hauts fonitionnaii'es n'avaient cessé d'entretenir avec la

même banque des rapports d'affaires qui enchaînaient

leur contrtMe. Je ne parle pas des sénateurs, des dc'putés

et des journalistes, qui étaient nominativement désignés
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et l)li\ni(''S, |»()ur axoii'. il(( l:i iiirrru; manière, (•oiiijirotnis

leur imir'pemlaiicc ou lialirjut' de IcMir induenc»!.

ComiiiPiicrc à six heures «lu soir, la lecture du rappor I

se prolorifreail jus(|u'à |ilus de neuf heures, et la discus-

sion était renvoyée an jendcniain. Dès ce moment, les

impressions manifeslé'cs pas rassend)Ii''e ne permettaient

]>as de douter que le cahinet ne fûl jugé, sans défense ni

appel possihles.

Le lendemain, M. (liolitti prenait la parole pour annon-

cer que le cai)inet avait remis sa démissioti au nji (2i no-

vembre lS!l.{j : dansun conseil tenu le matin, les ministres

avaient déciilé d'ahandoimer spontanément le pouvoir,

et ils motivaient celte résolution par leur désir de recou-

vrer la liberté qui leur était nécessaire « pour se défendre

sur tout et contre tous ».
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Après avoir accepté la démission de M. (lioliUi, le roi

confiait tout d'abord àZaiiardelli, président de la Ciiambre

des députés, le mandat de former un nouveau cabinet.

Zanardelli était l'homme désigné par l'opinion, bien

qu'il n'eût cessé de prêter son appui .lu ministère déchu.

Ses premières démarches attestaient qu'il désirait se

dégager d'une politicpi»^ étroite de parti, pour ériger une

administration sur de largos bases et associer tous les

groupes modérés du parlement à la restauration écono-

mique et liiiaiicière du pays. Mais son plan même inqjli-

quait le concours de voloiih's divergentes. MM. Sonuino

et Saracco, auxqucds il pro[)Osait les portefeuilles des

finances et du trésor, insistaient pour la création

d'impôts supplénienlaiifs et la nvdis;ili(in d'écunoniies
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(|ui russciil fiitiaiin'' une forte réduction îles ili-peiiscs

iiiilil;iircs. La dcrnicrc [larlic di- ce proçratiitiic souic-

\anl une opposition irréducliblc, les pourparlers étaient

l)ii'iit(')l rompus.

Zaïiardeiii se voyait ilès lors obligé de s'entendre

c.NclusiveiMunl avec la gauche; mais il n'y rencontrait pas

les houmies dont la coUahoralion pouvait seule conférer

à son niinislrre une autorité sufdsante. dette dernière

conibinaison allait d'ailleurs avorter à la suite d'une]

démarche inconsidérée, qui le portait à offrir le porte-

i

feuille des affaires étrangères au général Baraticri,

membre de la Chambre des députés et gouverneur île

l'Erythrée, depuis le mois de mars 1892.

Brillant suidai, administrateur distingué, écrivain, le

général Baralieri n'avait pas encore fait ses preuves

comme diplomate. Il avait surtout contre lui d'être origi-

naire du Trentin, naturalisé Italien, ancien garibaldien et

irrédentiste déclaré. Un pareil choix ne pouvait être bien

\n à Vienne, ni même à Berlin. Des représentations

étaienl-ellcs formulées à ce sujet par les cours alliées? Je

ne sais. Ce qu'il y a de certain, c'est que l'opinion

publique, en Italie, ne tardait pas à s'émouvoir du mé-

contentement manifesté par la presse autrichienne et ilu

soupçon qu'une ingérence étrangère osât s'exercer dans

les affaires intérieures du royaume. Pour couper court à

cette agitation inopportune, Baratieri faisait connaître,

par écrit, qu'il croyait devoir se retirer en présence des

polémiques engagées sur son nom.

C'était le dernier coup pour Zanardelli, qui, renonçant

à d'autres tentatives, résignait définitivement son mandat.

On était ainsi parvenu au 8 décembre 1893. La crise se

prolongeait depuis quatorze jours, et les conditions en

semblaient d'autant plus difficiles, que le temps écoulé
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donnait plus de relief aux prétentions contradictoires

(li's partis et de leurs chefs. L'urgence d'une solution

s imposait, à cause des nouvelles inquiétantes qui ve-

naient de la Sicile et d'autres provinces, oîi la tranquil-

lit('' publique était menacée par des mouvements révolu-

lionnaires. II était désirable qu'une main ferme ressaisît

li's rênes sans plus de retard, qu'un gouvernement fort se

iiMistituàt, pour rétablir l'ordre matériel et imposer les

sacrifices nécessités par d'utiles réformes.

Kn cette extrémité, le roi se décidait à mander félégra-

|iliiquement Crispi, qui était à Naples, et le chargeait de

Idimer un ministère.

(Irispi était prêt : il n'avait, comme on sait, négligé

iiicune occasion de le faire savoir. Cependant personne

iir s'attendait à ce qu'on refit aussitôt appel à son dé-

\ (lueinent

I >ans l'apri'S-midi de cette jouiMK'e mémo du 8 décembre,

ji' rencontrais par hasard, sur la place Colonna, un des

lidinmesles plus considérables du parlement, un de ceux

dont le nom était mis en avant pour les combinaisons

ministérielles du jour ou du lendemain. Il ne savait rien

encore des incidents de la matinée. Aussi exprimait-il

ra\is que Zanardelli avait le devoir et les moyens de

ri'si)U(b'(î la crise, de tirer d'cmliarras la couronne et le

pavs; qu'aucun autre honune d'Ktat de la gauche ou de

Il droite n'était en mesure de former une administration

\ iaijje ni de n'umir une majnril('' capable îles grandes

icformes (pii s'iin|iosai('nt .

— « Vous (luiilic/, C.iispi, — lui disais-je. — Aujourd'liui

incore, sa c;ui(lidalnr(' est mise en avant par /rt Riforma.

- i( Lui moins (|ue tout anlic! Vous savez (|u'il est

(uni|nnniis dans I all'airc des banques.. .
.Miin Dieu! je le
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lui p.irildiine, comme 1<', reslo : il faut toujours panJorincr

aux giauils liommcs... Mais c'est encore trop trtt [)0ur

I)arIer(lo lui. (Ju'ou laisse passer au moins six mois, avant

(le pronomcr son nom. Et puis, Oispi se fait la plus

fausse idée des ressources de l'Italie ; aujourd'hui, comme
jadis, il les ju^re inépuisables. Avec lui, nous aurions une

niasse d'impùls nouveau.x et peut-être la révolution!... »

Ouelqucs minutes plus tard, ou apprenait qu'à cette

heure même, Crispi se trouvait déjà au Quirinal, sollicité

(le reprendre le pouvoir. J'ignore si l'événement modifia

lOpinion de mon interlocuteur; mais ce <|ue je puis dire,

c'est que ni ses apprt'hensions ni ses scrupules ne sem-

blaient partagés par la majorité de ses concitoyens. La

première surprise pass(''e, le rappel de (>rispi rencontrait

dans toute la péninsule un accueil favorable. Ses compa-

triotes ne pensaient plus au soupir de soulagement que sa

chute leur avait arraciié trois années auparavant; ils

a^ aient oublié- que sa politique de magnilicence avait con-

tribui'. pour une bonne part, aux maux dont ils se plai-

gnaient, lisse souvenaient seulement des efforts impuis-

sants de ses successeurs; ils voyaient leurs soulfrances

accrues et une catastrophe menaçante; ils s'imaginaient

que le salut pouvait venir encore delà volonté superbe et

delà confiance inaltérée du vieux patriote.

Bien que préparé à l'événement, Crispi n'en avait pas

moins besoin de toute une semaine, occupée par des

démarches en sens divers, pour remplir son mandat. Dès

la première heure, il se mettait en rapport avec les chefs

de tous les groupes, allant de M. di Rudini à Cavallotti,

tenant à prouver sans doute qu'il n'entendait s'inféoder à

aucun parti. « Dans les circonstances exceptionnelles

que nous traversons, disait-il, il nous faut un ministère de

patriotes et de capacités. »
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MM. Saracco et Sonnino ne tardaient pas à lui pro-

mettre leur concours, qui impliquait la création d'impôts

nouveaux. Pour eu faire accepter la charge, il fallait y

joindre un ensemble d'économies suffisantes pour alléger

les sacrifices demandés au patriotisme des contribuables.

Les réductions appréciables n'auraient pu être opérées

ipie sur les dépenses militaires. Il s'agissait donc de

(luuver, pour le portefeuille de la guerre, un ministre

i|iu consentît aux réformes correspondantes. L'homme

iHait indiqué : c'était le général Ricotti, qui, en plus d'une

oi'casion, avait exprimé l'avis que, sans porter atteinte à

l:i puissance militaire du pays, on pouvait diminuer de

Jeux le nomlji-e des corps d'armée, et réaliser ainsi une

t'ionomie de \ingt millions.

Ricotti était eifectivement appelé, mais se relirait après

liois jours de pourparlers : défense de touciier aux bud-

lii'ts militaires et aux douze corps d'armée!

Le général Mocenni, commandant la division de Rome,

.Hceptaitenfinle ministère de la guerre, avec la promesse

iju'on lui laisserait les crédits nécessaires au maintien des

iIduzc corps.

Pour le portefeuille des affaires étrangères, Crispi

pensait d'aljord au duc de Sermoneta (Caetani), ancien

syndic de Rome et membre de la Cluunbrc des députés.

L'adhésion de ce grand seigneur, hautement considéré,

n'aurait pas él('' sans ajouter quelque lustre au cabinet

nouveau, tout en ('tant considéi'ée au deliors comme le

gage d'une politi(iue cahne et correcte. Mais le duc ne

voulait pas se séparer de ses amis de la droite, et décli-

nait l'offre; il réservait son concours au Manpiis diRudiui,

pour le cas il'un rcitour de fortull(^

A son dt'r.nil, la succession de lîrin était dévolue au

])aroii RIanc.
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Savoisifii d'ori^îine, le baron Blanc avait iléliuté ilans

la (liplonialie sous les ausj)i<;es de (lavour, puis séjourné,

connue secrétaire d'amltassade, dans la plupart des capi-

tales de l'Europe et à Wasliinglon. En 1881, nous

l'avons déjà rencontré à la Consulta, où il occupait le

poste de secrétaire fjéniTal. Envoyé plus tard à Constan-

tinople, il y était resté six ans, en qualité d'ambassadeur.

Des divergences avec M. di Rudini lavaient obligé, en

^H^2, à passer dans le cadre de la rlisitonibilité; mais le

ministère de .M. Giolitti l'en avait dédommagé en lui don-

nant un siège au Sénat.

Durant son passage à la Consulta, en 1881-82, le baron

Blanc avait pris une part active à l'accession de l'Italie à

l'alliance austro-allemande. Rien n'autorisait à croire

qu'il voulût désavouer son œuvre en 1803, et l'on s'ex-

pliquait aisément les témoignages de confiance par

lesquels son arrivée au pouvoir était saluée à Vienne

et à Berlin. Je dois ajouter pourtant que, depuis long-

temps, il se plaignait que les successeurs de Mancini eus-

sent faussé le caractère du pacte conclu avec les puis-

sances centrales, en donnant à ce pacte l'apparence d'une

arme forgée contre la France. Au Sénat, il avait pris la

parole une seule fois, pour faire entendre d'amères criti-

ques contre les déviations imprimées, depuis dix ans, à la

poUtique italienne. En fixant sur lui son choix, le chef du

nouveau cabinet avait eu, sans doute, l'intention de

remettre les affaires extérieures aux mains d'un homme
dont le nom, sympathique aux alliés du royaume, fût en

même temps tenu pour une garantie des vues pacifiques

de son administration.

J'entretenais avec M. Blanc, depuis son retour à Rome,

des rapports personnels, qui m'avaient permis d'apprécier

la courtoisie de ses manières, la rondeur de son franc-
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parler, la vivacité de son esprit très cultivé. Les amitiés

qu'il conservait dans notre pays, ses fréquents séjours à

Cliandjéry et à Paris, sa longue carrière dans les ambas-

sades, d'autres motifs encore contribuaient à confirmer

l'espoir qu'en dépit de ses idées sur la Triple-Alliance,

nous pouvions compter sur ses dispositions conciliantes.

( '.'('tait autant qu'il était permis d'attendre d'une diploma-

lie, dont la direction suprême ne devait pas d'ailleurs

irbapper à la liante influence de Crispi.

.le ne dois pas oublier de noter que le baron Blanc

a((^eplait la collaboration du comte Antonelli, comme
sous-secrétaire d'État. Antonelli s'était acquis une noto-

liété spéciale par ses longs séjours en Abyssinie, par la

i-onclusion du traité d'Uccialli, et, en dernier lieu, par la

iM'gociation qui avait abouti à une rupture éclatante avec

M('nélik. Il jouissait de la confiance de Crispi, sous les

auspices duquel il avait obtenu, à Rome même, un siège

a la Cbambre des députés. Son entrée à la Consulta rap-

|iilail l'attention sur les cboses de l'Erytbrée, dont il

Il l'tait pas bomme à se désintéresser. On se demandait,

|)ar suite, si la politique coloniale n'allait pas entrer dans

une ère nouvelle d'activité, après une période de recueil-

liiiient qui se prolongeait depuis trois années.

Le ^(1 (li'cend)i'e, le cabiiiel se présentait devant les

Cbandjres, et leur donnait, suivant l'usage, lecture d'une

déclai'ation résumant ses vues. On s'attendait à un pro-

gramme; complet de réformes : ce n'était (|u'un exposé

de principes, oii ne figurait aucune proposition concrète.

On espérait un plan d'économies combiné de manière à

écarter la nécc^ssité d'impe'its additionnels : c'était, au

(contraire, I ascii Idi'incl (|iic les n'iluclioiis |)rojetées

n'ernpécberaieiit pas île réclamer de nouveaux sacrifices.
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L(' mi riislÏTC se défendait <le relever d'aucun (les groupes

ijiii sr |iarlii^'('aicnl le |iarletnenl : il apparlcnait au grand

parti unitaire, qui avait pour seul liui, de servir l'Illie

avec le plus complet esprit de dévouement. Il prenait le

pouvoir à un moment oîi les conditions en étaient plus

dures (|ue jamais. L'œuvre, à la<|ueilc il devait se consa-

crer, était la ])lus ardue (|ui se fût imposée depuis la cons-

titution de l'unité nationale. (Juelles iliflicullés n'aurait-il

pas à surmonter, pour réorj^afiiser les linances et le créilit,

pour rétaijlir l'empire de la loi et rendie au pays la cons-

cience de lui-même? Aussi se croyait-il fondé à réclamer

le concours de tous, sans distinction de parti. « Nous

demandons lu trêve de Dira, disait-il. Quand la fortune de

l'Italie sera restaurée, chacun reprendra son poste. N<jus

combattre aujourd'hui serait un crime. Devant le péril

pressant, nous devons être tous unis pour la défense

comnmne. » Le ministère ne tarderait pas à présenter

les projets de loi que les circonstances comportaient. Son

intention était de réaliser les plus grandes économies pos-

sibles. « Mais on ne devait pas se faire illusion : l'heure

était venue de demander quelques sacrifices au pays, qui

certainement ne les refuserait pas. Il était inutile de s'at-

tarder plus longtemps à la recherche de remèdes impuis-

sants, en vue d'un bénélice qui s'éloignerait toujours, à

défaut de prévoyantes et énergiques résolutions. »

La situation ne pouvait être présentée sous un jour plus

sombre. Mais par quels moyens se proposait-on d'y pour-

voir? Les indications fournies par le programme gouver-

nemental et par la composition même du cabinet ne lais-

saient aucun doute à cet égard. Certaines économies

seraient encore obtenues, grâce à des réformes adminis-

tratives; mais ces réformes laisseraient intacte l'organi-

sation des grands services, qui seuls auraient pu se prêter
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à (le larges réductions de dépenses. Quant aux ressources

roinplémcntaires dont la nécessité était nroclamée, elles

seraient demandées à une aggravation des taxes existantes

'lu à des impôts nouveaux.

En ce qui touche la politique extérieure, la déclaration

iiiinistérielle était muette. Mais Crispi ne faisait aucune

(lit'ficuité de répondre aux interrogations qui lui ('talent

immédiatement adressées à ce sujet. « On nous ques-

lidune, disait-il. sur la politique étrangère. Il me semble

i|uc la politique intérieure domine tout, à l'heure actuelle.

Ucs idées à ce propos sont d'ailleurs connues : amitié

i\('C tous les peuples, accords avec tous les gouverne-

incnts. foi aux traités. Un peuple qui se respecte ne peut

revenir à chaque instant sur des conventions qui ont été

li'ijalement conclues. »

Ainsi, rien ne devait être changé à l'orientation de la

'liti(]ue italienne. Nous nous y attendions. Tout ce que

il' MIS pouvions espérer, c'était (|ue (Jrispi se prêtât à des

iiK'nagements qu'il dédaignait jadis et que la prudence lui

conseillait désormais.

Le programme ministériel était froidement accueilli par

les représentants du pays. Il n'en pouvait être autrement,

en présence des lacunes qu'on y avait volontairement lais-

sées et des évcntualit(''S qu'on dévoilait aux regards des

contribuables. Cependant rév(''nement (h'moutrait qu'en

le prenant de haut, pour s'imposer aux j)ai'fis et s(^ rés(M'-

ver une complète liberlt' d'action, le chef du nouNcau

cabinet avait bien jugé du désarroi des esprits et Ar l'im-

puissance de ses ad\ersaires.

Une première preuve en était fournie par un dcbal

ouvert sur la question de savoir si on livrerait à la publi-

cité, en tout ou en partie, les dossiers do ren(iuète sui' les

scandales de la lianque romaine. Une majorité de dix voix
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n>[)oiissiiit la (lemantlc lie publication. Bien (|uc ( Jis[iisVn

IVit i>riicicllt'm(>nt d(''sint(''ross(''. ci; voti- l'iail [lord- ii son

actif comme un succf-s jiersonnel.

Trois jours après la réouverture de la session, ]•• parle-

ment se prorofrcail au 2") janvier. L'extrème-gauclie main-

tenait seuil- une opposition irn'iluctihle, mais peu rcdou-

lal)lr.

Ainsi Crispi ol)lonai( le di'lai ni'cessairc pour aviser,

sans contrôle gênant, aux mesures projjres au rétaltlisse-

ment de la tranquillité dans les provinces trouhli'-cs, à

l'élaboration d'un plan financier, à la concentration d'une

majorité plus compacte. Pour cette lâche difficile, il allait

metlie à profit la trne de Dieu qui lui était concédée.

La situation de la Sicili- n'-clamait, dés ce moment,

toute la sollicitude du gouvernement. Depuis plusieurs

semaines, la population ouvrière y [était en proie à une

agitation qui faisait craindre un soulèvement général. La

politique n'y entrait pour rien ; c'était la misère ou, comme
on disait en Italie, la faim, qui poussait les masses. Sans

doute la crise économique, qui éprouvait tout le royaume,

n'était pas étrangère au malaise de lilc. Mais il y avait

surtout à tenir compte de circonstances spéciales, qui en

aggravaient les effets dans la région ; de la dépréciation

des produits agraires depuis la fermeture des marchés

français; de la décadence infligée par d'autres causes à

l'industrie soufrière: du régime de lagrande propriété, où

le journalier ne trouvait plus de travail rémunérateur:

des abus commis par les municipalités, qui répartissaient

les contributions locales de manière à en reporter tout le

poids sur les classes les moins fortunées. Je ne fais qu'in-

diquer, dans cette énumération écourtée, les motifs prin-

cipaux de« souffrances qui soulevaient les ouvriers et fai-
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salent d'eux des instruments dociles entre les mains des

meneurs hardis.

« Quand le peuple a faim, — écrivait de Palerme un

i)liservatcur avisé ( I ), — il va toujours au })lus offrant, et

11' plus offrant est le socialisme, qui promet tout à des

1:1ns qui n'ont rien à perdre. » Rien de surprenant donc

a ce que les travailleurs mécontents se fussent laissé

séduire par les mirages socialistes et enrégimenter dans

une série de syndicats constitués sous le nom de fasci del

hiratori (faisceaux de travailleurs).

L'autorité n'y avait pas pris garde en temps utile. Quand

1 lie avait ouvert les yeux, la Sicile était couverte de

/'/M(', reliés entre eux, dirigés par des chefs audacieux et

ii'nnissant plus de 300,000 adhérents. Il y avait là une

I II:; anisation prête en vue d'un mouvement d'ensemble.

L'agitation commençait par une recrudescence du bri-

L'andaae, qui restait encore la plaie de l'île. Bientôt des

I roubles éclataient sur divers points, accompagnés de sau-

\ :i;;es excès. C'était d'abord à Giardinello, une petite com-

mune dans les environs de Palerme, oii la foule se ruait

sur le nmnicipe, aux cris de : à bas les taxes! L'hôtel de

\illc était saccagé, le feu mis aux archives; la troupe

ilrvait faire usage de ses armes ; les insurgés assassinaient

uu (commis cl sa femme. A Monreale, aux portes de Pa-

lerme, le syndic lui-même prenait la tête du mouvement,

prêciiant la l'i'ivolution sociale et empêchant le recouvre-

ment des contributions. A Lercara, même soulèvement,

qui entraînait un conflit acharné; (|uatre morts restaient

sur le carreau, sans parler d'un grand nondirc de l)lessés.

IJes faits analogues a\aient lieu à (;orl(N)ne, à \ alguar-

nera, à Terrasini. V(!rs la lin de (lt'>eend)rc l(S;i;j, il sem-

(I) // ciiiriei-c di Niiiioli dos 28-i'.) décembre 1893.
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l)lai( i|iit' les |)ro\iiiifs ilc l'alfriinî cl do Oaltanissclta

fussciit en feu.

Dos iiicsuros t'-iiorgiciucs, jtriscs au df'lml, auraiciil

peul-tHrc eiiipt'-cli»'- 1 iiircmlic de .s'étendre. .Mais radiiiiriis-

Iraliori de M. Giolilli avait trop pn'-jugé de l'action des

autorités locales et des forces mises à leur disposition. Il

est vrai que les effectifs du douzième corps d'armée,

uHecté à la Sicile, étaient maintenus au complet depuis

les manœuvres d'automne, et (|uc lescadrc stationnait

devant Palcrme. Mais tout cet appareil militaire était in-

suflisaiit pour prévenir l'aj^ilation (|ui grossissait à i'in-

lé-rieur.

Un des premiers soins de Crispi, en revenant au i)0u-

voir, avait été de rappeler l'escadre. Il espérait que cette

démonstration de sa conllance et le prestige de son nom

inspireraient à ses compatriotes siciliens la sagesse d'at-

tendre avec calme l'effel des réformes qu'il leur promet-

tait et dont il commençait aussitôt l'étude. Mais les trou-

bles continuant, il ne tardait guère à manifester par des

actes sa ferme résolution de rétablir l'ordre à tout prix.

Le général Morra di Lavriano, commandant le douzième

corps, était nommé commissaire extraordinaire, avec

pleins pouvoirs. Des la seconde quinzaine de décembre,

un décret royal rappelait les hommes libérés de la classe

1809 dans les trois corps d'armée de Vérone, de Rome
et de Naples, pour renforcer les garnisons de l'île.

Ce n'était point assez.

Au commencement de janvier 1894, la situation s'empi-

rait encore dans les provinces de Palerme et de Trapani.

Les travailleurs se soule\aient dans la plupart des com-

munes, réclamant l'abolition des taxes sur les objets de

consommation, brûlant les bureaux d'octroi, menaçant

les municipalités impuissantes. Des conflits incessants



SECOND MINISTÈRE CRISPI 15

s"engap;eaient entre la foule et la troupe. La populace

(lécliaînée se livrait à d'abominables violences. A Gibel-

lina, le préleur était massacré. A Pietraperzia, les bersa-

giiers étaient obligés de tirer sur la foule : l'affaire coûtait

huit morts et quinze blessés. A Mezzara, on comptait sept

iilessés; à Marinco, quinze morts et une quarantaine de

blessés. Chaque jour, des échauffourées nouvelles étaient

.signalées sur un point ou sur un autre. La rébellion

gagnait rapidement du terrain. Il n'était que temps d'agir

avec vigueur, pour empêcher un soulèvement général.

En cette extrémité, Grispi n'hésitait pas à suspendre les

liliertés constitutionnelles et l'application des lois ordi-

naires, pour instituer une dictature militaire. Le 2 jan-

vier 18!)4, un décret royal, contresigné par tous les minis-

tres, plaçait la Sicile sous le régime de l'état de siège. De

son côté, le général Morra di Lavriano ne perdait pas

une heure pour eu porter les rigueurs à la connaissance

des intéressés. Des affiches placardées dans toutes les

<'ommunes défendaient les attroupements et les réunions

puljliqucs. La presse était soumise à une censure sévère,

cl, la ti'légraphie en chiffres n'é'tait plus admise. Des per-

(juisitions se succédaient chez les meneurs du mou\ement

socialiste. Interdiction aux bureaux des fasci de tenir

séance; incarcération des présidents desdiles associations

à Catane, à Messine, à dirgenti et à Trapani; cnhn. à

Palcrme même, arrestation de M. de Felice GiuM'rida,

député, un des membres les plus actifs du parti radical,

organisateur et chef suprême des fasri <lei lavatori.

En même temps, le pouvoir c(Mitral avisait aux moyens

de porter rapidement en Sicile les forces nécessaires pour

briser toutes les résistances. Le 9 janvier, les soldats libé-

rés de la classe de I8(lt), appartenant à l'infanterie et aux

bersaghers, étaient rappelés dans tous les corps d'armée
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(lu iinril |-]iiiliari|ui''s il'iirg'cncc à Clùncs, à Livouriif cl à

INapk's. CCS coiiliiigeiils allaient renforcer les hataillons

(le la Sicile. Le prcnéral .Morra di LavriaiH)ilisj)Osait hicii-

tùt (l'iiiie armée de i.'l.OOO liiuntnes.

Hieii reparties et bien diriffces. île pareilles forces

devaient suffire pour isoler les manifestants et empêcher

un soulèvement général. A la fin de janvier, la tranquil-

lité matérielle était effectivement rétablie en Sicile. Encore

(iuel(|ues dénionslratioiis contre le fi.sc, quelques incendies

de bureaux d'octroi, mais plus île conflits sanjilants Le

connnissaire royal ayant ordonné à tous les habitants de

livrer leurs fusils dans un délai déterminé, le désarme-

ment s'eflectuait sans résistance. La pacification eût été

complète, si les causes premières du désordre n'eussent

survécu à la répression.

[^'exemple de la Sicile élail d'ailleurs contagieux. Dans

les Pouillcs et dans les Calabres, éprouvées par des souf-

frances semblables, des émeutes se produisaient en plu-

sieurs endroits. Les forces militaires en avaient aisément

raison: mais il subsistait, dans ces contrées, un trouble

permanent, qui se traduisait, ici et là, par des révoltes

rapidement comprimées. Des symptômes analogues se

manifestaient dans les provinces du nord, jusqu'en Tos-

cane et en Vénétie.

Mais, nulle part, l'agitation irisurectionnelle ne prenait

autant de gravité que dans la Lunigiana, oîi de nombreux

ouvriers, occupés à l'exploitation du marbre, gagnent de

hauts salaires et jouissent d'une aisance relative. Là, ce

n'était ni la misère ni les abus du fisc qui provoquaient

les plaintes. Il s'agissait réellement d'un mouvement

socialiste, qui, à la faveur de la crise économique, pous-

sait les salariés à la violence pour améliorer leur situa-
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lion et modifier les rajiports du capital avec le travail.

Un évaluait à plus de 3^000 hommes l'effeclif des bandes

armées qui tenaient la campagne, marchant contre la

troupe aux cris de vive la Sicile! Les communications

avec Carrare et Massa étaient interrompues, les fils du

télégraphe brisés, les services des tramways suspendus.

Plusieurs rencontres avaient lieu : on parlait d'une

vingtaine de morts et d'un grand nombre de blessés.

De ce coté encore, Crispi n'hésitait pas à agir vigou-

reusement. Le 17 janvier, l'état de siège était proclamé

dans la province, et le général Heusch nommé commis-

saire extraordinaire, avec pleins pouvoirs militaires et

civils. En moins de deux semaines, il triomphait d'une

insurrection dont l'ébranlement commençait à gagner

Pise et Livournc.
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Prorogation des Cliamliree italiennes {22 janvier 1891). — Décrets-lois. —
Le catenaccio — Programme Gnancier de M. Sonnino : impôt sur la

rente. — Mobilisations; hniits de guerre. — Premières tentatives en

vue du rapprocliement commercial.

Crispi avait hien employé la trêve qui lui avait été

concédée. Rien ne semblait donc s'opposer à ce qu'il se

présentât avec confiance au rendez-vous pris avec les

représentants du pays.

Cependant, le 22 janvier 1894, trois jours avant le

terme fixé, un décret royal prorogeait au 20 février sui-

vant la session des Chambres. Aucun motif n'était for-

mulé à l'appui de cette décision édictée en vertu des

pouvoirs conférés à la couronne par l'article 9 du statut.

La presse officieuse l'expliquait en disant que la situation

encore troublée de la Sicile et de la Lunigiana imposait

au ministère la nécessité d'ajourner tout débat sur les

mesures extraordinaires qu'il avait dû prescrire en vue

de suspendre provisoirement, dans les deux pro^•inces,

l'exercice des libertés constitutionnelles. On disait aussi

que la difficulté d'arrêter un plan financier entrait pour

quelque chose dans la résolution ministérielle. Les pre-

mières études faites sur la question avaient révélé un
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mal plus profond qu'on ne supposait, le mois précédent.

|]n dépit de ses recherclies laborieuses, le ministre des

Ihiances n'avait pas réussi encore à trouver une solution;

il ne voulait pas se présenter devant les Chambres sans

apporter le programme des réformes promises.

Sur ce dernier point les conjectures n'étaient pas com-

plètement fondées. La solution cherchée était en partie

trouvée; mais elle était loin, au point de vue de la cor-

rection constitutionnelle, de présenter le caractère de la

prorogation qui venait d'être décidée.

Le 23 janvier, la Gazette officielle publiait un autre

décret royal, qui modifiait une loi rendue l'année précé-

dente et autorisait les trois banques d'émission à aug-

menter leur circulation fiduciaire d'une somme totale de

125 millions de lires. 11 s'agissait de sauver ainsi les

caisses d'épargne, menacées de sombrer dans la tour-

mente générale.

Aucune inquiétude n'avait jusqu'alors eflleuréla clien-

tèle de ces établissements privés, dont l'administration

jouissait d'une bonne renommée et qui étaient tenus en

dehors de toute spéculation. Mais, dans le courant de

janvier, le bruit se répandait qu'un certain nombre

d'entre eux se trouvaient dans une situation embar-

rassée. On disait leui's intérêts compromis dans les o|)é-

rations de la « IJanquc générale », dont la faillite \('nail

d'être déclarée. On répétait que les (h'qiùts étaienl. en

grande partie, employés en valeurs difficilement r('ali-

sables. La panique se déclarait. Les relraits de fonds se

multipliaient à Home, à Turin, à Milan, à Gênes et dans

la plu(>artdes grandes villes. L'Etat n'étant pas en mesure

d'intervenir directement^ le secours attendu ne pouvait

être espéré que des banques d'émission. Encore fallait-il

que ces instituts, liés ])ar leurs statuts, fussent mis en
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«'tal il'v |)(>ii[\oir. Le ^'OuvoriK-ment so (ItM-idail alors à

l)risfr les ('iitra\es léfralcs qui paralysaicril leur action,

et il lesaulorisaitàaugiiienter leurs (''missions (le manière

à faire aux caisses dépargne les avances nécessaires au

remlioursemcnl des dép(Us.

Ainsi engagé ilans la voie des mesures dictatoriales, le

gouvernement ne s'arrêtait pas là.

Le 21 février, le lendemain même de la réouverture de

la session parlementaire, laGrt;<?//«'o///t/("//epul)liail encore

trois décrets royaux ou décrets-lois, qui rendaient immé-

diatement exécutoires, sous réserve de l'approbation ulté-

rieure des Chambres, des décisions modifiant plusieurs

lois de finance. L'une avait pour elfet de rehausser les

droits inscrits dans plusieurs articles du tarif général des

douanes, et, notamment, de porter de "i à 7 lires la taxe

d'importation sur les blés. La seconde autorisait la frappe

d'une quotité déterminée de monnaie de nickel et l'émis-

sion de bons de caisse de 2 lires, en représentation d'une

somme égale de monnaies divisionnaires d'argent, qui

devaient être immobilisées dans les caisses du Trésor. La

troisième avait pour objet la création de 200 millions de

billets d'Etat ayant cours forcé et destinés à être remis

aux banques démission contre versement au Trésor d'une

somme équivalente en or.

C'était une application nouvelle de la procédure dite de

catenaccio (cadenas), qui s'était introduite, depuis plu-

sieurs années, dans la pratique gouvernementale de nos

voisins.

Le nom de catenaccio est réservé, en ItaUe, à tout décret

royal, contresigné par un ou plusieurs ministres, statuant

sur un sujet réservé au pouvoir législatif, exécutoire par

provision et destiné à être converti en loi. Si l'on s'en

tient à la rigueur des principes et à l'application stricte
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des textes, nul doute tjuc de pareils actes ne soient

inconstitutionnels et sans valeur légale. Le statut fonda-

mental du 4 mars 1848 porte en efl'et, d'une part, que le

pouvoir législatif est exercé collectivement parjle roi et

par les deux Chambres (art. 3); d'autre part, que le roi

fait les décrets et règlements nécessaires à l'exécution des

lois, « sans en suspendre l'observation ni en dispenser »

(art. G). Le pouvoir exécutif n'a donc pas qualité pour

statuer seul en matière législative. En Italie, comme en

France, une loi ne saurait être ni modifiée ni suspendue

par un décret.

A l'origine, le catomccio avait été exclusivement appli-

qué en matière de douane, quand le gouvernement, pour

un but de protection ou de fiscalité, voulait imposer un

article jusqu'alors exempt, ou rehausser le droit aflérent

à un article déjà taxé dans le tarif général; en même
temps qu'il saisissait les Chambres du projet de loi néces-

saire, il en édictait, par décret, l'apjjlication immédiate,

sous réserve de restitution des droits j)crçus, au cas où la

sanction législative serait refusée; ainsi il prévenait les

calculs de la spéculation, qui n'aurait pas mantjué de

compromettre l'ellet de la mesure, en profitant des délais

nécessaires à la discussion du projet de loi pour muUi[ilier

les importations des articles visés et en introduire un

stock considérable avant la promulgation de la taxe nou-

velle. Dans de telh's conditions, le système se justiliait

en fait, sinon i^n (hoil. Mais l'alius n'avait pas tardé à en

vicier l'application. Durant les vingt armées précédentes,

il n'avait pas été rare de voir employer le ciilcnaccio h des

créations ou à des relèvements d'impôts, (pii n'avaient

rien de commun avec les douanes, rien à redouter d'une

importation précipitée; le but du pouvoir exécutif était

sinqilement d'en assurer le bénéfice inunédiat au Trésor,
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el di'iiiprclicr los contribuables fie se soiisliaire, |)(!inlaiit

un temps, aux taxes projcltW'S. Plus tard int-ine, le cale-

niiccio avait ser\i à des combinaisons liuancjères, dont

ridée ('lait suggérée par les besoins du budget et que le

gouvernement désirait soustraire aux lenteurs de la jiro-

cédure parlementaire. Dans ces derniers cas, les critiques

les plus vives avaient été dirigées contre l'initiative

inconstilulioimellc du pouvoir exi-cutif; et les représen-

tants de ce pouvoir s'étaient bornés, pour toute justifica-

tion, à rappeler que leurs adversaires n'avaient pas

montré plus de scrupules en des circonstances analogues.

Ainsi s'était établie en Italie une jurisprudence qui

tenait en échec la loi et la constitution même, mais dont

l'application n'avait jamais été, en fait, contestée utile-

ment.

D'après ces explications, on se rend compte qu'un seul

des quatre décrets-lois, édictés par l'administration de

Crispi en janvier et février 1894, constituait, à vrai dire,

un catenaccio : je veux parler de celui qui augmentait des

droits douaniers à titre provisoire et sous réserve de l'ap-

probation du parlement. Quant aux autres, ils n'étaient

motivés que par des considérations financières et par

l'intention évidente de forcer les résolutions des Cbambres,

en les plaçant en présence de faits accomplis et difficile-

ment réparables.

La jurisprudence française s'est, depuis lors, appro-

prié la procédure du cadenas; mais on a pris soin, par la

loi du 13 décembre 1897, d'en restreindre l'application

aux tarifs douaniers sur les céréales ou leurs dérivés, sur

les vins, les bestiaux ou viandes fraîches de boucherie, cl

de limiter exactement le champ où l'initiative du gouver-

nement peut s'exercer. Ainsi entendue, cette procédure

présente d'incontestables avantages, et le caractère ne
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risque pas d'en être altéré par des actes inconciliables

avec la saine observation du régime parlementaire.

Les mesures édictées par décrets dictatoriaux ne for-

maient qu'une partie du plan élaboré en vue de la restau-

ration financière. Le reste était contenu dans le ra[)port

d'ensemble ([ue le ministre du Trésor, M. Sonnino, pré-

sentait, le même jour (21 février 1894), à la Cliambre des

députés.

D'après ce rapport, qui avait incontestablement le

mérite d'une courageuse sincérité, les embarras de la

situation dépassaient les conjectures les plus pessimistes.

M. Sonnino fixait à 77 millions le déficit du budget en

cours, et il n'évaluait pas à moins de 135 millions le

déficit à prévoir pour l'exercice suivant. Pour y pourvoir,

il proposait un ensemble d'économies et d'impôts. En ce

qui concernait les économies, tous ses eil'orts, après

deux mois d'études assidues, aboutissaient à réduire les

dépenses de 13 millions pour l'exercice courant et d'une

quarantaine d'autres millions pour les exercices suivants.

Le reliquat du déficit devait donc être couvert par le

produit de taxes iiouveUes : ce n'était pas moins d'une

centaine de millions supplémentaires (|ui devaitmt être

demandés aux contribuables.

Augmentation des droits sur les innueubles, sur le sel,

sur la vente des spiritueux, sur les poids et mesures;

établissement d'un impiH progressif sur le revenu; relè-

venuuit à 20 pour 100 de l'impùt perçu sur la ricbcsse

mobilière, y compris les intérêts de toutes les créances

sur ri*]tat, etc., aucune des formes de la forlunc pid)li(iue

n'é'lait omise.

Je ne tcuiterai pas ici l'examen (iili(pie (b^ rr pro-

granimc. Mais il m'est inqiossibir dr ne pas retenir un
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inonifiit l'attenlioii sur la dernière proposition, combinée

en vue d'imposer la renie ilalicnne, dont les titres se

trouvaient, en grande partie, entre les mains de |)orteur8

étrangers. C'était, en réalité, une conversion arbitraire

et forcée, qui en réduisait le taux de S à 4 pour 100. Kn

dépit de toutes les subtilités dévelopjiécs pour jiistilier la

mesure, on ne pouvait (|u'\ voir une violation des obli^ra-

tions souscrites (Ij.

Les avocats officieux du ministère faisaient observer

que les créanciers de l'État, frappés dans leur revenu,

trouveraient bientôt une compensation dans la plus-value

de leurs titres, qui ne manqueraient pas d'encbérir,

grâce à l'engagement pris de les exempter, à l'avenir, de

toutes nouvelles retenues. Mais que valait cette pro-

messe, après l'atteinte ainsi portée aux contrats anté-

rieurs? Les bourses de Paris, de Berlin et de Londres

répondaient aussitôt à cette question en laissant tomber

à 74 francs la rente italienne qui était encore à 78 francs,

la veille de l'exposé ministériel.

Quoi qu'il en fût, la proposition de M. Sonnino devait

obtenir la sanction législative. Aujourd'hui encore, la

rente italienne est partout cotée comme une valeur à

4 pour 100. L'opération a donc réussi, et ceux qui l'ont

conseillée se croient fondés à soutenir que l'événement

leur a donné gain de cause. A ce point de vue même,

leur argumentation est défectueuse. Le crédit de l'Italie

n'en reste pas moins affecté par un abus de pouvoir, que

la raison d'État explique sans le justifier. Les capitalistes

n'oublieront pas que la rente italienne n'est pas intan-

(1) La loi italienne du 10 juillet 1861 (art. 3) porte, en termes exprès,

que les rentes inscrites au Grand Licre de la dette publique ne pourronl

jamais, en aueuti tetnps et pour quelque motif que ce soit, même pour un
motif de nécessité publique, être assujetties à aucun impôt spécial.
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gible. Le gouvernement royal eût été mieux inspiré, s'il

eût ménagé le puissant instrument dont il disposait. Nul

doute que la rente italienne, suivant la progression des

autres fonds d'État, n'eût rapidement atteint le pair et

fourni les éléments d'une conversion légitime, en impri-

mant un nouvel essor au crédit du royaume. Ainsi acquis,

le résultat eût été de beaucoup plus profitable à tous

égards. Je crois devoir y insister, pour combattre les

doctrines périlleuses d'une certaine école, dont les parti

sans ont voulu s'autoriser cbez nous du fàcbeux exemple

donné par nos voisins, pour soumctire également à

l'impôt la rente française (1).

A ses propositions financières le ministère Crispi avait

joint, comme complément de son programme, « une

demande de pleins pouvoirs ». C'était le nom donné à un

projet de loi ayant pour objet de conférer au gouverne-

ment des pouvoirs extraordinaires, dont il pourrait user

jusqu'à la fin de l'année courante, pour procéder, sans

les cliambres, mais avec l'assistance d'une commission

nommée par décret royal, à la réorganisation des ser-

vices de l'Etat, civils et militaires. On devine les résis-

tances (jue devait rencontrer l'idée de confier au gou-

vernement un blanc-seing lui permettant de remanier

arbitrairement l'organisation administrative du royaume.

Cbacun se rendait compte (jue les réformes jugées néces-

saires aI)outiraient difficilement dans le parlement, oii

(1) Kn 189!t, la question do savoir si l'impôt sur la ricliessc mobilière,

alVecterail les coupons do la rente extérieure s'est ét;aloiiient posée à

Madrid. La situation de l'Ilspagno, éprouvée par une guerre malheureuse,

était alors (dus critique que celle do l'Ilalic en 1894. Cependant le gou-

vernement espagnol n'a pas cru devoir passer outre, ot il s'est borné à

demander aux Cliaud)res l'autorisation de négocier avec ses créanciers

une modification amiable des contrats originaires, .le mo plais à noter ici

cette <lécision, (|ui tenait un juste compte des intérêts et dos droits res-

pectifs.
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les inli rèls menacés se coaliscraifiit |iour les faire

écliouer. Mais ii'élail-il pas iiii])ru<icnl de sii|i[)riiiier lout

contrôle? Ne convenail-il pas de fixer certaines limites à

rcxereicc de faculli's (|uasi-dictalorialcs? La ijucstiori

demandait à être mûrement examinée.

Projets de finances et demande de pleins pouvoirs

l'Iaieiil renvoyés à des commissions spéciales, confor-

mément au règlement de la Cliandjre. Avant d'en obtenir

le vote, Clrispi a\ait à rendre compte du régime excep-

tionnel auquel il a\ ait cru devoir soumettre la Sicile et la

Lunigiana.

De nombreuses demandes d'interpellation étaient dépo-

sées à ce sujet. Commencée le 2'.i février à la Cliandjre

des députés, la discussion s'en prolongeait jusqu'au

3 mars, après avoir occupé huit séances et fourni matière

à cinquante et un discours.

Inutile d'insister sur les efforts des orateurs radicaux

ou socialistes pour atténuer la gravité des troubles passés,

pour en rendre responsables l'administration et la société

même, enfin pour reprocher au gouvernement d'avoir

enfreint la constitution en proclamant l'état de siège et

en arrachant les citoyens à leurs juges naturels. On ima-

gine aisément la nature de leurs arguments : c'était la

redite de toutes les informations publiées par la presse,

depuis des semaines, sur la triste condition à laquelle les

travailleurs étaient réduits en des régions déshéritées.

Les défenseurs du ministère montraient moins d'origi-

nalité encore, bornant leur zèle à établir que le désordre

imposait des mesures anormales et que le succès en jus-

tifiait l'emploi. Aucun d'eux ne se montrait capable d'in-

diquer, en dehors du recours à la force, des moyens
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efficaces pour guérir les souffrances dont tous reconnais-

saient l'existence. Il était difficile de ne pas être affecté du

résultat négatif de cette solennelle consultation, où se

faisaient entendre les hommes les plus compétents et les

politiciens les plus avisés. Qui pouvait s'étonner que les

patients demandassent à des cures empiriques ou révo-

lutionnaires le remède à des maux que la science législa-

tive se déclarait impuissante à guérir?

Au milieu de ces dissertations inconsistantes se déta-

rliait, il faut le dire, le discours par lequel Crispi, répon-

ilant à l'ensemble des interpellations, expliquait sa poli-

lique et réclamait l'approbation de son initiative. Si son

argumentation était loin de défier la criti(iue au point de

\ ue do la légalité, s'il laissait subsister les doutes les plus

.si'rieux relativement à l'efficacité des mesures proposées,

ilii moins s'inspirait-il de considérations d'ordre social et

'If salut public, qui devaient toucher tous les hommes de

gouvernement et lui valoir un bill d'indemnité. Il com-

mençait par établir, en thèse générale, qu'après les con-

quêtes civiles dues à la révolution française, la solution

des problèmes sociaux ne devait plus être demandée aux

moyens prècliés par les agitateurs populaires. En arri-

vant au pouvoir, il s'était trouvé en face de troubles sus-

cités par i\c. tels moyens, d'une ^éritable conspiration,

qui aurait entraîné les plus sérieux dangers, s'il n'y avait

immédiatement pourvu. Les pisci dei laralori, qui comp-

taient près de .'^(10,000 adlK'mils m Sicile, déclaraient

n'avoir plus confiance qu'en la résolution, et se coni'or-

maient au mot d'ordre de meneurs étrangers et de sociétés

cléricales. Déjà Ton promettait aux paysans de File le

partage des terres, et l'on escomptait les effets d'une

guerre qui allait éclater avec l'aiile de la Uussic, ii laquelle

on pensait à céder un port. Dans la Lunigiana, des causes
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analogues tendaient à «les r(''sullats aussi désastreux Kii

jirésenie d'un pareil «'lat de clioses, le ffouverneinenl

n'avait pas liésité à proclamer l'état de siècle ilans les

réirions troublées, et à y jeter un nombre suflisanl de

troupes pour prévenir un mouvcmeiit d'ensemble. On

lui reprochait d'avoir ainsi commis un acte inconslitu-

tionel. Mais n'y a-t-il pas, au-dessus de la constitution,

une loi su[)réme, qui confère aux nations i(! droit de dé-

fendre leur existence? Du reste, le Code pénal porte que

l'état de i/uenr est proclamé par décret royal, et l'on pou-

vait considérer qu'au moment où les derniers décrets

avaient été édictés, la Sicile et la Lunigiana étaient en

état de ijuerre civile, la plus triste, la plus coupable de

toutes les guerres... .\insi se trouvait légalement justifiée

la décision du gouvernement avec toutes ses consé-

quences, c'est-à-dire avec l'établissement des tribunaux

militaires. Il était d'ailleurs inexact de dire que les justi-

ciables eussent été distraits de leurs juges naturels, puis-

que les tribunaux militaires étaient légaux, les juges

naturels n'étant autres que les juges institués par la loi

et fonctionnant dans les limites de leur compétence...

L'ordre désormais rétabli, il convenait de pourvoir aux

réclamations légitimes des populations. On subviendrait

par des réformes sociales aux besoins des classes ou-

vrières. La Sicile souffrait particulièrement du régime de

la grande propriété (latifondi) : aussi le gouvernement se

préoccupait-il des moyens pratiques d'assurer légalement

une plus équitable répartition des terres. Des lois seraient

également proposées en vue de parer aux abus du régime

tributaire, qui opprimaient les contribuables de l'ile : les

administrations communales continueraient à voter les

taxes ; mais la répartition en serait confiée à des magis-

trats spéciaux, institués ad hoc... C'était par de telles
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mélliodes que l'Italie cicatriserait ses plaies et délourne-

rait les dangers qui nieuaraient encore son unité. Mais,

pour y parvenir, il fallait que tous se serrassent autour

du roi, ce symbole de l'unité, cette arche de salut. « Avec

la foi en la monarchie, qui est la foi en la patrie, nous

réussirons, — concluait l'orateur, — à conjurer les périls,

à triompher des ennemis intérieurs et extérieurs, à porter

l'Italie à cette grandeur où nous aspirons pour elle et sans

laquelle elle ne pourrait vivre. »

Des applaudissements partis de tous les secteurs de la

Chambre, à l'exception de l'extréme-gauche, accueillaient

la péroraison du discours présidentiel, où la faiblesse de

la thèse juridique était voilée, aux yeux des auditeurs,

par les motifs tirés de la force des choses et de la raison

d'Etat. Un ordre du jour de confiance était voté par une

majorité de près de 300 voix. Crispi avait cause gagnée

et pouvait désormais envisager l'avenir avec confiance.

Cependant il ne lui falhiit pas moins de cin(| mois d'ef-

forts et de luttes pour obtenir la sanction des projets éla-

borés en vue de l'équilibre budgétaire. Encore devait-il,

durant cette période, soutenir de laborieuses discussions,

renoncer aux pleins pouvoirs dont il avait réclamé la con-

cession pour procéder à des réformes administratives,

subir la nécessité d'une crise partielle (d juin) qui obli-

geait M. Somiino à échanger le portefeuille des finances

pour celui du trésor, enfin se prêter à une série de tran-

sactions impliquant l'abandon d'une partie des impôts

projetés et la promesse d'économies su|)plémentaires. A
force de patience et do souplesse, Crispi finissait par

triompher tle toutes les difficultés. Dans les derniers

jours de juillet, les propositions financières recevaient

force de loi, y compris celle ([ui frappait la rente d'une
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rcIciuH! «If 20 poui' 100, cl les (^liamltros se 8i5paraiciil

pour les viicaiiccs d'i-lc.

Je n'insislf pas davantage sur rcs di-lials, dont rcxarneii

détaillé .sortirait du cadre do mon étude; mais il me faut

revenir sur les mesures motivées par les troubles de la

Sicile et de la Lunigiana, en raison du contre-coup qu'elles

produisaient sur nos ra|)porls avec l'Italie.

Kn France, le gros du public n'avait peut-être pas suivi

les événements de Sicile avec une allenlion suffisante

pour en saisir toute la gravité et apprécier les difficultés

de la répression. Mais, par contre, l'opinion s'était beau-

coup préoccupée des dispositions militaires, successive-

ment prescrites jiar le gouvernement royal. On apprenait

tout d'aljord que les réservistes de la classe de dHfiU

étaient rappelés sous les drapeaux dans trois corps

d'armée. Peu après, le rappel s'étendait à tous les

iionimcs de la même classe, appartenant à l'infanterie

des autres corps. Enfin, le 7 janvier, un autre décret

convoquait les soldats de la classe 1868 (infanterie et ber-

sagliers), pour combler les vides creusés dans les gar-

nisons continentales par l'envoi en Sicile d'une partie de

leurs eii'ectifs. Que fallait-il penser de ces résolutions? La

nécessité en était-elle réellement imposée par les désordres

qui en constituaient la cause déclarée? Ne devait-on pas

y voir un indice des tendances belliqueuses du gouverne-

ment dont Crispi venait de reprendre la direction? La

convocation de deux classes de réservistes n'avait-elle

pas été décidée afin de faciliter le travail d'une mobilisa-

tion générale^ en prévision du cas où l'Italie serait

amenée à mettre son armée sur le pied de guerre? En

admettant même que l'état de la Sicile justifiât la réunion

de forces aussi considérables, il n'était pas moins vrai
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qu'une véritable armée se trouvait concentrée dans l'île,

à proximité de nos possessions d'Afrique, prèle à franchir

h' détroit. Mos journaux multipliaient les commentaires

.il.irmants : les uns parlaient d'une expédition projetée

((inlrc la Tripolilainc; les autres prêtaient à Crispi des

(Irsseins plus vastes et plus complexes; tous faisaient

appel à la vigilance du gouvernement et entretenaient

dans les esprits des soupçons troublants et une agitation

dangereuse.

Emue à son tour des I)ruits répandus en France, la

]iresse italienne ne voulait y voir aussi que des prétextes

trratuitement imaginés en vue de couvrir des projets

menaçants contre la sécurité du royaume. Nous étions

dénoncés comme nous barricadant sur les Alpes et réunis-

sant en Tunisie une armée pour envahir la Sicile. Déjà

nous disposions de 53,000 hommes sur nos frontières du

sud-est. Dans la régence, où nous avions rassemblé tout

un corps d'armée, nous complétions les défenses de

Hizertc et nous préparions tous les éléments d'une mobi-

lisation rapide. Bref, nous faisions de notre mieux pour

« serrer l'Italie dans une tenaille d'acier entre les Alpes

il la Tunisie, de telle sorte (ju'on se demandait si toutes

lis préoccupations manifestées chez nous à propos de

l'envoi des renforts en Sicile n'étaient pas un prétexte

|]our continuer avec plus d'activité les armements dirigés

conlrc l'Italie et la nieiutcer de plus près (i). »

Prolongées durant des semaines, de pareilles polé-

miques avaient pour ell'et de préparer les esprits les plus

réfléchis à l'évcntualili' d'iuic rnpiure et d'une guerre.

Vers la fin de janvier, des publi<'istcs italiens n'hésitaient

pas à déclarer (|u'il fallail sortir îi tout prix de la situation

(1) Corricre di Sajioli du 13 janvier 1894.
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aiioniialc tiii l'un se Iromail dans la pt-iiinsuic, La crise

t'Tonoini(|U(' «'lait à son conihle. Des impôts additionnels,

le pays é[)uisé n'en pourrait supporter la cliargc. (con-

sentir des économies nouvelles cl des réductions mili-

taires, ce serait souscrire à la déchéance et se mettre à la

merci du voisin. Rien que la guerre n'était capable de

fournir les moyens d'une liquidation. En cas de victoire,

ce serait la F'rancc ([ui (sn ferait les frais. En cas d'in-

succès, ['.Mlcniagne et l'Anfrlelerre inter\i<.'ndraicnt pour

préserver de la ruine le jeune royaume; la mêlée devien-

drait générale et l'Italie trouverait encore à se refaire

dans les dépouilles de la France écrasée sous la coali-

tion.

Voilà les raisonnements qui avaient cours à Rome, à

Turin et à Naples. Et il ne man(juait pas de gens pour

croire que le génie aventureux de Oispi préparait la

guerre par des mobilisations partielles et qu'il s'arrange-

rait pour en provoquer l'explosion au printemps.

Est-il besoin d'insister sur le danger de ces courants

d'opinion, qui grossissaient simultanément en France et

en Italie? Le moindre choc risquait de compromettre la

paix.

Heureusement, les deux gouvernements ne perdaient

pas le sang-froid. Exempts des passions et des calculs qui

leur étaient attribués, ils s'appli(|uaient. avec une égale

sollicitude, à ramener le calme. Leurs déclarations paci-

fiques ne tardaient pas, d'ailleurs, à être confirmées par

des actes. De notre côté, il était facile d'établir que notre

situation militaire, sur les Alpes et en Tunisie, n'avait

subi aucun changement dont on eût à se préoccuper au

dehors. Quant aux concentrations de troupes effectuées

en Italie, il suffisait d'en étudier attentivement le carac-

tère pour se convaincre qu'elles devaient se^^i^ à une
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iiiivrc de police intérieure, mais que, loin de favoriser

une mobilisation plus étendue, elles auraient eu pour

rllet certain d'en gêner la réalisation.

Du reste, une fois l'ordre rétabli dans les provinces

lioublées, le gouvernement royal ne perdait pas de temps

|]Our enlever tout prétexte aux soupçons qui pouvaient

subsister encore sur ses intentions. Le 7 mars, les mili-

liiires des classes 18()8 et 1860 étaient renvoyés en congé

illimité, de même que les hommes libérables de la classe

(11' 1870. L'armée italienne était ramenée aux effectifs

réduits, dont elle se composait habituellement en hiver;

encore se trouvait-elle exceptionnellement affaiblie par la

iii'cessité où l'on était de distraire des corps continentaux

Mil certain nombre de conscrits, pour tenir les contingents

lie la Sicile en état de comprimer la fermentation qui per-

sistait dans l'île.

Tout danger de conflit et de guerre était donc écarté

ni milieu de mars. Mais il fallait un temps plus long pour

r.ippeler dans les esprits ces dispositions réciproques de

lonliance et de bon vouloir, qui sont la condition néces-

s.iirc d'une politi(|UC d'entente. La [ireuve en était fournie,

III ce temps même, par l'insuccès d'une nouvelle tentative

rii vue d'un rappioidirment sur le terrain commercial.

En repirnant le pouvoir, Crispi avait di'clai'é haute-

ment (pie son gouvernement s'appliquerait, a\ant tout, à

la réorganisation des finances nationah's. Dans sa pensée,

celte restauration financière se liait au rétablissement des

rapports convenlioruuds avec la France en matière com-

merciale. Des faits nnniiiri'iix (mi témoignenl. Je ne suis

point autorisée ii parlci' iii des pourparlers officieux qui

ont pu alors être suivis, soit à Paris, soit à Rome, entre

les repn'senfanls des deu.x cabinets. Mais je puis, sans
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nulle indiscn-lion, rappeler cerlaiiis iiiciilents d'où il

lY'sulle (lUC la question se posait h cette épo(|ue licxant

ropiiiioii pul)li(|uc.

Au mois lie février iH'M, l'aiiihassafleurdltalie h Paris,

M. Rcssman, était appelé à Home, puis retournait hientrtt

à son poste, après avoir conféré avec le baron Blanc et

Crispi. Il était connu, comme son collègue français à

Rome, pour un partisan déclaré de l'entente comiiiercialc

Aussi se plaisait-on généralement à établir un rajiport

entre son voyage et la reprise des négociations destinées

à renouer les liens brisés depuis sept ans. C'était la llièse

soutenue par la presse officieuse italienne, dans une série

d'articles singulièrement suggestifs, et notamment par le

journal qui passait pour l'organe particulier du président

du conseil.

La Rifonna prenait texte d'une étude oii un journal

français avait exprimé le vœu que les ministres italiens

trouvassent, sur le terrain connnercial, un moyen de rap-

proeliement entre les deux pays; elle se demandait si, en

l'état des choses et des esprits, il n'y aurait pas avantage

à ce que l'initiative vînt de nous, et si la grande autorité

de M. Casimir-Pcrier, alors chef du cabinet et ministre

des affaires étrangères, ne pourrait pas s'exercer efficace-

ment pour entraîner l'acquiescement des Chambres; elle

concluait, d'ailleurs, en affirmant que l'Italie désirait l'en-

tente. Dans un autre article la Riforma insistait sur les

avantages communs d'un arrangement commercial et

sur les tendances favorables du gouvernement royal ; «A

la France, — disait-elle, — il appartient de faire com-

prendre qu'elle est prête à répondre à ces dispositions par

un égal bon vouloir! »

Les affirmations de la Rifonna étaient reprises et con-

firmées par toute la presse du royaume avec un ensemble
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atlestant que le rapprochement commercial était généra-

lement souhaité, et que, pour en assurer la conclusion, la

nation italienne ne laisserait pas troubler, par des diver-

gences politiques, le sentiment très net qu'elle avait de

ses intérêts matériels. Bientôt le débat ne portail plus que

sur le point de savoir qui devait tenter les premiers pas.

Ouestion secondaire, si l'on avait la certitude que les

ouvertures faites par l'une des parties recevraient de

l'autre un accueil favorable!

A ce point, le gouvernement italien se décidait à une

manifestation décisive. Le 13 mars, le baron Blanc deman-

ilait au Sénat l'approbation d'un accord précédemment

conclu avec les Etats de l'union latine pour la naturalisa-

lion des pièces divisionnaires d'argent. Il s'agissait d'un

arrangement, dont l'Italie attendait de grands avantages

ri auquel nous nous étions prêtés de bonne grâce. Le

ministre des alTaires étrangères en profitait pour formuler

les considérations suivantes :

1-e rapporteur, — disait-il, — a émis le vœu que l'on en

Unisse bientôt avec ce système qui pousse un pays, même à

son propre détriment, à causer à un autre pays un préjudice

cronomique. C'est une observation qui pourrait être étendue

ù bien d'autres rapports entre nations. Je m'associe, en tous

cas, au vœu du rapporteur. Mais je crois que le système dont

il se plaint, ne procède pas de motifs politiques : on doit y
voir suilout un elfet de protectionnisme, qui tend naturelle-

ment à s'étendre des questions conmiurcialcs aux cpiestions

financières et monétaires.

Un courant plus favorable aux relations économi(jacs se

manifeste lieureusement entre les marctiés du nord de l'Eu-

rope. C'exl un l'.rem/ik qui ni! rexlcra iieul-èlre pus sans cjfcl i;ii

France. Même en Améri(|ue te proteciionnisme à outrance

incline à décroître. Je ne crois ni à l'eflicacité ni à la durée

des procédés de coaction en malicre économique Les tenta-

tives do blocus réciprocpie, poui' ainsi dire, no peuvent avoir
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pour r('sultal que l'indépendance r(Jci|)roqiie par l'ouverture

de niarclK's nouveaux, el, pour C(inséi|uence dernière, (juc

le retour à des accords nouveaux et plus (irolitaljles.

Aussi, sans préjuger les décii^ions que le cabinet actuel

pourra prendre en temps et lieu, sur le fond de la question

monétaire, je dnis déclarer qu'en principe, nous considérons

comme un acte de bonne politique et de saine économie envers

les autres Ktals, li npécinletwiii l'inrrx la France, de montrer

notre bon vouloir pour toute amélioration des échanges, quelle

qu'en soit la nature...

Si rt'scrvt'e qu'en l'ilt l'expression, la pensée du

ministre lranspcr<;ait avec assez de clarté, pour qu'il fiH

impossible d'en méconnaître le scn.s. Le baron Blanc

tenait à faire entendre que le gouvornomont italien était

jirèt, si le gouvernement de la République y était aussi

disposé, à engager des pourparlers en vue d'un rappro-

cliement commercial. C'était la confirmation solennelle

des ouvertures officieuses dont la presse entretenait l'at-

tention publique depuis des semaines.

Quel accueil ces ouvertures allaient-elles trouver en

France?

Cette fois encore, comme en 1892, j'insistais sur l'in-

térêt que nous avions à traiter. Le temps n'ayant que for-

tifié ma conviction à cet égard, je m'appliquais à la faire

partager à Paris.

« S'il m'était demandé,— disais-je alors,— d'e.xprimer

un avis sur la suite à donner aux suggestions italiennes,

je répondrais que je ne vois aucun inconvénient à y prêter

l'oreille. La concession de notre tarif minimum, — con-

cession faite pour un temps limité et sur laquelle il nous

serait loisible de revenir, s'il le fallait, — aurait l'avan-

tage de renouer des liens d'affaires entre les deux pays,

et de nous attacher, en Italie, des intérêts puissants, qui
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agiraient efficacement en notre faveur, quand la question

ilu renouvellement de la Triple-Alliance se représenterait

dans les conseils du gouvernement royal. Sans encliaîner

la liberté de nos mouvements pour l'avenir, peut-être

serait-ce le plus sûr moyen de provoquer, le jour venu,

un courant d'opinion dans la péninsule. »

Tel était le thème dont je reprenais le développement

au mois de février 18'J4. C'était une nouvelle édition du

programme arrêté dans mon esprit depuis plus de deux

ans. Je savais, d'ailleurs, qu'il allait rencontrer des résis-

tances à Paris et je m'efforçais de les prévenir.

A l'un de mes anciens collaborateurs au quai d'Orsay,

j'écrivais :
— « Mes conclusions concernant la concession

lie notre tarif minimum \ous feront peut-être tressaillir.

.\e vous hâtez pas de me condamner, et ne croyez pas

(|uc je me laisse égarer par le sentiment! Ce que je me
permets de proposer n'est peut-être pas possible mainte-

nant, eu égard à l'état de l'opinion en France; mais j'y ai

liien réfléchi, et j'estime (|ue nous aurions là une belle

partie à gagner, sans risquer un gros enjeu... »

Peu de jours après, c'était à un autre de mes amis, dont

l'inlervenlioii jiduvait seconder mes efforts, (jue j'adres-

sais, de Ilonic, la lettre suivante : « N'allez pas croire,

— lui disais-je aussi, — que je me laisse entrafiu'r par le

sentiment ou pai' le désir de l'aire (|uelque chose qui me
rende agréal)lc ici. Mon calcul n'est pas égo'istc : il se

l'onde e.xclusivement sur des considérations d'intérêt

national. A aucun pii.x. j<^ ne ]irêterais les mains à un

trailr (\u\ nous lierait pour un long temps. Mais je ne ver-

rais que des a\'anlages à conci'der niili'e lai'il niiiiimiuii

par un aele unilatei-al, ipie Udus pouiiidus rappoi'lei'.

ipiand nous le jugerions bon. Ce sc-rait le moyen d'amener

les producteurs italiens à rcîiiouei- avec nous des ra[)ports
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frad'airi's . » J'c.\pli(|uais (-oiiiimciiI nous arriverions

ainsi à iiitiTCSScr à l'cntprilf l'ranio-ilaiicniic, ilans la

|n''iiiiisulc, une cliciilMc puissaiitf, ilonl l'ai-liori s'exerce-

r.iil iialiiiclltMuciiL pour pr('?venir toute ru[)ture nouvelle

et conlrc-ljalancor, par suite, les olFcts de la 'rri[)lc-

Aliiance. « Voilà, en (|uo!(|ucs mots, — conduais-je, —
tout mon système. Je n'ignore pas les objections qu'il est

(le nature h soulever dans nos milieux [»rotectionnistes.

Mais il y a, je le répète, un intiTèt national. (|ui lemporle

à mes yeux. »

Les difficultés, auxquelles je faisais allusion, étaient

plus graves encore que je ne l'imaginais à distance.

L'un ne voulait voir que les effets économiques île la

combinaison, qui eût effectivement, — conmie j'en con-

venais, — assuré à nos voisins des avantages supérieurs

à ceux qu'elle nous eût procurés; il était [)eu toucrlié des

conséquences politiques qu'on devait en attendre et aux-

quelles j'attachais, pour ma part, une importance majeure ;

« le plus sûr, — à son avis, — était d'attendre que les

intérêts eussent tourne et que l'état des esprits se fût

modifié ».

L'autre de mes correspondants partageait les mêmes

idées, qu'il exprimait sous une forme humoristique :

« Au point de désaccord où en sont les flûtes, — disait-il,

— je crois que le mieux, pour le moment, est de sus-

pendre notre musique d'ensemble; c'est peut-être le meil-

leur moyen de pouvoir reprendre le morceau, quelque

jour, dans des conditions qui n'auront pas de peine à être

plus favorables. »

Le fait est que l'opinion, sous le coup des manifesta-

tions provoquées par les événements d'Aigues-Mortes et

des inquiétudes suscitées par les concentrations de

troupes dans la péninsule, n'était rien moins que dis-
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jiosôe, chez nous, à envisager favorablement une combi-

naison dont l'effet immédiat eût été d'alléger la crise qui

[icsait surnos voisins et dont on s'exagérait d'ailleurs l'in-

Icnsité. Il semblait qu'il y eût quelque ingénuité, en vue

il un résultat incertain et éloigné, à leur rouvrir nos mar-

iliés, et à leur procurer des ressources dont l'emploi serait

liiurné contre nous. Nos protectionnistes, qui faisaient la

Idi dans le parlement et dans la presse, avaient beau jeu

|ii!ur s'opposer à toute politique de rapprochement.

Ce n'était pas en France seulement que ces objections

|ii(' valaient : elles trouvaient, en Italie même, des avocats

lonvaincus chez un certain nombre de résidents français.

\ oici, par exemple, ce que m'écrivait un de nos compa-

I riotes fixé depuis nombre d'années en Napolitaine et bien

placé pour observer les choses :

Savez-vous pourquoi je souhaite le maintien du xlulit (jiw^

i'iitrc les Italiens et nous, l'abîme est difficile à combler. Leurs

iiiibitions ne sauraient être satisfaites qu'à notre détriment.

MU' tous les terrains nous sommes destinés à les rencontrer,

rmnme on rencontre un obstacle, notamment dans la Méditer-

r,in(''c.. C'est un état de choses irréductible et dont la poli-

liijue doit prendre carrément son parti.

A l'heure actuelle, l'Italie souffre d'une anémie, qui la mène
.1 l'impuissance, et l'une des causes de cette anémie, — non

la moindie, — c'est la désertion de nos capitaux. Sans doute,

il est, au delà des Alpes, des intérêts qui soufl'rent aussi de

cette guerre économique; sans doute, nos ports de la Méditer-

ranée gagneraient plus de trafic avec les i)orts italiens; sans

doute, nos marchands de vin tireraient profit des bas prix des

produits de la Fouille et de la Hasilicale. Mais reste à savoir

si l'intérêt n.alional ne prime pas, en ce moment, tous les

intérêts particuliers. Pour moi, convaincu ipie l'innocuité de

l'Italie aura tout juste la durée de ses souffrances, je souhaite,

avec toute l'ardeur de mon patriotisme, que le gouvernement

de la Kcpiddique ne s'enqjloie pas à pareille guérison. Et, si
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l'on opposait à mon seul argument ce que coiUe à la France

la barrière de douane qu'on parle aujourd'hui d'abaisser, je

repentirais à mon tour que des sacrifices faits à la sr''curité, à

l'indépendance de notre pays, sont une prévoyance et une

sagesse...

J'ai tenu à citer cette lettre, parce (|u'elle n'-suriie avec

force les objections qu'on opposait alors à rfiiitciilo com-

merciale avec l'Italie Mais <|ui n'en voit iiiaiiitciiant les

côtt's (b'feclucu.x'.' T(jute rurj^umeiitation de mon corres-

pondant était fondt'c sur le princi[ic (|ue l'Italie était et

resterait une ennemie ou une rivale, et (ju'il fallait, par

suite, nous abstenir île toute concession tendant à atté-

nuer ses embarras. Ce principe même n'était rien moins

qu'établi, et je n'y attacbais personnellement aucune

valeur. Mais, en l'admettant pour la facilili- <lu raisonne-

ment, il me semblait encore impossible de tenir pour

justes les conséquences qu'on en déduisait. A quoi pou-

vait aboutir notre abstention boudeuse et menaçante,

sinon à pousser ou à retenir les Italiens dans le camp

opposé? S'imaginait-on que la fermeture prolongée de

nos marchés déterminerait la ruine d'une nation jeune et

pourvue encore d'abondantes ressources? Les événe-

ments ont démontré, — comme on pouvait dès lors le

prévoir, — l'erreur de pareils calculs. Mieux aurait valu,

sans plus de relard, relier aux nôtres les intérêts italiens

par un arrangement combiné de telle sorte qu'il nous fiât

toujours possible, en cas de désaccord, d'en interrompre

l'application. Chacun des deux pays y eût trouvé son

compte. C'était, de plus, le moyen de gagner et de rete-

nir le bon vouloir de nos voisins par un gage sûr, de les

obliger tout au moins, par le souci de leur propre fortune, à

conserver dans la Triple-Alliance le rôle de pacificateurs.

Les préjugés étaient trop puissants et les passions trop
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vives pour qu'un pareil langage fût alors entendu. A mes

instances on se bornait à répondre qu'en présence des

plaintes do nos viticulteurs du Midi, il serait tout à fait illo-

ui(|uc et imprudent d'ouvrir nos portes aux vins d'Italie,

(Il leur concédant notre tarif minimum : comme si nos

producteurs n'auraient pas été efficacement protégés par

les taxes alors appliquées à l'Espagne, taxes, qui auraient,

d'ailleurs, pu être relevées ! On ajoutait que les préventions

contre les Italiens, préventions ranimées par le retour au

pouvoir de Crispi, n'avaient pas assez diminué pour que les

affinités politiques pussent calmer les ardeurs proteclion-

iiistes; et que, si nos voisins voulaient obtenir de nous

des avantages matériels, il fallait qu'ils nous offrissent

autre chose que de bonnes paroles : comme si l'effet

certain de notre réserve hostile n'était pas de resserrer

les liens qui retenaient l'Italie dans le système allemand!

Quoi qu'il en fût. de sérieux indices donnaient lieu de

penser, au début de 181I4, qu'il n'y avait pas, dans nos

Ciiambres, une majorité pour voter un arrangement com-

mercial avec l'Italie. Le gouvernement de la Répuliliquc

en avait du moins la conviction. Il agissait, dès lors, avec

sagesse, en se refusant à aborder une négociation, dont

les résultats n'auraient pas, à ce qu'il pensait, obtenu la

sanction parlementaire. Mieux valait assurément s'abs-

tenir qu'aller au-devant d'un échec certain.

La situation, je l'avoue, ne m'apparaissait pas sous le

même jour. Il me semblait que le cabinet de M. Casimir-

Pericr aurait eu, s'il l'eût voulu, l'autorité suffisante pouv

démontrer victorieusement les avantages de l'entente et

faire plier les résislances. Mais ma voix demeurait isolée.

De longs efforts étaient encore nécessaires pour préparer

les esprits à une solution qui ne devait |)n'\aioir di'liiii-

livcment qu'en 1897.
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I, ASSASSINAT l)K CAIl.NOT

Le congns de im-decine à Rome (mars, avril 1891). — Entrevue à Venise
du roi llumherl et de l'empereur Guillaume (7, 8 avril). — rjéclaralions

du baron Blanc et do Cris(pi (3. 13 mai). — Mioist^îre Dupuj (30 mai;.

— Assassinai de Carnet (i4 juin). — KIcclion de M. Casimir-Pericr h
la présidence de la République (27 juin).

1894

A la (iii (le mars (180ij, la ville ilo Home se mettait en

fêle pour le congrèsintcrnalionalde médecine, qui venait

y tenir sa onzième session.

A ce moment encore, nos rapports avec l'Italie ni'-taient

pas exempts d'une certaine aigreur. Aux souvenirs des

affaires d'Aigues-Morles s'ajoutaient l'inquiétude et le

mécontentement laissés par les récentes polémiques sur

les concentrations militaires et sur les questions commer-

ciales. Devions-nous paraître au congrès? Quel accueil y

serait fait à nos délégués? Certains membres de notre

corps médical, et non des moindres, inclinaient vers

l'abstention. Heureusement leurs objections n'étaient pas

écoutées. Nos savants, en grande majorité, se rendaient

compte que la France ne doit laisser sa place inoccupée

dans aucune réunion internationale, où se débattent les

intérêts universels de la science, de l'art ou de la poli-

tique; ils pensaient que leur intervention pourrait contri-
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huer à l'apaisement désirable entre les deux nations; ils

savaient enfin qu'ils n'avaient point à douter de la cour-

Idisie de leurs hôtes.

Au jour dit, vingl-luiit puissances se trouvaient repré-

sentées à Rome. Nous étions en force respectable,

puisque nous y avions plus de six cents docteurs, parmi

lesquels plusieurs membres de notre Académie et de nos

facultés de médecine.

L'Allemagne seule avait fait plus. Beaucoup de ses

envoyés, qui appartenaient aux services sanitaires de

l'armée, avaient jugé bon de revêtir l'uniforme militaire.

I^eur nombre n'en était que mieux remarqué. Hôtes et

:iliiés : personne ne pouvait s'y méprendre.

Chacun de nos départements nu'nistériels avait une

délégation particulière. Au point de \ ue de l'unité dac-

liiin, il eût été préférable de faire un seul corps de ces

L' loupes sous une même hiérarchie; mais aucun inconvé-

nient, je m'empresse de le dire, ne résulta de la division,

l:i;'icc à l'esprit de patriotique entente dont tous étaient

liiiimés. Pour les dédibéralions d'ensemble, une discipline

volontaire les rangeait sous la direction du président de

Il délégation du ministère de l'instruction publique,

M le professeur Bouchard, donlTautorité et le tact réus-

sissaient, en des cii'constances parfois ([('dicates, h sauve-

L'.ii'dei' les int(''rèts et à tenir liaiil le prestige de la mission

IVaiiçaise.

Inutile d'ajouter (|ue l'ambassadeur de la B(''|iubliqu('

faisait de son mieu.v pour facilitei' h ses com[)atriot(^s les

moyens de remplir leur mandat d'une manière prolilable.

Il en était récompensé par leur sympatlii(iuc conlianco et

par les tiTuoignages déconsidération f|ui leur venaient de

toutes paris.

Ce n'est cpie justice d'ajouter (pie les organisateurs du
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congrès et les iiiiiiislres ilaliciis riviilisaiciil de [iréve-

nuiRCS pour nos (J«''légués. Il n'élail pas jus(|u'aux

ineml)res des autres délégations qui ne tinssent aussi à

honneur de marquer leurs rapports avec leurs confrères

lran(;ais au coin de la plus parfaite courtoisie. Et, si la

session n'était pas complètement e.xemplc de ces petites

intrigues, soufflées jtar la politi<|ue et communes à toutes

les réunions de seniliialiio nature, du moins le jeu en

élait-il mené d'une façon si discri-tr' (|u'il n'en résultait ni

éclat ni donmiage.

L'ouverture du congrès avait lieu le 2'.l mars, dans la

salle du théâtre Costanzi, sous la présidence de l'éminent

professeur Baccelli, ministre de l'inslruction puhliquc.

Le roi et la reine assistaient à la séance et se faisaient

présenter les présidents des délégations étrangères. En

cette première occasion, les souverains réservaient aux

nôtres le plus llatteur accueil. Il en était de même à la

léle donnée, quelques jours plus tard, dans les jardins du

(Juirinal : Leurs Majestés s'entretenaient de la manière la

plus affable avec un grand nombre de nos délégués. Parti

de si haut, l'e.xemplc était suivi par les dignitaires de la

cour et par tous les fonctionnaires.

Le congrès s'était partagé en un certain nombre de

sections correspondant aux diverses branches de la

science médicale : anatomie, physiologie, pathologie

générale, thérapeutique, etc., etc. De longues heures

étaient consacrées par chacune d'elles à des lectures et à

des débats contradictoires, les séances générales étant

occupées par les conférences d'illustres maîtres. Je ne

veux parler de ces travaux que pour noter la part impor-

tante qu'y prirent nos savants. On en jugera par ce fait

que, durant cette courte session, leurs communications

dépassaient le*nombre de deux cents.
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(Chacune des journées était, scion l'usage, coupée ou

couronnée par des divertissements : représentations de

gala, banquets, garden-party, illumination de la prome-

nade archéologique, retraite aux llamheanx, lunch aux

llicrmes de Caracalla. etc., etc. Le syndic et ses asses-

si>urs se multipliaient pour faire à leurs invités les hon-

neurs de Rome.

Du commencement à la fin, la délégation française

Il rivait qu'à se louer des égards dont elle était comblée.

On en trouve un témoignage éloquent dans l'allocution

prononcée, à la séance de clôture, par M. Bouchard et

iliint voici le texte :

Messieurs,

.rapporte, au nom des membres français du congrès de

Il unie, l'expression de mon admiration aux hommes dont

I initiative et la persévérance ont réalisé cette réunion inter-

ii;itionale,à ceux qui, par leurs soins, en ont assuré le succès.

lexprime notre profonde gratitude à tous ceux dont la

L^'iiéreuse et cordiale hospitalité laissera dans nos cœurs un

M III venir ineffaçable.

J'adresse aux souverains le respectueux hommage de notre

reconnaissance, au roi protecteur de cette œuvre vouée au

soulagement des misères humaines, à la reine qui y a

;i|iporté sa grâce et sa chai'ilé.

.le remercie le gouvernement et les pouvoirs publics, les

magistrats de la cité, la population romaine, le corps médical

'Ir toute l'Italie.

<;e congrès a été glorieux pour l'Italie, honorable pour toutes

lis nations, avantageux pour la science, utile pour l'buma-

iiiti'. Il a resserré les liens d'estime (pii unissent entre eux les

laédccins de tous les pays; il a réchaull'é dans nos cœurs

français le vieil amour do l'Italie.

Les l)['a\(is uhaniines de l'asscndilcc souiignaicnl le

langage de .M. iioiirliard comme l'expression juslc (h\s



H> I. A KRANCK ET L ITALIK

seiiliiiiciits (jui aiiimaieiil ses collalioratours et lous les

assistants.

Avant (le se st-parcr, h^s niédccins ri'un(;ais avaient eu

l'Iieurcuse pensée d'oiriir un déjeuner à M. Baccelli et

m'avaient demandé d'en accepter la |)résidence. Plus de

cent rintjuante convives se rassemblèrent, au jour fixé,

dans la salle Dante. l'arnii eu.v, beaucoup de dames, dont

la présence comjdi'la le charme de cette fêle intime. l'as

de banquet sans discours! Au dessert, j'ouvris le feu par

le toasl suivant, à la santé des sou\ crains et du ministre :

Mesdames, Messieurs,

Aous me permettrez de prendre le premier la parole, et

de vous remercier tout d'abord de mavoir appelé à la prési-

dence de ce banquet improvisé en l'honneur de S. Exe. M. Bac-

celli.

La tâche est redoutable. Il me souvient d'un mot de celui

qui avait presque autant d'esprit que tout le monde : • Les

médecins tiennent de la divinité, — a dit Voltaire quelque

part; — conserver et réparer est presque aussi bien que

faire. »

Je triompherai pourtant de l'émotion sacrée qui m'oppresse,

parce que j'ai à vous proposer deux toasts, qui réussiront,

j'en suis certain, à humaniser et à me concilier vos divinités.

D'abord, je vous demanderai de boire à la famille royale.

Porter la santé de leurs Majestés, c'est boire à l'Italie, dont le

roi Humbert personnitie la force et l'unité, comme la reine

Marguerite en symbolise le charme et la beauté. C'est boire

aussi à l'entente cordiale avec lllaiie, qui ne compte parmi

nous que des amis et des hôtes reconnaissants.

Je vous prierai ensuite de lever votre verre à la santé du

héros de notre fête. En votre nom, je répéterai à M. Baccelli

combien nous lui savons gré de la courtoisie de son accueil et

de la part qui lui revient dans le succès du congrès. Si la com-

pétence me fait dél'aut pour célébrer le savant comme vous

pouvez le faire, j'ai du moins des motifs personnels de gratitude,

qui me permettent de joindre mes vœux aux vôtres. Deux fois.
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les soins de votre illustre confrère ont contribué à me tirer

d'un grave danger; je suis la preuve vivante de son savoir,

et je la tiens pour décisive... L'ambassadeur n'a pas moins à

se louer du ministre Tous vous avez pu juger de la saine

popularité qui entoure le nom de M Baccelli, de celui que le

peuple aime à nommer h' premier citoi/en de Rome. Homme d'État

et grand patriote, c'est un collaborateur assuré, nous nous

plaisons à le croire, pour la politique de rapprochement qui

fait l'objet de vos vues et de ma constante solliritude.

J'en ai dit assez pour justifier mon double tuast.

A la famille royale et cà l'Italie!

AS. Exe. M. Baccelli

t

L'accueil l'ail à ce petit discours attestait que j'avais

fidèlement interprété les sentiments de l'assistance. Ce

n'était pas, d'ailleurs, sans intention que j'y avais f^lissé

certaines allusions politiques. Si courtois, si obligeant

que M. Baccelli se fût toujours montré dans ses rapports

avec nous, je n'étais pas le premier à remarquer qu'en

parlant de la France il s'était jusqu'alors ai)Stenu, dans

tous ses discours, de ces paroles d'amitié, ([ui semidaient

couler si peu a la plupart de ses collègues. Mon dernier

appel l'obligeait à sortir de sa réserve habituelle. Il n'hé-

sitait pas, d'ailleurs, à s'exécuter galamment, en hu\aiil ii

la France, à la sa;ur latine de l'Italie, à l'accord cordial des

deux valions, aux médecins français, (|ui s'élaieiil arrachés

h leurs occupalioiis pour enlreprendrc un long voyage et

assislerau congrès. « L'Italie, — ajoulail-il, — n'oublie-

rai! jamais cette manifestation de sympathie! »

SoiiuTie loule, la France avait fait bonne figure au con-

grès. Sans parler mémo de la contribution de nos savants

aux travaux techni(|ues, nous n'avions (|u'à nous fc'iiciter

<l(!s autres résultats de la riMmion. Huit jours d(î contact

el de débats a<'.ulé'mi(|ues avai(!nt conlribiié a dissiper

i)ieii des mi'liances. Le mi'rile en i'e\'enail sui-loul à l'atli-
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tu(l(! lie nos «li'lrgurs, qui avaifiil su, tout en soulcii.iiil

a\cc «•clal le renom tie la scienrc française, se ili'gaper

des j)rt'-jugr'S lonaccs et réveiller les sym|ialliies latentes.

Les conférences rie Rome nous laissaient le souvenir

il'uii siH'ci's J'es|)érais (|u'en France même, l'opinion en

serait favorablement impressionnée, et je me plaisais

à en escoiMjiler rell<t au prolit lie notre lâche d'apaise-

ment.

C'était compter sans les im[>rudences rie certains jour-

nalistes, dont le i)atriolisfne à courte vue n'arlrnettait

aucun de ces ménagrements qui s'imposent à une rliplo-

malie prévoyante. Surexcitée par les incidents des der-

niers mois, leur animosité contre l'Italie ne désarmait

pas. En se rendant à Rome, notre corps médical avait

encouru leur blàme. Ils n'attenrlaient aucun profit de la

rencontre. Dans l'accueil courtois fait à nos congres-

sistes, ils ne voyaient qu'une comédie. Après le toast

de l'ambassadeur, leur mauvaise humeur avait à qui s'en

prendre. Quoi? On osait parler d'entente et de rappro-

chement ! Fallait-il donc obliger des gens qui s'obsti-

naient dans une alliance hostile et des armements

offensifs? Duperie, maladresse, naïveté! Haro sur l'am-

bassadeur! Rien qu'un rappel n'était capable d'expier

son forfait!... M. Casimir-Perier ne le lui fit pas voir;

cependant je ne voudrais pas jurer qu'il fût resté insen-

sible à tant de clameurs...

Ce qu'il y a de certain, c'est que le bénéfice attendu du

congrès médical était compromis par une reprise de polé-

miques, où nous n'avions plus le beau rôle.

Encore fallait-il que, par un fâcheux concours de cir-

constances, une nouvelle rencontre des souverains

d'Italie et d'Allemagne vint, à ce moment même, fournir

à l'opinion émue un motif supplémentaire de défiances.
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L'empereur d'Allemagne se trouvait alors en villégia-

tiin- sur l'Adriatique, à Abbazia. Il venait d'y recevoir la

\lsile de François-Joseph. Rien d'étonnant à ce qu'il pro-

iiliil (lu voisinage pour se ménager une entrevue avec le

foi llumbert. Le projet devait lui en être suggéré tout

naturellement par des motifs d'amicale courtoisie. Peut-

trc aussi n'était-il pas fâché d'exercer le prestige de sa

présence sur un peuple, dont le zèle pour les alliances

illemandes semblait, dans les circonstances, réclamer

juclque stimulant.

En cli'et, le congres de méd(!cine n'était pas clos encore,

:]u'une note ofiicieuse, publiée par la presse romaine,

?onfirmait la nouvelle prévue. On y lisait ceci :

S. M. l'empereur Guillaume, qui, d'Abbazia, fait souvent

tes excursions sur l'Adriatique, se rendra, le 7 avril, à

V^enise, où le roi llumbert ira le saluer. L'empereur arrivera

;ntre dix et onze heures, sur son yacht. Au palais royal, on

ist entrain de |)réparer les appartements pour Leurs Majestés.

a municipalité vient de faire aménager douze embarcations

Dour se rendre au-devant des souverains.

Le voyage de l'empereur n'a aucun caractère politique.

\ussi ni le président du conseil, ni le ministre des affaires

étrangères ne se rendront-ils à Venise.

Dans la soii-éc du (i avril, le roi accompagné de

M. lioselli, ministre de l'agricullm-e et du commerce,

|uittail l{onic ])0ur gagner Venise, où l'empereur arri-

l'ait le lendemain, pour y passer deu.x jours. La cité des

loges secouait, pour quelques heures, son sommeil

éthargiquc!, i^a foule accourue des environs s'y pres-

sait sur le passage de l'Iu'itc iiii|i(''rial, liaiKpicIs, audiences,

aromenades en gondole, visilc des \i(Mi\ palais, e.xciu'-

àons au.\ îles : il fallait son infatigable activité pour

^îpuiser le [irogranmic chargé des frètes Si j'en fais inen-

II. 4
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lion, l'est [)Our iiolor quo le temps fies souverains était

0(<u[n' (le telle sorte, qu'il ne leur restait (|ue bien peu

il'instants pour de sérieuses conférences. Ils se sépa-

raient dans la matinée du !( avril. Rien ne permettait

d'atlriijuer à leuc remotitrc un Iml s[i(''(ialcMient poli-

tique.

Un n'en jugeait pas autrement en Italie et en Alle-

magne. C'est 1 opinion (|uc lu Hifoima clli'-méme fortnu-

lail dans les lignes suivantes, le lendemain de l'entrevue,

non sans mêler h ses dé'\clop|>cments (juelques traits à

noire adresse :

l'our attester yu chef du pays allié combien sont vives

I jiinilié du peuple italien pour le peuple allemand et sa sym-

pathie pour celui qui en dirige les destinées, il n'était pas

nécessaire que la pompe des manifestations officielles s'unit à

l'accueil spontané de la population vénitienne. C'est pourquoi

le chef du cabinet et le ministre des affaires étrangères ont

pu rester dans la capitale et s'y consacrer aux travaux parle-

mentaires. Peut-être cependant ne manquera-t-il pas de gens

pour attribuer au passage de l'empereur en Italie quelque

sii;nifieation imaginaire. Mais si, en d'autres temps, des induc-

tions arbitraires ont pu trouver un peu de crédit, elles sont

aujourd'hui destinées à ne plus obtenir aucune créance. Par

bonheur, les caractères vont se modifiant, et les injustes suspi-

cions sont en train de disparaître dans ces pays mêmes qui se

montraient jusqu'ici le plus facilement disposés à accueillir les

impressions les moins fondées. Et si, dans le passé, le voyage

d'un monarque, motivé simplement par des sentiments d'af-

fection et de cordialité, ou même le voyage d'un ministre

pouvait, sans aucune raison, fournir prétexte aux suggestions

de la malveillance, aujourd'hui on commence à comprendre

que certaines tendances aux suspicions et aux représailles

continues finissent par être préjudiciables au sérieux et aux

intérêts de ceux-là mêmes qui ne savent pas les dominer.

Nous pouvons donc saluer la rencontre de l'empereur d'Alle-

magne et du roi d'Italie comme un nouveau gage de paix, cet
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heureux événement étant, celte fois, jugé équitablement dans

tous les pays...

Les observations du journal de Crispi ne manquaient

assurément ni de vraisemblance ni d'à-propos. Aucun

cliangement n'était apporté à l'état des choses par la ren-

contre des deux souverains. On ne devait y voir qu'un

témoignage de leur union, qu'une manifestation de leur

volonté persistante d'en maintenir les liens. C'en était

assez, cependant, pour tenir en éveil les susceptibilités

françaises. L'empereur Guillaume n'avait pas manqué

son but, si le désir de neutraliser l'effet du congrès

médical était entré pour (|uel(jue chose dans son voyage

en Italie.

Ainsi la foi du roi Humbert dans le pacte allemand

demeurait inaltérée : l'entrevue de Venise en fournissait

une preuve nouvelle. En était-il de même de ses minis-

tres? Aucun doute, quant à Crispi. Mais la question pou-

vait se poser pour le baron Blanc. Une année auparavant,

alors que celui-ci n'avait pas de motifs de croire à son

élévation prochaine, il avait fait entendre au Sénat un

langage où chacun avait vu la critique, sinon de l'alliance

allemande, du moins de la déviation imprimée au sys-

li'uie dei)uis la retraite des Mancini et des Dcprctis. Ses

\ ues s'(''taient-elles modllii'cs. depuis (pi'il avait pris place

au conseil? La discussion du iiudget tles affaires étran-

gères allait permettre d'en juger.

Le 3 mai, M. Blanc était amené à s'explicpier, à la

(lliamhrc des députés, sur la politique e.vlérieure de

l'Italie et sur la Triple-Alliance. Je passe sous silence une

jiartio, fort intéressante d'ailleurs, de son discours, oii il

appclail la plii!os(jplil(' de l'histoire à expliquer rt''\olu-

tion d(^ son pays \cis « une |K)lilique vraiment nationale »,
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(|iii le rapinorliait ilo l'Angleterre [lour la sauvogcinie de

SCS iiilrrrts dans lu .Médilerraiiéc el de l'Allemafrne pour

le mainlif-n de la paix sur le conlincnt. Krilraiit bientôt

dans le vil de la (|ijestion, il ajoutait ;

Quant à nous, nous ne serions pas sur ces bancs, si nous

étions liés à quoi que ce fût qui dérogeât, en droit ou en fait,

à la plénitude de notre liberté dans une politiijue inspirée

exclusivement par nos intérêts nationaux. De nos erreurs

diplomatiques, militaires, économit|ues, personne autre que

nous n'a été et ne sera responsable.

Nous n'avons rien à cacher au sujet de nos engagements

envers nos alliés. Ils consistent, — nos prédécesseurs le savent,

— dans la solidarité d'une défense commune en cas de provo-

cation : rien de plus, rien de moins. Or, nous le constatons

avec une véritable et profonde satisfaction, Téventualilé d'une

provocation à la guerre est plus que jamais improbable, parce

qu'elle est exclue par la ferme volonté de tous les chefs des

Etats européen.* et réprouvée par la conscience universelle.

Ces engagements ont pour caractère essentiel de n'être

dirigés contre aucune puissance; c'est ainsi que rien ne s'op-

pose à ce que nos rapports, qui sont tout à fait amicaux avec

la Russie, le soient également avec la France. Aucune puis-

sance anime'e d'intentions pacifiques ne peut être froissée de

cette ligue de paix, avec laquelle, — l'expérience l'a déjà

démontré, — ni les intérêts anglais ni les intérêts russes ne

sont incompatibles. C'est un pacte d'assurance contre des

conflagrations qui nous reconduiraient à la barbarie; c'est un

gage pour la pacifique expansion des induenceSj du commerce,

de l'action civilisatrice de notre continent sur les continents

voisins.

Cette citation suffit pour déterminer le sens où le baron

Blanc entendait maintenir sa diplomatie. Mais je me repro-

cherais de ne pas reproduire un autre passage de son dis-

cours, où il traçait un exposé tout nouveau des considéra

tions qui auraient motivé l'attitude de l'Italie à notre égard,

depuis la fondation de son unité. En voici le texte même :
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Il serait injuste de dire que l'Italie se soit renfermée dans

l'égoïste et aveugle jouissance de sa liberté reconquise, et

qu'elle ait oublié sa mission historique dans la Méditerranée.

Non. La vérité est que l'Italie poussa la gratitude envers la

France jusqu'à continuer, pendant de longues années, dans un

recueillement profond, à porter le deuil pour les désastres

subis par son alliée de 1839, vaincue par son alliée de 1866.

En vain, en 1873, dans une i-encontre de souverains à Jlilan,

l'Allemagne affirmait-elle envers nous une politique de défense

commune : nous ne lui accordâmes pas la réciprocité.

En vain l'Angleterre nous adressa-t-elle une invitation à

une pacifique et tutélaire action navale en Orient, pendant la

guerre turco-russe : nous la déclinâmes.

En vain^ au congrès de Berlin, une puissance médiatrice

renouvela-t-elle officieusement, à nous tout d'abord^ son con-

sentement à une occupation spontanée de la Tunisie, consen-

tement que Napoléon III nous avait déjà notilié officiellement

en 1867 : nous refusâmes.

En vain encore, en 1882, l'.Vngleterre, se réservant le canal

de Suez et la mer Rouge, route impériale des Indes, nous

conviait-elle à protéger la vallée du Nil : ainsi qu'il résulte

même des Livres verts, la déclaration des ministres français,

que la place abandonnée temporairement par la France en

Egypte ne devait pas être prise par l'Italie, nous fit refuser

l'invitation de l'Angleterre.

Oui! L'Italie étonnera l'histoire, plus juste que les contem-

porains, par sa gratitude.

Telle est la vérité...

Ainsi, c'était |iar gratiliidc envers la France (luc. rilalit'

ne nous avait ])as pn'cédés en Tunisie, (|u'cllc n'avait pas

l'ait cause coiiiniuiie avec l'Angleterre dans les Balkans

et en Egypte! La tlièse n'était pas banale assurément.

Tout le lui'rile en nsveiiait h l'esprit ingi'uieuA du liiiion

IManc.

La conclusion certaine à r(;lenir de son discours élait

que nous n'avions à envisager encore aucun cliangement
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dans l'oriciiliilion ilc la pulitiiiiic italioiinc ; nous jioun ions

sculcincnl lui savoir jrré de ses inlcnlions pa(i(i(|ui;s el

de SCS {n'oils pour établir fjue l'accord avec les puis-

sances ccnlrales n'excluait pas l'cnlretien de bons rap-

ports avec la France. II s'en montrait, d'ailleurs, si con-

vaincu, fpi'il n'hésitait pas, en terminant, h. exprimer sa

confiance en un retour prochain à des relations plus libé-

rales avec nous sur le terrain commercial.

Ses déclarations conciliantes avaient-elles dépassé la

mesure que d'autres auraient jugé bon d'assigrner au lan-

gage du ministre des all'aires étrangères? Il ne manr|uaif

pas de gens pour penser que celte considération était

pour quelque chose dans les motifs qui décidaient Crispi

à intervenir, dès le lendemain, dans le débat, afin de

remettre les choses au point. Sans doute, le chef du

cabinet se plaisait à n'-péter, à son tour, (|ue la Trii)le-

AUiancc était défensive, non otTensive; qu'un conflit avec

la France serait une guerre civile plutôt qu'une guerre

de nation à nation. Mais il insistait particulièrement sur

ce point que jamais il n'avait critiqué le traité d'alliance

avec les puissances du centre; qu'au lendemain de la

rupture de ce pacte, l'Italie serait menacée en Orient,

sans pouvoir compter sur l'amitié de la France; qu'elle

devait donc maintenir les liens contractés, et ne pas

s'exposer, en affaiblissant sa puissance militaire, à payer

les frais des guerres prochaines.

Quelques jours plus tard Crispi revenait, à propos du

budget de la guerre, sur les causes du recueillement que

VltaHe s'était imposé durant de longues années. Était-ce,

comme le baron Blanc l'avait exposé d'un ton ému, par

déférence et gratitude pour son ancienne et malheureuse

alliée de 18:39? Crispi n'avait cure de ces explications

sentimentales. Si l'Italie ne s'était pas jointe à l'Angle-
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terre en 1878, si elle avait refusé dinlervenir à Alexan-

drie en 1882, c'était tout simplement parce que son

armée n'était pas en état de suffisante préparation.

A la bonne heure ! L'explication était moins embar-

rassante pour notre générosité.

Crispi voulait bien reconnaître qu'à Paris, comme
ailleurs, les sentiments de paix avaient le dessus; que la

République conservatrice ne se laisserait pas entraîner

dans une guerre, où elle risquerait son existence. Mais

il ne s'en opposait pas moins avec énergie à toute

réduction des forces militaires, et il obtenait gain de

cause.

En définitive, les discours des deux ministres étaient

de nature à tranquilliser complètement les alliés de

l'Italie et à faire évanouir les espérances dont on avait

pu se bercer aillenrs; mais leur langage n'était pas fait

pour ramener ciiez nous la confiance, ni pour préparer

le terrain d'un rapprochement commercial.

Du reste, un tragique événement allait jeter bientôt

dans nos rapports a\ec l'Italie un li-oublc plus profond.

Dans riiilervalle, le cabinet de M. Casimir-Perier, ren-

versé sur une (piestion d'ordre intérieur, avait fait place

(.'10 maij à une nouvelle administration, présidée par

.M. (Charles Du|)uy, et dans la(|uelle la direction de notre

diplomatie était confii'eà M. Ilaiiolaux. auparavant direc-

teur des l'onsulals et des allaircs (•(jnnncrciab's au quai

d'Orsay.

Le '2'i jin'ii, h^ piési(b'nl de la l{(''puldi(pie se trouvai! à

L\(m, pour l'oincrlure d'une cxposiliou universelle.

Dans la soirée, eoninie il se renihiit en \oilur(ï an grand

lln'i'ilre^ un lioiunie s'(''laniail sur le marchepied et le
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frapj)ail iluii coiii) de |ii>i^iianl. I)iii\ liinrcs plus (anl,

Carriol rcmlait If ilomicr sou|)ir

L'assassin était un atiarcliistc italien, iifiiiinit' Cascrio.

Je résiliais alors ii dastcl^amloifo, sur les monts

Aihains, ofi ji- m'étais installé pour la saison cliauile. Le

2"i juin, (lis la première lieure, un em|)loyé du lélégrajtlie

me remettait deux dé-in-riics : l'une, expt'diée de Paris,

me notifiait la falide iiouxclle; l'autre, ('crile par le baron

Blanc-, portait eeci :

.le rdjois une terrible nouvelle ; le président de la Itépu-

blique rrançaisc est mort assassiné à Lyon. L'assassin, à noire

profonde borreur, est Italien. Je vais prévenir Sa .Majesté et

le président du conseil. Je télégraphie à notre anibas.^adeur à

l'aris, le chariieant d'exprimerà votre gouvernement l'exécra-

tion de l'Italie pour ce fait abominable. Je prie Votre Excel-

lence d'accueillir cette première expression de notre dou-

leur.

Blanc.

Qucbjues instants ]>lus tard, je prenais le train pour

regagner le palais Farnèse. Quelles réfle.xions. durant ce

voyage à travers les plaines déjà brûlées de la campagne

romaine! Je songeais au vide laissé par la mort d'un

président qui s'était fait une conception si élevée de son

mandat, vouant toute sa vie à l'union des Français au

dedans, commandant l'estime et la confiance au dehors

par la dignité de son attitude. Des rapports personnels et

déjà anciens m'avaient inspiré pour l'homme une respec-

tueuse sympathie; j'avais été son hôte d'un jour à Fon-

tainebleau ; plus d'une fois, à l'Elysée, il m'avait entretenu

de ma mission en Italie et m'avait donné de précieux

encouragements. Une douleur intime se joignait à mes

regrets fatriotiques.

A uicn arrivée à Rome, le bruit de l'attentat commcn-
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çait à se répandre : des groupes en causaient dans les

rues; les drapeaux du Quirinal et des monuments

publics étaient en berne. Déjà le général Ponzio Vaglia,

premier aide de camp du roi, s'était présenté à l'ambas-

sade de la part de Sa Majesté. J'y trouvais un second

messager, 31. le comte Gianotti, grand maître des céré-

monies de la cour, qui venait m'exprimer les condo-

léances de son souverain et m'inviter à me rendre au

Quirinal dans la journée.

La Cbambre des députés se réunissait à celle lieure

même, pour une séance du matin. Dès le début, le prési-

dent du conseil demandait la parole, et tous les membres

de l'assemblée écoutaient debout, dans un religieux

silence, la communication suivante :

Le télégraphe nous a apporté, cette nuit, la douloureu.se

nouvelle de l'exécrable assassinat commis sur la personne de

Sadi Carnet, président de la République française.

Sadi Carnot, fds de pères qui ont servi glorieusement la

patrie, homme probe qui ne pouvait avoir d'ennemis, qui ne

pouvait susciter des haines, est tombé sous le poignard d'un

assassin, qui, pournotre plus grande douleur, est né en Italie.

Mais ce (jui nous réconforte, c'est de penser que les anarchistes

n'ont pas de patrie; et, de même qu'ils la renient, de môme
aussi la patrie les renie. Cependant toute âme italienne a dû

ressentir l'oppression de la terrible nouvelle.

Celte Chambre, qui représente la nation italienne cl qui est

liée à la nation voisine par les plus vifs sentiments d'alfection

et d'amitié, s'associera certainement au deuil univei'scl pour

la perte amère que la France a faite.

Au nom de l'Italie, le gouvernemenl a transmis par le télé-

graj)he ses condoléances à la malheureuse veuve et au chef

du gouvernemenl français. Il est juste aussi que vous présen-

tiez vos condoléances par l'organe de notre illustre président.

La Chambre ne niaiiquera pas non plus (ronlomii'r ci's mani-

festations (le regii'l. qui |ii'UV('ul le mieux i'X|irinicr Min deuil

national.
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l'crsuadû dès lois dinlerpréler les sentiments unaninKS de

cette assemblée, je propose <iue la (ihanibre lève la séanc;

Le pirsiileiil de la Cliamlirc n'-poiidait à cet appel (lar

une allocution, dont voici L-gaienicnl le ti,-xtc :

La Cliarnbio ne tardera certainement pas d'un moment à

s'associeraux .sentiments exprimés par le président du conseil,

à exprimer le [iroCond chagrin, le très vif regret avec lequel

elle a appris la triste nouvelle de l'horrible méfait commis

contre un homme qui repi'ésentait la gloire d'une nation, d'un

homme qui nous était cher, de l'homme sage par excellence,

l'exeuiple de tuutes les vertus. Il avait consacré sa vie à une

seule mission : la noble, la très haute et sainte mission de

concilier les peuples entre eux, et spécialement d'iHre entre

nous et la nation à la tête de laquelle il était placé, un lien de

concorde, d'affection et d'amour.

Si la France pleure la perte de cet homme, l'Italie a le

devoir de le pleurer également : et j'accomplis un devoir sacré

en rendant à sa mémoire le tribut du très vif et très amer

regret qui est dans notre cœur comme dans le cœur de tout

Frant;ais, parce que le deuil qui frappe aujourd'hui la France

est aussi un deuil pour l'Italie, un deuil national!

Pour témoigner de nos profonds regrets et de la part que

nous prenons au malheur de la France, pour montrer que

nous ressentons ce malheur comme s'il nous frappait nous-

mèmeSj je propose que la Chambre prenne le deuil durant la

la session et me charge d'exprimer au chef de la représenta-

tion nationale française, au nom delà représentation italienne,

les sentiments de très vif regret et de très amère douleur que

nous éprouvons aujourd'hui.

Et qu'il me soit permis, de ce siège présidentiel, de dire, au

nom de la nation italienne, qu'elle n'a jamais oublié les senti-

ments d'affection qui l'unissent à la France, de rendre témoi-

gnage de nos plus profonds regrets et de la part très grande

que nous prenons à son malheur, le considérant comme un

malheur propre, comme un malheur national!

Je propose donc à la Chambre de suspendre la présente

séance et celle de raprès-midi. de prendre le deuil pour cette
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>ession et de charger son président de se faire l'interprète de

M'S amères condoléances auprès du chef de la représentation

I ationale française.

Ces propositions étaient approuvées h l'unanimité;

|iiiis l'assemblée se séparait.

Immédiatement après la séance, le président du con-

seil, accompagné de tous les membres du cabinet, se fai-

>;iil annoncer au palais Farnèse, où il m'exprimait, en un

i: lave langage, les condoléances du gouvernement italien.

*^>uant à ses sentiments personnels, — ajoutait Crispi, —
ils étaient assez connus pour que personne ne doutât de

sa profonde douleur. Il n'ignorait pas, hélas! que l'as-

sassin était Italien; mais, comme il venait de le dire à la

Chambre des députés, les anarcliistes n'ont pas de natio-

nalité : s'ils renient la patrie, la patrie les renie elle-même.

A ses regrets, enfin, il joignait des vœux sincères pour

que la France surmontât cette nouvelle et pénible

épreuve, comme elle avait fait de tant d'autres.

Les ministres me met! aient ensuite au courant de la

manifestation imposante i|ui vouait d'avoir Heu au iVIon-

tecitorio.

De mon côté', je les remerciais <h's sentiments qu'ils

m'exi)rimaient, convaincu que leur (h''marche serait hau-

tement appréciée chez nous. H(''p()ndant à des préoccu-

pations que cerlains (rnilre eux inaiiifeslaiei;!, j'ajoulais.

— comme j'}' (Mais aut<iris(-, — i[ue des mesures a\ai(uil

été prises, sans retard, pour gai'aiilii' autant ipie possiiilc

leurs com|)atriotes en France contre le premier éclat (U>s

colères populaires. Déjà, en elfct, le télégraplie signalait

un conuucnccment d'agitation, (|ui se traduisait, à Lyon,

])ar des actes du \'iolen('e contre les ('laiilisscmenls lenus

pai' (les llaliciis.

lue (h'nii-licni'e aiirJ-s. je recevais le |ii-ésiduul, les
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\ ic('-[iri'.si(lciil.s vl li's aulrfs iiicrnlircs ilu liiircau de la

Cliainhro des ilr|)ulrs. .M. liiaiirheri riîfaisaille n'-cilde lu

scène (jui venait d'avoir lieu au Moiilccitorio, trouvant

des accents émus pour mettre en relief l'Iiorrcur du crime

commis et l'élan spontané des sympathies italiennes

C'était ensuite le président du Sénat, qui ne voulait |)as

attendre la séance de laprès-midi pour m'assurer (|uc la

Haute Asscnddéc ne ferait pas moins que la cliamlire élec-

tive. l{a|)pelanl (|u il avait comliatlii, le 2i juin IHo'.l, à

côté des soldats français, Farini ajoutait que son cii-ur

saignait à la pensée que le deuil de la France était dû

maintenant à une main italienne. — C'est le sentiment

qu'il exprimait au Sénat, quelques heures plus tard, en

prononçant l'allocution suivante :

L'assassinat du président de la Uépublique française, du

représentant de la souveraineté et du droit national d'une

nation auiie, d'un homme ceint de l'auréole d'un patriotisme

à la fois antique et très moderne, a suscité dans le Sénat un

mouvement de profonde horreur et d'exécration.

Les longs services rendus par lui à la liberté de sa patrie

ne l'ont pas défendu; son honnêteté sans tache, la vertu de sa

vie ne lui ont pas servi de bouclier.

Il n'est pas de peuple civilisé qui ne parta.i,'e le deuil (Je la

nation française, en réprouvant cet acte de détestable bar-

barie.

Le Sénat s'y associe avec une douleur et une émotion dont

l'intensité s'accroît du souvenir des périls encourus et du

sang versé par le généreux peuple français pour notre indé-

pendance. A sa douleur et à son émotion s'ajoute l'amer regret

que, comme on l'annonce, l'agent d'une si déplorable scéléra-

tesse soit né dans notre pays.

Puisse la commune douleur, la commune abomination, qui

unissent aujourd'hui la France et l'Italie, rapprocher les deux

peuples dans une concorde durable!

Interprèle des sentiments du Sénat, je vous propose de sus-

pendre la séance, de prendre le deuil durant toute cette ses-
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-hiii. d'exprimer au gouvernement et au parlement français

iMilre horreur et nos condoléances pour l'horriLle assassinat.

Ces motions étaient également votées à l'unanimité.

A cette heure même, j'étais reçu au Quirinal. Le roi

m'y faisait un récit animé des émotions qu'il avait tra-

xcrsées, durant la nuit, depuis le moment où on l'avait

réveillé pour lui communiquer le premier avis de l'at-

li iilat, jusqu'à la réception de la dépêche annonçant le

iliMiouemcnt funeste. Maintenant encore, il se demandait

j comment un criminel avait eu l'idée de choisir une

pareille victime. Il faisait, en termes chaleureux, l'éloge

de (^arnot, qui ne pouvait pas avoir d'ennemis, qui s'était

acquis l'estime, la confiance et l'affection de tous les

gouvernements, île tous les souverains. C'était ensuite un

retour mélancolique sur lui-même et sur les attentats

dont il était menacé; il le savait et ne s'en émouvait pas.

Du reste, qu^un misérable s'en prit h un eiii|M'reur, à un

roi, cela pouvait encore s'expli(iuer; mais (ju'il allât frap-

per un présiilent de République, cela dépassait l'imagina-

tion!... Ce qui ajoutait à la peine du roi, c'était la pensée

que le coupal)le était un Italien : il trouvait là, répétait-il,

un sujet de (huilcur et d'humiliation; il ne se lassait pas

d'exprimer ce (pi'il \ovait de monstrueux et d'affligeant

dans celle. idi'C que (•'('lait un Italien (|ui avait frapp('' le

[irenner des ciloxens l'"ran(ais! Il en resterait inronso-

iai)ie... l'jn terminani, le roi me disail qu'il a\ail dc'jà Itdi'-

grai)iiié à MmeCarnol, en son nom et au nom de la reine,

et adressé directement une (h'pêche au président du con-

seil à Paris; il m(î d(;mandait néanmoins de transmettre de

nouveau l'expression de ses |irofonds regrels à mon gou-

\erncmcnt el de bien niaripicr de ipiel cirur la |M)]iulali()n

italienne s'associait ;i ses cordiales conddirMnces. « Du
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rcsic, — conliiiuait Sa Majcsli', — je suis, cii ce iiKiiiunt

soltuiiicl, rinlerprMi! aulorisi'- île l'Italie, qui garde |iour

la France, — n'en iloulez janiais ! — les scntinienls «l'urn

indissoluble allcclion! »

A mon retour ii l'ainljassaile, les murs se couvraioni

d'une proclanuilion de la junte nuiniii|tale à la [lOpulation

romaine. On v lisait les li^-'rn's suivantes :

AiiJDiird'hui, sous la main d'un assassin, au milieu d'un

peuple qui l'aimait, vient de succomher le chef de la Hépu-

Lique IVançaise. Le monde entier frissonne d'horreur en pré-

sence d'un tel crime, et de vous, Itomalns. doit partir le cri

de l'humanité offensée. Montrons à la grande et glorieuse

nation, à laquelle nous devons tant, à laquelle nous unissent

des liens indissoluhles d'affection, de fraternité et de grati-

tude, montrons la part immense que nous prenons à son deuil,

et souhaitons que la fermeté des gouvernements civilisi'-s

garantisse la société de semblables périls!

.\ neuf heures du soir, le conseil municipal se réunis-

s lit pour entendre une communication du syndic, décider

qu'un télégramme serait adressé au président du conseil

à Paris et nommer une ih-h'-gation chargée de porter au

représentant Je la République à Rome les condoléances

(le la ville. La séance était ensuite levée en signe de

deuil.

Une foule considérable se trouvait alors réunie sur la

terrasse du Capitole, attendant les délibérations du con-

seil. La séance à peine terminée, plusieurs centaines des

assistants prenaient le chemin de l'ambassade, aux cris

de : vive la France! vive l'Italie! vive Carnot! Bientôt le

cortège débouchait sur la place Farnèse, se rangeait

devant le palais, et là s'imposait un silence profond.

Quelques délégués entraient dans le palais pour y inscrire

leurs noms. Puis, au bout d'un quart d'heure, les mani-
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feslants se retiraient, sur l'invitation Je la police, en fai-

sant entendre de nouveau des vivats pour la France...

J'assistais, des fenêtres, à cette démonstration touchante,

et je ne pouvais m'empècher de songer que, dix mois

auparavant, sur cette même place, cette même popula-

tion, passionnée et mobile, donnait l'assaut au palais et

poussait des clameurs de mort...

Le lendemain, 26 juin, conformément à la d(diI)ération

du conseil, le prince Ruspoli, syndic de Rome, venait me
voir, avec les membres de la délégation, pour mexprimer

la part que la ville prenait à notre deuil. Il me remettait

une copie du télégramme adressé par la junte munici-

pale à M. Charles Dupuy.

Dirai-jc maintenant les démonstrations de sympathies

pii\(''(>s, ([ui se produisaient durant ces deux premiers

jnni-s?

Il n'était pas, comme on pense, un seul Français à

Uome qui ne fût accouru tout de suite à l'ambassade,

pour témoigner de sa solidarité dans le mallieur commun.

Tous les mcml)res du corps diplomatique étaient aussi

venus pour m'exprirner leurs sentiments de regret.

Dignitaires do la cour, sénateurs, députés, hauts fonc-

tionnaires. Italiens de toutes classes se succédaient à

1 ;wid)assa(h;. D'imiombrablcs signatures coinraient les

r(".;'isli'cs disposés à cel elfet. Des millicirs de cai'tes

é aient apportées. IjCS lélégranunes ai'llnaiciit de tous les

points du royaume. On peut juger de hi sponlanéit('' et de

r(''Ian de la manifestation par ce ihHail que, dans la soirée

du 2S, j'avais déjà répondu à pkis de cent dépèelies de

condoléances expédiées par des svndics de grandes villes

et de petites conmumes. Le uième empressement m'était

siuiiiilé jiar chacun de nos consuls et de nos agents con-

sulaires.
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L'Ilalii; ne poinait proU'slor plus <lif,'^ncnif'iil corilro le

coup iluiil la iiiaiii d'un ilc ses ctifants vi-iiail <lc nous

fiap[M'r.

Oii('l(iuo l)icn rt'sulte parfois d'un grand mal : pcul-élre

le forfait de Caserio allait-il contriliucr au rapprofliemont

des deux peuples

Par malheur, l'altenlal du 2i juin provo<|uait, en

France même, une st-rie d'autres démonstrations, dont

le contre-coup arrêtait IjienttU le mouvement svnipa-

lliiquo qui se prononçait de l'autre côté des Alpes.

Dans la nuit du 2i au '2"t juin, la ville de Lyon était

le tliéiUre de troubles graves. Des rassemblements se

formaient sur divers points, à la nouvelle du crime. La

nationalité de Caserio une fois connue, l'indignation

s'en prenait aux compatriotes de l'as.sassin. L'autorité

réussissait à préserver le consulat général d'Italie,

menacé par des bandes surexcitées; mais bientôt des

cafés et des magasins tenus par des Italiens, étaient

euvaliis et saccagés. Il fallait un déploiement de forces

considérable pour prévenir de plus grands mallieurs,

et l'ordre ne se rétablissait qu'après deux jours. De

nombreuses arrestations avaient dû être opérées. Beau-

coup de résidents italiens, saisis de panique, prenaient

la fuite et portaient au delà de la frontière des récits

exagérés, qui soulevaient dans toute l'Italie une émotion

nouvelle.

A Marseille, même agitation menaçante durant les

journées des 25 et 26 juin. A Grenoble, le consulat'

d'Italie était envahi à l'improviste; cependant le préfet

ne tardait pas à se rendi-e maître de la situation et faisait

rétablir l'écusson enlevé par la populace. Des manifesta-

tions de moindre importance se produisaient aussi à

Avignon, à Cliambéry. à Nancy, à Lille et dans quebjues
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autres villes; mais, partout, l'autorité parvenait rapide-

ment à ramener le calme.

Le gouvernement de la République avait pris, sans

tarder, les mesures que la prévoyance conseillait pour

garantir la sécurité des résidents italiens. Beaucoup

d'entre eux voulaient regagner leur pays; ils recevaient

des secours de route et des facilités analogues à celles

qui sont accordées parfois à nos ouvriers agricoles pour

leur voyage de retour après les travaux de la moisson.

Nos préfets se multipliaient pour seconder les vues du

gouvernement, et leurs efforts réussissaient à prévenir

de sanglants excès. Aucun cas de mort violente n'était

signalé durant cette période troublée.

De mon côté, je n'avais pas perdu une minute pour

aviser le gouvernement italien des précautions prises. Le

roi et ses ministres m'en avaient remercié. Le baron

Blanc m'avait même annoncé qu'il en informerait la

Chambre des députés, et rendrait ainsi un public hom-

mage à nos dispositions spontanées. Effectivement, à la

fin de la séance du 21 juin, il demandait la parole pour

faire entendre la déclaration suivante :

« En même temps que la nouvelle de l'assassinat du prési-

dent de la République, nous avons reçu du gouvernement

l'assurance que des mesures étaient prises pour la se'curilé

des résidents italiens. Les promesses spontanément données

ont été tenues, puisque la force publique s'est opposée avec

énergie aux tentatives faites pour molester les Italiens. La

preuve en est que ce sont les agents de l'autorité qui ont été

lilcssés dans les bagarres. Aucun meurtre n'es-t à déplorer,

d'après les dépêches de nos consuls; il n'y a eu que des dom-

mages matériels et des blessures. La justice française fera son

devoir aussi bien <[uc les aulorit('s militaires (!l politiques.

« .\ la suite do ces désordres, la |iani(pie a gagné nos

ouvriers; beaucoup se sont enfuis; des bruits alarmants se sont
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répamliis; on a parlé ilc fonclionnaires italiens tués en Fiuixj

et de fonclionnaires français tués en Italie. Tous ces l>ruits

n'ont pas l'ombre de fondement. Kn ce qui concerne l'Italie

le ministère des alfaires étranj-'ères a eu .«oin de les faire

démentir formellement. Le ministre est srtr que la population

italienne conservera l'attitude calme et digne qu'elle a observée

jusqu'ici. •

Après ces (lé(iaralions(;itéfrori(|uo.s, on |»oiivait espérer

que ropiiiioii piiliiiiiue. en Italie, ne se laisserait pas

troubler par ilc faus.ses rumeurs et n'sislerail à tous les

enlraînenicnls. Mais un pareil résultat n'aurait pas fait le

compte des feuilles gallopliobes et de certains patriotes

qui croyaient bien aj^ir en creusant plus profondément le

fossé entre les deu.\ nations.

Des informations malveillantes, répandues dans tout le

royaume, ilénaturaient le caractère des manifestations

qui s'étaient produites dans quelques-uns de nos ciiefs-

lieux. C'était, disait-on, la cliasse aux Italiens qui recom-

eait chez nous. Des attentats abominables y étaient

commis contre les personnes et les propriétés. A Turin,

à Gènes, à Rome et ailleurs, de petits journaux illustrés

reproduisaient des gravures composées à l'occasion des

événements d'Aigues-Mortes, et les donnaient comme la

représentation des scènes de carnage (|ui venaient d'en-

sanglanter la ville de Lyon. Les esprits se montaient.

L'émotion sympathique des premiers jours faisait place

à la mauvaise humeur. Des démonstrations antifran-

çaises s'organisaient. A Rnine, quelques meneurs son-

geaient à recommencer l'assaut du palais Farnèse.

Comme par un choc en retour, de sinistres nouvelles

se répercutaient hientùt ù Paris, oîi l'on allait, un soir,

ju.squ'à faire courir le liruil d'un attentat dont j'aurais été

victime. Le roi m'en parlait le lendemain :
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— Un jour, me disait-il, on lapportait à Depretis une

liistoire analogue d'assassinat qui courait sur son compte.

— Bon, — répondait le vieux ministre; d'après le dicton,

me voilà assuré de vingt ans de vie! — Vous aussi, mon
cher ambassadeur, \ous êtes maintenant pourvu d'un

brevet de longévité. J'en suis fort aise et je vous fais

tous mes compliments.

Grâce à la vigilance des autoriti's italiennes, ragilation

(]ui reprenail dans la pc'niiisuk' n'enlraiiiait, cette fois,

aucune des conséquences fâcheuses qui avaient suivi

les événements d'Aigues-Mortes. Les résidents français

n'étaient pas inquiétés, et le palais Farnèse ne subissait

aucun siège nouveau. Bientôt même, les journaux hos-

tiles se voyaient obligés de déposer les armes. Leur

campagne inspirait un croquis amusant à l'un de leurs

confrères romains, le Folclietto: l'artiste y représentait

deux journalistes dans un bureau de rédaction :

— r.ombien d'Italiens tués en France"? demandait l'un.

— Pas un I

— Alors motloz : 3,0(KI. Clia(iue mort fait vendre Un

exeraplaii'c de plus.

Ce trait salirii|U(' in(N(|U(' l'es|irit dont s inspirait ci^r-

tainc j)r('ssi' et aussi le criMlit fpie ses p()l(''nii(|ues oble-

naient des Iccicui's a\is('s. Je no xcux pas insister j)lus

longtemps sui' ce sujet. J'en ai dit assez pour faire com-

prendre (|U(' l(î déplorable attentat du 24 juin, au lieu de

servir ii l'apaisement, comme on l'avait tout d'abord

espéré, contribuait piulèt à la di\ i.sion des deux peuples,

('e résultat devait être mis en relief, a(in de bien déter-

miner l'état des l'apporls respectifs au moment oii

M. Casimir-l'erier ('lait appelé par r.Vssemblée nationale

,'i la jirésiileiice de la lîi'publiquc française (27 juin tH'.li).
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Polémiques de presse. — locideots de fronliiru : arrestation du général
Goggia et du capitaine Romani (septeiiibrc 1891). — K.vpulsion de
Mgr Bceglin et de M. Darcours (décembre). — Mort d'Alexandre 111 ;

avènement de Nicolas H (1" novembre — Le général Ignatieff &
Rome. — Ouverture de la session parlementaire ("décembre).

1894

Durant la période marquée par la courte présidence

de M. Casimir-Perier ('2~ juin 18!14 au I y janvier 1893),

aucune amélioration sensible ne se produisait dans nos

rapports avec l'Italie. L'attitude des deux gouvernements

restait correcte et courtoise; mais leur bon vouloir n'était

pas secondé par les sentiments réciproques des popula-

tions. Les mois précédents avaient laissé une humeur,

qui se manifestait au moindre incident.

A la fin de juillet 1804, le parlement italien se proro-

geait pour un temps indéterminé. A force de ténacité et

de souplesse, Crispi s'était fait concéder les moyens qu'il

jugeait nécessaires à son administration. Démissionnaire

le 6 juin, mais encore soutenu par la confiance royale, il

avait réussi à reconstituer immédiatement son cabinet,

en sacrifiant un seul de ses collaborateurs. Bientôt il avait

obtenu la confirmation législative des réformes édictées,

au début de l'année, par décrets dictatoriaux, y compris
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la retenue sur la rente et les autres contributions qui

devaient, d'après les calculs de M. Sonnino, assurer défi-

nitivement l'cquilibre budgétaire. Enfin il avait amené

les Chambres à sanctionner une série de mesures inspirées

par le souci de la défense sociale contre les attentats

anarchistes. En vertu de lois nouvelles sur la presse et

sur le domicile forcé (domicilio coacto), il se trouvait armé

des pouvoirs les plus étendus pour imposer silence aux

agitateurs. Son dessein hautement proclamé était de con-

sacrer tous ses soins, dans l'intervalle des sessions, à

l'œuvre de réorganisation intérieure. Nous étions, dès

lors, fondés à compter sur son désir de ne pas compli-

quer sa tàclic par des difficultés extérieures.

Moins accessible aux considérations qui conseillaient

le recueillement et la paix, les feuilles officieuses du

royaume continuaient à attiser le feu. Les autorités mili-

taires et douanières se montraient animées d'un zèle

agressif, qui multipliait, sans profit et parfois sans motifs,

les incidents de IVontière. Peut-être se croyaient-elles

encore dans le Ion, en déployant une intransigeance

extrénie, en se conformant, dans leur zone d'action, aux

méthodes suivies jadis par le mailrc lui-méiuo, durani

son premier consulat.

C'est ainsi, par exemple, (ju'un j(iunial romain, nf'li-

cieux du ]ii'cmier degré, jugeait bon de dénoncer à la

Turquie et à l'Europe entière nos prétendues visées sur

le littoral africain de la Méditerranée. Au Maroc, nous

tiouverions à qui pai'lcr, rAnglcIcrrc et l'Espagne faisant

bonne garde. Mais, du cùlé de la Tri]iolitainc, le danger

|>ressriit : on signalait nos elforls pour rallier les Touaregs,

pour (ii'ldui'ner les courants commerciaux du Soudan et

isoler la j)rovince ottomane; nous pr('q)arions un coiq) de

main sur (iliadamès; les troupes du général Allegro fai-
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saionl de ir(''(|iiontes incursions au delà des confins; nous

ne larderions guère h inventer de nouveaux Krournirs,

pour recommencer en Cyr<''naï(|uc la partie gagm'-e en

Tunisie. t",es accusations gratuites étaient reprises i;t

amplifiées par les journaux «le province. La presse fran-

çaise s'en indignait et ripostait de belle encre. « Si la

France, — répliquait la Tribuna(l),— n'apas d'intentions

agressives contre îles territoires que nous devons i'em-

pôclier d'absoilicr. — car ce serait notre ruine politique,

morale et économique, — les cigales parisiennes nont

qu'à se tenir tran(|uilles : elles n'ont rien ;i craindre de

nous. Mais, pour que ces intentions soient bien claires,

il faut qu'au lieu de crier si haut contre un journal qui a

les preuves de ce qu'il avance, elles commencent par

démontrer que la politi(|ue française à Constantinople, à

Tripoli et à Tanger est différente de ce qu'elle apparaît

tous les jours. Cette démonstration est si difficile, qu'elle

ne sera, croyons-nous, jamais fournie. Si les Italiens, —
étant donné ce qu'ils savent, — restaient volontairement

inertes, ils mériteraient d'être rangés au nombre des

fous, pour s'obstiner, en plein midi, à fermer les yeux à la

lumière éclatante du soleil. En ce qui nous concerne,

comme citoyens et comme journalistes, nous ne pou-

vons dire que ceci : nous avons la conscience de remplir

un devoir et nous éprouvons une grande satisfaction à

le remplir; mais notre douleur serait infinie, si, nos efforts

demeurant vains, nous nous voyions obligés, — et cela

plus tôt qu'on ne pense,— de crier à nos compatriotes sur-

pris : nous vous l'avions bien dit! » D'après cet extrait on

peut apprécier la nature et le ton des polémiques qui se

poursuivaient entre les deux pays durant l'été de 1894.

(1) La Tribuna du 3 septembre.



N' ICO LAS II 71

Daiis le même temps, les rigueurs exercées sur la zone

IVoulièrc fournissaient d'autres sujets de mécontente-

ment. Peu de semaines où l'on n'eût à enregistrer, dans

la région des Alpes, l'arrestation de quelque voyageur

soupçonné d'espionnage.

La série avait commencé, en France, par deux incidents

retentissants, ofi se trouvaient compromis des officiers

de l'armée italienne.

C'était d'abord le général Goggia, à qui l'on interdisait

le séjour sur notre territoire, à la suite d'une procédure

motivée par ses études suspectes sur les défenses de

notre littoral entre Menton et Nice (avril 1894). Interpellé

à ce sujet, le liaron lîlanc répondait à la Cliamltre des

députés : « C'est une faculté (jui appartient au gou-

vernement français, comme au nôtre, d'expulser des

étrangers sans en donner de raisons. L'usage que le gou-

vernement français a fait d'une telle faculté, dans le cas

du général (loggia, peut faire ici l'objet de libres appré-

ciations, mais non dune réclamation diplomatique C'est

pourquoi le gouvernement du roi a estimé ([u'il (Mail

plus digne de ne pas en faire le sujet d'un écbangc

de vues avec le gouvernement français. » A ces

explications ('rispi ajoutait qu'il ne voyait pas de

motif d'intei'\enir, puisque le gouvernement français

a\aiL agi en \ertu d'une loi. « On trouve la mrme dis-

position dans notre loi de sùivli'' publi(|ue, disait-il, et

c'est moi-mi'me (|ui i'v ai intiiiduit(v Nous pouvons

chasser de notre territoire un étranger (puilconqu(>, sans

dire pourquoi. Cela posé, il ne convient pas au gouverne-

ment auquel ap[)artient l'expulsé d'entamer une discus-

sion ni d'engager des négociations, puisc^i'on [)Ourrait

lui n'pondre (|ue la mesure est légales .le rappelbn-ai

d'ailleurs (pie. dînant mon dernier iiiiiiisièrc. je me suis
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auloiisi' (le ce droit (|u<in(l je l'.ii rru nécessaire, et j'en

userai toutes les fois (ju'il le faudra. »

C'était ensuite un ca[)itainc (Inrlillcrie, .M. Falta <li

Moncalicri, qui, arrêté pour les mêmes causes dans le

département des Basses-Alpes, se voyait frappé d'une

peine d'un an de prison par un jugement du tribunal de

Digne (") juillet), confirmé par un arrêt de la Cour d'Aix.

Malgré la réserve observée par le gouvernement royal,

l'opinion, dans la péninsule, ne s'était pas di'-sintéresséc

du sort de ces deux officiers, que la presse locale posait

en victimes. L'irritation ressentie était-elle pour quelque

chose dans les sévérités exercées peu après par les auto-

rités italiennes de la frontière? Toujours est-il qu'à partir

de ce moment, comme par représailles, les rigueurs

contre les Français se multipliaient sur les Alpes. En

août, quatre de nos compatriotes étaient arrêtés au col

de Larclic. Quelques jours après. M. Delalande, garde

général des forets à Menton, et le lieutenant Rose, du

3' de ligne, étaient appréhendés sur la frontière même.

Le 13 septembre, c'était le tour du capitaine Romani, du

112' de ligne, rencontré, en uniforme, au delà des con-

fins qu'il avait dépassés par erreur.

On se rend compte du mécontentement suscité en

France par ces arrestations, qui se succédaient comme

par l'efTet d'un parti pris de sévérité. L'opinion s'aflfectait

particulièrement du traitement infligé au capitaine Ro-

mani, dont l'innocence et la bonne foi semblaient au-

dessus de toute contestation. Après le jugement de con-

damnation prononcé contre lui parle tribunal de San-Remo

et confirmé par la Cour de Gênes, les récriminations ne

connaissaient plus de mesure.

Il était temps, pour les deux gouvernements, de s'in-

terposer et de mettre fin à une situation qui devenait
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^lavc. L'accord st-lalilissait IjienhM, à la suite de pour-

parlers suivis à Rome pendant le mois d'octobre. Les

ministres italiens se décidaient sans peine à intervenir

[Iles des autorités de la frontière pour les amener à se

dt'partir d'un sjstème de rigueurs excessives et à faire

jirévaloir, dans l'exercice de leur surveillance, les tempé-

raments nécessaires au maintien des relations de bon

voisinage. Des dispositions dans le même sens étaient

prises en France par les préfets et par le général Voisin,

commandant le 14' corps d'armée. L'entente établie fai-

sait l'objet des déclarations suivantes, formulées à la tri-

bune du Sénat, le 30 novembre, par M. Hanotaux,

ministre des alfaires étrangères, en réponse h une ques-

tion posée par M. Borriglione, sénateur des Alpes-3Iari-

times :

« ... Le soiis-secrcHaire d't'^tat au dépailenienl italien de la

guerre a récemment vu notre ambassadeur à Home et lui a

donné lecture d'une circulaire adressée, dès le 2 novembre,

aux généraux commandant les corps d'armée de Turin,

d'Alexandrie et de Plaisance. Dans ce document, le général

Mocenni appelle l'attention desdits commandants sur le nombre

anormal d'arrestations qui ont été opérées sur la frontière

commune pendant la dernière saison, parfois pour des motifs

insuffisamment justifiés. Il invite donc les officiers généraux

précités à faire parvenir aux chefs des garnisons des détache-

ments de la frontière des instructions s'inspirant du même
esprit de conciliation et leur prescrivant d'en revenir à des

procédés de surveillance plus mesurés et plus conformes aux

relations de bon voisinage entre les deux pays.

« Je n'ai pas besoin d'ajouter que nous apportons nous-

mêmes le plus grand soin à éviter tout incident de même
nature pouvant donner lieu à des difficultés regrettables.

" Je suis siW que le Sénat appréciera les déclarations que je

lui apporte, et les directions données aux autorités de la fron-

tière. »
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Ces iiii'iilents clos, nous ircti(jiis jtas au l)out «le nos

('incuvi's. Apii's en avoir fini avec les arreslalions sur la

lionlièrc, nous avions ii nous |)rt''occu[)cr «l'une strie

d'expulsions prononcées contre des Fiançais. Celle fois,

l'opinion ne pouvails'en prendre (|u'ii Cris[)iilircclenienl.

Le 22 octobre, le Moniteur de Home faisait passer à ses

abonnés la note suivante :

Notre directeur, Mgr Hoeglin. a été expulsé et conduit

aujourd'liui ;"i la IVontière en exécution d'un décret du ministre

de l'intérieur. .M. Crispi. Le motif : € mesure de sécurité pu-

blique ». A la suite de ce nouveau coup qui nous frappe, le

Moniteur de Home se voit oblitré de sus|)endre provisoirement

sa publication.

L'ordre d'expulsion avait été signé, le 21 octobre, par

Crispi. Le soir même, M. Bœglin était arrêté et conduit

h un poste de police, où il passait la nuit. Aucun délai ne

lui élait accordé pour mettre ordre à ses affaires. Avec

peine il obtenait l'autorisation de prévenir ses collabora-

teurs. Le lendemain, il était conduit à la gare, et, sous

bonncescorte, transféré àChiasso,dans un compartiment

de troisième classe. M. Ikeglin était d'origine alsacienne :

inutile d'insister sur la pénible impression que la nouvelle

de son expulsion causait en France. — Pour expliquer la

mesure prise à son égard, on disait que ses articles

agressifs et malveillants avaient excité la colère du pre-

mier ministre. Le fait est que le Moniteur de Rome s'érigeait

en censeur rigide de la politique suivie par le cabinet

royal Cependant on n'avait remarqué, dans les derniers

numéros du journal, aucun article qui sortît du ton habi-

tuel et justifiât un excès particulier de rigueur. Aussi

s'étonnait-on généralement que la patience eût échappé à

Crispi. En frappant un des organes officieux du Vatican,

il fournissait à la papauté un nouveau motif de se



NICOLAS II 75

jtlaiiidre des persécutions auxquelles la loi des (jaranlies la

laissait exposée. Mais cette considération ne l'avait pas

emporté sur la satisfaction de réduire au silence le seul

journal romain d'opposition qui se publiât en français. Du
reste, le jour où le Moniteur de Rome était ainsi frappé,

toutes les associations socialistes du royaume étaient

dissoutes, en exécution d'un arrêté signé de la même
main. Crispi montrait ainsi qu'il était résolu à n'épargner

aucun adversaire et à ne ménager aucun parti.

(1 en donnait bientôt de nouvelles preuves, en expul-

sant deux autres Français, à quelques lieures d'intervalle.

Le premier était M. Henri Darcours, correspondant du

journal parisien le Matin, propriétaire et rédacteur en

chef de laCorresiiondniice de Rome, feuille bi-hebdomadaire,

publiée à Rome même et rédigée également en français.

Les études consacrées par la Correspondance de Rome aux

questions économiques et financières, aux instituts d'émis-

sion et aux établissements de crédit, retenaient l'atten-

tion en Italie et même au dehors. La forme en était

assaisonnc'C de sel gaulois et d'esprit boulevardier. Peut-

être trouvait-on. au palais Braschi, que le critique péchait

par excès (h- clairvoyance et défaut d'optimisme. On ne

pouvait cependant lui en faire ouvertement un crime, eu

égard à la mesure (ju'il j)renait soin de s'imposer. Proba-

bb'menl il aniait [lu, sans êli<' iii(|uit''l(''. cuiiliimcr sa

làclic longtemps encore, si le Malin ne se fut avisé loul à

coup de publier certaines correspondances où ('ris|ii était

pris personncUenu'nt à [)artie. Dès lors, plus d'ht-silalion.

Signé dans la matint-e du 2() décembre, un arrêté d'expul-

sion ('lail ndlilié à M. Darcours, qui se voyait innni'diatc-

nient mis au secret, [)uis dirigé sur Vintimille, sans avoir

jiu môme aviser l'ambassade de sa mésaventure.

Le lendemain, le même traitement était iniligé à
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.M. I*"(''li\ IJoiiis. ('iiijilovi' ilcjiuis (|iiiiiz(' ans à l'afroncc

roiiiaiiic (le la ('.()in|iairiiioil('s \\ agoiis-iits. L'ne nol<* com-

iiiiiiii(|m'"i' il la presse faisait coiinailre (|ue ce Français

(Inil e.\|)ulst'- pour u\oir « tenu des propos pouvant com-

proinettre les relations internationales de l'Italie ». L'opi-

nion générale était que le modeste employé ne méritait

ni cet e.\C(>s d'honneur ni cette indignité, mais qu'il

expiait des appréciations trop librement exprimées en

public sur le comj)te du premier ministre.

Je ne me permettrai pas «le juger ici la niétbode appli-

quée, au pouvoir, par lliommc qui était tenu encore,

dans le royaume, pour le chef du grand parti libéral. Il

est préférable d'en laisser le soin à un de ses amis poli-

tiques, qui publiait alors les lignes suivantes dans le

journal l'Italie :

« Nous ne pouvons nous abstenir, — écrivait .M. .\rbib,

membre de la Chambre italienne des députés, — de dire que

ce système d'expulsions n'est pas fait, à coup sûr, pour nous

plaire. On finira par croire à l'étranger que les correspon-

dants des journaux ne peuvent habiter et travailler en Italie

qu'à la seule condition de dire toujours du bien des ministre.? :

ce qui n'est pas précisément la réputation que nous souhai-

tons pour notre pays. >

Crispi ne s'embarrassait pas de tels scrupules. Encore

moins se préoccupait-il de ce qu'on pouvait penser en

France de ses procédés. Il était impatient de toute cri-

tique. L'orage parlementaire qui grondait alors sur sa

tète expliquait l'étal de ses nerfs.

Séparées à la On de juillet, les Cliambres italiennes

avaient été rappelées au commencement de décembre.

En dépit des assurances ministérielles, la situation que

les représentants du pays trouvaient au retour n'était
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guère améliorée. Si l'ordre matériel était rétabli dans le

pays, la crise financière persistait. Do nouveaux sacrifices

devaient être demandés aux contribuables. Puis l'affaire

dite des papiers Giolitti éclatait comme une bombe, rallu-

mant des flammes amorties, menaçant de ses éclats tout

un groupe d'iiommes politiques cl jusqu'au chef du cabi-

net lui-même.

Avant d'aborder cette question qui allait suspendre

longtemps la vie parlementaire, je me reprociierais de ne

pas signaler un funèbre événement, qui venait d'émo-

tionner l'Europe et qui s'imposait aux préoccupations de

la France comme de l'Italie.

Je veux parler de la mort de l'empereur de Russie,

Alexandre III, survenue, le 1' novembre 1894, à la suite

d'une longue maladie dont le monde avait suivi les piiases

avec une sympathique anxiété.

Au premier avis, les souverains d'Italie faisaient par-

venir à Livadia leurs condoléances; la cour prenait le

deuil pour vingt jours; à tous les édifices publics les dra-

peaux se hissaient en berne; les visiteurs affluaient à

l'ambassade impériale. C'était, à quatre mois de distance,

la répétition des démonstrations qui s'étaient produites à

la suite du décès de M. Carnot.

Rien que de très naturel et de très correct dans kl

manière dont rilalic s'associait au deuil de la Russie et

de l'Europe. Cependant, il était difficile de ne pas voir

qu'il se mêlait à ses regrets d'autres sentiments, dont

l'expression avait peine à se contenir. C'est une observa-

tion qu'un écri\ain français, aussi i)i(Mi renseigné sur les

choses d'Italie i|ue sur les clioses de hi Russie, avait déjà

notée dans lalkvuede Parisda i" novembre. « A l'annonce

de la maladie du (sar, — écrivait M. Anatole; Lei-ov-Mcau-
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lieu, — N'ii'iiiM', Lomlrcs et Berlin se sont inorilrées

j)res(|uc aussi é(nucs que Paris. Une seule capitale,

I{oinc, a paru froide. C'est peut-c^lre qu'on y redoute

moins le décliaîncmcnt de la fruerrc. » F^a vérité est que

la mort d'.Mexandre III éveillait en Italie l'espoir d'un

clianfrcmonl dans l'oriciilatioii de la ]iolili(|U(! russe. S'il

en lallail une preuve, on la trouverait dans les journaux

les j)ius aulori-sés de la pt'-ninsule.

Voici, par exemple, ce que la Tiibuiia écrivait, à la date

du ."î novembre :

Le nouveau tsar se trouve en face d'une situation politique

iaternalionale ipii pourrait, avant peu, subir de graves modi-

fications. Une alliance véritable et proprement dite entre la

Russie et la France, personne n'a jamais pu démontrer ni sou-

tenir qu'il en existât une. 11 peut y avoir une coïncidence

d'intérêts, le besoin ressenti de contrebalancer de quelque

manière la Triple-.\lliance en Europe, besoin qui se manifes-

t;nt alors surtout que les rapports entre la Ilussie et les puis-

sances centrales étaient plus Apres. Aujourd'hui, après les

derniers événements, après la conclusion (par la Russie; de

traités de commerce avec l'Allemagne et l'Autriclie, la pensée

de déplacer légèrement l'axe de la politique peut sourire au

nouveau tsar... Et, s'il y a du vrai dans ce qu'on dit de ses

dispositions personnelles, qui s'harmoniseraient à cet égard

avecles traditions des Romanoiï, il professerait une répugnance

assez accentuée pour l'établissement de rapports trop intimes

entre l'autocratie et le gouvernement populaire .. Dans le cas

où tout cela serait conforme à la réalité, les prières qui ont

été faites en France, avec tant de profusion, pour la conser-

vation de la vie d'Alexandre III, seraient d'autant mieux jus-

tifiées.

3Iémes conjectures, mêmes espérances dans la Riforma

du 4 novem])re :

Et maintenant la question que tous vont répétant avec

anxiété, est celle-ci: que fera le tsarévitch '?Suivra-t-il la poli-



NICOLAS II 79

tique de son père i* Les bonnes relations entre la France et la

Russie continueront-elles?... On dit qu'.Vlexandre ne voulait

pas du tsarévitch pour successeur: qu'il voulait un autre de

ses fils... Il ne faut pas oublier non plus que la haute admi-

nistration et la Cour de Russie sont très favorables à TAIle-

niagne, et que le francophilisme de la jeunesse russe n"a que

peu ou point dinlluence sur la direction de la politique du

pays. Quand Alexandre se rapprocha de la France, le prince

Metchawski fil une brillante campagne contre l'alliance franco-

russe, la comparant à une alliance entre le grand Turc et la

république de Venise. On note, en outre, que la femme du prince

Serge est la sœur d'Alice de liesse, fiancée de Nicolas : or la

femme du prince Serge est notoirement germanophile. Toutes

ces choses sont répélées comme des signes d'incertitude pour

l'avenir... Le successeur d'Alexandre III est jeune ; il n'est pas

impossible qu'un événement de peu d'importance, un rien,

l'influence prépondérante d'une personne puisse modifier d'un

seul coup l'orientation de la politique russe, et changer par

suite, en partie, le soi! de l'Lui'ojie.

Des conjeclures analogues élaient formulées d'un bout

à l'autre du royaume. Tout en rendant hoiumayc aux

vertus privées et à l'iiumcui' pacifique d'Alexandre III.

les journaux italiens se i)rcoccupaient surtout des vues

présumées de son successeur; la plupart caressaient

l'idi'e ([ue Nicolas II subirait l'influence allemande, encore

puissante à la coui' im|>éi-iale, et que le beau temps de

l'cntenle franco-russe n'aurai! pas de lendciiiaiii suns le

nouveau ri'gne.

On voil ainsi le genre de consolations (|ui lemji(''iaienl

les l'egrets provoqués en Italie parla mort d'Alexandre II (.

La Franco aurait fait les frais de ces cons(dations, si les

conjeclures de nos \oisitis s'étaient confirmées.

Les événements, comme on sail, ne lardèicnt i)as

il dissiper les illusions (|u'un a\'ail pu se faire à cet

égard.
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A la lin du mois Ai: ili''cciiiiirc, li' fr<''rn''ral Ignalieil,

ancicii anihassailcur, iiieiiibre du conseil de l'empire,

apportait à Rome les lettres par lesquelles l'empereur

Nicolas II notifiait son avènement au roi Ilumbcrt. L'ac-

cueil le plus flatteur était fait par la cour à l'envoyé

impérial. II seniiilait qu'oti éprouvai le désir de lui mar-

(|uer une bonne f.'ràce spéciale et d'affirmer, au regard de

l'Italie même, la cordialitt- des rapports existant entre

Rome et Saint-Pétersbourg.

C'était également l'esprit dont s'inspirait l'attitude des

membres du gouvernement royal. Leur empressement

était remanjué. Le mot d'ordre avait évidemment cliangé

depuis si.\ moi.S. Au printemps de cette année même, la

diplomatie italienne continuait encore, notamment dans

les affaires de Bulgarie, d'agir en un sens opposé aux

vues de la Russie; en ce faisant, elle se llaltait de con-

courir à la consolidation d'un ordre de clioses dont

l'écroulement aurait troublé peut-être la péninsule des

Balkans; elle y voyait surtout un moyen de donner aux

puissances allemandes et à l'Angleterre un gage de bon

vouloir. Le 4 mai, entraîné par la discussion, Crispi

n'avait pas craint de faire entendre, à la Chambre des

députés, les déclarations suivantes :

Quand les Bulgares ont librement choisi Ferdinand de

Cobourg pour leur souverain, c'est moi qui me suis opposé à

ce qu'un commissaire fût envoyé à Sofia, comme le voulaient

les autres puissances, et qui ai fait respecter le libre vote de

ce peuple. Comme preuve de mes assertions, vous pouvez lire

certains documents diplumatiques, où j'ai afflrmé, en ma
qualité de ministre des affaires étrangères, le respect dû à la

libre volonté de la Bulgarie En cette occasion, je me suis pro-

noncé contre l'opinion de la Rmsie, de la Turquie et même de

l'Angleterre. J'ai vaincu, alors : je le proclame avec orgueil,

non pour moi, mais pour nuire pays!...
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Cette fière sortie avait provoqué un mouvement de

stupeur dans toute l'Europe et en Italie même. Pourquoi

ce défi jeté gratuitement à la Russie? Stambouloff s'était

hâté d'en prendre acte et d'en remercier Crispi. Mais quel

froissement n'en avait-on pas ressenti à Saint-Péters-

bourg"? Et aussi quelle déception à Rome, lorsque,

quelques jours plus tard, le télégraphe annonçait la

démission de Stambouloff!

Ces incidents étaient encore dans toutes les mémoires.

Peut-être fallait-il y voir la cause de la réserve person-

nelle que le président du conseil s'imposait maintenant,

contre son iiabitude. Le fait est que, peu après l'arrivée

du général Ignatieff, Crispi quittait Rome, pour passer à

Naples les fêtes de Noël : entre les deux iiommes d'Etal,

les rapports s'étaient réduits à un échange de cartes de

visite.

Les prévenances témoignées à l'envoyé russe produi-

saient-elles tout rcifel qu'on se proposait? Si correct que

fût son langage, si sensible qu'il se montrât à l'accueil

reçu, le général Ignatieff avait trop d'expérience et de

finesse pour tomber sous le charme. Au-dessus de tout le

reste il plaçait l'entente de son pays avec la France, cer-

tain, en h' faisant paraître, de se conforuKM' aux inten-

tions (le, son sou\eraiii.

I^a veille de Noël, M. Mangaly, and)assadeur ordinaire

de Russie près le roi d'Italie, donnait un dîner en l'iion-

iieurde soncollî^gue russe. J'y étais convié avec plusieurs

autres diplomates, parmi lesquels un Italien, M. le comte

("rreppi, jadis accrédité comme ambassadeur à Saint-

Pélersbourg. Dès les premiers mots échangés pour les

pr('sentations, le général me priait, devant tous, de le

considérer comme un ami de la France; il ajoutait qu'il

était iienreux d'avoir pu assister et coopérera l'établisse-

11.
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mciil ili' ICiilciilc ciilrc nos «Icii.x pavs. Diir.iril lo ri'pas,

il raniciiail la coincrsalioii, avec une r;oiiij)lai.sanc(!

nfiarqucc, sur ilcs sujets ()ui lui fournissaient l'orcasion

(le ténioij,Mier<les rapports lonfiantsiiui siil)sistair!nt entre

Saint-l'étersljourg cl Paris, tantôt rap[i(!arit certains t'-pi-

sodes du congrès de IS.'IC, auquel il avait pris part, et

l'appui que les plénipotentiaires russes y avaient lrouv(^

près de leurs collègues français, tantôt faisant de discrètes

allusions à l'activité de Nicolas II et à la résolution déjà

manifeste du jeune empereur de continuer la politique

de son pèie, en marchant d'accord a\ec la France.

Vers la fin de la soirt'-c, le grand maître des cérémonies

de la cour, M. le comte (lianotti, se faisait annoncer : il

apportait des cadeaux offerts par le roi à l'ambassadeur

extraordinaire, un coupe-papier décoré de fins émaux et

un buvard orné de pierreries. Quelques minutes après, je

prenais congé de mes hôtes, en exprimant au général,

selon la coutume locale, mes meilleurs souhaits pour les

fêtes de Noël.

— Et moi,— répondait celui-ci à haute voix, — c'est

à votre pays que j'adresse mes vœux les plus sincères de

prospérité et de bonheur, à la France, dont je suis un vieil

ami et que nous aimons, en Russie, de tout notre cœurl

Ces propos se répétaient en ville dès le lendemain :

c'était comme un pendant au toast porlé, rannt''e précé-

dente, par le grand-duc Vladimir.

Après le départ du général Ignatieff, il ne subsistait

plus rien des espérances que la mort prématurée

d'Alexandre III avait fait naître en Italie. Fidèle aux tra-

ditions paternelles et à l'esprit de suite qui est le fort de

la diplomatie russe, Nicolas II l'-tait résolu à maintenir

l'entente franco-russe et à la consolider. Ce n'était pas de

la Russie que Crispi pouvait attendre un appui ni un
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encouragement. A ce moment, d'ailleurs, sa sollicitude

se détournait des combinaisons de la {>olitique extérieure;

elle était retenue par l'éventualité d'une crise intérieure

où sa fortune risquait de s'effondrer.

Après le 3 décembre, les Cbambres italiennes avaient

repris le cours de leurs travaux.

Nul trait saillant cà noter dans le discours de la cou-

ronne, à l'ouverture de la session nouvelle. L'intonation

en était absolument pacifique : « En Europe, — y était-

il dit, — tout tend à la paix, que personne ne pense ni

n'osera troubler. » La France n'y faisait l'objet d'aucune

mention. La situation intérieure était envisagée avec

confiance. Après avoir constaté l'amélioration survenue

dans l'état des finances, du crédit, de l'industrie et du

commerce, on y insistait sur le devoir impérieux qui

s'imposait d'assurer l'équilibre du budget; mais aucune

indication n'était fournie sur les moyens à mettre en

œuvre.

.

Le ministre du trésor s'étaitréservé la làcbe de préciser

sur ce point les vues du gouvernement, et il s'en accjuit-

tait en conscience dans un exposé soumis à la Chaudjre

des députés, le 10 décembre. M. Sonnino y manifestait

une confiance communicative. Quel constraste avec le

langage qu'il a\'ait tciui dans les premiers mois de

l'année! Alors il faisait un appel désespéré aux résolu-

tions extrêmes, pour prévenir un désastre. Maintenant le

péril élait conjuré. Les affaires reprenaient; la rente

moulait et le ciiange l)aissait; les exportations ne ces-

saient de s'accroitre. Un changement favorable s'était

donc produit dîuis les conditions t''conomiques cl finan-

'iè.res du pa)s. « Le port l'tait en vue; encore un dérider

<'t courageu.x efl'orl, et l'on sérail h l'.iliri île la lenq)éte! »
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La cijiiclu.sioli coiiconJait mal, il faut le dire, avec ces

liiémisses cncourageaiilcs. Au mois de juin pn'ci'ilfut, le

minislère avait obtenu le vole de 100 millions d'impôts

supplémentaires, qui devaient, d'après ses affirmations,

assurer désormais réfjuilibre budgétaire. Maintenant il

était obligé de convenir que l'exercice courant se solde-

rait encore par un déficit égal, et l'exercice suivant par

un découvert de SO millions. Il proposait d'y pourvoir par

de fortes écononnes; mais il rt'clamait, en outre, la créa-

tion d"imp(Hs suiiplémentaires, ilont le produit augmen-

terait les recettes de 2!) millions. Ces impôts impliquaient

un relèvement des droits douaniers sur les céréales et

des taxes nouvelles frappant les alcools, les allumettes,

le gaz, l'électricité, le sucre, les cotons, etc. En termi-

nant, M. Sonnino comparait la finance italienne à une

malade qui entrait en convalescence et à laquelle il ne

fallait plus que des précautions et des ménagements.

Si rassurante que fût la consultation, le régime prescrit

n'en semblait pas moins sévère. Le patient voudrait-il s'y

soumettre? Sa confiance en ses docteurs ne laissait pas

que d'être ébranlée.

Tel était l'état des esprits, dans le parlement et au

deliors, quand se produisit la comédie des papiers Giolitti,

qui accapara tout à coup l'attention, menaçant bientôt de

tourner au tragique. Pour en déterminer le caractère et

en expliquer les conséquences, il importe de revenir de

quelques mois en arrière.



CHAPITRE V

pnOCES DE LA BANOUE ROMAINE

Procès de la Banque romaine (juillet 1894). — Los papiers de M. Giolitti.

— Prorogation de la Chambre italienne des députés (15 décembre). —
Rappel de Ressman ; nomination du comte Tornielli à, Paris (janvier

1895). — Discours de Léon Say (mars). — Dissolution de la Chambre
italienne des députés (8 mai) ; discours de Crispi à l'Argentina: élec-

tions du 26 mai.

180i-1895

J'ai déjà parle du procès retentissant (jui avait sui\i la

faillite de la Binique romaine et déterminé la chute du

ministère Giolitti (24 novembre 181)3). Les poursuites

s'étaient terminées, le 20 novembre 1894, par un arrêt de

la cour d'assises de Rome acquittant le directeur, le

caissier et les cinq administrateurs de la Banque, détenus

depuis quinze mois. Mais cette sentence n'avait pas calmé

l'émotion soulevée par les débats judiciaires. Les accusés

avaient mis en cause de liants |iersonnages et même des

membres du gouvernement, au.xquels ils imputaient ime

part de resj)onsabilité dans leurs propres malversations;

ce moyen de défense, pensait-on, entrait pour qiudciue

chose dans les motifs de l'acquittement prononcé jiar le

jury. On ajoutait qu'une jiartie du dossier de la prucé'dure

avait été soustraite à son e.xamen.

Les bruits répandus à ce sujet prenaient bientùt une

lellc! consislauce, que l'auloi-ih' judiciaire se d/'cidail à
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proct'iliT l'iiiilrc |iliisitnirs agents de la(|uc.slur(' (le Home,

sou|ii;uiiiié.s d'avoir, lors des [)cr(]uisitioiis faili's cliez If

dircclt'ur de la hiiiniiie romaine, distrail des [)i»;rcs coin-

j)rom('tlanlcs pour ccrlaiiis lioiriincs de radriiinislratioii

cl du parleineiil. Mais, l'iiislruclion Iraîiiaril en loiigui'ur,

on répélail que les agents incriminés s'étaient conformés

aux ordres de leurs supérieurs, cl que les pièces reclier-

cliées l'-taicnl encore entre les mains de M. Giolilli. C'était

une arme que l'ancien président du ronseil se réservait

contre son successeur.

Cette supposition se confirmait, en novcnibre, par la

publication d'une lettre dans laquelle M. Giolilli se recon-

naissait, en effet, détenteur de documents, qui lui avaient

été. — disait-il, — remis par les accusés eux-mêmes ou

par leurs parents. Un pareil aveu ne faisait que fournir

un nouvel aliment aux commentaires. De toutes parts on

pressait l'ancien ministre de publier le dossier réservé.

L'opinion publique se prononçait si vivement en ce sens,

que M. Giolilli se décidait à réunir les chefs des princi-

paux groupes de la Chambre des députés, pour s'en re-

mettre à leur appréciation sur le parti à suivre. Mais le

comité ainsi constitué refusait de prendre connaissance

des pièces, en émettant toutefois l'avis que la publication

s'en imposait.

Un député de l'extrème-gauche portait alors la ques-

tion devant la Chambre, sommant le gouvernement

d'agir contre les détenteurs de documents, dont la com-

munication n'avait pu leur être faite qu'à raison de

leurs fonctions officielles. Le gouvernement, par l'or-

gane de Crispi, s'en désintéressait, pour en laisser le

rèfflement à la justice ou à la conscience des person-

nages mis en cause.

Les choses étant à ce point, M. Giolitti prenait le parti.
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le H décembre 1894, de déposer sur le bureau de la

Cliambrc les papiers mystérieux, enfermés sous pli

scellé

.

Quel usage en allait-on faire? Crispi exposait d'abord

l'avis que la Cliambre n'avait pas à se substituer à la

magistrature
;
puis, voyant que sa manière de voir n'avait

aucune cliance de succès, il se désintéressait encore une

fois de la question. Après un débat confus et violent,

l'Assemblée confiait à une commission de cinq membres

le mandat d'examiner le dossier et de proposer telle réso-

lu! ion qui semblerait convenable.

Après deux jours de délibérations et d'études secrètes,

la commission consignait ses conclusions dans un rapport

lu en séance : elle proposait de publier tous les documents,

à l'exception de cent dix lettres, d'un caractère privé et

sans intérêt politique, dont la restitution devrait être faite

aux personnes de qui elles émanaient, c'est-à-dire à

Crispi et à sa femme. Nouveaux débats orageux, à la

suite desquels la publication était votée, sous les réserves

formulées par la commission.

Le IS décembre, les papiers Giolitti étaient imprimés et

distribués. On y trouvait des copies de pièces déjà pro-

duites au procès de la Banque romaine, des notes extraites^

d(! la comptabilité de cet institut, beaucoup de Icttces du

directeur, Tanlongo. Si l'exactitude des faits relatés dans

ces do(;uments avait été établie, il en serait résulté la

preuve que des sommes considérables avaient été avan-

ci'es indûment pai' la Banque à des bommes poliii(pies et

à des publicisles, (]ui avaient abusé de; leur iniluence jiour

(Ml (il)tenir le versement. Le nom de Crispi y ri-venait à

[ihisieurs reprises, pour une série tb; sommes dont le

total s'(''levait à plusieurs centaines de milliers de francs.

Des allusions \ ('talent faites à des démarcbes irrétrulières
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qu'il se serait permises; un l(!'léfranime de la préfecture

(Je Milan semblait conlirnier les ra])ports compromettants

(lu'on lui reprociiait d'avoir entretenus avec le baron de

Reinach, en vue de faire conférer à Cornélius Herz le

grand cordon de l'ordre des Saints-Maurice et Lazare

En présence de cesrévédations, laCliainbre |)rcnait fr-u.

Nul doute qu'elle ne nn't le chef du cabinet en demeure

de présenter des justifications. Imbriani et Cavallotti

insistaient pour (|uc la question fiU inscrite immédiale-

ment à l'ordre du jour.

Crispi protestait d'abord avec indignation, affirmant

que le recueil distribué était un comble de perfidies et de

mensonges, dont les tribunaux, régulièrement saisis,

feraient justice. Puis, en présence de l'altitude de ses

auditeurs, il ne maintenait pas son opposition, laissant

à la Chambre toute liberté de faire ce qu'elle jugerait

bon.

Au milieu d'une agitation tumultueuse et après plu-

sieurs scrutins douteux, la Chambre s'ajournait au lende-

main, pour délibérer en séance publique.

Il était près de six heures du soir, quand cette décision

était votée. Personne ne doutait déjà plus qu'une crise

ministérielle ne fût la conséquence de la journée : ou Crispi

donnerait sa démission, afin de pouvoir se disculper libre-

ment; ou il serait renversé, le lendemain, par un vote

accablant.

Mais, en homme de ressources, Crispi avait déjà ima-

giné un moyen d'échapper à ce dilemme gênant.

Une heure après la clôture de la séance, il faisait

publier, par l'agence Stefani, un avis portant que la ses-

sion parlementaire était prorogée, pour un temps indé-

terminé, en vertu d'un décret royal. En prévision du

conflit probable, le ministre avisé s'était muni de cette
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arme deux jours auparavant, prévenant ainsi la Chambre

et lui imposant silence par un brutal congé.

Un rapport au roi accompagnait le décret de proroga-

tion. C'était un panégyrique des efforts poursuivis par le

ministère pour rétablir la paix sociale et restaurer les

finances nationales. Était-il admissible qu'une coalition

de perturbateurs, ennemis des institutions, vînt compro-

mettre l'œuvre commencée et replonger le pays dans le

désordre? La prorogation était indispensable, afin de

donner à la Chambre le temps de se reprendre et de

retrouver le calme nécessaire à la sagesse de ses délibé-

rations.

On imagine les sentiments de surprise et de colère que

ce coup d'État au petit pied provoquait chez les représen-

tants du pays. La masse de la population n'allait-elle pas

prendre le parti de ses mandataires'? (h'ispi avait des

motifs de le craindre, puisqu'il renforçait aussitôt la gar-

nison de Rome. Mais, soit scepticisme, soit apathie,

l'émotion ne gagnait pas le corps électoral. Vainement

les chefs des divers groupes de la Chambre, MM. di Ru-

dini, Zanardelli, Cavallotti, Rrin se rapprociiaicnt-ils,

pour rédiger une lettre de protestation et llétrir l'attentat

commis contre la représentation nationale. N'ainement

Cavallotti j)ubliait-il contre le président du Conseil un

violent réquisitoire, citant des faits, des dates, des docu-

ments à rap[)ui des accusations criminelles (pi'il poilait

contre lui... Crispi faisait la sourde oreille. Ses dé'fen-

scurs officieux se bornaient à répéter (ju'il s'agissait de

calomnies connues depuis longtemps; qu'on n'en ignorait

rien, lorscju'on avait fait appel à son dévouement; (ju'il

avait tiré le pays de l'abîme, et qu'on ne dcnait j)as inter-

rompre sa tâche patriotique.

Crispi ('lait le j)lus fort, ])uisc|ue la conliance rovale lui
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(Icnictirait ;i(;(|ijiso, cl (|uc la nation restait. s|)C(;laliiri

iniliiréifnle de la lulto nn^agv.c. La seule (|iiestion (|u'il

se posât, après quelques semaines, était celle de savoir

s'il réunirait encore la Chambre, i)Our provoquer un vote

politique., ou s'il proposerait au roi de la dissoudre tout

de suite, sans courir même les ennuis d'un échec certain,

(l'est le dernier parti auquel il finissait par se rattacher.

Aussi ne m'-gligeait-il rien pour afironter l'épreuve dans

les conditions les plus favorables, et renforcer son crédit

en étoulfant les voix hostiles. Tous les journaux de

Rome, sauf un, étaient déjà à sa dévotion; dans les pro-

vinces on n'en comptait pas dix qui continuassent la cam-

pagne d'opposition. Lo terrain électoral ne tarderait pas

à être bien préparé pour des élections g^é'nérales.

Sur ces entrefaites, la presse française jugeait opportun

de se mêler au débat. (>'('-tail une imprudence et une faute.

Dans les premiers jours de janvier 1893, le journal le

Temps consacrait une série de premiers Paris aux affaires

d'Italie. On y étudiait les causes de la crise, et on en

signalait les dangers éventuels. « Les amis du trône, —
disait-on, — frémissent de le voir compromis dans une so-

lidarité déplorable avec un homme public, qui, au lieu de

solliciter des juges pour laver son honneur, épuise toutes

les ressources de la Constitution et tend, à lès briser, tous

les ressorts de TÉtat, pour échapper à la seule juridiction

indépendante. Le meilleur espoir de ceux qui ne séparent

pas, dans leur pensée, les intérêts de la dynastie et ceux

de la liberté, c'est que le roi se décide à ressaisir les

rênes, à se débarrasser d'un conseiller dangereux et à

rendi'e la parole au pays et à ses représentants (1) ».

(1) Le Temjis du i" janvier 1893.
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Un autre jour (1), la même feuille poussait plus avant

encore l'examen de la situation, dans un article intitulé

« Une année qui commence mal », et dont les extraits

suivants permettront d'apprécier le caractère :

Pour le moment, le point sur lequel se concentre la curio-

sité ou, si le terme paraît trop faible, l'anxiété du public, c'est

la disposition du roi à l'égard de la dissolution de la Chambre.

Trois partis sont ouverts à llumbert I". Il peut ou convoquer

à nouveau le Parlement en session ordinaire, ou le dissoudre

en confiant à M. Crispi le soin de présider aux élections géné-

rales, ou charger de l'appel au pays un homme d'État moins

compromis que le premier ministre actuel.

A en juger par le langage de la presse de toute nuance, on

ne sait absolument pas encore à quelle résolution le roi don-

nera suite, et il est plus que probable que cette ignorance tient

tout simplement à ce que le souverain lui-même n'a point

encore arrêté sa décision.

C'est qu'en effet le choix est redoutable, et chacune des

solutions qui s'offre à l'esprit présente des difficultés et des

périls bien propres à faire liésiter la volonté la plus ferme.

Convoquer la Chambre, c'est infliger à M. Crispi une telle

humiliation que la signature de ce décret équivaudrait à un

renvoi pur et simple.

Dissoudre en donnant à M. Crispi la mission de faire les

élections générales, c'est, d'une part, lancer une provocation

sans égale à lous les groupes de l'opposition depuis la droite

du marquis di Iludini jusqu'à l'extrème-gauche de M. Caval-

lotli. C'est, d'autre part, engager la lutte — et quelle lutte! —
sur le pire des terrains, poser au pays une question sans net-

teté, rendre la monarchie et l'ordre public solidaires des

comptes plus ou moins apurés de M. Crispi avec la Hamiue

Romaine, compromettre les intérêts les plus essentiels du

pays pour épargner à un client de Tanlongo l'ennui de com-

paraître devant ses pairs. Ce serait enfin, à ce qu'affirment

ceux qui connaissent à. la fois les pratiques électorales de.

(I Le Ti-ni/is Ju 4 janvier.
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lilalie contemporaine et la lourdeur de njain du président du

Conseil, df'cliainer une pression Kouvernemenlale et une can-

didature ofCicielle comme on n'en a jamais vu, même dans la

péninsule...

S'il en est ain.si, voilà le (ils de Victor-Kmmanuel acculé

à ce dilemme redoutable, dont l'un et l'autre terme sont égale-

ment gros de conséquences périlleuses pour le trône et pour

la patrie.

Ce qui empêche le roi de rompre avec son ministre et de

faire appel à tel ou tel groupe dune opposition où il compte

beaucoup de fidèles et de lojaux sujets, ce n'est pas, tout le

monde le sent, on ne sait quel goût malsain pour une réputa-

tion endommagée, llumbert I" n'a aucun penchant pour les

sordides spéculations sur lesquels le procès Tanlongo et le

dossier Giolitti ont fait un jour si cruel.

Ce qui l'arrête, c'est d'abord que le président du Conseil a

eu l'art de lui persuader que sa cause, à lui Crispi, est indis-

solublement liée à celle de l'ordre monarchique, et que, sous

le couvert d'un assaut contre sa probité financière, c'est une

attaque à fond contre sa politique antisocialiste et antirépu-

blicaine que l'on tente. Knsuite le roi désapprouve le ton des

manifestes opposants, en particulier de cette lettre Cavallotti,

qui aurait été plus éloquente et dont les excellentes révélations

auraient fait plus d'elfet, si l'auteur avait su en modérer le

style.

Il serait regrettable toutefois que des considérations de ce

genre engageassent définitivement le roi d'Italie dans la voie

où le pousse un ministre aventureux et égoïste, et au bout de

laquelle les esprits indépendants entrevoient, avec une patrio-

tique angoisse, l'éventualité d'un conflit entre la monarchie et

le pays.

Ainsi la feuille parisienne et d'autres avec elle insis-

taient sur les dangers que le maintien de Crispi au pou-

voir impliquait pour l'Italie et pour la monarchie. C'était

viser le premier ministre à l'endroit sensible. Certes, les

avertissements du Temps restaient bien en deçà des juge-

ments de certains journaux de Vienne et de Berlin; mais
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la presse allemande n'était lue que par une élite dans la

péninsule, tandis que les critiques de nos journaux

n'échappaient à personne. Fallait-il donc qu'une voix

de l'étranger troublât le concert de la presse locale, qui

donnait avec ensemble contre l'opposition et contre la

Chambre"? Il y avait un moyen de prévenir le péril, en se

servant de cette polémique même pour exciter contre la

France les susceptibilités nationales. La Tribuna, le

journal le plus répandu du royaume, s'en avisait bientôt

et engageait la partie.

Dès le 'o janvier, la feuille romaine publiait, sous ce

titre « La troisième intimation », un résumé du dernier

article du Temps, et l'accompagnait de réflexions pour la

plupart inattendues. Non seulement, en elTet, on y récri-

minait contre le mauvais vouloir des Français et contre

leur prétention d'exercer dans la politique italienne une

ingérence déplacée, mais on y insinuait que « les articles

publiés par le Temps sur les ad'aires d'Italie lui venaient

tout faits de Rome
;
qu'ils lui étaient envoyés ou suggérés

par quelqu'un qui s'y trouvait en situation de faire croire

que le sens en était conforme à un sentiment répandu

dans le pays et de nature à impressionner les sphères de

la cour ».

Et, pour (pi'il ne restât aucun doute sur sa pensée, la

Tribuna inséi'ait diiiis le. même numéro, sous ce titre

« Chevaux de retuui' », un enlrefilet signiOcalif. Ou vou-

lait bien y admettre (juc îles iid'ormations fussent adres-

sées de Rome à la presse étrangère. Mais, ajoutait-on,

« ce (\\n paraîtrait un peu moins licite ou, si l'on veut,

moins correct, c'est que l'inspiration d(^ cette campagne

<l(! [)resse vint d'une personne revèlue de fondions officielles.

Nous savons bien que la charge de ministre, de général,

OH d'ambassadeur n'interdit pas matériellement à celui qui
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en est investi, d'exiirinici' sa propre pensi-e el «l'exercer

une action piopre inùnie sur d'autres terrains non stricte-

ment administratifs, militaires ou poiitifjues. Mais il y a

pourtant des barrières morales qui ferment ou du moins

limitent le cliamp de celte activité secondaire ou oblique,

si l'on peut ainsi dire. »

Pas de doute possible : le réquisitoire était dressé

contre l'ambassadeur de la I{épubli(|ue [irès le Qui-

rinal.

Ce n'était point assez, pourtant. Le lendemain, la Tri-

biiiui revenait sur le sujet, pour affirmer de nouveau ijue

les articles du Temps étaient « fabriqués à Rome jiar

quelqu'un qui les transmettait à Paris par une voie et par

des moyens qu'il était inutile de définir, mais qui, quelle

qu'en fût la nature, étaient susceptibles d'en assurer la

publication dans un journal officieux du gouvernement

français comme le Temjis ». Et l'on ajoutait que « ces

articles apparaissaient, du commencement h la fin, comme

l'œuvre de quelqu'un qui écrivait sous l'inspiration

directe et immédiate des intérêts el des passions qui com-

battaient à Rome le ministère italien el qui trouvaient, à

Rome encore, le moyen de s'exhaler à l'étranger, pour

en faire revenir leurs insinuations et leurs conseils. A qui

ferait-on croire qu'un journal français comme le Temjis

s'amusât, pour son compte propre et sans recevoir des

éléments du dehors et des inspirations d'en haut, à

rafraîchir à trois reprises les commérages qui étaient

maintenant oubliés en Italie, afin de faire le siège du

Quirinal et de lui suggérer le juste moyen de sortir

d'embarras? » « Ce que nous entendons faire, — disait-

on encore, — et ce que nous avons le droit de faire,

c'est de repousser de nouveau et avec la plus grande

énereie cette tentative d'intervention dans nos affaires. »
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Le même jour, la Rifoima consacrait sa première

colonne au développement du même thème.

Le mot d'ordre ainsi donné, la presse ministérielle s'y

conformait, sur tous les points du royaume, avec une

discipline remarquable. Une violente campagne était

ainsi engagée contre la France et contre son représentant.

Dans ce concert d'invectives se distinguait un petit

journal romain, né de la veille et créé pour soutenir le bon

combat. « Celui-là même, — disait // Giornale, — qui est

reconnu et consacré par ses lettres de créance près le

roi d'Italie, se montre, comme le journal qui interprète

ses idées, si rebelle à toutes les convenances et à tous les

devoirs, qu'on juge pi'esque invraisemblable qu'il pût

poursuivre dans la voie où il est engagé, s'il ne compre-

nait qu'il y chemine d'accord avec le gouvernement qu'il

représente ». Et le rédacteur continuait en évoquant

contre nous les souvenirs de la guerre de 1870 et des

massacres d'Aigues-Mortcs, s'aj)pliquant à surexciter

l'amour-propro de ses lecteurs contre nos prétendues

ingérences.

Pour conclure^ une note partie de Rome et reproduite

par tous les échos de province annon(;ait bientôt que le

gouvernement de la République avait résolu de mettre fin

il la mission de son représentant près le roi d'Italie.

La nouvelle était inexacte en ce qui me concernait. 11

était vrai pourtant qu'un ambassadeur allait être emporté

pai' la bourrasque; mais, à la surprise générale, la vic-

time expiatoire n'était autre ([uc Rcssman, le reiiréseu-

tantdu roi près la Républiciuc française.

Le rappel ilu diplomalc Indien (tait (•(uilirmé, le

fi janvi(!r, par la conmainicalion suisanle de l'agence

Stéfani :
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Le commandeur Itessman, ambassadeur d'Italie à Paris, a

été rappelo pour i^lre remplacé par un autre fonctionnaire.

Le conseiller (iallina reste quant à présent pour gérer l'ambas-

sade, comme chargé d'îiiïaires.

Ce rappel, comme ceux des ambassadeurs, comte Tornielli

à Londres, et baron Marochetti à Saint-Pétersbourg, est mo-

tivé par un mouvement diplomatique, arrêté depuis huit mois

déjà et qui va être réalisé maintenant.

\ Londres aussi, l'ambassade est gérée en ce mom'.'nt par

un chargé d'affaires, le chevalier Silvestrelli.

Le rappel de Ressman aurait donc été décidé en vue

d'un inouvemenl di[ilornali(]u<' d'eii.semhle. Personne ne

s'arrêtait à cette explication officieuse, où l'on ne voyait

qu'un prétexte imaginé pour sauvegarder les apparences.

L'opinion générale, accréditée dès le premier jour par le

correspondant parisien de la Tvibuiia elle-même, était

que Crispi, touclié au vif par les articles du Temps, avait

chargé Ressman d'en faire l'objet de représentations; le

rappel prononcé ensuite contre le diplomate était le châ-

timent dû à l'insuccès de ses démarches, en même temps

qu'un avertissement à la France. Ainsi Crispi, — car nul

ne songeait à imputer au baron Blanc la responsabilité de

la décision prise, — se privait des services d'un agent

dont 1 influence s'était trouvée en défaut. Peut-être y
voyait-il, en outre, un moyen de pousser le gouverne-

ment de la République à une mesure de rétorsion, et

d'accroître les effets d'une diversion profitable à ses

propres intérêts.

La disgrâce infligée à l'ambassadeur suscitait dans le

royaume autant d'inquiétude que d'étonnement. Ressman

était considéré par ses compatriotes comme un des agents

les plus distingués de la diplomatie italienne. On le savait

persona gratissima chez nous. Son rappel ne voilait-il pas

une arrière-pensée de rupture?
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En France, le départ de Ressman provoquait des

regrets unanimes. Ce n'était pas seulement parce qu'il

avait su, par sa courtoisie, son tact et le charme de son

esprit, conquérir les faveurs de la société parisienne, qui

l'appréciait depuis longtemps. C'était surtout parce qu'on

l'avait toujours vu, dans les occasions les plus critiques,

agir en homme de conciliation, en partisan convaincu de

l'entente franco italienne. Les adversaires qu'il avait dans

son pays, — quel homme de valeur n'en a pas? — lui

faisaient un grief de sa situation personnelle à Paris,

allant jusqu'à lui reprocher d'être devenu trop Français.

Je les étonnerai peut-être en disant que, dans nos régions

officielles, son rappel était vu avec moins de peine que

dans nos salons, quelque gré qu'on lui sût, d'ailleurs, de

ses dispositions. On n'était pas sans trouver parfois

excessives les facilités que lui assuraient son expérience

approfondie du milieu où il agissait, ses relations intimes

avec nos fonctionnaires de tous ordres, sa connaissance

de tous les rouages de notre administration; on savait le

profit qu'il en tirait, pour en venir à ses fins dans le règle-

ment des affaires communes, pour nous soumettre à une

surveillance efficace et incessante. Son successeur, fùt-il

de valeur égale ou même supérieure, ne jouirait pas des

mêmes avantages. Il y avait là des considérations ipii

contrilmaient à tempérer l'amertume des sentiments sus-

cités par sa disgrâce, au (piai d'Orsay, comme dans les

cercles mondains. Je n'ai j)as cessé, durant près de ircuite

années, d'entretenir avec Ressman des relations d'amitié;

j'ai tn)UV('' en lui un collaborateur actif cl coii\aincu,

pour le sucées de la tâche de rapprochcnicnl (pii formait

le hut i\o. ma mission en Italie. C'est un liommage que

j'entends rendre à son caractère et à son lalent, en

notant ici, sans réticences, le cas (|u'()n faisail à Paris de

n. 7
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ses svnipiilliics d/'clarécs cl île son patriolisnir' vifp-

lanl (1).

Au nioiiKMil 1)11 le rap[iol île Rcssniati t'iail officicUe-

iiieiil annoncé, la presse italienne redoublait ses attaques

contre l'ainbassaileur de la R<''pul)li(|uc pri.-s le Quiriiial.

Égards dus au repri-sentant d'une puissanof amie; cour-

toisie pour un liùle étranger : la passion faisait tout

oublier. On m'accusait encore d'inspirer les polémiques

dirigées en France contre le chef du cabinet italien :

c'était le thème qu'on variait de cent manières. Le cor-

respondant de la Sera trouvait mieux : d'après les rensei-

gnements de la feuille milanaise, les perquisitions opérées

au domicile de M. Darcours, — le correspondant du

Matin, récemment expulsé, — avaient amené la décou-

verte de lettres compromettantes pour M. Billot; une pro-

testation officielle s'en était suivie à Paris, mais sans

résultat : de là le rappel de Ressman. Ce beau conte fai-

sait le tour des journaux. Aussi finissait-on par croire

que le représentant de la République suivrait dans la

retraite son collègue d'Italie, et que la vacance des deux

ambas.sades se prolongerait quelque temps.

De plus ardents poussaient le gouvernement royal à se

montrer ferme et à user des plus extrêmes rigueurs

contre ceux qui abusaient de l'hospitalité italienne.

« Frapper fort et à propos, — écrivait un petit journal

Tomaiin (la. Cojiitale des 7-8 janvier),— décapiterait l'hydi'e

qui met en péril notre tranquillité, et rappellerait à qui

se joue de notre patience ce qui est arrivé, dans cette

ville même de Rome^ à Hugon de Basville, alors que

l'ombre d'un soupçon planait seulement sur lui » (2).

(1) Ressman est mort à Paris le 8 juillet 1899.

(2) H. de Basville était secrétaire de l'ambassade de France à Naples,

en. janvier 1793, quand il reçut l'ordre d'aller représenter, comme ministre
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Par ce trait on peut juger du ton d'une certaine presse.

Les esprits se surchaufTaient. Les rapports officiels des

deux pays étaient à la merci d'un incident, quand un

nouveau coup de théâtre se produisait tout à coup. Dans

la soirée du 7 janvier, la note suivante était communiquée

à la presse par une agence officieuse {Agenzia italiinia) :

Le ton absolument hors de mesure et exceptionnellement

aigre que la presse française a pris, durant les derniers jours,

dans ses jugements sur nos hommes et sur nos choses, a pro-

voqué une légitime réaction dans la presse italienne, laquelle,

dans sa presque totalité', tolère mal une ingérence étrangère

qui offense le sens de notre patriotisme.

Mais, de là à rechercher, comme quelques-uns le font, la

pensée du gouvernement dans un article de journal plutôt que

dans un autre, il y a loin. Et il est absolument étrange que,

plrnipotenliaire, la Convention à Konie, où l'opinion cHait aliif,s sure.xcitéë

contre la France révolutionnaire. Voici le paragraplie que .Miclielet con-

sacre, dans sou histoire de la Révolution, à la courte mais liagique mis-

sion du diplomate :

« De Basville arrive avec un ami, un envoyé de notre ambassade de
Naples. Ils voient du premier coup tout préparé pour les recevoir. Le
iriclie gouvernement, ne se fiant nullement à ses forces régulières, avait

appelé de tous cotés ces recrues sauvages des montagnards de l'Apennin.

On avait prêché dans les chaires, et le soir surtout dans les confessionnaux,

aux femmes éperdues, que ces l""rançais sacrilèges venaient, dans la ville

sainte, lever le drapeau de Satan. Les femmes brûlaient des cierges,

priaient et hurlaient; les hommes repassaient leurs couteaux.

j Nos Français entrent bravement, la cocarde sur l'oreille, et sont do

toutes parts accueillis pur des cris de mort. Ils sont sourds, n'entendent

rien. Des personnes charitables les engagent à mettre en poche le signe

maudit. Ils passent outre, et, à travers ces flots de foule furieuse, ils s'en

vont au palais du cardinal Zelada montrer leurs pouvoirs, le sommer de
reconnaître la llépubliiiui! française. N'obtenant rien, sans se décourager
ni s'intimider, ils mettent leur voiture au pas, et rcvicnnenl lentement.

11 était quatre heures du soir (13 janvier 1793). Assaillis d'injures, d'indignes

menaces, ils firent une cliose liardie; soit pour soutenir l'honneur de la

France, soit pour mettre en demeure les patriotes iliiliens d'armer et

prendre leui- défense, ils plantèrent sur leur voiture le di'apoau do la Uépu-
bliqu(^

« Là, les voies de fait commencent, les pierres et les coups. Le cocher

épouvanté met les chevaux au galop, lance la voiture dans la cour d'un

banquier français. Li; temps manque pour fern\er la porte. La foule entre;

un perruquier frappe mortellement Basville d'un coup de rasoir; il expira

le lendemain. »
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sur des bases aussi fragiles, qui ne tiennent à rien en dehors

de la presse, on (édifie des racontars d'après lesquels il y aurait

de la mauvaise humeur, ouverte au latente, entre notre gouver-

nement et l'ambassadeur de la République française à Home.

Au surplus, nous pouvons ajouter f|ue les relations person-

nelles entre M. Crispi et M. Billot se maintiennent, comme
elles l'ont toujours été, très cordiales.

Cette note (lonnail-elle le sij;tial iJLin tciii|)s d'arn-f.' il

est perniis de le croire, puis(|u à partir ihi Imilernain, et

comme sur un mol d'ordre, les journau.x les plus agressifs

suspendaient leurs attaques contre la l'rance et son

repré.sentant.

D'où provenaient ce brus(jue cliangcment d'attitude et

cette réserve .subite? On en donnait des explications

diverses. D'après la version qui finissait par prévaloir, il

fallait V voir l'eflet de conseils de prudence que les alliés

de r Italie auraient fait entendre discrètement.

La campagne entreprise par les journaux ministériels

d'Italie n'était approuvée ni à Vienne ni à Berlin, où elle

était jugée inquiétante pour la paix générale. Dans la

journée du 7 janvier, on avait vu le baron de Bruck,

ambassadeur d'.Vutriche-Hongrie à Rome, se rendre chez

Crispi. Que s"était-il passé entre eux? On supposait que.

sous une forme amicale, l'ambassadeur avait signalé à la

sollicitude du ixiinislre les périls de la situation.

En rappelant de Paris son ambassadeur, le gouverne-

ment italien n'avait évidemment qu'usé de son droit;

toutefois il n'était pas sans se rendre compte qu'en raison

même des circonstances, cette mesure avait produit une

impression désagréable au delà des Alpes. Etait-ce le

moment, pour les journaux italiens, officieux ou réputés

tels, non seulement de soutenir avec leurs confrères

parisiens des polémiques passionnées, mais encore de
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prendre à partie, avec la dernière violence, la France et

son ambassadeur près le Quirinal? On voulait-on aller?

Qu'arriverait-il, si le gouvernement de la République,

pour marquer son mécontentement, rappelait aussi son

représentant? Une rupture? Et après?... Le gouverne-

ment ne devait pas se dissimuler que ses alliés envisa-

geaient sans aucun plaisir l'éventualité des complications,

qui menaçaient de survenir à l'improviste et sans motifs

appréciables. A Vienne comme à Berlin, on continuait de

penser qu'il y avait, pour l'Italie autant que pour l'Au-

triche et l'Allemagne, intérêt à sauvegarder la paix et à

entretenir de bons rapports avec la France. En cas de

conflit, l'Italie n'aurait donc à compter sur aucun con-

cours. Le temps était venu d'enrayer un mouvement

capable d'entraîner une catastrophe.

Tel était, — on le supposait du moins, — le sens des

observations présentées à Crispi et qui avaient été bientôt

suivies de la note publiée par VAgenzia italiana. Cette

conjecture s'accréditait si bien qu'une semaine plus tard,

le fîj janvier, le correspondant romain de VAijencc Hitriis

en faisait l'objet de la dépêche suivante :

On assure de bonne source que les ambassadeurs d'Alle-

magne et d'Autriche-IIongrie à Uome ont reçu desinslrui'tions

pour déclarer à M. [billot, ambassadeur de l'Yance, qu'on était

indigné à lîerlin et à Vienne des attaques grossières dirigées

contre lui, et qu'ils avaient l'ordre de calmer l'ardeur par trop

guerrière et belliqueuse du président du conseil.

On afiirme qu'une démarche a été l'aile dans ce sens, et

qu'elle a eu pour résultat immédiat d'arnHcr le langage hos-

tile de la presse ofticieuse de Rome.
Dans les cercles politiques allemands, on critique vivement

l'attitude de M. Cris|)i.

(',elt(^ d('|iécli(' nictiail en niouNcmcnl liiulc la presse

italienne. Les adscrsaircs de (Irisiji m liriiient ai'gument
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|i()ur lui r<|)ro<litT de s'iUre exposé à des repn'senlations

péiiil)les fl à une r<!lraite pi-u f(lorieuse. Ses partisans

oppusaieiil démentis sur démentis à la communication

de l'agence franijaise. Le correspon<lant romain du Times,

qui se faisait alors contre nous le champion du ministre

italien, Irléiirajiliiait à son journal (|ue la nouvelle était

fausse, ajoutant même qu'elle ferait, ;i Paris, le sujet

d'observations de la part des re[)r(''scntants de l'Alle-

magne et de rAulriche-Ilongrie. Quelques feuilles

romaines allaient plus loin encore : elles dénon(;aient

l'ambassadeur de la République à Rome comme l'inspira-

teur de la dépêche et l'auteur responsable de ce nouveau

méfait (La Tribuna du 16 janvier, et // Giornale des 16 et

18 janvier».

Ai-je besoin de dire (|ue je n'iHais pour rien dans les

correspondances de l'Ayeiice Havas, non plus que dans les

articles du Temps? Le but de la campagne engagée à

Rome m'était apparu clairement, dès le premier jour.

Crispi n'uvait-il pas un intérêt évident à susciter une

diversion, pour détourner les esprits de la crise où il se

trouvait compromis? A cet elfet, quoi de mieux que de

s'en prendre au gouvernement et à l'ambassadeur de la

République, et de les pousser à quelque fausse démarche?

N'était-ce pas le moyen de soulever les colères de notre

presse, et de mettre en jeu la dignité du roi, qui ne vou-

drait pas. en sacriQant son ministre, avoir l'air de céder

aux menées de l'étranger? La réponse à toutes ces ques-

tions ne semblait pas douteuse.

Encore moins pouvais -je hésiter sur l'attitude à

observer. Aux attaques inouïes auxquelles j'étais en

butte, je n'avais qu'à opposer un impassible dédain. Ce

n'était ni sur mon pays ni sur moi que retombait l'odieux

du traitement infligé à l'agent diplomatique et à l'hôte.
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On ne me croirait pas cependant, si je inc vantais d'y

être resté insensible. J'en ai souffert, je ravouc. Je ne

disconviens pas des efforts de volonté qu'il m'a fallu

déploj'er, durant ces tristes jours, pour m'imposer le

silence et faire bonne figure. Mais j'étais soutenu par la

conscience de servir la France en prévenant un éclat,

par la satisfaction de ne pas me laisser prendre à un jeu

qui risquait de compromettre les rapports des deux peu-

ples, et aussi par de précieux encouragements reçus de

Paris et de Rome même.

L'épreuve prenait fin vers le milieu de janvier. A partir

de cette époque, le calme se rétablissait. Bientôt même
le ton de la presse italienne se modifiait complètement à

notre égard.

A la fin de ce même mois de janvier (18!)o), l'ambas-

sade d'Italie à Paris était confiée à M, le comte de Tor-

nielli-Brusali, précédemment ambassadeur à Londres.

Sa nomination n'était pas sans causer une certaine sur-

prise. Non qu'il ne se recommandât par des titres qui le

plaçaient au premier rang dans les cadres de la diplo-

matie italienne. Mais à son nom se rattachait le souveruir

d'un incident, qui remontait à moins di; deux années et

ne semblait pas le désigner particulièrement pour la suc-

cession de Ressman à Paris. Je fais allusion à un toast

porté il Londres, en 1893, pou de temps après les fêtes

célébrées à Toulon en l'honneur de l'escadre russe. Par-

lant de la visite faite à la Spezia, vers la même époque,

par la (lotte anglaise, le comte 'rorniclli aurait dit, au

ban({uct (hi lord-maire :

« Nous n"a\ons pas, nous autres Ilaliciis. l'prouvé le

i)esoin de mettre la maison sens dessus dessous, poiu-

recevoir nos amis. »
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Ce |)ro[io.s ironi(|uc à noire adresse avait soulev/î

quehnic rumeur on Frarn,'C. Avail-il réellement échappé

à la prudence du dijilomale? Ce que l'on peut dire, c'est

qu(ï le texte n'en figurait pas dans le compte rendu du

Timi'x, et ([ue les amis de loratciM- en niaient rautlienlicilé

Faux ou vrai, il n'était pas ouldié. On pouvait craindre

<|ue le souvenir n'en fût gênant pour le nouvel ambassa-

deur d'Italie à Paris. A son arrivée, en effet, les organes

de l'opinion lui marquaient (]uel([ue froideur. Mais le

comte Tornielli réussissait Ijicnttit à rompre la glace, en

démontrant, par son attitude et par son langage, qu'il

venait, en ami, poursuivre la tâche conciliante de son

prédécesseur. II y était secondé efficacement par la boime

grâce de la comtesse, d'origine russe, née Rostopchine.

Bientôt la société parisienne et le monde officiel rivali-

saient d'égards pour leurs nouveaux hôtes. Galante

riposte aux aménités prodiguées, la veille, à l'ambassa-

deur de France à Rome !

C'en était assez pour précipiter le re\ irement qui s ac-

centuait en Italie. Le langage des officieux y devenait com-

plètement amical. Il n'était plus question de désaccord ni

de mauvais vouloir. Enjanvier, on disait qu'il n'y avait rien

à faire avec nous; en mars, on ne voyait plus d'obstacle à

l'entente cordiale; tout semblait possible, même un rap-

procliemenl immédiat sur le terrain commercial.

Le branle était donné en ce sens par la publication

d'une enquête ouverte par la Chambre française de com-

merce à Milan : d'après ce travail, toutes les associations

de même nature, qui fonctionnaient alors en France,

s'associaient dans un vœu commun pour le rétablisse-

ment des rapports conventionnels entre les deux pays en

matière économique.
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Au même moment retentissait un discours prononcé

par Léon Say à Paris, au banquet annuel de la Chambre

syndicale de la verrerie et de la céramique française.

Prenant la parole après M. Alfred Picard, commissaire

général de l'Exposition universelle de 1900, l'illustre

parlementaire plaidait la cause des traités de commerce

avec des arguments qui fixaient l'attention de tous les

peuples voisins. « Ce qui m'inquiète, — disait-il, — c'est

la restriction possible de nos relations commerciales;

c'est la contradiction qui pourrait exister entre un isole-

ment voulu et l'expansion nécessaire de notre influence

dans le monde. » Et il continuait en ces termes :

... Nous avons vu des industries françaises transportées à

l'étranger, il y a deux siècles, à la suite de l'exode des pro-

testants, lors de la révocation de l'cdit de Nantes.

Voulons-nous recommencer?...

Faisons un retour sur nous-mêmes; car il n'est pas difficile

de constater en ce moment que le phénomène d'autrefois se

reproduit sur une échelle infiniment plus vaste et avec beau-

coup plus d'intensité. Vous n'avez qu'à faire une promenade

à Barcelone, à Madrid, de la Uambla au Prado : vous y verrez

fleurir des industries de Saint-Étienne et d'ailleurs. .\ Cènes, à

Milan, vous assisterez au développement d'industries récentes,

qui ne sont autres que des industries françaises transplantées.

Ne pouvant exporter les choses françaises, nous exportons le

moule avec lequel on les fait...

Mais comment faire pour reconstituer cette clientèle qui

nous échappe? .\h! je pourrais vous parler du libre échange,

cela ne me serait pas difficile, .l'ai là-dessus des souvenirs de

famille et des souvenirs personnels. Je sais bien que le libre

échange est une doctrine fondée sur l'étude des laits, que ce

n'est pas une théorie comme la protection; mais je sais aussi

que les choses humaines, quelle qu'en soit la force, ne peuvent

subsister par elles-mêmes, llien de ce qui est humain ne peut

prospérer d.ins l'isolement; il faut toujours compter avec ses

voisins: et le libre ('changt!, dans le siècle où nous sommes.
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doit, pour no pas être l'isolement, prendre la forme des Iruilés

de commerce. Ce qui! nous faut, ce sont des trait<58 de com-

merce avec les nations qui nous entourent...

Il faut chercher à renouer des rapports, à rétablir des rela-

tions par dus traités de commerce, très diriiciles d'ailleurs à

réaliser, par des traités de commerce qui ne satisferont pas

les protectionnistes et qui paraîtront très insufûsants aux

libre-échangistes...

Il nous faut, avant tout, ouvrir le siècle en nous créant des

relations commerciales établies sur la base de la réciprocité.

Nous avons pu constater, par nos soullrances, la vérité d'une

doctrine économique qui n'était évidemment que l'expression

des faits, et nous pouvons affirmer aujourd'hui, parce que les

faits ont prononcé, qu'on ne peut vendre que quand on achète,

et qu'on ne peut pas exporter quand on empêche les produits

du dehors de venir chez soi. D'où il résulte, pour nous tous

qui sommes ici, la nécessité absolue de rouvrir les relations

commerciales dans les deux sens, du dedans au dehors et du

dehors au dedans...

Si nous nous étions pour toujours mis, de plein gré, en

dehors du mouvement général des nations, et si, en consé-

quence, nous avions perdu, dans une mesure plus ou moins

étendue, cette individualité dans l'universalité qui caractérise

le génie de notre race; si, par défaut de ressort, nous lais-

sions sommeiller toutes les qualités qui nous ont faits si grands

dans l'histoire, nous pourrions former encore un pays de

second ordre; nous serions peut-être les continuateurs de la

nation française; mais nous ne serions plus la France...

Il faut réveiller notre industrie. Il faut lui dire : « lève-toi

et marche! » Sonnons le départ, pour être en route en 1900.

C'est là que nous servirons les idées si bien exposées par notre

honorable commissaire général. Buvons au changement de

notre régime économique et au rétablissement de nos rela-

tions internationales par des traités de commerce!

Ainsi Léon Say conseillait énergiquement le change-

ment de notre régime économique et le rétablissement

des traités de commerce avec nos voisins. Il n'en fallait
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pas davantage pour suggérer, en Italie, l'idée que le

moment psycholog'ique était venu, et que des négocia-

ciations allaient s'engager avec la France. Les feuilles

ministérielles semblaient se donner le mot pour en accré-

diter l'espoir; quelques-unes même affirmaient que le

comte Tornielli avait reçu l'ordre de faire des ouvertures

en ce sens.

Crispi ne voyait, sans doute, aucune raison pour décou-

rager de semblables espérances; mais il jugeait bon de

transposer les rôles et de ne pas se laisser attribuer pos-

ture de solliciteur. On ne pouvait pas, du moins, assigner

un autre but à la note suivante, que la Riforma publiait,

le 4 mars, en bonne place et en gros caractères :

« On nous assure que le gouvernement français a

« décidé de demander au gouvernement italien la reprise

« des pourparlers pour la conclusion d'un viodiis rircndi

« commercial entre les deux pays. »

La nouvelle provoquait naturellement de nomI)rcux

commentaires. Les uns voyaient dans nos ouvertures un

acte de résipiscence, une expiation de nos erreurs pro-

tectionnistes; les autres célébraient, par avance, l'arran-

gement qui allait être négocii'' et qui devait mettre fin au

malaise économique dont l'Italie souffrait encore. Cepen-

dant les esprits réfléchis se rendaient compte que les

circonstances n'étaient pas encore favorables à l'entente

annoncée.

Depuis plusieurs semaines, l'attention «'tait concen-

héc, en France, sur les crises politiques qui s'y succé-

daient. M. (lasimir-Perier ayant tout à coup résigné ses

fonctions, Félix Faurc lui avait succédé à la présidence

(le la Répu!)Iique (17 janvier 189')). Puis M. Ribot avait

été' ;i|i|ielé à former mi iKiuveau cabinet (27 janvier).

M. Ilanolau.x y coiiservail le portefeuille des affaires
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«'•lraiif,^tTcs; mais ricii ne laissait croiir ijn il iliil n-iicon-

trer ilifz ses nouveaux collègrucs, ni dans le parlement,

(les flisposilions encourageantes pour un changement

«rallitude à lY'gard de l'Italie. Aussi beaucoup de gens

demeuraient-ils sceptif|ues, en dé[>it des assurances d'une

certaine presse. Peut-être ne se trompaient-ils pas en

sujiposant que les bruits répandus à Rome faisaient partie

du plan de campagne combiné en vue de la période élec-

torale qui allait s'ouvrir dans le royaume II n'était pas

indillercnt de répandre la conviction que la présence de

Crispi au pouvoir ne constituait pas un obstacle au rap-

prochement avec la France. A la Consulta, pas plus qu'au

palais Braschi, on ne se faisait probablement aucune

illusion sur les espérances dont oti amusait le tapis. Mais

quel mal en pouvait-il résulter"? Si l'accord ne devait pas

intervenir, on en serait quitte pour rejeter les torts sur la

France et se targuer du bon vouloir dont on aurait fait

preuve.

Le temps était venu, pour Crispi, de sortir du provi-

soire et de trancher, jiar un coup de partie, le conflit

engagé avec le parlement.

Depuis le lu décembre, comme on le sait, les Chambres

étaient séparées en exécution d'un décret royal qui avait

prorogé la session pour un temps indéterminé. Loin de

ramener le calme, cet acte d'autorité avait eu pour effet

de rapprocher tous les groupes opposants dans une coali-

tion dirigée par MM. di Rudini, Brin, Giolitti, Zanardelli

et CavaUotti. Bientôt il devenait évident que le ministère

ne pourrait pas convoquer à nouveau les représentants

du pavs sans encourir un échec certain. Aucun moyen

de salut ne lui restait, si ce n'était de gouverner sans les
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Chambres le plus longtemps possible et de profiter de la

trêve imposée pour préparer des élections générales d'oii

pourrait sortir une majorité mieux disposée. Crispi en

prenait résolument son parti.

Le 21 janvier IHOîi, la Gazette officielle publiait un décret

royal prononçant la clôture de la session législative. Sui-

vaient, à brefs intervalles, d'autres actes de même nature,

destinés à être plus tard régularisés par le parlement,

mais qui modifiaient immédiatement certaines lois de

finance, en vue de fournir les ressources complémentaires

dont le trésor avait besoin. Puis l'activité de l'administra-

tion s'appliquait au travail préparatoire des prochains

scrutins. Nomination de préfets à poigne, remplacement

de municipalités indociles par des commissaires royaux,

subventions aux journaux, promesses, rigueurs, me-

naces : tout était mis en œuvre.

Le 28 mars, le gouvernement promulguait une nou-

velle loi, votée l'été précédent, et qui l'autorisait à faire

procéder à la revision des listes électorales par des com-

missions placées sous la surveillance de l'autorité admi-

nistrative. La revision était conduite avec une telle ri-

gueur, qu'un cinquième des inscrits se voyaient rayés

dans certains coHèges. En quelques semaines, le travail

d'épuration aboutissait à l'élimination de plus de trois

cent mille électeurs, triés principalement, à ce qu'on

assurait, dans la clientèle de l'opposition.

Un décret royal prononçait alors (H mai) la dissolulioa

de la Chambre des députés et fixait les élections au

26 mai. — D'après le rapport ministériel, pubfié à l'appui,

l'ajournement et la dissolution de l'assendtlée se justi-

fiaient par les violences qui avaient troubli' les dernières

séances; le pays Hu-ait justice d'aussi coupables ma-

nœuvres, on iionuuanl des r('])r(''S('ntanls r(''S()lus à mettre
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fin il (Jl-s luîtes persormclles et slt'rilcs, pour assurer la

ri'|)rist' d'un travail législatif f»''coinl. Pas d'autre allusion

aux accusations de M. Giolitti, à ce qu'on appelait dès

lors (I la question morale ».

Contre toute attente, la période électorale n'était niar-

(|iiéepar aucune agitation dans le royaume. Rien de ci-tte

lièvre qui se serait manifestée, chez nous et ailleurs, en

des circonstances analogues. Les partisans du ministère

eu faisaient un sujet d'éloges pour la sagesse du pays;

les autres n'y voulaient voir que l'insouciance d'une popu-

lation sceptique. Vainement les cliefs de l'opposition adres-

saient-ils au.\ électeurs des manifestes virulents, pour

réfuter les accusations portées contre l'ancienne Chambre

et condamner les méthodes appli(|uées par le ministère.

Leur voix ne parvenait pas à émouvoir les masses, ni à

déterminer un de ces courants d'opinion qui empurteiit

toutes les digues administratives.

Trois jours avant le scrutin, Crispi paraissait à un

banquet organisé en son honneur dans la salJede l'Aigen-

tiiia, à Rome, et il y développait ses vues sur la situa-

tion.

Son discours n'avait rien dun programme gouverne-

mental. La politique extérieure n'y était mentionnée

qu'en passant. Silence complet sur la Triple-.\lliance.

Pas un mot des relations avec la France, à moins qu'il

ne fallût nous appliquer la fin d'une phrase où l'orateur,

après une allusion faite aux récents succès des troupes

itcdiennes en Afrique, ajoutait : « Aux vives satisfac-

tions des alliés et des amis est venue se joindre la consi-

dération des adversaires, qui est la meilleure garantie de

la paix. » Tout ce que nous pou\"ions retenir, dans cet

ordre d'idées, c'était sa volonté formellement exprimée
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d'assurer « la paix avec honneur » ; c'était l'affirmation

(jue « jamais les rapports du gouvernement royal avec

les autres gouvernements n'avaient été empreints d'une

cordialité comparable à celle que l'on constatait alors. »

Au point de vue de la politique intérieure, chacun était

curieux de savoir ce que le ministre répondrait aux

incriminations qui l'avaient déterminé à provoquer la

dissolution de la Chambre. Mais Crispi dédaignait de se

justifier, et le prenait cavalièrement avec ses accusateurs :

ce n'étaient, d'après lui, que des conspirateurs travestis

en moralistes, des anarchistes, des républicains, des

pseudo-conservateurs, qui avaient substitué la calomnie,

cette arme de la démocratie moderne, au poignard et au

poison du moyen âge, et transformé la tribune nationale

en une chaire de diffamation.

Cela dit, le reste de son discours n'était qu'une apologie

de ses actes. Il traçait d'abord un sombre tableau de la

situation où l'Italie était tombée en 1893 : la guerre

civile dans les provinces; le crédit ruiné; le commerce

arrêté; les finances compromises; le malaise général; le

sens même de l'unité nationale obscurci dans les esprits.

— « En ce moment douloureux, -— s'écriait-il, — l'Italie

pensa à moi, et elle espéra I »

Mais la Chambre, atteinte d'un vice originel, ne pou-

vait donner un concours utile à l'œuvre de restauration.

Il avait fallu la dissoudre et gouverner sans elle, à coups

de décrets-lois. Des esprits chagrins prétendaient que de

pareils actes étaient contraires à la (Constitution. Leurs

critiques étaient sans valeur. « L'usage que nous avons

fait des décrets-lois, — disait Crispi, — est légitimé,

non seulement par la pureté de l'intention, mais par la

nécessité inévilai)l(; et par le succès. »

(Jes extraits suffisent pour donner une idi'e de l'argu-
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inentatioli el du ton du discours ministtîriel. Apri-s cela,

la prtuiaisoii n'a\ ail plus lit-n (|ui pût étoiuicr. Ne voyant

devant lui qu'une coalition d'anarchistes et de r^-publi-

cains, de socialistes et de radicaux, incapables de consti-

tuer un gouvernement, il l'tait foiidi' à lorniulcr les con-

clusions suivantes :

« Le dilemme qui se pose aujourdhui aux électeurs, est

simple et solennel : c'est le dilemme entre la monarchie natio-

nale et l'anarchie sociale, morale et politique.

« Coinhattre ces anarchistes de tous genres, les exclure du

Parlement, tel est le devoir qui s'impose aujourd'hui à tout

bon citoyen.

« Le Hoi. symbole et ferme défenseur de l'unit*? nationale,

le Roi entouré d'institutions démocratiques, telle est notre

foi. A cette foi, nul ne doit manquer. Donc, ni abstentions, ni

doutes! L'abstention est désertion à l'heure de la bataille, le

doute est le premier élément de la défaite.

« J'adresse donc mon appel à tous les Italiens, et j'ai la con-

fiance que ma voix sera écoutée, puisque tous les hommes de

bien ont en cela un intérêt commun. Les partis se formeront

ensuite de nouveau sur des bases logiques et honnêtes; des

idées et des hommes divers pourront alterner au gouverne-

ment: et je renoncerai volontiers au pouvoir, le jour où il me
sera donné de le quitter sans lâcheté, sans crainte pour la

sûreté des institutions, pour le bien du pays. >

Ainsi la cause de la monarchie s identifiait avec celle

de Crispi. En dehors de son gouvernement, il n'y avait

rien que l'anarchie. Les électeurs étaient prévenus, et avec

eu.\ M3I. di Rudini, Brin et consorts, sans parler du roi.

Quel eût été, en France, l'effet d'une pareille attitude"?

On l'a vu après le 16 mai 1877. Mais il n'y avait pas à

appliquer^ en Italie, les mêmes règles de critique. Crispi

avait pris le ton qui convenait. Il était sûr de ne pas

déplaire, en manifestant sa superbe confiance et en fai-

sant sentir sa main de fer fpugno di ferro).
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Le Jour même où le ministre italien prononçait son dis-

cours hVAriieiitiiia, le Figaro lui rendait le mauvais ser-

vice de publier une série de pièces choisies dans le dos-

sier Giolitti. Elles étaient connues depuis le mois de

décembre; on n'y trouvait aucune révédation nouvelle.

Mais la dividgalion en était demcur(''e jusqu'alors assez

restreinte, firâcc aux précautions prises, et la teneur en

était oublié'e au dehors. Et voilà qu'il la veille des élec-

tions, la trompette retentissante du journal parisien rap-

pelait « la question morale » à tous les échos! Les amis

de Grispi unissaient leurs voix dans une même malédic-

tion. Avaient-ils cependant de justes motifs de récri-

miner? Sans doute, il eût été convenable que notre presse

s'abstînt de toute ingérence dans des démêlés qui rele-

vaient du jugement exclusif de nos voisins. Mais n'était-

il pas évident que son intervention produirait un effet

contraire à celui que les auteurs s'en promettaient? Ne

devait-elle pas fournir aux intéressés une raison plau-

sible de surexciter contre nous les susceptii)ililés natio-

nales?

('/est ce qui advint.

Les élections eurent lieu le 20 mai ISOÎi et les scrutin.s

de ballottage le 2 juin.

Les candidats classés comme minisli'ricls l'enifxirlérciit

dans 33() circonscriptions sur 'M)H. Le gouvernement se

trouva ainsi assuré d'une majoritc' de plus de 180 voix.

(]rispi passa lui-mênie dans neuf collèges. |ja virloire ('tait

à lui.

(lepcndanl, ro|i|i()sition re<v(Muiit en force siii'lisante

jj(jur l'onnei- une coalition dangereuse», I^JIIe n"a\ait perdu

auiMin de ses chefs; (pielipii'S-uiis même, comme
Cavallotti, avaient ét('' élus aussi dans phisieui-s col-
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lègcs, cl se monlraicril (l(''cidt!S à reprorulrc « la ([unstioii

morale » av(!C uiif, ('Miorgic nouvelle, l'iusieurs ^^ratidcs

villes, (toninic .'\Iilan, n'avaient nommé que îles représen-

laiils liosliles. [jn certain noml»r(! de socialistes étaieni

parvenus à se faire ('•lire, cl leur succès était tenu |ioui-

un symptôme iii(|uiétant.

« (^erleSj la majorité est nurnériiiucmenl lorle, — lisait-

on dans la Tribuua du i juin ; — mais il faudra beaucoup

d'iiabilctc à celui qui doit la conduire, pour (|u"elle s'im-

pose l'activité au travail, seule vertu (|ui puisse nHalilir

la conliaiice un peu ('diranlée dans les iiislilulions parle-

menlaircs. »

Ce n'est pas l'iiabilelé (|ui faisait défaut au clief de la

majorité : il allait en donner bientôt des preuves nou-

velles.



CHAPITRE VI

L ALLIANCE FR ANCO-IiUSSF.

Inauguration à Magenta de la statue de Mac-Malion (4 juin 1895). — Ou-

verture à Rome de la législature (10 juin). — Proclamation de l'alliance

franco-russe (10 juin). — Inauguration du canal de Kiel (20 juin). —
Mariage du duc d'Aoste et de la princesse llùlènc d'Orlùans (25 juin).

1803

Pciidaiil (|uo la firvro électorale hallail son plein dans

louL le royaume, la Loml)ardie se préparait à une solen-

nité (jui, en évoquant le souvenir des luttes communes,

(Hait de nature à réveiller les sentiments d'ancienne con-

fraternité et à servir la cause de l'entente franco-ita-

lienne.

Un comité de patriotes, constitué sous la présidence de

M. Brocca, syndic de Magenta, avait ouvert une souscrip-

tion nationale jiour (''lever une statue au maréchal de

Mac-iMahon, iniu-t eu IS'.l.i. l/appcl a\ait été entendu.

Les adiiésioiis s'(''lai(Mit produites en uoinhi'e, apr('s celle

du roi et c(!llos de; ses ministr(^s. TjC sculpleiu' Secciii et

rarcliilecîte Beltrami avaient associé leur talent pour réa-

liser le |)rojet. Le hronze était [)rèt, de niai'ti;ile allure,

rcprc'sentant le li(''ros dehout, en tenue de cam|)ag'iie, fer-

mement ca.ni[)('', la main dans la pO(die, sui\ ant d'un œil

calme les périp('ties du coiuI)at.

L'inaugural ion du iiidiiunieiit était (i.\(''e au i juin IS'.):!,
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le jfiiir ;iii[ii\ (Tsiiirc ilc la li.ilailic où le irian'clial u\ail

illiistn'' son nom il f:;agiiô son litre ilo duc.

Vers le milieu ilc mai, M. Ilroeca revenait Ji Home,

pour s'assurt-r île la [lartieipalion iJu frouvernonient à la

solennité II devait ensuite se rendre ii l'aris pour y con-

vier la famille du maréchal et demander au gouverne-

ment de la Ri'publiiiue d'y envoyer une délégation.

Au Quirinal comme dans les ministères, M. IJrocca ren-

contrait le meilleur uccueil. Le roi ne ménageait pas les

encouragements aux promoteurs de l'œuvre et promet-

tait de se faire représenter à l'inauguration. Quant aux

ministres ils étaient disposés à y faire figurer le gouver-

nement et l'armée. En ce qui concerne les invitations

aux Français, leur [)remièrc pensée était de se con-

former à la procédure suivie, deux années auparavant,

pour la solennité de Paleslro. Mais un examen plus

approfondi de la situation démontrait bientôt que lo pré-

cédent n'était pas applicable. A Paleslro, l'Autriche avait

été invitée en même temps que la France; on y avait

procédé' à la consécration d'un ossuaire érigé à la

mémoire de tous les combattants de 1839 : à ce rendez-

vous funèbre les trois gouvernements avaient pu se ren-

contrer dans un même sentiment de pieux hommage. A

Magenta, il s'agissait d'un monument élevé à la glorifica-

tion des vainqueurs : le gouvernement de François-

Joseph ne pouvait être invité à la réunion. Peut-être

même saurait-il peu de gré à son allié actuel de celle

commémoration dune journée malheureuse pour les

armes autrichiennes. Il y avait là un ordre de considéra-

tions dont le gouvernement italien devait tenir compte.

Aussi laissait-il définitivement à la municipalité de

Magenta le soin de présider à l'inauguration du monu-

ment et d'en faire les honneurs. Ses représentants ne



L'ALLlANCh: KRANCO-RUSSK HT

devaient V paraître qu'au même titre que les autres invités

de la ville.

En présence de la réserve observée par le cabinet de

Rome, quelles résolutions allait-on prendre à Paris? Le

gouvernement de la République devait-il accepter une

invitation émanée d'une municipalité étrangère? Une

question semblable s'était posée en 1891, à l'occasion des

fêtes organisées par la ville de Nice pour l'inauguration

de la statue de Garibaldi : le gouvernement italien n'avait

pas cru devoir y envoyer un délégué officiel, et le prési-

dent du Conseil s'y était fait seulement représenter par le

consul général. Le gouvernement de la République aurait

donc pu s'autoriser de ce précédent et le suivre ; mais il

jugeait, et avec raison, qu'il aurait meilleure grâce à se

départir, pour la circonstance, des rigueurs des prin-

cipes. M. Hanotau.x acceptait donc l'invitation du syndic,

ajoutant que le gouvernement enverrait à Magenta une

mission présidée par M. le général Péting de Vaulgre-

nant, curmnandaiit du l-'i" coi'ps d'armée, ancien combat-

tant de IH'.V.).

Le i juin, la délégation française arrivait à Magenta. Le

géné'ral de- Vaulgrenant était accompagné de ses aides de

camp, du capitaine Eumianueldc Mac-Malioii, lils du maré-

cbal, et du lieutenant-colonel Pinsonnièi"e,attaclié militaire

à l'ambassade de France à Rome, l^a coloni(; française de

Milan était re})réseiitée par .M. (larteron, ('onsul général,

par MM. Iteltullcl et François Gondrand, |)résidents de

notre société de bienfaisance et de notre cbaiidjre de

commerce. On remarquait aussi la présence du général

Yung, iiicnibre de la Chambre française des députés et

pn'sident de la ligue franco-italienne : lui aussi se souve-

nait de la camijagnc de 18.")!), à laquelle il avait pris une

part active; lldèle à ses alfeclions de jeunesse, il consa-
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crail fi lii cause ilii ra|i|jroclii'iiiciil (oulc laidiur coimiiiu-

iiicalivo iJc son cn-ur {jfi'iKTcux.

Le grouiie italien se composait ilu L^Tiéral Moccnni,

ministre delaf^uerre cl rcprc'-senlanl «lu roi, iles;;i'"n( raux

Hava-IJeccaris, San Marzano cl Testal'oclii, de nomhrcux

officiers, de sénateurs et de députés, liu pii'fet et du

syndic de Milan, sans parler des autorités de Magenta et

des organisateurs de la fête.

Une foule considérable, accourue des environs, faisait

cortège aux déh'gations oflicielles.

11 y eut un moment d unanime émotion, ijuand le sol-

dat de bronze, dégagé de tous les voiles, apparut sur son

piédestal, dressant sa mâle silhouette sur l'azur du ciel

ensoleillé... Avec lui se dressaient vivants, après trente-

six années, les souvenirs des luttes glorieuses et de la

délivrance... Bientôt des cris entliousiasles de : « Vive

Mac-Malion ! Vive la France! » s'échappaient des poitrines

oppressées. Tous les cœurs battaient à l'unisson...

Puis, le silence rétabli, le synilic de Magenta prenait la

parole. M. Brocca avait conçu, le premier, l'idée d'ériger

sur le champ de bataille une statue au maréchal de France,

et son infatigable dévouement avait largement contribué

au succès de l'entreprise. Nul mieux que lui ne pouvait

en retracer l'histoire et expliquer le touchant symbole :

« -V vous, frères de France! — s'écriait-il. — il m'est doux,

au nom de l'Italie tout entière, d'ofifrir le salut ému de nos

cœurs... rsous garderons pour nous et pour vous ce bronze de

mémoire... AvecrossuairedeSolférino, ce monument complète

le cycle des souvenirs communs aux deux peuples; l'un et

Tautre s'attirent comme les deux pôles d'un aimant idéal et

resserrent la vieille pensée latine dans un embrassement de

fer, emlirassement où l'âme se sent envahir d'émotion... Et

vous, général de Vaulgrenant, qui avez partagé les joies, les

anxiétés et les dangers de la victoire avec le maréchal de Mac-
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Mahon, en rentrant dans votre beau pays, portez à nos frères

de France les fleurs que ritalie aujourd'hui re'pand aux pieds

du duc aimé 1 Dites Ijien que le nouveau monument demeurera

comme un symbole impérissaiiie de la reconnaissance de

l'Italie pour la France, qui, appuyant son bras puissant sur

celui du Roi le'gendaire, a contribué à faire de notre terre

une seule nation, n'ayant d'autre désir que de travailler avec

les autres nations sœurs au maintien de la paix!... Vive la

France! Vive l'Italie! Vive le Roi! »

Des milliers de voix répondaient à l'orateur par les cris

de : « Vive la France! Vive l'Italie! »

Après le syndic de Magenta, le ministre italien de la

guerre s'exprimait de la manière suivante :

(Test un insigne honneur pour moi que celui de représen-

ter S. M. le roi d'Italie à l'inauguration de ce monument par

lequel les Italiens, qui se souviennent, veulent transmettre aux

générations futures le nom du valeureux guerrier français

dont l'habile initiative et la valeur supérieure décidèrent la

victoire en faveur des drapeaux français et italiens.

Sublime victoire que celle de Magenta! Par elle Milan et

presque toute la Lombardie ont été délivrées; par elle et par

les victoires suivantes, la liberté et l'indépendance de notre

patrie ont été assurées, traduisant en acte l'aspiration de plu-

sieurs siècles.

Trente-six ans ont passé depuis ce jour mémorable, mais

l'Italie n'oubliera Jamais que la généreuse nation française

accourut à travers les Alpes et la mer, avec ses forts et nom-
breux bataillons, pour venir en aide aux Italiens et réaliser la

plus grande et la plus sainte de leurs aspirations; elle n'oublie

et n'ouliliera jamais les valeureux Français qui tombèrent,

baignés dans leur sang, sur ce sol oil nous sommes rassemblés

pour accomplir un acte de gratitude et pour saisir l'occasion

d'envoyer un salut d'alîeclion à la France et d'amitié à sa

valeureuse armée, dont nous avons l'ié bien des fois les com-
pagnons d'armes et dont nous avons eu l'honneur de partager

la gloire et les fatigues...
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Ces c.xlr.iils |iL'rrii('llciil il';i|)|)rt'Ticr l'iiilniialioii du dis-

cours de M. le p<''ii(''i'al .Moccnni. Pour ne [)as prolonger

oiilic iiicsiin' mon n'-cil, je inc vois, à regret, oMifré de

passer sous silence les alloculions prononcées ensuite

par le sénateur Massarani, par le syndic de Milan, M. Vi-

{içoni, par le di'pulé (^.iinpi, par le curé de Magenta, doin

ïi'agclla. |iar le caiiitaine Camperio et par h' général

Yung.

M. 11! génc'ral de \'uulgri'riaiil leur ri'jioiiilait en ces

termes :

C'est pour moi un ^and honneur d'iHre appelé à rendre

hommage, au nom de l'armée franraise, au duc de Magenta.

Les circonstances qui m'ont attaché au maréchal de .Mac-

Mahon peuvent seules exphquer le choix qui a été fait de ma
personne pour remplir cette mission.

II ma été donné de servir longtemps auprès de lui; de par-

tager, pendant dix-sept ans, ses bons et mauvais jours.

Je reconnais avec émotion les lieux où je l'ai rencontré

pour la première fois. Il n était pas un inconnu, lorsqu'il

a débarqué, avec ses troupes d'Afrique, sur le sol itaUen,

pour combattre à ciMé de ceux qui avaient été ses com-

pagnons d'armes en Crimée. Les annales de notre armée

étaient déjà pleines de son nom. L'histoire de sa vie jusqu'en

1859 serait celle de toutes les guerres que la France a sou-

tenues depuis 1830 : le siège d'Anvers, vingt-cinq ans de

guerre de conquête de l'.Vlgérie. depuis Staouëli jusqu'à Sche-

riden, enpassantpar Mouzaia, Constantine et combien d'autres

combats. Partout la gloire avait maïqué sa place. Sa bravoure

était légendaire. Je me rappelle avec quelle curiosité, obscurs

combattants, nous accourions ici sur son passage pour con-

templer sa mâle figure brunie par le soleil d'.Vfrique. Je me
souviens de la confiance qu'il nous inspirait. Cette confiance,

il l'a justifiée dans la grande journée du 4 juin, qui a mis le

sceau à sa renommée. Il a montré ce qu'on pouvait attendre

de son inspiration militaire, lorsqu'il était libre de la suivre.

En lui l'bauime n'était pas inférieur au général. Il avait dans
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sa manière une simplicité qui n'a pas toujours été' comprise

par ceux qui l'ont vu superficiellement. 11 faut être au pied

d'un monument pour se faire une idée de son élévation : de

même il fallait vivre près de lui pour mesurer d'en bas la

hauteur de son caractère. Je défie qu'on ait jamais surpris

chez lui un sentiment de vanité, un mouvement d'égoïsme.

Il n'a jamais cherché, je dirai même qu'il a fui la popula-

rité. Il n'a jamais eu de haine pour personne. Après la guerre

il a eu souvent, dans le camp de ses anciens ennemis, des

sympathies comme dans le sien. Ainsi, après avoir reçu des

témoignages particuliers de la bienveillance et du souvenir du

roi Victor-Emmanuel, après avoir entretenu avec le général

de La Marmora des relations suivies et affectueuses, il a été

honoré de l'amitié de S. A. I. l'archiduc Albert d'Autriche.

Cette générosité de sentiments n'est pas, je le reconnais,

l'apanage de quelques natures d'élite. Les peuples aussi

peuvent l'éprouver. C'est l'honneur des nations civilisées de

faire succéder à des luttes sanglantes des relations courtoises.

La cordialité est plus facile encore entre ceux(iui ont combattu

pour la même cause.

L'inoubliable accueil ([lie nous avons reçu à jMilan après la

jcjurnée de Magenta sera toujours présent à mon esprit. Il

me semblait, tout à l'heure, en retrouver l'écho dans les mani-

festations si flatteuses qui ont salué notre passage. Elles

s'adressaient à la mémoire de celui que nous honorons. Son

fils les a entendues. Il les redira à la noble femme qui a par-

tagé la vie du maréchal de Mac-IMahon et qui garde aujour-

d'hui, dans une retraite pleine de diniiiti'. sr^; souvenirs et ses

duidcnrs.

l'iu terminant, qu'il lur soit peiiiiis d'oxjiriniei' ma recon-

naissance pour S. M. le Uoi, qui a daigné se faire représenter

à cette cérémonie. .l'adresse aussi mes remerciements à S. E.

le ministre de la guerre, à la municipalité et en particulier à

M. le syndic de Magenta. iNous ne devons j)as oublier qu'il est

venu à Paris partager notre deuil, au moment des funérailles

du maréchal. C'est à sa généreuse initiative qu'est due la créa-

tion de cette belh; statue qui i-appellera à la |)Ostériti'' un homme
de guerre et un homme de bien, une des ligures les plus atta-

chantes et les plus glorieuses de notre époque. C'est une
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gr;indi' pi'iisûu iiur di; l'avoir placé au milif^u de ses chers l't

illusti'cs iiioris, (|ui dorment en si grand nomlire autour de

nous et dont je viens de fouler lu cendre avec un respect reli-

gieux.

Au nom de l'armée française, je salue la vaillante armée

italienne, et en particulier les représentants des troupes qui

ont combattu à Magenta.

La séance se Icrininait par un jiicux pMcriiiaj.'^f à

l'ossuaire voisin, où les délt'friH'S fran<;ais dépensaient des

couronnes, et par une visite au clianip de halaille.

Le lendemain soir, après un banquet oll'crtpar la inuni-

eipalilé de Milan, le g^énéral français et ses roin[)ai,nions

reprenaient la roule de France.

La solennité de Magenta avait été célébrée avec tout

léclat, le recueillement et la cordialité désirables. Le

général envoyé par le gouvernement français n'avait qu'à

se louer des autorités royales et de la population italienne.

Son attitude et son langage n'avaient laissé aucun doute

sur ses sentiments de gratitude. Cependant quelques-uns

de ses hôtes faisaient observer qu'en IS'J.'J. le général

Fabre avait montré plus de chaleur, prolongeant son

séjour, portant de Brescia à Gênes le charme de ses

vivaces sjmpathies. Aussi, tout en rendant justice à la

courtoise correction du général de Yaulgrenant, scm-

blaieut-ils quelque peu surpris de la mesure où il s'était

contenu. Leur impression se traduisait dans les premiers

comptes rendus de la presse locale, et l'on devait plus

tard en tirer des déductions inattendues.

Lallitude de notre délégué s'expliquait par les circons-

tances mêmes, et ne donnait prise à aucune critique

fondée. La journée du 4 juin ne pouvait laisser que de

bons souvenirs et de profitables enseignements. S il en

fallait une preuve, je l'emprunterais à la Riforma dont le
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jugement n'était pas suspect, et qui, le lendemain, con-

sacrait les lignes suivantes à la fètc du 4 juin :

Avec une grande solennité, en présence des représentants

de la France et du ministre italien de la guerre, on vient

d'inaugurer, à Magenta, le monument du maréchal de Mac-

Mahon. Les vétérans d'Italie ont fait la haie autour du bronze

qui rappelle le général vainqueur dans cette bataille double-

ment glorieuse; glorieuse par la valeur déployée par les Fran-

çais et parles Italiens contre un ennemi supérieur en nombre;

glorieuse par l'idée sublime qui animait ces phalanges de preux.

A Magenta. Italiens et Français, combattant et triomphant pour

la patrie et pour la liberté, ont renouvelé le pacte de frater-

nité; ils ont confondu prouesses et sacrifices, pour démontrer

au monde que la liberté et la patrie sont encore et seront tou-

jours les guides les plus sûrs et les plus élevés de l'humanité.

Ce monument atteste que les Italiens n'oublient pas; que

les Italiens, libres et devenus maîtres de leurs destinées, —
([uelques tristes passions qui semblent s'acharner à obscurcir

les esprits et à entretenir les discordes, — sont animés de gra-

titude pour les généreux qui les ont aidés dans la sainte

entreprise de la rédemption.' Souhaitons que ce monument
rappelle toujours, au delà et au deçà des Alpes, les devoirs

qui incombent aux peuples civilisés !

Des appr/'cintions et des vœux analogues t'taient for-

nuii(''s par la plupart des journaux italiens.

En l<'ranc(> aussi, l'opinion se nujntrait sensible aux sou-

venirs évofjués à ]Vlag(Mita, à i'iionunage rendu à l'armée

française et à son géni-ral. La journée du i juin eontri-

luniit ainsi à la détente (|ui s'ojji'rait, ici et là, dans les'

esprits; mais les événemcuits politiqu(^s,(|ui précipilèrent

leur cours, ne dtïvaient inalheureusemenl pas larder à en

aiudrlir l'impression

Ouehpu's jours plus lard, le Kl juin IS'.)."», le roi llum-

bert ouvrait la nouvelle législalun;. J^a Ncille, on craignait
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(|U0 l.i si-amo, solciiticllr m' lût Irouliléo |)ai- (M-rlaiiiH

nii'inl)i('s df! l'opposition, encore surexiilés par la lutte

('Iccloralc. Appréhensions vaines! La journée se passait

sans inciilenis, confornuMncnt au prograrrnne Irailitioiniel

et pour le plus grantl profit des institutions parlemen-

taires. Les représentants les plus avancés de l'extrême

gfauche s'étaient abstenus de paraître au Montecitorio.

D'autre part, le rédacteur du iliscours du trrtne avait eu

la prudence de n'y insérer aucune de ces provocations,

dont le chef du ministère s'était montré prodijjuc, à

l'Argentina, dans sa harangue du 23 mai.

C'était un appel serein au concours de toutes les forces

nationales pour le iiien du pays, un lanjraire d'apaisement,

où ne figurait aucune allusion au.v conflits passés ni aux

discordes survivantes. Le roi insistait particulièrement

sur la nécessité de restaurer lécjuilihre budgétaire. Voilà

la tàcbe qui s'imposait tout d'abord aux chambres comme
au gouvernement. Tous les hommes de bonne volonté

pouvaient unir leurs ell'orls pour en assurer le succès, de

même (|u"ils devaient concourir h la consolidation de la

pai.K sociale. Le gouvernement s'était vu dans l'obligation

de recourir à la force pour rétai)lir l'ordre: mais la clé-

mence pouvait maintenant succéder à la répression. Il

fallait faire en sorte que, dans la grande famille italienne,

il n'y eût plus de sujets de violence ni de haine.

Au point de vue international, le discours royal cons-

tatait la cordialité des relations entretenues par l'Italie

avec les autres puissances. « L'Europe, y disait-on, res-

pire la paix; nous la voulons aussi, et aucune défiance,

aucun soupçon ne plane plus sur nos intentions. » — On

y confirmait le bruit, déjà répandu, que la flotte italienne

allait bientôt se rendre à Kiel, pour l'inauguration du

canal des Deux-Mers, puis à Porlsmouth. — « C'est avec
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un légitime plaisir que nous envoyons nos navires prendre

part au pacilique renilez-vous de toutes les flottes,

qui vont célébrer une œuvre admirable, accomplie sous

les auspices de mon ami et allié, l'empereur d'Allemagne;

et, de là, elles iront rendre le salut de la plus intime amitié

à la flotte, à la nation britanniques. J'ai à cœur de vous

signaler un nouveau témoignage do l'efficacité pratique

de cette intimité dans le continent où l'Italie et l'Angle-

terre se touchent et agissent d'accord, portant le drapeau

de la civilisation. Là où les peuples les plus avancés riva-

lisent pour riionneur d'étendre les domaines des énergies

fécondes, notre armée, faisant face à l'ennemi, a renou-

velé, deCassala à Adua, les gloires de la valeur italienne;

là le gouvernement anglais a donné à l'Italie une nou-

velle preuve de sa sympathie, en empêchant que des ports

de son protectorat du golfe d'Aden n'arrivent des armes

à la barbarie en révolte contre nous. »

Dans cette dernière phrase il y avait une allusion aune

mesure récemmcsnt édictée par l'Angleterre en vue d'inter-

dire, dans ses établissements de la mer Rouge, le transit

des armes à destination de l'Abyssinie, et de seconder

ainsi les Italiens dans leur lutte contre Ménc'dik. C'était

aussi un trait lancé ii notre adresse. Certaines feuilles

italiennes nous reprochaient alors nos complaisances pour

le Nf'gus. Je me réserve de faire justice de ce grief dans

l'étude spéciale ([ue je consacrerai |ihis loin au.\ allaires

d'Ai)yssinie.

Dans le discours de la courdiinr il n'r'Iait p.is lait men-

tion de la France. Pas un mot, notamment, de la solen-

nit('' d(>. Magenta, qui vtuiait de retenir l'attention |nil)ii(pie.

Fallait-il attribuer c(3tte omission à, des scrupules sug-

gérés par 1(! désir de ménagcsr les susceptibilités autri-

chiennes? La (|ncsli()n recevail bienhil. delà |iresse ita
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liciiiif. iiiM- n'iiniisc ,'i la(|Ufll<' nous ne nous ullcndioiis

guère, .l'ai sifrniilr- [iliis liaul, on parlant de la jourtu-c de

.MafTcnla, l'impression produite sur f|uel(|ues Italiens par

ladiscrt'tion liu-fénéral de Vauljrrenanl. Pouvait-on (tonser

qu'il pût y avoir, entre la rési-rve atlribué(; à notre dé-

légué et l'omission notée dans le discours royal, un rap-

port de cause à effet? C'est pourtant ce qu'affirmaient un

grand nombre de feuilles italiennes, et, parmi elles.

quel(|uos-unes bien informées d'ordinaire. Voici, par

exenqde, ce que la Tiibiiiia inqirimait le 12 juin :

Certains journaux français manifestent le regret qu'il n'y ait,

dans le discours royal, aucune allusion aux fêles d'inaugura-

tion de Magenta. Nous comprenons ce regret; mais nous nous

expliquons encore mieux le silence observé à cet égard. Ces

jours derniers, le bruit avait couru qu'une référence y serait

faite; mais on a pensé depuis, et avec raison, qu'il y aurait

défaut de proportion entre la cause et reffet. Quiconque a

assisté à l'inauguration du monument de Mac-Mahon a dû

noter le contraste entre la franche cordialité des représentants

de l'Italie et la courtoisie compassée du général qui a parlé

au nom de la France. On ne pouvait être plus froid, sans se

montrer discourtois...

Uu reste, la question de ce qui n'a pas été dit dans le dis-

cours devient chose absolument secondaire en face des alïir-

mations précises qu'il contient, soit relativement à la paix,

soit relativement à l'accord plein et complet de l'Italie avec

l'Allemagne et l'Angleterre.

Le même fait suggérait à un journal de Florence, le

Fieramosca, les réflexions suivantes :

... Quant à la politique extérieure, il n'y a rien de vraiment

important dans ce que la couronne en dit, mais beaucoup,

peut-être, dans ce qu'elle tait. Car il n'échappera à personne

qu'on ne trouve (dans le discours royal) aucune référence

sympathique aux fêtes de Magenta, alors pourtant qu'on allait

jusqu'à dire qu'un prince de la maison royale devait y assis-
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ter, et que le discours ne consacre ni un souvenir à l'Autriche,

ni une allusion à la Triple-Alliance, alors qu'il se réfère à l'Al-

lemagne avec une expansive amitié'...

La remarque de la feuille florentine était fondée : si le

discours de la couronne ne contenait aucune allusion à la

France, il ne consacrait non plus aucune mention à la

Triple-Alliance. Certains publicistcs interprétaient cette

lacune comme le sympt('ime d'un changement possible

dans la politique extérieure de l'Italie. Peut-être n'y avait-

il rien de plus sérieux dans les commentaires suggérés

par le silence gard»' à propos de Magenta.

Quelle qu'en fût la cause, les r(''ser\'es du discours

royal étaient à peine remarquées en France. L'attention y

était, à ce moment, concentrée sur un autre sujet. Je

veux parler des fêtes qui allaient être célébrées à Kiel

pour l'inauguration du canal creusé entre la mer Baltique

et la mer du .Nord.

L'entreprise avait demande'' huit années de travail; elle

avait coûté 200 millions de marcs, prélevés en grande

jiartie sur l'indemnité française de 1871. Sans parler des

facilités que sa marine marchande en attendait, l'Alle-

magne s'en proiiicllail. au point de vue de la défense

nationale, un avantage conside'raiile, ses vaisseaux pou-

vant désormais passer en ([iiclques heures de Kiel à

Wilhemshafen, sans avoir à contourner le Danemark sur

un parcours dangereux de plus de 1,200 kilomètres.

L'œuvre accomplie était de celles dont une grande nation

est fondée à s'enorgueillir. Aussi l'empereur Guillaume FI

avait-il convié joules les [luissances maritimes à se faire

représenter pur une escadre à l'inauguration du canal.

La France avait accepté l'invitation; la Uussie aussi.

Mais, à peine connue, la décision [irise ])ar le gouver-
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lU'iiiiiil ili- lii l{i'|iiilili(|iic soiilovail, cm l''i/iiirc iikmiic. ilf

vivfs frili(|ucs. Hcaucoujt rlp patriotes s'en nimitraieiit

douloiucuseincnl froissés : à leur avis, n(jus m: «levions

pas participer aux fêtes alieinamies; nos couleurs n'avaient

pas il conlrihuer à la frioridcation (Inrie œuvre faite à nos

frais cl contre nous. Nos ministres jugeaient, au con-

traire, que nous devions oc(!Upcr notre place au milieu

des imissanccs et que la dignité nationale ne pouvait en

recevoir aucune atteinte.

Dès le .'{1 mai, M. le marquis de l'.Viiirle-Ueuuinanoir

portait la question devant le Sénat : il se préoccupait de

savoir si rien nétait changé dans l'orientation de notre

politique extérieure; s'il ne s'était pas produit, dans nos

rapports avec l'Allemagne, une détente dont notre dignité

eût à souffrir; enfin s'il était vrai que le gouvernement

s'apprètàt il envoyer notre flotte h Kiel M. Ilanotau.x,

ministre des affaires étrangères, se bornait à r(''pondre

que H notre politique était restée fidèle à une direction

générale, parfaitement déterminée et consacrée, d'ailleurs,

par l'assentiment du parlement et du pays. » L'envoi de

l'escadre à Kiel n'indiquait pas une orientation nouvelle.

Et le ministre ajoutait :

A un acte de politesse internationale, qui s'adressait à toutes

les puissances, nous avons, comme toutes les autres puis-

sances, répondu par un acte de politesse internationale. C'est

à ces termes précis que nous avons limité une participation

qui n'a et ne peut avoir un autre caractère.

En pleine paix, les relations des peuples doivent être réglées

par un sentiment digne et simple des convenances interna-

tionales. Ce sont évidemment des considérations analogues

qui ont déterminé les gouvernements antérieurs, alors qu'ils

se sont décidés à prendre part au congrès de Berlin en 1898,

aux conférences du Congo en 1885, à envoyer une délégation

militaire aux obsèques de l'empereur Guillaume I" en 1888 et
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une délégation politique et ouvrière au congrès de 1890. Et,

quoique certaines inquiétudes se soient aussi manifestées au

moment où ces décisions ont e'té prises, personne n'a pu dire

depuis, personne ne pourra dire demain que rien ait été modi-

fié par ces faits particuliers dans les sentiments ni dans l'au-

torité morale d'une nation qui reste invinciblement fidèle à

ses souvenii's et confkante dans ses destinées.

Le 10 juin, M. llanotaux était appelé à donner les

mêmes explications à la Chambre des députés. Un des

chefs du parti socialiste, M. Millerand, blâmait le gouver-

nement d'être intervenu dans le conflit sino-japonais,

avec la Russie et l'Allemagne. Cette intervention lui

apparaissait comme imposée par notre entente avec la

Russie et comme concertée exclusivement au profit des

intérêts russes. Il se demandait, en outre, si l'accepta-

tion de l'invitation à Kiel ne procédait pas des mêmes

causes, et si l'entente franco-russe ne se compliquait pas

d'une entente franco-allemande. Le cas échéant, il protes-

terait hautement, rappelant que « la France ne renoncera

jamais à la fidélité qu'elle a vouée aux provinces qui lui

ont été ravies. » Après M. Millerand, M. Le Senne et

M. Ernest Roche soutenaient que la décision prise par le

gouvernement d'envoyer la flotte à Kiel soulevait des

clameurs dans toute la France. Ils voulaient en connaître

les motifs. « Le gouvernement a-t-il pensé, — s'écriait

M. Le Senne, — que nos marins se trouveront dans l'obli-

gation de liisser ce pavillon, qui porte la date dt) 1870,

date glorieuse pour nos adversair(\s, sinistrl^ pour

nous? M

M. llanotaux r(''pélait, dans sa ré|)onsc, (jiie le gouver-

nement ne s'était point écarté d(\s lignes générales de la

politique extérieure suivie par la l<'ranc,e d('|mis 1871; il

citait cni'drc, .'i rn|i|iiii, les |)r(''C( dents de I 88:") et de 1 8!tO :
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iiisislaiit sur lo caractÏTc paci(i(|uc rt iiilcrnalioiial ilc

l'invilalion à Kiel, il ajoulail :

Le inonde eiH-il compris que la l-'rance seule l'interprétîlt

autrement et vînt jeter dans ce concert la note discordante de

son abstention'' Non. messieurs! A une politesse qui nous était

faite nous avons répondu par une politesse.

Deux de nos bAtirncnts iront à Kiel; un de nos avisos tra-

versera le canal. Nos navires lèveront l'ancre le 21, pour

revenir dans les eaux de la France où les rappelle l'anniver-

saire d'un deuil national.

.Nos marins vontà Kiel représenter, non une France résignée

et abattue, mais une France libre et forte, as.sez sûre d'elle-

même pour être calme, assez fière et assez riche de gloire

pour ne pas craindre aucune comparaison, pour ne pas désa-

vouer aucun souvenir.

Fn quoi cette France sera-t-elle diminuée dans son pres-

tige, dans son autorité, dans ses intérêts, parce que ses vais-

seaux assisteront à une cérémonie internationale, où ils ren-

contreront, parmi cent autres, les vaisseaux d'une nation

amie, qui a répondu, dans les mêmes conditions que nous, à

la même invitation...

Aprc'S le discours ministériel, M. Floiirens et ]\I. René

Goblet n'en persistaient pas moins à soutenir que le

voyage à Kiel ne se justifiait pas et qu'il froisserait pro-

fondémentle sentiment national. Le président du Conseil,

M. Ribot, se chargeait de réfuter leurs observations;

puis, à la fin de sa réplique, s' adressant plus particulière-

ment au premier de ses contradicteurs, il s'écriait :

Jai le droit de dire à M. Flourens qu'il a une singulière

notion du patriotisme et de la dignité nationale, s'il ne com-

prend pas que l'on peut garder au fond du cœur tous les sou-

venirs et toutes les espérances, et, en même temps^ remplir

avec fierté et avec dignité un devoir de courtoisie internatio-

nale... Nous avons le cœur plus haut, et nous ne croj^ons pas

que kv France abdique quoi que ce soit des souvenirs qu'il
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faut garder, que tous les hommes de ma génération gardent

au fond du cœur et qu'ils transmettent lîdèiement aux jeunes

générations; nous pensons qu'on peut garder tous ces souve-

nirs, tous ces enseignements du passé, et, en même temps,

remplir, comme il convient^ en pleine paix, un simple devoir

de courtoisie, qui n'implique aucun abandon ni de la politique

suivie jusqu'à ce jour, ni d'aucun des sentiments les plus res-

pectables de notre conscience,..

Après ces explications, l'ordre du jour suivant, accepté

par M. Ribot, était voté par 362 voix contre 103. « La

Chambre, approuvant les déclarations du gouvernement,

passe îv l'ordre du jour. »

Dans cette même séance du 10 juin le débat se pour-

suivait parallèlement sur l'atraire de Kiel et sur le conflit

sino-japonais. 11 en jaillissait une lumière qui éclairait

d'un jour nouveau la situation internationale de la France.

Je ne crois donc pas sans intérêt, pour l'histoire môme
de nos rapports avec l'Italie, de compléter ici, par une

courte mention, le compte rendu de cette journée parle-

mentaire.

Comme on l'a vu, M. Millerand n'a|)prouvait pas le

g-ouvorn(înient de la ll('piihliquc d'être intervenu dans le

conflit, sino-japonais, |)our faciliter la conclusion de la

paix, au risfjuc de s'aliéner le vainqueur. I^a Russie

aurait seule à en profiter. Quelle était donc cette entente

avec la Russie qui nous obligeait h agir dans son intérêt,

entente dont on parlait depuis plusieurs années, mais

sur les conditions de laquelle le parlement n'avait pas

encore été officiellement fixé? — M. Flourens allait plus

loin, rei)roclianl au gouvernement d'avoir fait le jeu do

la Russie, sans exiger de cette |)uissance des engage-

ments formels pour le jour où la question d'Alsacc-Lor-
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raiiio «o poserait, cl une coopération immédiato pour lo

rèf^lcnient de lu question d'K{,'ypto contre l'Anfrlcterre. —
l'^ifin M. (lol)lot insistait pour «^Irc exactement fixé sur la

nature du pacte rjui nous liait à la Russie : « — Nous

soiiuiies assez forts, s'rcriail-il, pour connaîtro et pour

dire la vérité. Si vous avez fait une alliance, pul)liez-Ia! »

Dans sa réponse, le ministre, des aflaires étrangères ne

faisait pas difliculté de convenir que le gouvernement

avait considéré comme un devoir impérieux de ne pas se

désintéresser de l'équilibre des forces en Extrême-Orient,

au moment où cet équilibre risquait d'être rompu au

(lélriinciil de la Russie.

La condition essentielle de toute politique étrangère, —
continuait M. llanotaux,— est certainement la continuité dans

les desseins et dans raction. Or, qui ne se fût étonné des incer-

titudes et de rinconstance d'une nation qui, après avoir orienté

avec éclat sa politique vers une comliinaison dont les effets

s'exercent heureusement sur tant de points, après avoir inul'

tiplié les manifestations où se confondaient les sentiments de

confiance et d'amitié de deux grands peuples, eût tout à coup

désavoué cette politique et se fiH dérobée, par une abstention

inexplicable, à lappui qu'on lui demandait? On peut nous

adresser d'autres critiques; nous n'aurons pas du moins

encouru ce reproche. Nous sommes restés fidèles à nous-

mêmes, et le ministre des affaires étrangères qui est devant

vous croit avoir été l'interprète sincère des sentiments du

pays, lorsque, au cours d'un télégramme adressé à notre

ambassadeur à Saint-Pétersbourg, il s'est exprimé en ces

termes : > La France met au premier rang de ses préoccupa-

tions la considération de ses alliances. ..'Nous sommes donc dis-

posés à appuyer, avec toute l'efficacité possible, les vues du

gouvernement impérial concernant les conditions de la pais

entre la Chine et le Japon... •

Il y avait donc alliance entre la France et la Russie. Le

mot était dit pour la première fois. Et ce mot n'avait pas
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écliapjK' à l'improvisation du ministre, puisqu'il figurait

dans une dépêche diplomatique, délibérément produite

au grand jour de la tribune parlementaire. Le président

du Conseil, M. Ribot, n'hésitait pas, d'ailleurs, à le

reprendre dans un éloquent discours qu'il prononçait à

son tour pour justifier notre intervention en Extrême-

Orient :

... Oui! — s'écriait-il, — nous avons allie aux intérêts

d'une grande nation les intérêts de la France; nous l'avons

fait pour la sauvegarde de la paix et le maintien de l'équilibre

de l'Europe. Et s'il n'y a rien de changé dans les aspirations,

dans la direction supérieure, dans le but suprême de notre

politique, // y a poiuiaiit quelque chose de changé en Europe dejiuis

1891.

Vous avez connu, monsieur Goblet, le ministère des affaires

étrangères à une époque difficile, et ce n'est pas moi qui vous

reprocherai aucun acte de la politi(iue que vous avez suivie.

J'ai toujours rendu justice à mes prédécesseurs; ils ont tous

été des patriotes sincères; ils ont fait ce qu'ils ont pu. Mais

vous étiez dans une période difficile et vous n'aviez pas la

sécurité que nous avons puisée dans cette alliance, qui est et

doit rester la garantie de la paix du monde...

Depuis la rencontre de Cronsladt (juillet 18'.)1). l'eii-

ttînte franco-russe était généralement admise comme un

l'ait établi. Il y avait doute seulement sur la nature de

(•(tic entente. En janvier iH'.).3, on avait entendu le comte

(11! Caprivi entretenir le Iloiclistag de l'existence d'une

convention militaire entre la Russie et la France. Il n'en

restait pas moins, à Paris comme ailleurs, un grand

nombre d'incrédules, (|ui arguaient de la r(''ser'\e, des

gouvernein(!nts intéressés pour nier hi possibiiih' nii''iiie

d'une alliance entre l'empire autocraticpie et la repu-

bli(|ne il('mocrati(|uc. Les plus résistants devaient se

rtuidre après les 'déclarations formulées par MM. llano-
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luux et Kiboi dans la si'atiit; parleiiii-iitairi' du Kl juin

is9:i(i).

Les fi'-lcs de Kiel allaient d'ailleurs fournir à la France

et à la Russie une occasion nouvelle rraflinner, au re^^ard

du monde, le caniclère el la solidité des liens qui les unis-

saient.

Le 11 juin, c'est-à-dire le lendemain m»^me de celle

séance historique, un courrier extraordinaire élail expé-

dié de Saint-Pélershourg pour porter à Paris le collier de

Saint-André, conféré par l'empereur de l{ussie au prési-

dent de la République française.

Le 17 juin,— j'insiste ici sur les dates dont le rapprocbe-

mcnt contrii)ue à la clarté des faits, —le baron de Moliren-

lieim, aml)assadeur de Russie, était reçu à l'Llysée en

audience solennelle, et remettait à Félix Faure les in-

signes de l'ordre impérial.

Ce même jour (17 juin), à la même heure, une escadre

russe et une escadre française, composées, l'une du cui-

rassé Imper/itor Ale.randre II et du croiseur le Rouril;, et

l'autre du cuirassé h Hoche ei du croiseur le Dujmy-de-Lûme,

entraient ensemble dans les eaux allemandes et s'enga-

geaient à la file dans les passes de Kiel. Dès l'arrivée,

l'amiral Ménard, qui commandait notre division navale,

(1) D'autres déclarations, non moins autorisées, ont complété depuis

lors les renseignements donnés en 1895 sur l'alliance franco-russe. Je
citerai notamment le passage suivant d'un discours adressé, le 21 janvier

19U0, par M. de Freycinet au.x délégués sénatoriaux de la Seine :

« Il ne suivit pas qu'un pays soit fort militairement et il est bon qu'il

ne soit pas seul. L'.\llemagne elle-même avait senti le besoin de chercher

des alliés. Il a semblé au gouvernement que je présidais qu'il devait en
chercher un aussi. Cet allié, il était dans le sentiment de la France :

c'était la Russie. J'ai eu le bonheur de voir signer les préliminaires de

l'acte qui a lié nos deu.K pays. J'ai rédigé la convention militaire, qui a

été approuvée par l'empereur dès 1892. mais n'est devenue nCnrielie que

deux ans plus tard... »

(Voir le journal le Temps du 23 janvier 1900).
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envoyait au ministre de la marine à Paris la dépêche

suivante : « Nous avons trouvé l'escadre russe à la sortie

du grand Belt, au cap sud de l'île Langeland. Nous avons

écliangé les saluts et fait route de conserve jusqu'à l'entrée

du port de Kiel. »

Était-ce le résultat d'une entente négociée entre Saint-

Pétersbourg et Paris? Les deux amiraux avaient-ils

arrêté spontanément un horaire commun? Peu impor-

tait. La jonction des deux escadres, leur venue simultanée

au rendez-vous donné par l'Allemagne apparaissaient à

tous les yeux comme une démonstration voulue et pré-

méditée. Les journaux de Rome et de Londres auraient

pu, sans inconvénient^ se dispenser d'en signaler le sens

par leurs commentaires de la première heure. C'était, à

n'en pas douter, une solennelle affirmation de la double

alliance, constituée en vue de faire contrepoids au grou-

pement des puissances centrales, et de rétablir, dans des

conditions nouvelles, la stabilité de l'équilibre européen.

Le 19 juin, jour lîxé pour le commencement des fêtes

officielles, les commandants des escadres se rendaient

par le chemin de fer à Hambourg, oii l'empereur d'Alle-

magne les avait }irécéd('>s. Le soir, ils se réunissaient à

riiôtel de ville, pour un liancpiet de gala, où (iuillaume II,

répondant au toast du bourgmestre, faisait entendre le

langage le plus rassurant. On en jugera par les extraits

suivants de son discours :

... Les mers ne séparent pas, elles réunissent; et les mers

ï-i'i'ont à leur tour réunies par celte voie nouvelle, qui servira

cause de la paix, parmi les peuples.

Les puissants bâtiments cuirassés (jui sont réunis dans le

port de Kiel ])r(''sentent en mémo temps une image de la paix,

de la coUahoralion de toutes les nations civilisées à l'effet de

maintenir la mission de civilisation ijui iru-ombc à l'Europe...
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Les peuples défirent cl demandent lu paix. Ce n'est qu'en

temps de paix (|uele commerce du monde peut ne développer,

ce n'est que par la paix qu'il peut prospérer; et c'est la paix

(]iie nous; voulons maintenir et que nous maintiendrons.

!.,( li'iiilciiiaiii. 211 juin, iiiaiijiuratioii oriicirllo. Ivinhar-

i|U('' sur le lloliciizollerii et suivi jiar une lotipue lile

d'avisos et de yachts alleinarids et élraiif^ers, l'cnipereur

explorait toute la longueur du canal. Après liuit heures

de traversée, la llottille, partie de Brunshuttcl, arrivait à

lloilenau vers le milieu <lu jour. Coniint; le proclamait

l'empereur à la iin d'un nouveau IjaiKjuet qui r<''unissait

à Kiel ses hôtes étrangers, « les écluses du canal « linipe-

reur Guillaume » étaient ouvertes au commerce paci(i(|ue

dos nations. »

Le 2[ juin, (luillaumell passait en revue les bâtiments

réunis dans la rade de Kiel à l'occasion de la solennité;

dans la même journée, il se rendait successivement à

boni du croiseur russe et de trois autres vaisseaux por-

tant les couleurs de l'Angleterre, de l'Italie et de l'Au-

triche-Hongrie. Le lendemain, il allait encore faire une

^dsite spéciale aux bâtiments de chacune des puissances

représentées à l'inauguration du canal. Mais, dans la nuit

du 21 au 22 juin, l'escadre française avait repris la mer,

conformément au programme convenu, afin de se trouver

dans les eaux françaises pour l'anniversaire de la mort

du président Carnot (24 juin).

L'Italie n'avait pas manqué le rendez-vous de Kiel.

Comme on l'a vu déjà, le roi Humbert, à l'ouverture de

la session parlementaire, avait exprimé « la satisfaction

qu'il éprouverait à unir ses navires aux autres flottes qui

allaient célébrer l'œuvre accomplie par son ami et allié

l'empereur d'Allemagne. »

Pour confirmer la parole royale, le vice-amiral Accinni
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avait conduit dans la mer Baltique une division composée

de quatre vaisseaux cuirassés : lie Humberto, Andréa Doria,

Sardcfjiin etRunijiero dlLauria, de deux croiseurs : Stromboh

et Etruria, et d'un croiseur-torpilleur, Partenope. Arrivée

le 17 juin dans les eaux allemandes, cette Hotte imposante

y séjournait jusqu'à la fin du mois, le temps do faire

apprécier la valeur des éléments qui la composaient et,

par suite, les progrès réalisés par la marine royale.

M. Luigi Chiala a dit plus tard (1) que l'Italie n'avait pas

été la dernière des puissances à applaudir aux fêtes de

Kiel, et qu'elle avait contribué à en rehausser la splen-

deur par l'envoi des plus beaux et des plus admirables

cuirassés de sa flotte. L'observation n'est que juste. De

l'aveu de tous les hommes de mer, l'Itahe avait fait grande

figure à Kiel et saisi l'occasion opportune de faire admi-

rer les formidables engins dont les elforts suivis des

Saint-Bon et des Brin avaient doté sa puissance navale.

En quittant la rade de Kiel, l'escadre italienne gagnait

les côtes anglaises, suivant le programme annoncé dans

le discours royal. La plus flatteuse réception lui était mé-

nagée àPortsmouth, où elle était passée en revue par le

prince de Cialles (!) juillet). Il n'était pas de prévenances

(pu; l'amirauté britannique et la popnl.ilion du port

n'eussent pour leurs hôtes. Affaire de synipatliies tr;idi-

lionnelles, sans doute; peut-être, aussi, de diplomalic

iiaturelhi. A la suite des modifications survenues dans les

i;roupcmenls des forces euro|)é(înnes, les Anglais devaient

icdoubler de soins pour s'assurer la confiance! de l'Italie

cl, le cas éclw'ant, le concours de sa flotte (Imus la ÏMcili-

lcrrMn(''C. I^c jeu était Irop clair |)onr (pi'on en ]irfl oni-

luai^i' ailleurs, l'rrsoiinr ii'i'lait sui'pi'is, an Icnilcniain de

II) l'a<iiuc tli xliiria cimliiiiiior.. |i. (H'.l.
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lu i-ciicoiilii- ii;i\;il(; de, l'orlsiiioiilli. ilr liii- la (IrcliiialiDii

Huivaiiltî dans un {^raml journal romain : " Daiits |>rcs-

(|ui! louU's les grainKîs (jucslions curo|i('T'nu<'s, riotarii-

uicnl dans (M'ilcs qui rcfrardcnt le, maintien du statu f/ito

iiu'diliTranéen, l'Ilalio cl rAnfj-^lclerrc ne forment (|u'utit;

seule nation. » II ne pouvait déplaire h Londres qu'on

le dit à Rome, ni même qu'on le crût.

Si les Italiens revenaient satislaits des fries de Kiel,

nous n'avions pas non plus à regretter d'y avoir montre

noire ]iavillon. Nous y avions rempli un rlc\oir de cour-

tuisie, (|ni n'avait entraîné ni abdication ni sacridee de

diiiiiité, el nous en rapportions, avec la confirmation

d'une alliance déclarée, un gage nouveau de .sécurité et

de force. La IrijiUie et la duplice constituaient désormais,

pour TLurope, les éléments définitifs d'un équilibre stable.

La pai.x générale n'en pouvait (\uc bénéficier; il n'en était

pas de même, malheureusement, des rapports entre la

France et l'Italie, qui se trouvaient classées, plus solide-

ment que jamais, en des camps opposés, nonobstant leurs

traditions et leurs intérêts.

Des fêles d'un autre genre survenaient h propos jiour

faire diversion et tempérer, par une note senlimenlale,

les dissonances de la politique. Dans le discours du

10 juin, le roi Humbert avait convié les représentants du

pays à s'associer au bonheur de sa famille, « réjouie par

d'heureux événements. » C'était une allusion au prochain

mariage du duc Emmanuel d'Aoste, son neveu, avec la

princesse Hélène d'Orléans, seconde fille du comte de

Paris.

Les fiançailles étaient conclues déjà depuis plusieurs

semaines, et la nouvelle en avait été bien accueillie, à

Rome comme à Turin, par ceux-là même qui faisaient
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profession déclarée de sympathies allemandes. On rappe-

lait les alliances antérieurement contractées entre la mai-

son de Savoie et la maison de France : c'était un anneau

de plus à une chaîne déjà longue. On rendait, d'ailleurs,

au gouvernement de la Répuhlique la justice de croire

que, loin d'en prendre Iiumeur, il voyait avec satisfaction

une princesse française entrer dans la famille régnante.

Nos amis d'Italie en tiraient de favorahles augures pour

la conciliation désirée entre les deux pays.

Personne n'ouidiait pourtant que la fiancée était sœur

du duc d'Orléans, à qui l'accès du territoire français restait

interdit par nos lois. Mais on se persuadait qu'avec un

]i(U de hon vouloir réciproque, les difOcullés résultant de

la situation pourraient être facilement aplanies ou tour-

nées.

La princesse Hélène est née à Twickenham. C'est en

Angleterre aussi que son mariage fut céléhré le 2o juin

lN!)o.

Le G juillet suivant, les jeunes époux arrivèrent à

Rome pour les présentations officielles. Ils y furent reçus

par les témoignages du plus sympatliique respect. Aucune

note discordante ne se fit entendre sur le passage du cor-

tège. La foule se répandit en acclamations de hienvenue.

Quelques journaux francophiles en étaient si touchés,

i|u'ils n'hésitaient pas, le lendemain, à attrihuer un sens

politique à ces manifestations populaires, en les notant

comme une consécration nationale; du choix fait par le

prince, comme un hommage spontané « à la hcllc et char-

mante fille de Franco ». Le Dirillo insistait sur l'enthou-

siasme de la population, allant jusqu'à soutenir cpie, deux

années auparavant, cette inénK! |iopuhiliou n'avait eu

pour l'empereur d'Allemagne « (piinie grande curiosité,

mêlée d'une nolahle indifférence ». Il v avait là de l'cxa-
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}:i''i-ali()ii : f'H'cl lies syiiipiilliifs iln la Iciiille liliiTalc pour

roiilciilc ilalo-franraisc.

Kn 8(!iis iiivorsf, (|ui'i(|U('H-uns de nos compatrioles

inoroscH i'aisaionl observer que les aulorilés roinaiiuts,

ilaiis l'orfraiiisaliun de la sulciinittS, s'étaient ahslenucs de

tout ((> (|iii aurait pu ('voiiuer !< souvenir de la France cl

rappoirr la natioiialilt'^ de réj)OUS(''e. Pas un drapeau

tiaiirais n't'lail arboré sur le parcours des Tcnnini au

tjuirinal. Lors du mariage du duc de Bragance avec une

autre princesse d'Orléans, les rues de Lisbonne avaient

(lé jiavoisées aux couleurs portugaises et aux couleurs

françaises. Ladniiiiislration italienne ne s'était pas con-

fornii'c à ce préci'dcnt; peut-être ne lui avait-il pas été

sif;nalé.

A neiil' ans dinlcrvalle, les caprices de la dijilomatie

me rappelaient, comme représentant de la République, à

complimenter une princesse française à l'occasion de son

mariage à l'étranger.

Le 22 mai lH8(i, je me trouvais à Lisbonne, où l'on

célébrait l'union du prince royal don Carlos, — aujour-

d'hui roi de Portugal, — avec la princesse Amélie d'Or-

léans, sœur aînée de la duchesse Hélène d'Aoste. Huit

jours auj)aravant, pour les fiançailles de sa fille, le comte

de Paris avait donné, à l'hôtel GaUiera, une brillante

réception, à laquelle il avait convié les ambassadeurs

étrangers et toutes les notabilités du parti royaliste. Puis

il s'était rendu à Lisbonne, pour assister aux cérémonies

nuptiales. Là, il bénéficiait, comme père de la fiancée, de

préséances et d'honneurs qui auraient convenu à un sou-

verain; il s'appliquait, d'ailleurs, à en faire figure, affec-

t.iiit d'ignorer le représentant officiel de son pays. Déjà

les dt'pèches de Paris annonçaient la préparation d'une

loi destinée à fermer notre territoire aux membres des
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familles ayant régné sur la France. Accrédité, ])our la

circonstance, comme ambassadeur extraordinaire, je me
trouvais, — on en conviendra, — dans une passe assez

délicate. Durant une série de réceptions et de fêles, qui

se prolongeaient toute une semaine, il s'agissait, pour

l'ambassadeur de la République, de concilier son patrio-

tisme avec la courtoisie; de sauvegarder contre toute

atteinte la dignité de son gouvernement, sans manquer

aux égards dus à une cour amie. Chaque jour amenait

des incidents nouveaux, qui mettaient à l'épreuve le tact

et le sang-froid des partenaires eng'agés dans la rencontre.

Si nos relations confiantes avec le Portugal n'en ont été

alloctécs d'aucune manière, le mérite en revient, pour

une très grande part, à la prudence et au bon \ ouloir du

roi don Luiz et de la reine Maria Pia.

En juillet 181)i), l'ambassadeur de France à Rome
n'était pas exposé à des embarras comparables. L'union

de la seconde fille du (;omte de Paris avec le comte

d'Aoste venait d'être célé'brée en Anglet(3rre. Le préten-

dant était mort depuis plus de dix mois; (juant au duc

d'Orléans, son héritier, il voyageait hors de l'itahe.

Aucun conllit do préséance n'était donc k redonter. Le

représentant di; la République avait simjilcnuMit à ollVir

ses compliments et ses vœux à une princesse fi'anraise,

devenue iluliennc par son mariage : ce ne pouvait être

(pi'un mandat facile et agn^abh; à remplir.

Les mendjres du corps diplomaticpie étaient convo(iués,

pour les présentations d'usage, à une soirée (pii avait lieu

au Quirinal. Le 8 juillet, à dix heures du soir, tous les

chefs d(! mission, accompagnés de leur personnel, so

réunissaient dans un dos salons brillamment illuminés :

d'un C('ité, les m(!ssieurs en grand uiiirormc, (h- l'auli'c,

les (lames en toihîtte de bal. On'on se li'iui'c. siius le feu
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(les lumiiTCS ('Icclriqiies, Tûclat des dorures, lo scirilillf-

iiKMit dos diaiiiîinis. le frou-froii des soies et le liounloii-

nemcnt des i)ro|)OS ciilre-croisés!

'J'out à cou|) une porte s'ouvre à deux Imltanls cl le

couple princier apparaîl, suivi îles dames et des gcn-

tilslioniincs de servii-e. Kcliange de saluts à distance.

Silence soleiuiel.

Puis le duc d'Aoste va, sur la ;rauclic, serrer la main de

notre doyen, tandis (|ue la duchesse se dirige à droite,

vers l'ambassadrice de France, qui fait, ce soir-là. fonc-

tion de doyenne. Et le cercle commence. Durant plus

d'une heure, les deux héros de la fètc vont successive-

ment entretenir chacun des assistants, sous le contrôle

d'oreilles fines et d'yeux indiscrets qui ne laisseront

échapper ni un mot ni un geste.

Pour le prince Emmanuel, rien d'imprévu. Il n'en est

point à ses débuts. Il a maintes fois accompagné le roi,

son oncle, dans les cérémonies de ce genre, et il en sait

tous les rites II connaît ses hôtes, et il est préparé aux

compliments auxquels il doit répondre.

Bien ditférente est la situation de la princesse Hélène,

qui aborde un terrain nouveau et n'a devant elle que des

figures inconnues pour la plupart. Elle est visiblement

émue. On le serait à moins. Mais elle est brave et va

courageusement au feu! Elle a pour elle la fraîcheur de

sa jeunesse, l'attrait de son sourire et la franchise de son

doux regard. Elancée et svelte, elle sait incliner sa haute

taille par un mouvement gracieux qui ajoute à l'affabilité

de son abord. Nul embarras dans son langage, qui coule

facilement. Elle questionne avec à-propos, riposte avec

esprit. Elle veut plaire et n'a, pour gagner les sympathies,

qu'à laisser faire le charme de son naturel.

Arrivée à moi, la princesse débutait en rappelant
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qu'elle m'avait déjà rencontré à Lisbonne, au mariage de

sa sœur. « A cette époque, — disait-elle, — je n'étais

encore qu'une fillette. » Le soin qu'elle prenait d'évoquer

à ce sujet les souvenirs de ma mission en Portugal lui

était suggéré par une délicate pensée, à laquelle je ne

pouvais qu'être sensible. Je répondais en me félicitant

d'avoir, cette fois encore, la bonne fortune d'être le pre-

mier Fran(;ais à lui adresser des vœux de bienvenue dans

sa nouv(dlc patrie.

— « Je prie Votre Altesse, — ajoutais-je,— de croire à

la sincérité de mes souhaits. Comme j'ai eu l'honneur de

le dire autrefois à la princesse Amélie, nos dissentiments

de politi(|uc intérieure ne sont pas articles d'exportation.

Si bons républicains que nous sommes, nous ne pensons

ici qu'au pays, et nous nous réjouissons, sans arrière-

pensée, de l'iieureux événement qui ap|ielle une compa-

triote à la cour d'Italie, pour y faire aimer la Fiance. »

— « Je vous remercie de vos paroles », — r<''pli(|uait la

princesse. — « J'ai été jusqu'ici Française et bonne

Française. J'appartiens maintenant à l'Italie, et me suis

donnée sans retour à ma seconde patrie, que j'aime de

tout cœur. Mais je n'oublierai pas mon pays d'origine ni

mes anciens compatriotes. Puisse la Provi<ienc,c, dans la

situation où elle m'a appelée, me permettre de contribuer

à l'entente des deux pays! (j'est mon vœu le plus cher... »

Je ne m'excuse pas de divulguer ici ces déclarations :

elles ont éti' entendues de mes voisins de cercle, et elles

iw, conlicnnciil rien ipii puisse prêter à la critique ici ou

là, rien i\\ù ne soit inspiré parles sentiments les plus cor-

iMM'ts et les plus élevés. La duchesse d'Aoste ne les désa-

vouera pas, et je garde la certitude que sadouce influence

ne iiian(|ucra jamais, si l'occasion lui en est fournie, de

s'employer pour l'acconl des deux nalions.
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La « question morale » ol la loltru de Cavallotti (juin )gH5). — Extradi-
tion Sanloro. — Dénonciation du traité italo-tunisicn (15 août). — Lo
23* anniversaire di? l'entrée dos Italiens à RomeHS si'|ilcrnljrc) — Prise

de Tananiirivc {'M septembre;. — .Ministère Léon llourgeois ^3 no-
vembre). — Suppression du Pftisieri) do .Nice. — La bataille d'Adua
(1" mars 1S9G). — Démission du second ministère Crispi (5 mars)

Ouverlc à Rome le 10 juin 1893, la session parlemen-

taire tU'butait par une série d'incidents, qui tournaient à

l'avantagée du ministère. On s'attendait à ce que l'c.xamen

de H la (|ucstion morale » ou, pour parler plus clairement,

des accusations dirigt5es contre Crispi fût repris^ dès les

premiers jours, au point oîi il avait été interrompu par la

prorogation du la décembre 1894. Durant tout l'intérim

parlementaire, Cavallotti, qui menait la campagne, s'était

montré impatient de recommencer l'attaque et résolu à

n'user d'aucun ménagement. .Mais, après la réunion des

Chambres, des raisons de tactique l'obligeaient tout

d'abord à temporiser.

Les partis commençaient par mesurer leurs dispositions

et leurs forces respectives à propos de l'élection du prési-

dent de la Chambre des députés. M. Biancheri, qui avait

occupé cette haute charge durant de nombreuses législa-

tures, et dont le nom se serait imposé à tous, se récusait
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oI)stinément. Le gouvernement niellait en avant la candi-

dature de M. Villa; ses adversaires s'entendaient pour

porler un homme de la droite, universellement considéré,

M. le duc de Sermoneta-Caetani. C'est M. Villa qui était

élu, à la majorité des deux tiers.

Ainsi l'engagement commençait par une victoire minis-

térielle. Elle était due, pour partie, à l'indiscipline des

socialistes, qui, pour une protestation stérile, avaient

porti! leurs voix sur le nom d'un des leurs, M. Barbato^

condamné par les tribunaux militaires et, par conséquent,

inéligible.

M. Villa est l'un des plus brillants avocats de la

péninsule. Il appartenait, depuis onze législatures à la

Chambre, dont il avait été vice-président à plusieurs

reprises. Ce n'était pourtant pas sans quelque difficulté

que les ministres l'avaient imposé au choix de leurs amis.

Sa situation personnelle ne le gôncrait-elle pas pour

exercer, avec toute l'autorité nécessaire, le rôle d'arbitre

entre les partis? N'était -il pas le défenseur de Tanlongo?

Sa parole n'avait-elle pas contribué à l'issue du procès

où l'on cherchait encore à impli([uer le président du con-

seil? Mais tous les scrupules avaient dû fléciiir devant

l'insistance de Ci'ispi. Le succès ministi'riel n'en ressor-

tait, ])ar suite, (|u<î plus éclatant.

Après cette première éjireuve, la coh(''sion de la majo-

rité semblait assurée. Aussi n'y avait-il aucune hési-

tation à remettre au nouveau président de la Chambre,

suivant l'usage ti'aditiorm(d, le soin de constituer la com-

mission chargée de vérifier la régularité des élections. Nul

doule que celui-ci ne répondît à cet acte, de confiance par

la désignation de couunissaires bien disposés. Quelle ne

fut pas la surprise générale, lorsqu'on apprit, vingt-(|uatre

heures jdiis (ard, que, M. Villa avail coiiqMtsé la couiinis-

II 10
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sion (If! (loii/o miMiilircsdc l.i iii.ijorili' <;l ilc iiciil rinmlucs

de la minririli'. jtairiii Icsijutls les [irimiji.iux cliels «le

l'opiiosilion. MM. di Hudiiii, Urin, Zaïiaidi-lli cl surloiit

Cavallotli, l'adversaire le plus di'lormin»; dr; Oisjii? l'oiir

apprécier rémoi produit, il faut savoir que le noridire des

élections contestées s'élevait à plus de 120, et que, sauf

de rares exceptions, elles appartenaient toutes au parti

ministériel. (irii( e à l'autorité de ses commissaires, l'op-

position allait donc se trouver en mesure do mettre

en lumière les actes de pressior. administrati\ e dont les

candidats agréables avaient Ijénéficié, d'imposer j)eut-élre

une série d'invalidations et de compromettre ainsi le

crédit de la tnajorité. L'altitude du président faisait hon-

neur à son impartialité; mais on s'c.\[dique la colère

qu'elle rléchaînait chez ses •'lecteurs de la veille

Sans se laisser émouvoir, le chef du cahinet s'appli-

quait à prévenir le danger par une initiative hardie. Dans

la soirée même du 14 juin, il réunissait ses amis à la Con-

sulta, réchaull'ait leur courage par l'exaltation de leur

premier succès, et leur promettait la victoire finale, s'ils

continuaient à observer, sous sa direction, une discipline

inébranlable. Et, le lendetnain, prolitant de leur zèle

retrempé, il faisait voter un ordre du jour portant que

toutes les interpellations seraient renvoyées après le

règlement de la question financière et le vote du budget.

Son plan se devinait sans peine. En obtenant la priorité

pour les déliais financiers, il ajournait de nouveau tout

débat sur « la question morale » . L'étude du budget et

des décrets-lois édictés durant les mois précédents ne

demandaient pas moins de sept à huit semaines. On
atteindrait ainsi la fin de juillet et le fort de la saison

chaude. Couvert alors par un bill d'indemnité pour le

passé et nanti des moyens légaux de gouverner pour
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l'avenir, Crispi pourrait proroger de nouveau la session

et gouverner encore sans contrôle. Le reste s'arrangerait

avec le temps.

L'opposition ne désespérait pas de déjouer ce calcul.

Sans doute, elle trouverait dans l'examen de certaines

élections contestées et dans les discussions financières

des motifs suffisants pour provoquer un engagement

décisif. Peut-être aussi réussirait-elle à provofiuer un

réveil d'opinion qui seconderait ses projets belliqueux.

A cet cfTet, Cavallotti s'avisait bientôt de relever contre

le président du (Conseil les griefs dont les papiers Giolitti

avaient fourni les éléments. La voie régulière des inter-

pellations lui étant fermée, c'est le public qu'il saisissait

directement de la cause. Le 24 juin, il publiait une pre-

mière lettre adressée « aux honnêtes gens de tous les

partis ». Dans ce violent factum, il s'appliquait d'abord à

établir une série de faits, dont il s'autorisait })0ur décon-

sidérer Crispi et le présenter comme dépourvu de sens

moral. Puis il reprenait l'exposé des rapports du ministre

avec les l$anques, appuyant ses accusations sur les témoi-

gnages formulés \)i\v les administrateurs et sur les livres

de comptabilité. I^nlin il terminait par l'histoire scanda-

huise d'une décoration conférée à (Cornélius lierz, sur la

])roposition de (Irispi. puis retirée sur l'ordre du roi mieux

éclairé, histoire corroborée par une dé'position de M. di

Rudini et pnr une lettre de M. Uattazzi, ancien ministre

de la maison royale.

On iiniigine les s(Mitimenls é])rou\és ])ar les plus scep-

ti(|nes à la lecture d'un pareil ré(|uisitoire. Il était impos-

sible ipie le [)arleiiicnl y restât indifférent, le ministre

seinblaiil ri'soln à ne pas trailuire son accusateur en jus-

liciv

liC 2'i juin, im lii'qiuh'' de la gauche, Hovin, professeur
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à la faculli'' <lo Naplcs, ouvrait le débat par un iJilcnunc

pressant : « Il y a jiarmi nous, — disait-il, — un

calomniateur ou un concussionnaire; il faut, dans l'intérôt

du parlement cl du pays, qu'une délibération solennelle

intervienne ».

Cavallotti acceptait que la question fût j)Osée en ces

termes.

Quant à Crispi il se refusait encore à répondre.

La séance était levée au milieu du tumulte.

Dans la soirée, le ministre convoquait les membres de

la majorité à une réunion privée, pour les exhorter à

l'union et les décider h en finir par un vote de confiance.

Sur le fond, il se bornait à proclamer qu'après une vie

consacrée au service du pays, il avait le droit de dédai-

gner les attaques auxquelles il était en butte.

Le lendemain, la Chambre des députés était saisie, par

des membres de la minorité, de deux propositions ten-

dant, l'une, à instituer une commission d'enquête au cas

où le président du conseil ne déférerait pas son accusateur

aux tribunaux; l'autre, à imposer au gouvernement lui-

même le mandat de provoquer les résolutions convenables

pour clore le litige.

Mis ainsi en demeure de se prononcer, Crispi déclarait

fièrement qu'il était décidé à ne pas recourir aux tribu-

naux et qu'il repoussait toute enquête parlementaire. Sûr

de sa conscience et fort de ses cinquante-trois années de

dévouement patriotique, il se jugeait au-dessus de toutes

les calomnies. Aussi ne voulait-il accepter que la motion

présentée par un membre de la majorité et concluant au

renvoi du débat à six mois; il ajoutait, du reste, que

le vote de cette motion impliquerait le rejet de toutes les

autres.

En prenant une attitude aussi hautaine, Crispi n'avait
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pas trop présumé de sa clientèle : le vote de confiance

qu'il espérait lui était donné par 283 voix contre 115.

Dans la minorité figuraient les hommes les plus considé-

rables et les plus considérés de la Chambre, MM. di Ru-

dini, Brin, Zanardelli, Colombo, Sermoneta et beaucoup

d'autres.

Ce n'en était pas moins, pour le chef du cabinet, un

succès, qui lui permettait de repousser désormais, par

l'exception de la chose jugée, toute tentative faite en vue

de rouvrir son procès devant la juridiction parlementaire.

Il ne lui manquait plus, pour se consolider au pouvoir

jusqu'à la fin de l'année, qu'à obtenir les moyens finan-

ciers dont son gouvernement ne pouvait se passer.

A l'une des premières séances de la session, le ministre

du trésor présentait le projet de budget pour l'exercice

suivant (du 1" juillet 1895 au 30 juin 189G), et plusieurs

projets de loi qui en formaient le complément. M. Son-

nino prenait soin d'en faire ressortir l'économie dans un

discours habilement composé en vue d'accréditer l'idée

que le déficit était définitivement enrayé, l'équilibre réta-

bli et les finances remises sur la voie d'une prospérité

nouvelle.

Un(! année auparavant, le ministère s'était trouvé en

présence d'un déficit de 177 millions de lires, héritage do

ses prédécesseurs. Ses efforts n'avaient réussi encore

qu'à en combler une parlie. Mais la tâche serait achevée

sous })eu, si les Ciiambrcss ratifiaient les mesures dont il

avait pris l'initiative en leur absence, et si (dlcs (hjimaicnt

leur assentiment à ses propositions conqjléinenlaires. Sa

méthode se résumait en deux ternies; d'une part, il réa-

lisait 100 millions d'économies sur les dépenses; d'autre

])art, il demandait aux contributions remaniées et à
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quolqucs iiupOls iiuuv(;uux une lercUc su^pléimiilaiic <1(;

plus (le 77 millions. Les taxes, ([u'il avait dt'jù édictées

l>ar lies décrets-lois, donnaient un revenu de (i8 millions.

On n'avait donc plus (|u'à trouver 'J millions. Ses prop(>-

sitions nouvelles étaient calculées en vue de ce résiiltat.

Si elles étaient votées, non seulement le Itudfret suivant

serait i;n équilibro, mais il se solderait par un excédent.

Quant à la dette lloltanle, la situation n'en avait pas clé

aggravée durant l'exercice courant, et clic ne le serait

pas davantage à l'avenir.

Voilà, dans les lignes essentielles, l'exposé que M. Son-

nino faisait passer sous les yeux des législateurs et des

corilrihualjles. Il cùl été à désirer, pour l'Italie, que le

tableau fùl conforme à la réalité. Mais (jue d(; Idanes

voulus cl d'ombres omises 1

D'après M. Sonnino lui-même, les prévi.sions accu-

saient, au début, un délicilde 177 millions pour l'exercice

qui allait se clore le .JO juin. Les économies réalisées et

les impôts créés depuis six mois en avaient diminué de

moitié le total; mais il avait fallu pourvoir à des dépenses

extraordinaires, motivées notamment par le racbat des

monnaies divisionnaires d'argent. Tous comptes faits, on

était amené à constater que le dé-ficit elfcclif excéderait le

cbill'rc originaire. M. Sonnino n'y contredisait pas dans

son discours : « Les résultats de l'exercice i8'.Ji-9a, —
disait-il, — sont, en gros, ceux annoncés dans l'exposé

financier du 10 décembre. » Et c'était tout. Cette façon

détacbéc de glisser sur un énorme déficit suffisait pour

éveiller la défiance de ses censeurs. Aussi, ne crai-

gnaient-ils pas de contester l'exactitude des chiffres pré-

sentés i)ar le ministre à l'appui de ses affirmations opti-

mistes pour l'avenir. Dans ses calculs ils signalaient

l'omission de dettes incessamment exigibles, des recolles
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fictives fl (les majorations non justifiées des produits

attendus des contributions directes.

En ce qui touciie la situation du trésor, leurs crilicjues

n't'taient pas moins graves. Dans le montant de la dette

flottante on aurait du, d'après eux, comprendre des

cliillVes (|ui n'y figuraient pas. Ils faisaient observer qu'on

en avait distrait, pour la reporter au compte de la dette

perpétuelle, la somme île 200 millions afférente aux bons

à longue échéance émis en 1892 et dont l'amortissement,

suivant l'expression ingénieuse de M. Luzzatti, devait se

faire « avec les forces vives du budget restauri' ». Ils

s'élevaient aussi contre d'autres opérations, qui avaient

encore pour cfl'et de grever la dette perpétuelle au profit

de la dette flottante.

En définitive, les contradicleurs de IVl Soiuiino rele-

naitMit à son aciif un courageux effort pour enrayer 1 aug-

mentation continue des dépenses et même pour en dimi-

nuci- le montant d'une centaine de millions. Mais ils

niaient qu'il eût réussi à faire concorder les dépenses i)ud-

gétaires avec les recettes effectives. A leur avis, l'équi-

libre proclamé n'était qu'a[)par(Mit, parce (|u"il n'SuUait

d'une série de cond)inaisons é(|uivalanl >'i des enqirunts

dégtiisés (conversion des i-enles possédées par les ceuvres

de bienfaisance: consolidations des bons à longue

écliéancc, etc.): il fallait s'atti'udri^ à ce que l'i^xerc-icc se

soldat encore |>ar un gros déficit, sans parler de l'aug-

Mifutalion. (b'jà consommée, de la dette perpétuelle.

Les financiers de l'opposition étaient, comme on le

\oil, loin de compte avec le ministère, qui se glorifiait

d avoir l'éalisé l'équilibre et (|ui aimonçait même im excé-

dent, (l'était aux rcprésenlants du pays cpi'il appartenait

i\>' li.inrhcr souxerainemcnt la conlroxcrse.

his les derlli^'rs j(turs de juin, la (llianibre des (b'pulés
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se incitait h la tàclic avec une aitiviti' r|ui ti'inoif^nail ilc,

son impalicnce d'en atteindre le Icniie cl de se dérober à

l'alnios|ihère surcliauHée du Moritecilorio. Deux sdanccs

avaient Heu cliacjuc jour. Celles du malin élaicnl consa-

crées à la discussion du budgel; celles de l'après-midi à

l'examen des propositions destinées à en établir les res-

sources I iirorcdimi'iili l'nutiizicri). Ces propositions compre-

naient la création de 27 millions diinpôls nouveaux; elles

impliquaient, en outre, l'approbation des décrets dictato-

riaux, au moyen desquels \v gouvernement avait procédé,

depuis six mois, à la perception de L'ixes dont le pro-

duit annuel ne devait pas s'élever à moins de 08 mil-

lions.

On s'attendait à ce que les représentants du pays se

livrassent à un sévère examen des responsabilités encou-

rues et des combinaisons proposées, avant de concéder

au ministère un bill d'indemnité et de sanctionner la créa-

tion de cbarges nouvelles. Mais la majorité avait son

siège fait. Confiante en Crispi, résolue à ne lui refuser

aucun moyen de gouvernement, elle ne voulait plus rien

savoir du passé ; elle s'en rapportait à lui pour le présent

comme pour l'avenir. Les bonmies les plus compétents

delà droite faisaient la critique dos méthodes employées;

M. Colombo signalait le danger des décrets-lois, qui cons-

tituaient des actes inconstitutionnels et risquaient de

pousser les contribuables à une résistance insurrection-

nelle; M. Luzzatti démontrait que la limite d'élasticité des

impôts était atteinte, que les sources de la production

menaçaient de tarir, et (|uc le déficit n'en persisterait pas

moins. Paroles inutiles; démonstrations perdues! La

majorité "ne se laissait toucher par aucune considération;

elle se gardait, d'ailleurs, de répondre aux objections for-

mulées, s'en remettant aux minisires du soin de justifier
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leurs propositions, et bien décidée à leur donner son vote

quand l'heure en paraîtrait venue.

.
Cependant les opposants ne renonçaient pas au combat,

malgré l'infériorité du nombre et la perspective d'une

défaite probable. Ils multipliaient les objections, les

amendements et les questions; ils usaient de tous les

moyens réglementaires pour faire ressortir les inconvé-

nients des lois projetées, en retarder la sanction et émou-

voir l'opinion. En dépit de cause, ils recouraient à la voie

de l'obstruction., n'hésitant pas à réclamer le scrutin par

appel nominal, toutes les fois que l'occasion paraissait

favorable. A diverses reprises ils parvenaient ainsi à infli-

ger une sorte d'échec au ministère, en faisant constater

que la Chambre n'était pas en nombre et en provoquant

le renvoi des scrutins au jour suivant.

Mais ces efforts désespérés avaient pour seul résultat

de prolonger une session que les chaleurs romaines ren-

daient pénible pour tous. La nation n'y prêtait qu'une

oreille peu attentive. Quant à Crispi, il était trop sûr de

ses troupes, il avait trop d'intérêt à liquider complète-

ment la question financière, pour ne pas user jusqu'au

bout de ses avantages. Il s'appliquait à presser les dél)ats

et à déjouer les manœuvres de l'opposition; il réunissait

ses fidèles dans des réunions privées, poui' encourager

h'ur constance, (iliaque jour, il était sur la brèche, don-

nant de sa personne et prêchant d'exemple.

La lutte se prolongeait tout un mois. Enfin les proposi-

tions ministérielles Unissaient par être votées. Les décrets

diflaloriau.x, publiés (hu-ant la prorogation, étaient con-

vei-tis en lois. Les plaintes des contribual)les et des indus-

liies atteints ne l'avaient j)as enqjoi'd' sur la xolonlc' bien

arrêtée par le gouvcrncincnt de ilcin.nidcr h l'inqHit le

com|)!émeiit des ressonircs (hml il avail licsoin. Helè-
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\<-iiii'i»l ilrs tlroils ildii.inieis sur un f;ruii»l it<»iiiliii' il'ar-

liclcs: cri'alidn de laxivs iiouvrllfs sur It's sjtirilucux, sur

les liuili's iiiiiM raies, sur les alluiiiell«-s, sur le (^az cl sur

rélcflririli' : aucuiu; caléfîfjrif île inalit-re irii|H)sal)lc

n'élail éparffiiée.

Le ;i i juillet, la i lliambre des députés achevait sa tàcho,

et soQ présiileiit déclarait la session close. Le 7 août, le

Sénat se séparait à son tour, après avoir conlirmé toutes

les lois tle linaacf appi-ouvées par l'assemblée élective.

(Irispi avait ainsi réalisé son plan. Hiil ilindi-mnité

pour le passé; vote de conliauce pour le présent; res-

sources Cnancièrcs pour l'avenir : aucun sacrement par-

lementaire ne lui faisait défaut. [| n'avait plus à redouter

le réveil de « la (luestion morale » ni les attaques jier.son-

nelles de ses adversaires n-duils ii l'iiiipuissance. Il était

rentré dans la légalité et ne vo\ ail plus d obstacles sur sa

route.

On sait au pri.\ de quels cUorls ces résultais avaient été

obtenus. Si j'ai cru devoir y insister longuement, c'est

qu'il y avait justice à lo faire et enseignement à en tirer.

Crispi combattait pro domo; dans celte campagne suprême,

il devait vaincre ou périr : rien d'étonnant à ce (|u il eût

mis en œuvre, sans se préorcu|ior de la régularité des

moyens, les ressources et les audaces d'une habileté par-

lementaire que nul ne lui méconnaît. Mais il y avait de

sa part un \ éritaljle courage, dans les circonstances, à

imposer de nouveaux sacrifices à la nation fatiguée par

des efforts continus de vingt-cinq années et récemment

éprouvée p;u" une crise économique dont tous les effets

n étaient pas encore conjurés. C'est le mérite de Crispi,

de M. Sonnino et de leurs coUalkorateurs. de n'avoir dé-

sespéré ni de la fortune ni du bon vouloir de leur pays.
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C'est aussi et surtout Fliouncur des contribuables d'avoir

trouvé, dans leur patriotisme, la force et la résignation

suffisantes pour supporter, sans faiblesse ni révolte, les

charges nouvelles qui leur étaient imposées au nom du

salut et de la grandeur de l'Italie. Il y avait là un spec-

tacle à méditer pour ceux qui auraient pu encore être

tentés, chez nous, de faire entrer dans leurs calculs la

détresse et le mécontentement de nos voisins.

Tant de vertu méritait mieux que le naufrage où (Irispi

entraînait son pays par les imprudences de sa politi(jue

coloniale, au risciue d'y sombrer lui-même.

Un calme complet succédait, durant plusieurs mois,

aux agitations ([ui avaient troublé la vie intérieure du

royaume pendant le premier semesti'e de l'année : c'était

l'elfet de la clôture de la session ])arlementaire et aussi

de Tété, cette morle-saison de la politique. Je ne m'arrê-

terai à cette période que pour noter certains incidents (|ui

iité'ritent une place dans l'iiistoiique de nos rapports avec

t'Itahc.

L'un de ces iiicidcnls était soulevé, dans le coiu'ant de

juillet, par unr deiiiaiide il'extradition formulée par le

iiouveiMienicnl ro\,il lonlrc im ll.diiMi. n()iiim('' Santoro,

r(''fugié en Fralll•(^ l^cs pièces produilrs ;i l'appui de l.i

requête étant régulières, le fugitif t'tail mis tout il'abord

en état d'arrestation provisoire à Paris. Mais il protestait

aussitôt, se disant victiine de persécutions qui l'avaient

obligé à (juitter son pays. Il faisait valoir un enseudde de

graves présomptions tondant à établir qu'il était soup-

coiuié d'avoir fourni à Cavallolti et à d'autres députés do

l'n|ip(isili(iii lies armes puiir la iMiiipa^j iir dii'ii;c''c conlre

Ciis[ii. (icst lit (jue se l!t>u\uil, d après lui, le \éiilable
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motif lies poursuites dont il faisait l'objet. Kiiliri il four-

nissait la prouvo que Ifs irifiartioris relevées à sa chaifre

étaient antérieures à sa noiniiiation coninie directeur du

l>éniten(icr de Porto-Ercole, et que Crisjti n'en ignorait

rien le jour où il l'avait appelé à ce poste de confiance.

Dans ces conditions, l'issue de la procédure ne pouvait

être douteuse. Le {rouverncment de la Rr'|iul)li(|uc se

refusait à donner suite à la demande des autorités royales,

se prévalant du prin(i|)C di; droit international d'après

lc(]ucl les crimes et délits poliliipies ne dorment pas lieu

à extradition (article 3 du traité d'extradition franco-ita-

lien du 12 mai 1890). Santoro était rendu à la liberté, et

mis en demeure de sortir du territoire français.

La légitimité de celte décision n'était pas contestable.

De plus l'administration française, en refusant l'hospita-

lité à un agitateur peu recommandablc, donnait une preuve

évidente de bon vouloir. Cependant on n'en voulut pas

tenir compte dans la péninsule. La presse dévouée au

ministère nous accusa de manquer à nos obligations

conventionnelles et de prendre outrageusement parti

contre le chef du cabinet itaUen. Ce fut, durant des

semaines, un sujet de récriminations qui ne contribuèrent

pas à améliorer les dispositions réciproques des deux

peuples.

Le mois suivant voyait s'accomplir un événement qui

risquait d'affecter plus gravement les rapports des deux

gouvernements. Le lu août 1893. notre chargé d'affaires

à Rome remettait à la Consulta une note portant dénon-

ciation du traité italo-tunisien, du 8 septembre 1868, qui

assurait aux Italiens dans la Régence une situation privi-

légiée. A la suite de cette démarche, ledit traité devait

cesser ses effets le 28 septembre de l'année suivante. Le



CHUTE DU MINISTERE CRISIM 157

gouvernement royal se déciderait-il à mettre à prolit ces

treize mois pour négocier avec nous une convention des-

tinée à sauvegarder les intérêts de ses nationaux, mais

dont la condition nécessaire devait être la reconnaissance

de notre protectorat? Voudrait-il, au contraire, maintenir

jusqu'au bout son attitude de protestation et affronter les

risques d'une rupture? La question resta longtemps dou-

teuse, et je n'oserais indiquer la solution qui eût prévalu,

si Crispi n'eût été renversé avant l'échéance.

Pour plus de clarté, le mieux est de réserver l'histoire

de cette délicate négociation^ afin d'en présenter, le temps

venu, un tableau d'ensemble. Il suffit, pour l'instant, de

noter l'inquiétude et le mécontentement suscités en Italie

par notre résolution déclarée de mettre fin à un régime

qui se prolongeait depuis quatorze ans, bien qu'il fût

manifestement incompatible avec les droits acquis par la

France.

Dans le courant de juillet (1893), les Allemands avaient

fêté, par de grandes démontrations militaires, le vingt-

cinquième anniversaire de leur guerre contre la France

et de leur unité nationale. A leur exemple, les Itahens

décidaient de célébrer, d'une manière exceptionnelle, le

viiigt-cin(|uième anniversaire de leur entrée à Rome.

Une h)i récemment votée portait que le 20 septembre

serait (h'sormais fête nationale.

Ce jour venu, une foule immense, accourue de (outcs

les provinces, se pressait dans les rues pavoisées de la

capitale. Sur le Janicule, en présence du roi et de ses

niinislres, on inaugurait une statue monumentale de

(iaribaldi.

Fermement campé sur son cheval au repos et 1(>, sabre

au fourreau, le, héros populaire domine la ville et hî (Jiii-
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rinal II liiiit la l<Hc tournc^c vers 1(! Naticaii. (l'est un

6yinl)oic.

Des discours patriotiques «'taiont prononc^^s devant la

brèclic de la l'orta-Fia. Des manifestations analogues

avaient liiu, à la mi'-me heure, dans toutes les eités et

dans les moindres villes du rovaume. I>a nation se retrou-

vait unie dans un solennel témoijmage de son allache-

incnl pour lltalic unifiée avec Home capitale.

Le lendemain, certains journaux relevaient, non sans

aigreur, que nous n'avions pas cru devoir nous associer,

comme d'autres, à ce jubilé national. Leurs plaintes se

seraient adressées plus justement à leurs alliés d'Autriche,

qui s'étaient aussi abstenus, pour des molits aisément

concevables. Pour nous, apôtres désintéressés du droit

des nationalités et collaborateurs de l'unité italienne, la

date du 20 septembre se liait au souvenir de nos malheurs

et d'un abus commis à la faveur de notre détresse. Nous

avions accepté, sans arrière-pensée, le fait accompli; mais

ce n'était pas à nous d'en glorifier la commi-moration.

Deux semaines après, le télégraphe annonçait l'entrée

victorieuse du général Duchesne à Tananarive (30 sep-

tembre 18'Jo). C'était le couronnement d'une campagne

poursuivie depuis plus de quatre mois, pour assurer l'éta-

l)lis.sement de notre protectorat effectif sur l'île de Mada-

gascar. Les opérations avaient demandé de pénibles efforts,

coûté beaucoup de vies et d'argent. Il était temps que le

succès final vint calmer l'opinion, qui s'énervait en France,

A cette même époque, l'Italie se trouvait aussi engagée,

en Abvssinie, dans une expédition, dont les difficultés et

les risques commençaient à préoccuper sérieusement tous

les esprits. Nous n'en pouvons qu'être plus sensibles aux

félicitations que les membres du gouvernement italien
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scMiipressaient de nous adresser. 11 me souvient de eer-

laines observations dont Crispi accompagnait ses compli-

ments, pendant une de mes visites au palais Brasclii.

— Ce que j'admire surtout, — disait le ministre, —
c'est la constance et la fermeté que la population fran-

çaise a montrées en ces conjonctures...

N'y avait-il pas un peu d'ironie dans un pareil éloge?

Le doute était permis et je ne pouvais m'empèclicr de le

manifester.

-— Assurément, —reprenait mon interlocuteur, — je

n'ignore pas qu'il y a eu une certaine émotion produite

par les épreuves inséparables d'une telle campagne. Mais,

en définitive, l'opinion publique n'a pas fléchi. Mainte-

nant le succès obtenu fait oublier le ])rix qu'il a coûté. Je

souhaiterais, pour l'entreprise analogue où nous sommes

engagés, de voir chez mes compatriotes la même unani-

mité et la même force d'àmc. Mais, ici, on s'échauli'e plus

facilement...

Et Crispi levait les mains, complétant sa pens('e par un

geste signih'calif.

C'était se montrer quelque peu sévère pour le peuple

italien, dont les résistances, comme on le verra plus loin,

n'étaient guère gênantes j)Our le développement do, hi

campagne périHeusc où ses gouvernants s'étaient lancés

à la suite du général Haiatieri. Mais il ne m'ap[)arlenait

pas d'émettre un avis à ce sujet, et je n'avais ([u'à

remercier le ministre et ses collègues de leur courloisic.

La pri'sse locale, en général, ne montrait pas aulant de

boMiic giiicc. L'expression de ses sentiments nian(iu;ul de

clialcur DOii jirovtMiait cêlte réserve? D'un irluur sur

soi-nK'ine? iJcs inipiiétudes suscitées par l'e.\[)édilioii

d'Ai)yssinie? D'un pou de déception causée par noire

bonne foilnne?, .. Au surplus, (|u'im|K)rl(''.' .le d('\ais seii-
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Icmciit iiiciilioiincrlc fait, parce qu'il •'•lailnoU-, en France,

comme le symptôme d'un état d'esprit dont la persistance

attristait les partisans sinn'Tos du rapprodiemcnt et de

l'entente cordiale.

Du reste, l'attention ne s'attardait guère à ce sujet :

bientôt un autre t'-vtiienient l'accaparait tout entière, en

Italie comme en France.

Le 28 octobre 180'), le ministère présidé par .M Hibot

tombait sur une question d'ordre intérieur. Il avait vécu

neuf mois, proclamé notre alliance avec la Russie cl

soumis Madagascar. Sa cbute n'inspirait en Italie que des

regrets modérés; on rendait justice h la loyauté de son

attitude; mais on aurait voulu de nos gouvernants mieux

qu'une correcte réserve.

Le 3 novembre, M. Léon Bourgeois constituait un

cabinet radical, où il se réservait le ministère de l'inté-

rieur avec la présidence du Conseil. Le portefeuille des

affaires étrangères y était confié à M. Bertbelot, l'illustre

chimiste; celui de la marine à M. Lockroy.

C'est seulement trois jours plus tard, que M. Bertbelot

notifiait la constitution du cabinet aux représentants de

la République à l'étranger. Dans sa dépècbe, expédiée en

clair, il annonçait que, conformément au programme lu

aux Chambres le 4 novembre, il s'appliquerait à suivre,

dans les relations de la France avec les puissances, la poli-

tique loyale, pacifique et ferme, dont le gouvernement de

la RépuhUque s'était toujours inspiré, politique qui avait

valu à la France de précieuses alliances et l'estime de

tous.

Ainsi, dès la première heure, le nouveau ministre fai-

sait entendre que rien ne serait changé à l'orientation de

notre politique extérieure, ni, par conséquent, à nos rap-



CHUTE DU MINISTERK CRISPI 161

ports avec notre allié du nord. Ces déclarations ne sur-

prenaient personne en Italie. On y était préparé : « Bien

que les hommes aient changé », écrivait ÏOinnione, le

jour même où la dépêche de M. Berthelot parvenait à

Rome, « et qu'ils puissent différer un peu de leurs prédé-

cesseurs, il est certain qu'en principe, les relations franco-

russes n'éprouveront aucune altération. »

Notre administration nouvelle n'en rencontrait pas

moins, dans tout le royaume et près de tous les partis, le

plus encourageant accueil. C'est aux hommes, plutôt qu'à

leurs idées, que s'adressait la hienvenuc.

M. Léon Bourgeois n'était point un inconnu au delà

des Alpes; il avait eu l'heureuse inspiration de venir à

Rome, peu de mois auparavant, et de faire un séjour de

quelque durée dans plusieurs grandes cités de la pénin-

sule; il s'était mis en rapport avec Crispi, avec Blanc

et beaucoup d'autres hommes du parlement; il s'était

appliqué à se rendre compte des progrès réalisés depuis

vingt-cinq années et n'avait pas hésité à en faire, avec à

propos, un éloge motivé; à plus d'une reprise, on l'avait

entendu développer, avec une conviction réfléchie, des

idées favorables au rapprochement et à l'entente des deux

pays; le charme de sa parole et de ses manières avait

fait le reste : les sympathies générales lui étaient par

avance acquises.

Il en était de même de M. Lo(;kroy. Une sorte de légende

entourait son nom. On rappelait son premier voyage en

Italie avec Alexandre Dumas, pendant la lutte contre les

Bourbons de Naples; ses relations avec Garibaldi; son

constant dévouement à la cause de l'unité nationale. Pas

un patriote qui ne le tînt pour un des phis sincères et des

plus chahuu'eux amis de l'Italie!

M. Berthelot était moins connu coinnie hoiiiine d'Klal

M. M
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i{iM> (M)iiiini' sitvanl. Sa iioiiiinalioii siir|ir<>iiail; mais le

prcsli^t'. (If. son iKitn pn'vciiail, loulf criticiin' Il ne pou-

vait, |K'nsail-oii, i|iio idiilimicr avt'c. aulcjrili- la jjolilii|iU'

(le M. Ilanolaux. On se plaisait, tlaillcuis. à ponsfr qu'il

parlaf,'rail, à IT-f^'ard de l'Italie, los vuos do M. Hourgcois,

l't l'on cilail en ii; sens uno lettre de IH'M, oii l'illiistro

cliiniiste avait exprimé h» vœu (pie 1(; coni;ours des deux

g^rundes nations i)îlt se perpétuer pour l'Iionneur de la

science et le bien commun de l'humanité.

Que n'v avait-il pas îi attendre d'un cabinet où de tels

hommes tenaient un«"(Mo préj)Ondt''ranf.'

Un petit fait sutfira pour donner la mesure des espé-

rances (pie leur arrivée au pouvoir éveillait chez nos voi-

sins.

Le 28 novemhre, la Tribuna publiait un téléj|:ramme de

son correspondant de Paris, où l'on faisait entendre (|uc

les bonnes dispositions de M. Léon Bourgeois à l'éjrard

de rilalie ne resteraient pas sans effet, et cjuon pouvait

envisager désormais, comme une éventualité probable,

la conclusion prociiaine d'un accord commercial entre les

deux pavs. La feuille romaine rappelait, à l"a{)pui, un

long entretien que M. Léon Bourgeois avait eu à Milan,

Tannée précédente, avec un député italien : à la suite de

cet entretien, les deux interlocuteurs étaient tombés

d'accord pour constater que les deux pays avaient un

intérêt commun à se rapprocher sur le terrain écono-

mique et qu'il convenait de préparer l'opinion publique à

la conclusion d'un modtis viLendi commercial.

Repris et développé par beaucoup d'autres journaux de

Rome et des provinces, ce projet trouvait partout créance

et favorable accueil. Peut-être même aurait-on pensé

bientcU, à la Consulta et au palais Brascbi, à en faire le
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sujet d'une sérieuse étude, si un incident imprévu n'eût

tout à coup ébranlé les espérances suscitées par l'avè-

nient du cabinet radical.

Le Ki novembre, l'agence Stefani communiquait à la

j)resse italienne la dépêcbe suivante :

Il y a eu aujourd'hui conseil des ministres à l'Elysée. Le

président du conseil, M. Bourgeois, a annoncé qu'il a interdit

la circulation en France du journal // Pensiero, qui se publie

à Nice en langue italienne.

La nouvelle causait à Rome autant de surprise (|uc

d'irritation. Depuis si longtemps le Pensiero poursuivait

impunément une campagne antifrançaise, qu'on le

croyait à l'abri des poursuites judiciaires comme des

rigueurs administratives. Pouvait-on supposer que le

premiei' coup lui fût porté par un cabinet dont l'avène-

ment venait d'être salué, en Italie, par une clialeureuse

bienvenue? Et ce coup partait de M. Bourgeois, un

ministre libéral et italophile, un ami personnel de Crispi!

Quel mécompte! Et aussi quelle indignation!

« Le ministère radical français, » — disait la Tiibiuni

le soir même, — « a fait là ce que n'avaient pas osé faire

les ministères o[)portunistcs (jui l'ont précédé. Son arrêté

oUciisc la liberté de la presse et la partie italienne de la

population niçoise. S'il existe à Nice un parti séparatiste,

cette décision lui donnera force et couleur. S'il n'e.xiste

pas, elle le créei'a. »

La Hiforma tenait un langage aussi aigre :

iiien i|iir l'cxp(Mioucc nous ciU enseigné que, dans le pays

voisin, un uiiiiislùre, qu(!l (ju'il soit, a coutume de suivre, au

lieu de les réfréner, les courants injustcnienthostiles à l'Italie,

nous ne nous attendions pas à ce que le nouveau cabinet de

Paris s'engageAt aussi vite sur celte voie. Dans cette adniinis-
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tration il y a des hommes, comme M. Lockroy, qui ont mani-

festé hautement le désir de faire cesser tout froissement entre

les deux pays. Mais on voit maintenant quelle action peuvent

exercer certaines associations et certaines ligues, qui se disent

inspirées de vues de concorde!... Le cabinet radical a, sans

opportunité, fourni un nouveau prétexte à ceux qui cherchent

à diviser les deux nations...

Le lendemain, la liiforma revenait sur le sujet, pour

formuler les observations suivantes : « II est bon de rap-

peler (\uk Rome on peut publier des journau.x en langue

française et s'inspirant d'une hostilité absolue contre

notre pays, sans que la circulation en soit jamais

défendue dans le royaume. » A la lin de l'année 1894,

trois journaux rédigés en français paraissaient à Rome :

l'Italie, le Journal de Rome et la Correspondance de Rome. En
novembre 1893, le premier des trois subsistait seul,

ministériel achevé. Quant au.x deu.\ autres, ils avaient

cessé de vivre, à la suite du départ de leurs directeurs,

expulsés, comme des criminels, par voie administrative.

La feuille de Crispi avait la mémoire courte.

La mesure prise contre le Pensiero n'en était pas moins

présentée, par presque toute la presse italienne, comme

un acte de provocation et de mauvais voisinage. Bientôt

elle faisait l'objet d'une question à la Chambre des

députés, qui reprenait ses travaux vers le même temps.

Au cours de la séance du 4 décembre, un député du

midi, M. Cirmeni, appelait, à ce propos, l'attention du

ministre des affaires étrangères sur le défaut de protec-

tion des intérêts itaKens dans la ville de Nice.

Mais il n'entrait pas dans les intentions de Crispi de

grossir l'incident. Avant même que M. Cirmeni prît la

parole, le président du conseil faisait observer que « le

gouvernement royal n'avait pas à s'occuper des faits sur-
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venus à Nice et à Trieste, parce qu'il s'agissait de ques-

tions relevant de la politique intérieure de pays étran-

gers. » Chargé de répondre à l'interpellant, M. Adamoli,

sous-secrétaire d'État aux afl'aires étrangères, déclarait à

son tour que le gouvernement royal n'avait pas à inter-

venir à propos d'une question intérieure, d'un acte

accompli par un gouvernement étranger dans l'exercice

incontestable de sa souveraineté. Et le débat se terminait

sans autre conclusion, après un échange d'observations,

dont l'attitude du consul général d'Italie à Nice avait fait

principalement les frais.

L'incident s'était réglé sans éclat, comme il convenait:

mais on en gardait, en Italie, un souvenir amer, qui com-

promettait le crédit si largement ouvert à notre ministère

radical.

Le 21 novembre, après quatre mois de vacances, le

parlement italien reprit ses travaux. La majorité minis-

térielle revenait encore animée des sentiments de con-

fiance et de discipline qui avaient permis à Crispi, dans

la première partie de la session, de faire passer tous ses

projets législatifs et de braver toutes les attaques person-

nelles. La preuve en apparaissait dès la seconde séance.

En exécution d'un engagement pris avant la proroga-

tion, le garde des sceaux communiquait à la (îhambre des

députés la procédure instruite contre M. Giolitti à propos

des fameux « papiers ». Que la phalange ministérielle

se laissât entamer, et l'incident |)crmeltait aux députés

de l'opposition de relever les griefs articulés contre {Irispi

à l'occasion de ses rajjporLs avec la I5a[iqu(! romaine. Le

péril fut bientôt écarté. Sur la proposition de son prési-

dent, la Chambre renvoyait le dossier à une commission

spéciale. Sept des commissaires élus, sur neuf, comp-
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liiiiMil [lartni les amis ilrclaiTS du niiiiislrrr. Ainsi la majo-

rili' se miiiilrait rt-soluo à ikarlcr ilflinili\(Mii(,Mil« la(|ue.s-

lioii morale ». l'as plus (|uc |)ar le passe-, elle ii<i voulait

riiarcliander sou «It'voiiemiTit ii Crispi, tenu (mk-oic pour

riiommc nécessaire.

La constance de ce zèle ne pouvait qu'être encouraf^ée

par le nouvel exposé de la situation financière (|ue le

ministre du Trésor présentait le 2o novembre. D'après

les calculs de M. Sonnino, l'exercice, clos le .'{0 juin, lais-

sait un lioni de (|uel(|ucs centaines de mille francs; quant

au budget en cours, il devait, sauf accident, se sobler par

un excédent de plus d'un million. C'en était donc fait de la

période néfaste, qui s'était prolongée durant des années.

L'ère du déficit était close : M. Sonnino le proclamait avec

une fière insistance. L'équilibre budgétaire se trouvait dé-

sormais assuré, grâce aux économies réalisées, grâce aux

sacrifices consentis, grâce à la sagesse de l'administra-

tion. Les représentants du pays avaient les meilleures

raisons de se féliciter de l'œuvre accomplie et de main-

tenir leur confiance au ministère.

Ces déclarations ne soulevaient, il faut le dire, qu'un

mouvement de discrète satisfaction. D'après la presse

indépendante, M. .Sonnino était passé maître en l'art de

combiner agréablement les chiffres ; mais toute son habi-

leté lie faisait pas que la réalité répondît aux apparences.

On faisait observer que l'exercice clos se serait soldé par un

déficit de près de cent millions, si l'on n'avait fait inter-

venir, à la dernière heure, une somme équivalente pro-

venant de l'excédent du « mouvement des capitaux »,

c'est-ii-dire d'un compte complaisant qui échappait à tout

contrôle. Même remarque pour le budget en cours, dont

l'excédent était réalisé grâce à une recette de même
nature. Ce résultat n'était même obtenu qu'en maintenant
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les prévisions originaires ponr les entrées el pour les

dépenses ; cependant le produit des contributions diminuait

d'une manière continue et le chiffre des dépenses allait

croissant pour plusieurs motifs, notamment à cause des

frais extraordinaires de la campagne d'Abyssinie, qui com-

men(;ait à prendre une fâcheuse tournure. Beaucoup de

bons esprits se refusaient donc à partager l'optimisme

ministériel. Mais leurs critiques se perdaient dans le con-

cert des dithyrambes officieux. Il fallait autre chose pour

rbranlcr une majorité confiante en l'étoile do son chef et

décidée à le suivre jusqu'au bout.

La ses.sion fut courte et peu remplie. Elle fournit

répondant au gouvernement l'occasion d'exposer ses

Mies sur la crise orientale et sur les affaires d'Abyssinie,

deux questions dont le règlement nous intéressait égale-

ment à des titres divers.

L'année qui finissait avait vu se poursuivre en Asic-

.Mineurc les abominables violences commencées en 1894

sur les Arméniens par les Turcs. Devant l'indignation du

monde civilisé, les puissances avaient dû intervenir,

]>our rappeler à ses devoirs le gouvernement ottoman,

I Duiplice ou tout au moins responsable des horreurs com-

mises au nom d'une politique qui se proposait l'extermi-

nation d'une race. Depuis plusieurs semaines, le gouver-

nement italien maintenait une escadre dans les eaux de

l'archipel. Le bruit courait qu'il avait noué une entente

avec l'Angleterre, en vue d'une action à deux, qui ris-

([uail de compromeltre le concert européen. Dans un di.s-

coiu-s, prononcé le 28 novembre devant la Chambre des

députes, Crispi jugeait bon de dissiper ce soupi.'on.

» Nous avons, — disait-il, — cnvové notre (lotie en
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Orient; iiiiiis nous ne l'iivdus mise au scrvirc de |)(T-

soniic. FjfH si.N puissances sont inaiiileiianl d'accord pour

une œuvre de paix cl de civilisation, et l'on peut avoir

conliaucc (|uc la paix ne sera pas troublée. Mais si, par

inallieur, elle devait l'être, les anciennes erreurs ne se

renouvelleraient pas, et nos droits seraient sauve-

gardés. »

Il eût été diflicilc ilc faire tenir plus de pensées en

moins de mots. Les cliauvins di; la péninsule se croyaient,

dès lors, assurés que la Hotte royale ne resterait pas à la

remorque de l'escadre anglaise, et qu'en cas de congrès,

l'Italie ne serait pas réduite, comme en 1878, à la poli-

tique des mains nettes. La France, comme les autres

puissances, n'en devait pas moins savoir gré à Crispi de

son intention déclarée de maintenir l'accord européen.

En ce qui concerne l'Abyssinie, le président du conseil

avait fort à faire pour concilier les assurances pacifiques,

dont jl avait toujours été prodigue, avec l'activité conqué-

rante du général Baratieri, qui venait d'envahir le Tigré,

après une série de combats heureux contre les Abyssins.

Mais il escomptait le succès final, qui justifierait toutes

les initiatives ; et il prévenait les critiques par une de ces

déclarations épiques, qui caractérisent sa manière :

— « En Afrique,— s'écriait-il,— nous n'avons fait que

nous défendre. Ce n'est pas notre faute si, en nous défen-

dant, nous avons été vainqueurs. Ce ne serait pas italien

s'il en était autrement. »

Après Crispi, le baron Blanc, ministre des affaires

étrangères, développait des explications analogues sur la

politique extérieure du gouvernement. Lui aussi insistait

sur son ferme propos de consolider l'entente des puis-

sances afin d'assurer le règlement des affaires armé-

niennes; lui aussi ne manquait pas de répudier avec éner-
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gie toute velléité d'action séparée. Quant à l'Afrique,

il affirmait qu'après s'èlre annexé le Tigré, la colonie ita-

lienne aurait complété la mesure rationnelle et suffisante

de son développement territorial. A son avis, la sou-

mission de l'Ethiopie n'était plus qu'affaire de temps

et de circonstances, compte à régler à l'heure que l'Italie

jugerait convenable, « personne ne pouvant intervenir

entre elle et Ménélik. »

Les discours des deux ministres ne passaient pas sans

contradiction. Reprenant chacune des questions traitées

par eux, M. di Rudini faisait le procès le plus sévère de

leur gestion. Les campagnes africaines; la répression à

outrance, érigée en méthode de gouvernement et employée

comme arme contre les adversaires; l'incertitude de la

politique religieuse; les erreurs financières; les fautes de

l'administration militaire : tous les points étaient touchés

de main de maître. L'orateur ne se bornait point à une

œuvre de critique négative; il n'oubliait pas d'indiquer le

mode de règlement que comportait, d'après lui, chacune

des difficultés signalées. Son discours devenait ainsi un

programme complet de gouvernement, le programme de

l'administration qui succéderait à celle de Crispi. Per-

sonne ne doutait plus que, le jour venu, M. di Rudini ne

fût l'homme d'Etat désigné pour en assurer l'exécution.

Mais l'heure d'un changement de régime n'avait pas

encore soimé. Prolongés durant huitséances consécutives

les débats se terminaient le 3 décembre, en faveur du

ministère, par le vole d'une motion de confiance, qui

réunissait 2G7 voix contre 131.

Quatre jours plus tard (7 décembre;), l'avant-ganle du

corps expéditionnaire italien en Ahvssiiiie était massacrée,

il l'Aniba-Alagi, par l'armée <!e Ménélik. Si glorieux {|u'il

fùl pour les armes italiennes, l'échec ne laissait pas (|ue
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il'iHn' ;:rnvr, |iuis(|u'il cnlraînail lii perle de ilciix mille

lioniincs el l'olilif,'alioii, pour les eiivaliissciirs, ili; re|torlt)r

leur ligne de iléfense it plus de ceril Uilouièlres eu arrière

(les positions anléripurcincnl conquises.

A Uoine el dans loule l'Italie, la nouvelle éveillait un

sonlinient de douloureuse inf|uiéluile. (Juehpnrs-uns par-

iaiiuit di'jii de niellre fin <"i une entreprise qui risquait

daboulir à un désastre; beaucoup se; demandaient s'il

convenait d'en laisser la direction au seul homme qui ne

pût, en raison de ses précédents, entrer en pourparlers

avec le Négus. Mais Crispi ne se laissait pas ébranler par

un accident et remonlail la fermeté <le ses amis.

Le 111 décembre, la Chambre des députés lui accordait

un cn-dil de 20 millions, jugé nécessaire pour la suite de

la campagne. Kn même temps, elle votait un ordre du

jour, où, tout en s'affirmant de nouveau contraire à une

politique d'expansion coloniale, elle exprimait la confiance

(|ne le gouvernement saurait tenir haut le prestige des

armes italiennes. Enfin elle s'ajournait au 20 juin suivant.

Une fois encore, Crispi se trouvait muni d'une sorte de

blanc-seing, qui lui permettait de suivre librement ses

inspirations. Il n'était pas homme à faire machine arrière,

Avec cette obstination tenace qui faisait, à la fois, sa

force et sa faiblesse, il allait de l'avant, prél à tous les

sacrifices et à toutes les responsabilités, résolu surtout à

ne pas reprendre contact avec le parlement avant le jour

où un succès décisif lui assurerait une glorieuse absolu-

tion.

Le 12 janvier 1890, un décret royal prorogeait sine die

la session, qui devait se rouvrir la semaine suivante,

Aucun motif n'était donné à l'appui de cette résolution

prise en vertu de l'art, i) du .statut, qui confère au roi le
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droit (le convoquer les Cliambres et de proroger les ses-

sions. Mais le langage de la presse officieuse confirmait

l'opinion généralement accréditée que le gouvernement

ne se souciait pas d'affronter le contrôle parlementaire,

dans l'espoir qu'une victoire au Tigré lui fournirait une

occasion plus favorable de rendre ses comptes aux man-

dataires du pays.

Malheureusement, les dépèches de l'Erythrée se succé-

daient de plus en plus alarmantes.

Après le massacre de l'Amba-Alagi et la niort héroique

de Toselli, survenait la capitulation de Galliano à Macallé

(21 janvier). C'était l'invasion du Tigré par les Abyssins

et l'inaction du général Baratieri lui-même, immobilisé

durant des semaines, loin de Massouaii, dans un pays

hostil(ï, en présence des forces très supérieures du Négus;

enfin la bataille d'Adua (1 " mars), où, malgré des prodiges

de valeur, l'armée royale succombait, écrasée sous le

ntiniltrc.

Tout était perdu, fors riionneur.

La nouvelle du désastre parvenait en Italie dans la

nuit du 2 au 3 mars. Elle y jetait la constei-nation. Un cri

de colère indignée; s'élevait contre le ministère, tenu tar-

divenuMit pour responsable des fautes commises et du

deuil naliiinal Sa condanHiation (Hait cerl;iiiie : le micu.x

était de la pri''\(;nir.

Les (Ibaridjres ('taienl coiivotpn'es pour le '] mai's. .\u

début de la séance, Crispi annon(,'ait que le cabinet était

(iéniissiotmaire. Le parlement s'ajournait sans débats,

obligé d'attendre la solulion de la crise, pour délibérer

sur la situation et faire le d(>|iarl dc^s responsabilités.

Mais, au Sénat cuiuine à hi (iliainbic^ des députés, des

rénm'ons privi'es fournissaient an.\ re|)r(''senlants du [lay.s
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le moyen do se prononcer contre toute cornhinaison

impli(|uanl le maintien de tout ou partie du ministère

déchu.

Ainsi Crispi disparaissait de la scène, sous 1(! coup de

la réprobation générale. A cette fin lamentable aboutis-

sait la quasi-dictature, qu'il avait exercée durant vingt-

si.\ mois ! Quel emploi avait-il fait de ses pleins pouvoirs?

Quelle part lui revenait dans le désastre national, où il

ne voyait sans doute qu'un accident de guerre et une

trahison de la fortune? Avait-il bien mérité de son pays,

comme il en conservait l'intime conviction?

Ses compatriotes ont seuls qualité pour répondre à ces

questions. Au point de vue où je dois me tenir, c"est-à-

dire au point de vue de nos rapports avec l'Italie, je me
crois seulement autorisé à déclarer que sa gestion avait

été sans résultats profitables. D'autres, moins indulgents,

ne manqueraient peut-être pas d'arguments pour en faire

le procès et conclure par un jugement rigoureux. Quoi

qu'il en fût, les deux années de son second consulat ne

pouvaient être enregistrées que comme un temps perdu

pour notre œuvre de rapprochement. Comme amis de

l'Italie, nous déplorions la catastrophe qui précipitait la

chute de Crispi; mais, à ce titre même, nous ne pouvions

qu'envisager avec une satisfaction mêlée d'espoir l'arrivée

des hommes courageux qui allaient accepter son héritage

et dont l'administration s'inspirerait d'autres méthodes.

Avant d'aborder cette période nouvelle, il convient de

revenir sur l'entreprise d'Abyssinie, où s'abîmait la for- «i

tune de Crispi. J'en ai volontairement laissé de côté l'his- l|

toire depuis 1891, c'est-à-dire depuis la rupture de Ménélik

avec l'Italie. Cette étude ne serait pas complète, si une

place n'y était ménagée aux événements qui avaient
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amené la collision fatale. Du reste, ces événements n'ont

pas été sans exercer parfois une influence sur nos rela-

tions avec l'Italie : le rapide exposé qui va suivre con-

tribuera à démontrer la correction de notre attitude,

durant les phases successives de la campagne, et l'injus-

tice des soupçons souvent formulés contre nous
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quête en Erythrée. — Mission du docteur Traversi au Choa. — L'en-
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lementaires sur la politique coloniale (!«' avril). — Démission du minis-

tère Rudini (15 mai).
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On sait déjà comment l'Italie avaitété amenée à rompre

avec Ménélik, à la fin du premier ministère Crispi. La

mésintelligence provenait principalement de la rédaction

vicieuse de l'article 17 du traité d'Uccialli : le gouverne-

mont italien s'autorisait de celte clause pour revendi(iuer

sur l'Abyssinio tout entière un droit de protectorat; le

Négus repoussait une pareille interprétation, en souve-

vci'ain jaloux d'une indépendance dont il n'avait jamais

entendu abdiquer la moindre parcelle. En novembre 18i)0,

le comte Anionelli avait été envoyé au Clioa pour tenter

l'arrangement amiable des difficultés pendantes; mais,

après deux mois d'efforts infructueux, il s'était vu dans

la nécessité de cesser les pourparlers et de quitter l'Aljys-

sinic avec tous les résidents italiens. La rupture était

complète.

Au rnomenl ofi la nouvelle! en arrivait à Rome, Crispi

vciinil d'éli'e renversé du pouvoir (Hl janvier 1891). Sou

II. 12
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successeur, M. le marquis di Hudini, se (lt';cidail Lieulùt

il publier, dans un Livre vert, tous les renseipncmcnls

nécessaires pour mettre le pays en mesure d'apprécier

l'état des clioscs. (les révélations troublaient la quiétude

où les esprits avaient été entretenus jusqu'alors par le

silence de l'administration précédente Sous la [tremière

impression, on estimait généralement que le plus sage

était de ramener l'entreprise africaine à des limites plus

restreintes, de renoncer au protectorat sur l'Abyssinie et

de ne pas s'exposer, en vue de héni'fices très incertains,

aux périls d'une guerre difficile et onéreuse. Beaucoup

même parlaient d'abandonner l'Érytliréc.

M. Uudini était loin d'envisager avec faveur la poli-

tique d'expansion coloniale : à plus d'une reprise, il avait

pris soin de le faire connaître. Cependant il résistait aux

conseils du découragement, n'entendant pas se laisser

entraîner à des résolutions précipitées. Ses premiers actes

révélaient les vues de prudente conservation dont il s'ins-

pirait.

Les 24 mars et lo avril 18111, il signait avec l'ambas-

sadeur d'Angleterre deux protocoles, qui fixaient les

limites de l'action réservée aux deux puissances dans

l'Afrique orientale, en laissant dans la zone d'influence

italienne l'Abyssinie tout entière, depuis Ras Kasar, sur

la mer Rouge, jusqu'au fleuve Giuba, sur la mer des

Indes. En même temps, il manifestait l'intention de

réduire l'occupation effective de l'Erythrée au triangle

Massouah-Kheren-Asmara, tout en cherchant à entretenir

des rapports de bon voisinage avec les ras du Tigré et à

renouer pacifiquement une entente avec Ménélik, sur la

base du traité d'Uccialli.

La situation internationale de l'Italie en Afrique se

trouvait consolidée par les arrangements passés avec
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l'Angleterre. D'autre part, on pouvait attendre du temps

et de la diplomatie le développement progressif de l'éta-

blissement colonial. C'était une politique de recueille-

ment, qui réservait l'avenir, sans engager le pays dans

les risques d'une aventure belliqueuse. Telles étaient les

lignes essentielles du plan adopté par M. Rudini.

Ce programme plus modeste ne rencontrait d'abord de

contradicteurs que parmi les partisans du ministère décbu.

On verra par quel encbaînement de circonstances le gou-

vernement italien allait être amené à s'en écarter, pour

reprendre la politi(jue d'expansion qui devait le conduire

à un dénouement funeste.

Résolu à faire une complète lumière sur la question

coloniale et à s'assurer ainsi du concours éclairé de l'opi-

nion publique, M. Rudini confiait à un groupe d'hommes

compétents, choisis dans le parlement et dans l'adminis-

tration, le mandat d'étudier sur place l'organisation, les

besoins et les conditions de l'Erythrée. Arrivée à Mas-

souah dans le courant d'avril 1891, cette commission

d'enquête passait plusieurs semaines dans la colonie, la

parcourait dans tous les sens, inspectant les ressources,

l'outillage et les populations des diverses provinces, le

fonctionnement des services et les moyens de défense,

allant jusqu'à se mettre en rapports directs avec les ras

du Tigré. Partis de Rome sous une impression pénible et

pour la plupart contraires à l'entreprise africaine, les

délégués trouvaient, dans les vallées do l'Abyssiriie, leur

cliemin de Damas. C'est, du moins, l'impression ipii se

dégageait du long rapj)ort où ils consignaient, à leur

retour (juillet 1891), les résultats de leur étude. D'a()rès

cu.v, l'Krytiu'ée n'était pas, — comme l'opinion h-ndait

à s'en accrédite^", — une région ingrate, condannK'e à
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rcsler irifrcoinlt' en dr|iil des plus coûteux cfTorts : la

coloiiisalioii eu pouvait devenir productive; les popula-

tions en étaient assimilables ; la réouverture du trafic

avec le Soudan en <;onsoliderait, un jour, la pros|)érilé

commerciale Mais, pour assurer la sécurité de la coloiiie

el le jeu régulier de ses organes, il convenait de ne pas

l'enserrer dans des limites trop étroites. Ce serait une

gra\e erreur de borner l'occupation au Irianfjjle Massouali-

Kliercn-Asmara; à tout prix il fallait maintenir les fron-

tières actuelles, qui s'étendaient, au sud, jusqu'à la ligne

du Mareb.

Tel était aussi l'avis du gouverneur de l'Krytlirée, le

général Gandolfi, revenu à Uome en même temps que la

commission d'enquête, aOn de compléter l'ensemble des

informations dont le gouvernement avait besoin.

Quel(|ues semaines plus tard, le docteur Traversi, qui

occupait, avant la rupture, le poste de résident à Let-Ma-

refia, s'embarquait à Naples pour gagner le Harrar et le

Clioa. Il était ouvertement cliargé par la Société de géo-

grapliie de Rome de rétablir une station géographique.

Mais on ne tardait pas à savoir qu'il était, en outre,

muni d'un mandat officiel.

Après la rupture des négociations avec le comte Anto-

nelli, Ménélik avait adressé au roi d'Italie des lettres qui

semblaient témoigner de son intention de rapprochement :

le Négus y rappelait les dispositions conciliantes dont il

avait fait preuve pour la détermination des frontières; il

Y expliquait son refus d'admettre l'article 17 du traité

d'Uccialli, qui impliquait une obligation inconciliable

avec ses droits de souveraineté indépendante ; enfin il

protestait de son désir de rester l'ami de l'Italie, et il

allait même, — d'après les renseignements puiiliés par
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l'agence Slefani, — jusqu'à faire entendre qu'il ne se refu-

serait pas à user de l'intermédiaire du gouvernement royal

pour le règlement de ses intérêts avec l'Europe. Une

pai'cille démarche pouvait être considérée comme une

ouverture indirecte, comme une tentative faite pour rou-

vrir la porte à des pourparlers. C'était une occasion qu'il

convenait de ne pas négliger, du moment que le recours

aux moyens violents était exclu du plan ministériel. Aussi

n'était-on pas surpris d'apprendre que le docteur Traversi

était porteur de la réponse du roi Humbert au Négus. La

teneur des lettres royales était ignorée ; mais on avait

des motifs de penser ([u'elles étaient aussi conçues dans

une forme conciliante et destinées à préparer la reprise

des rapports interrompus depuis le commencement de

l'année. L'incertitude ne portait que sur la mesure des

concessions auxquelles le gouvernement royal était dis-

posé en ce qui concernait la question du protectoi'at,

cause essentielle du difi'érend.

Le 12 octobre, le général GandoKi cjuittait à son tour

l'Italie, pour regagner Massouah. 11 y retournait avec le

double titre de gouverneur civil et militaire de ri']rvthrée :

c'était une satisfaction donnée à la commission d'enquête

qui avait exprimé le vœu de voir la colonie placée sous un

gouvernement civil. On savait de plus que, tout en main-

tenantrocciipalionelicctivedu triangle Massouah-Kbcren-

Asmara, il était autorisé à étendre son action jusqu'au

Mareb. On apprenait cnlin que, conformément à ses vues

personnelles et aux coiu^lusions mêmes de la commission

d'onquète, le général devait se nietlre en rapport avec les

ras (lu Tigré pour passer des arrangements de frontières.

Ces indications suffisaient pour déterminer le pro-

gramme délinitivementadopté parlegouvernement royal.
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Du rcslf, M. Rudiiii jirciiait soin dCii [trri^isrT lui-

iiu"'iiic les l'-lrmenls, dans un discoui's prontjnci' ;i Milan,

le !) noxcMilire. .Maintenir l'ortcrni;nl l'occupation du

IrianL'lo Mas.souali-Klioirn-Asmara ; exercer sur les ré-

gions liniitroj)lM's une inlluence et une proleclion suf/i-

santes pour constituer, en(juel(|ue sorte, des marches qui

pussent servir de tampons et garantir la s»';curitc des

routes commerciales jusqu'au Mareb et à Kassala; s'en-

tendre directement avec les ras du Tigré, Mangascia et

Alula, pour prévenir les difficultés de voisinage ; enlin

s'appli(|uer à ramener Mi-né-jik, en lui donnant des témoi-

gnages de bon vouloir et en lui prouvant que l'on ne

cherchait nullement à porter atteinte à son indépendance :

telles étaient les lignes essentielles de la politique adoptée

par le ministère après une élude de plusieurs mois. Le

plan s'en complétait, — comme je l'ai dit plus liaut

(tomo I, livre II, chap, vni), — par l'ouverture de pour-

parlers avec la France pourd(''liiniter les zones limitrophes

des deux pays sur la mer Rouge.

Ce programme différait sensiblement du programme

de recueillement absolu, auijuel M. Rudini avait paru

tout d'abord disposé à se rattacher à son arrivée au pou-

voir. Ses adversaires lui reprochaient de n'avoir pas su

prendre nettement parti entre les deux politiques con-

traires, qui partageaient dès lors l'opinion et comptaient

des partisans également convaincus. L'une, qu'on appe-

lait la politique choane et qui avait prévalu jusqu'alors, im-

pliquait la reconnaissance de Ménélik comme souverain

de l'Abyssinie tout entière; c'était avec lui que l'on avait

passé le traité dont on se prévalait, au regard de l'Eu-

rope, pour revendiquer une influence exclusive sur la

région ; c'était avec lui encore qu'on devait continuer à

négocier pour le règlement de toutes les difficultés pen-
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tlanles, sauf à lo considérer, en cas de résistance, comme

uu protégé rebelle. L'autre politique, qu'on désignait

sous le nom de politique tigrine, faisait, au contraire, bon

marché de la souveraineté de Ménélik, jugeant plus con-

forme aux intérêts de l'Italie de diviseï' les Abyssins et de

créer dans le Tigré, sur les confins de l'Erythrée, un Etat

ami, qui pourrait être opposé au Négus et aurait intérêt à

se ménager l'appui de la colonie italienne. Si la politique

choane avait les préférences du gouvernement royal,

mieux placé pour avoir des vues d'ensemble et apprécier

le côté international du prol)lème, la politique tigrine ne

pouvait manquer d'être soutenue par les généraux chargés

de présider à l'administration de la colonie, pri''0ccupés

d'en assui'er la sécurité, sensibles au surcroît d'influence

qui devait résulter pour eux du rôle de négociateurs avec

les ras et de protecteurs du Tigré.

Il semi)lait que le ministère eût cherché ii poursuivre

simultanément les avantages de ces deux politi([ues con-

tradictoires. Sans doute, il considérait comme demeurant

en vigueur le lrail('' d'L'ccialii (>t il envoyait un plénipo-

tentiaire au (>lioa, en vue d'une entente impliquant la re-

connaissance de Ménélik comme négus de l'Abyssinie,

mais, en même temps, il autorisait le gouverneur de

ri"]rythrée à entamer des négociations directes avec les

ras du Tigré. De pareilles démarches ne seraietit-elles

pas de nature à exciter les défiances de Ménélik ? Ne

serait-il pas fondé à y \uii- une méconnaissance de ses

droits souverains, une tentative fuite pour détacher de lui

ses grands vassaux et encourager leur rébellion? Quelle

foi pourrait-il ajouter aux assurances de Traversi? De

h^ur côté, les ras du Tigré se risqueraient-ils à prêter

l'oreille aux ouvertures du général (iaiidolli, lors(|u'ils

verraient l'Italie poursuivre parallèlement des pourpar-
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lors avec leur suzerain? Quelle confiance pourraienl-ils

avoir dans les paraiilies promises conlrt; ses vengeances?

C'était un double jeu (|ui n'aboutirait à aucun résultat

prolitable, cl dont le seul clFel serait peut-être de ra[)pro-

clicr plus élroitemenl le N<''gus et ses ras dans une coa-

lition contre l'étranger.

Ces critiques, que les adversaires du ministère formu-

laient contre son j)rogramme, n'étaient pas dénuées de

fondement J'ai cru bon il'y insister, [iarce qu'elles four-

nissent une première explication des difficultés qui de-

vaient conduire l'entreprise coloniale de nos voisins à un

échec final.

Dans les derniers jours d'octobre, le général Gandolfi

revenait en Erythrée et se préoccupait, sans tarder, de

l'entente à nouer avec les chefs du Tigré. Quelques

semaines avant le retour du gouverneur, le ras Mangascia

avait adressé au roi Humbert une lettre où il protestait

de ses dispositions amicales. Le roi, dans sa réponse, en

avait pris acte, ajoutant qu'il envoyait au Tigré le doc-

teur Nerazzini et M. de Martino, pour conférer des ques-

tions pendantes, et que, si un accord semblait possible, il

autoriserait le général Gandolfi à avoir une entrevue

solennelle avec Mangascia.

Les pourparlers préliminaires établirent que les ras du

Tigré s'engageraient volontiers à respecter les frontières

actuelles de la colonie italienne, moyennant certains

arrangements, jugés acceptables, dont le résultat serait

de rétablir les relations commerciales entre les posses-

sions respectives et de faciliter aux Abyssins les moyens

de repousser les attaques éventuelles des Derviches.

Rien ne s'opposait donc à l'entrevue projetée entre le

gouverneur italien et les chefs tigrins.



L'ENTREVUE DU MAREB 185

La première rencontre eut lieu le 6 décembre, sur la

rive droite du Mareb, c'est-à-dire sur territoire italien,

où se rendit Mangascia, accompagné du vieux ras Alula,

le vainqueur de Dogali, et de ses principaux officiers. Le

8 décembre, le général Gandolli, avec une brillante

escorte, passa le fleuve, à son tour, pour rendre, sur ter-

ritoire abyssin, la visite reçue l'avant-veille. Dans ces

deux entrevues, les parties confirmèrent les arrangements

préparés par MM. Nerazzini et de Martine, et en scel-

lèrent les clauses par un serment solennel, dont le proto-

cole abyssin avait fourni la formule : Mes ouiemis sont tex

ennemis, mes amis sont tes amis.

Les paroles ainsi échangées constituent ce qu'on a

appelé depuis « le traité liu Mareb ». Les stipulations

n'en étaient consignées dans aucun acte écrit, et n'avaient

d'autre garantie que la bomie foi des contractants.

Le traité du Mareb n'en fut pas moins considéré par le

gouverneur de l'Krythrée comme un succès de sa diplo-

matie personnelle. En Italie aussi, la nouvelle enfui géné-

ralement accueillie avec satisfaction : on y voyait le gage

d'une période de tranquillité, qui pourrait être mise à

profit poui' réduire les dépenses militaires et organiser la

colonie accrue des deu.x ])rovincos méridionales du Serais

et de l'Oculé-Cusai.

Il ne manquait pas cependant de voix discordantes pour

crilicpier la négociation intervenue. Le comte Antonelli

en signalait les inconvénients, dès le li) dcTcaibrc, dans

un ai'ticle publié ])ar la Riforma. « On dit, —• (crixail-il,

— (pi'nn accord a él('^ conclu, sur la base du nliilK ijim et

de la reconnaissance du Mareb comme frontière entre la

colonie italienne el l'Etbiopie Mais comment concilier la

situation des chefs du Tigré, placés sous la déperrdance

du Négus, avec la légalité d'un traité déterminant la
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l'roiilii'ic il'un |)ays<|rii ne lL'ura|i|iarli('iit pas? « AiiUjiK'lli

CM ruiicluait (|uc le Irailr riait sans valeur et rie natur»;

à aliéner les dispositions de Mi-nt-lik N'ariiioiieait-on pas

(|ue le Négus venait d'envoyer des présents au président

de la République franf;aise? N'était-ce pas la preuve ipien

lion (ii|duniale, il elicrcliait de nouveaux appuis en dehors

de rilalic;? La situation, en Ahyssinie, devenait ('-videm-

inent plus diflicilc, et l'on pouvait redouter des complica-

tions à.l)rè\e échéance. La mission du docteur Traversi

n'allait-elle pas être compromise par l'entrevue du Mareb?

On venait d'apprendre l'arrivée au Clioa de l'envoyé ita-

lien ; mais on savait aussi qu'il n'avait pas encore été re<;u

par le Nég:us, parti pour Borumieda, où il avait convoqué

les chefs du Tigré. « Que va-t-il se passer?— se demandait

Antonelli. — Si le ras Mangascia et le ras Alula se rendent

à l'appel, l'accord passé entre le gént-ral Gandolli et eux

sera oriiciellement déclaré nul. S'ils ne \ont pas au rendez-

vous, ils se mettront en rébellion, et alors ils demanderont

à l'Italie des armes et de l'argent pour résister à l'empe-

reur. Le cas échéant, le gouvernement italien voudrat-il

renoncer à son influence sur l'ensemble de l'Abyssinie,

pour localiser son action dans la province la plus pauvre

du pays? Faudra-t-il que l'Italie arme ses anciens enne-

mis ef les rende assez torts pour qu'ils lui réclament

ensuite les territoires qu'elle a annexés en vertu des

traités passés avec l'empereur?... »

Ces questions n'allaient pas sans troubler la satisfac-

tion tout d'abord causée par les démarches du général

Gandolfi. La presse officieuse y répondait, en faisant

observer que les arrangements du Mareb avaient été

passés sous la réserve expresse des droits de Ménélik. Il

y avait donc lieu de penser que le Négus n'en prendrait

pas ombrage ; et l'on citait, à l'appui, une lettre adressée
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par lui à la Société de géograpliie à Rome et d"où Ion

ili'tachait les extraits suivants : « Votre représentant, le

ilnrteur Travcrsi, est heureusement arrivé près de nous.

.lai voulu le recevoir avec les marques d'estime et les

honneurs dus à la Société de géographie et de la même
manière qu'autrefois; il ne manquera pas de aous faire

part de son heureuse arrivée. » Mais cette lettre était

ilaléedu 13 novemhrc, c'est-à-dire antérieure à l'entrevue

'lu Mareb. Du reste, aucune dépêche postérieure ne per-

mettait de croire que le docteur Traversi eût été admis à

s'accpiilter de sa mission diplomatique; on ne savait lien

lies démarciies qu'il avait dû tenter pour rétablir officiol-

liinent les rapports rompus depuis le mois de février.

IJientôt même les nouvelles qui se succédaient d'Abys-

sinie, venaient accroître Tinquiétude.

Dans le courant de février 1X'.)2. on apprenait que Tra-

versi, immobilisé au Clioa, n'avait encore obtenu aucun

résultat. Quant au Négus, il restait à Borumieda, mena-

çant le Tigré avec une armée, assuré du concours de son

fidèle lieutenant Makonnen, (\m avait amené à Entolo

l(>.s troupes du llarrar; le 17 janvier, M(''n('dik avait reçu

lui envoyé de Mangascia, qui était venu faire acte de sou-

mission au nom de son maître : c'était la preuve qu'en

dépit du traité du Mareb, les ras du Tigré ne se sen-

taient pas de force à engager la lutte contre leur suze-

rain.

Le l'.l févri(!i', une dépêche trAdcii aniionçail (juc .M('iii'-

iik \enait de faire verser au consulat italien lui second

acompte de 20,000 tlialers, pour le remboursement des

deux millions avancés par la IJantiue d'Italie. Fait par

anticipation, jiuisque h; pi'êt était consenti pour vingt

ainu'-cs, ce paiement attestait, de la part du Négus, le
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(li'-sir lie se lilu r<'i- le plus (ùl jios.sililc ilf> tout ciif^age-

inciit avec l'Italie. Dans son oiiiprnssciiipnl à rfcouvier

sa lilurli- «l'action, il était «liflicilc ilc voir un sytnptrtrni'

(le ilis|)iisiti()n,s favorables.

Kntin, au eoiiinieneetnent île mars, une lettre île Mas-

souali annonçait qu'un clicf abyssin, au service île la gar-

nison italienne île iMassouah, avait déserté avec la banile

placée sous ses onlres; le capitaine hettini, commandant

supérieur dos troupes indigènes, en clierihanl à li'

rejoindre, avait été massacré, dans une embuscade, avec

son escorte. La province de l'Asmara était en proie à uiir

agitation telle, (ju'cn vue de prévenir un soulèvement

général, le gouverneur de l'Erythrée avait dû se porter

dans la région et y proclamer l'état de siège. Le fait sem-

blait d'autant plus inquiétant qu'à ce moment mémcGan-
doKi venait dètre remplacé, comme gouverneur, par b-

général Baratieri (mars 18!(2) cl se pri'-parait à revenir en

Italie. Ce n'était donc pas sans de très graves motifs qu'il

s'était décidé à différer son départ et à se rendre dans

l'Asmara.

Rien d'étonnant à ce que, dans une situation aussi

trouWée, le parlement italien mît les ministres en demeure

de renseigner le pays et d'exposer leur politique. A la

suite d'une interpellation présentée par M. Martini, la

question faisait, à la Chambre des députés, l'objet de

débats qui remplissaient toute la séance du 1" avril.

M. Luciferoet le comte Antonelli voulaient savoir si le

traité d'Uccialli était toujours en vigueur, et si, malgré la

notification de cet acte aux puissances, quelques-unes ne

continuaient pas à entretenir des rapports directs avec

Ménélik; ils critiquaient, d'ailleurs, l'entrevue du Mareb

et en signalaient les inconvénients. Martini ne vovait
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aucun motit' pour se fier à Ménélik plutôt qu'aux chefs du

'l'iiiré; il insistait sur les dangers de l'inaction où le gou-

\ ( I iiement semblait se complaire depuis des mois, et le

[ircssait de prendie nettement parti. Damiani, l'ancien

sous-secrétaire d'État de Crispi, s'élevait contre tout

^iliandon des vues du précédent cabinet et des droits

.•i((|uis par l'Italie sur la mer Rouge et la mer des Indes.

Dans sa réponse, M. Rudini se prononçait nettement

contre toute expansion nouvelle en Afrique. Préoccupé

des charges financières qui en résulteraient pour l'Italie,

il allait jusqu'à réserver la question de savoir si l'on

devait conserver les postes de la côte Somali. L'entrevue

du Marcb s'était, contrairement à ses prévisions, trans-

formée en négociation politique, mais n'a\ait produit,

somme toute, que d'heureux résultats; on ne devait pas

y voir une tentative pour soulever les chefs du Tigré

contre le Négus; la validité du traité d'Uccialli n'en

pouvait être afï'ectée. Des divergences, survenues à

j)ropos de l'interprétation de l'article 17 de ce traité,

avaient amené la ru[)ture des rapports de l'Italie avec

Ménélik. A vrai dire, la situation ne s'était pas modifiée

depuis le retour du comte Antonelli. Cependant tout n'était

pas fini. On avait, depuis lors, écrit à MénéliU; celui-ci

avait répondu. Peut-être arriverait-on à dissiper l'obscu-

rité (|ui couvrait encore la clause litigieuse. Cette clause

devait être considérée comme restant en vigueur, tant

(|u'e]lc no serait pas modiliée, comme elle devrait l'être

probablement. Quant aux gouvernements étrangers, l(îur

attitude avait été identique au moment de la notihcation du

trailc; quelques-uns avaient été plus expansifs, d'autres

moins,— on devinait facilementles(iuels. — « M. Martini,

ajoutait l'orateur, — accuse le gouvernement d'éj)ronver

COnnn(; un scMiliincnl d'cnimi corilic la p(ilili(|ue africaine.
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Ce ri'csl pas un soiilimcnliriTuiui, mais Ition (J'ainortumc

Nous sommes, on Afrique, coiniiio une sentinelle à son

posle; nous y resterons; mais, (|uanl à moi, — laissez-

moi vous le dire, — je n'y reste [las de bon cœur! »

Les déclarations du président du conseil n'éclairaient

pas d'un jour bien vif les projets ministériels. Un seul

fait se dt'gagoait clairement de son discours : la lassitud»-

que lui causait le prolilème africain, la volonté île n'en

pas brus(|uer la solution ol de prolonger une politi<|ue de

prudente conservation. Ce n'était point assez pour satis-

faire les interpcllatcurs. Cependant le dt'-bat prenait fin.

sans qu'aucune motion fût soumise au vote de l'assem-

blée. La question n'avait pas fait un pas. Celait la pro-

longation du stalu quo, avec les dangers de la double

action engagée au (iboa et au Tigré, avec les risques des

entraînements auxquels les autorités militaires de la

colonie restaient exposées par leur contact avec des ra.s

turbulents, sur une frontière mal définie.

Telle est l'incertitude de l'état des choses que le mar-

(juis di Rudini laissait à ses successeurs, en abandonnant

le pouvoir (iS mai 1892).

En ce qui concerne nos relations avec l'Italie, les

affaires d'Abyssinie n'allaient pas sans certains frotte-

ments, qui ne contribuaient point à en améliorer le carac-

tère. Il n'entrait certainement ni dans nos intérêts ni dan.*-

nos intentions de contrarier l'entreprise coloniale de nos

voisins : j'en ai déjà exposé les motifs. Mais la situation

de nos établissements de la mer Rouge nous imposait des

réserves, qui n'étaient pas comprises de l'autre côté des

Alpes et ne manquaient pas d'être présentées comme des

marques de mauvais vouloir.

Au début de l'année 1891, des pourparlers s'étaient
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engages entre les deux gouvernements pour une délimi-

tation des zones respectives d'influence dans l'Afrique

orientale : on sait comment ils avaient été interrompus^

en juin, lors du renouvellement anticipé de la Triple-

Alliance. Bien qu'on se fût appliqué, de part et d'autre, à

conserver à ces pourparlers un caractère confidentiel,

quelque chose en avait transpiré. L'insuccès nous en était

imputé dans la péninsule, où Ton opposait à nos résis-

tances les facilités dont l'Angleterre s't'tait montrée pro-

digue dans la négociation des protocoles des 24 mars et

15 avril.

Après sa rupture avec Antonelli, Ménélik avait adressé

à plusieurs puissances européennes une lettre circulaire,

pour affirmer sa souveraineté et protester contre le pro-

tectorat revendiqué par l'Italie. Au mois de septembre

suivant, le cabinet de Rome était chargé par le cabinet de

Londres de transmettre au Négus la réponse de la reine

Victoria. Les journaux italiens faisaient ressortir la cor-

rection d'un procédé qui attestait, de la pari de l'Angle-

terre, la ^olonté persistante de se servir de l'intermédiaire

de ritali(>, sans tenir compte des protestations abyssines.

Ils en tiraient argument pour se plaindre de la France,

qui avait fait parvenir directement sa réponse au Choa,

par l'intermédiaire de son résident à Obock. Pouvaient-

ils être touchés des ol)jections de notre presse, unanime

à démontrer que nous n'avions j)as à reconnaître un pro-

tectorat contesté par le principal intéressé et dont le res-

pect n'était pas assuré par l'entrelien d'une autorité suf-

fisante, conformément aux articles .'ii et li'.t de l;i décla-

ration de Berlin?

En décembre \H'.)\, on apprenait que Ménélik envoyait

h l'nris une mission chargée de porter au président de la

K('pnhli(|ue une Icllre aulograpiie. une décoralioii et des
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[)rcsf'rils Celle mission élail placée sous la (lirc<;tion d'un

Franrais, M. Cliefneux, qui résidait depuis plusieurs

années à la cour du Né-^us el que les Italiens considé-

raient comme un ennemi décdaré de leur influence. Iim-

lilc d'insister sur l'impression produite dans la péninsule

par le courtois accueil que les envoyés du Négus trou-

vaient à r[']lysée.

Tous ces faits étaient notés successivement et com-

mentés avec aigreur. Les journaux des deux pays en

faisaient l'objet de polémiques incessantes. Aucun elfet

préjudiciable n'en résultait pour les rapports des deux

gouvernements, qui s'appliquaient, par un commun désir

d'entente, à en réduire les proportions. Mais, l'opinion

publique en restait péniblement impressionnée à Rome
et s'babituait, dès lors, à nous considérer comme des

adversaires de la politique coloniale oii l'Italie était en-

gagée. De là à nous tenir pour responsables des éciiecs

réservés à cette politique, il n'y avait qu'un pas à fran-

cbir. Il convenait, par conséquent, de noter, dès l'origine,

ces dispositions, où l'on trouvera la clef des malentendus

plus graves qui surgirent ensuite entre les deux pays.
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DENONCIATION DU TnAITH; D rCCIAM.I

l'olitique coloniale du ministère Giolitti (mai 1892). — Dénoncialioii par
Ménélik du traité d'Uccialli {'2.1 février 1893). — Débals parlementaires

(juin). — Seconde mission du docteur Traversi. — Voyage à Rome du
général Baratieri (.septembre). — Démission du ministère Giolitti

(novembre).

1892-1893

Lit [)olili(|ue colonialo n'était pour rion dans I(\s difli-

ciilli'S [larlcmentairos qui avaient provoqué la retraite de

M Uudini, en mai 1892. Aussi MM. diolitti et Hrin,

(|ui lui suecédaient, l'un à la présidence du eonseil, l'îiutre

au ministère des alt'aires (Hrangèrcs, n'aïuioneaienl-ils

pas l'intention de modifier son programme. 11 était permis

de supposer pourtant que le système de recueillement,

inauguré par lui, aurait en eux des partisans moins coii-

\aiiicus : n'avaient ils pas été les collaborateurs de ('rispi

durant la [lérioile active de 188!) à 189()-.' l'^n tous cas, ils

ne [)0uvai(!nt, à c(; titre, laisser mettreen (|ucslion le pro-

lectorat revendiqué depuis trois ans, ni ('hranler I iuil(irit(''

ilu traité d'Uccialli |)ar des démarches qui eussent im|i!iqii('

une méconnaissance des droits souverains du Ni'gus

Les événements ne tardaient pas, d'ailleurs, à fournir

au nouveau ministi'rc l'occasion d'ariiriner ses inlentions

par des actes.

II. 13
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Au pommenremenl de jiiillot \H'.)'2, le docteur Traversi

rcvonail oti Italie, apris avoir |)u enfin conférer avec

AFcnclik. Dans le message dont il l'avait chargé, le Négus

continuait ii prolester de ses bonnes dispositions, en ra[)-

pelant les preuves nombreuses (|u'il en avait dotuiées
;

mais il persistait à demander (pje l'article 17 du traité

d'Ccciaili reçut une interprétation compatible av(;c sa

dignité de souverain indépendant ; il réclamait des expli-

cations sur les arrangements conclus, en dehors de lui.

entre le gé-néral (ianduKi et les chefs du Tigré; enfin il

insistait pour obtenir livraison des deux millions de car-

touches, qu'il avait aciietécset payées, à la suite du traité

de Naples, et qui étaient retenues à Assab de[>uis le débnl

des mésintelligences pendantes.

Le gouvernement italien n'hésitait pas à donner un

gage de ses intentions conciliantes, en autorisant immé-

diatement la remise des munitions. Tout porte à croire

qu'il en corroborait l'avis par des explications combinées

en vue de dissiper les défiances du Négus et de laisser la

porte ouverte à la reprise des pourparlers pour la revi-

sion de l'article 17.

En même temps, il envoyait à Massouali des instruc-

tions qui, tout en autorisant le gouverneur de l'Erythrée

à conserver le statu qiio territorial et à maintenir les

arrangements passés avec les ras tigrins, lui recomman-

daient les ménagements nécessaires pour ne causer aucun

ombrage au Négus. Dans ses « mémoires d'Afrique » (l),

le général Baratieri reproduit le passage suivant de la

note ministérielle du Ki juillet 1892 : « Faire en sorte

que, par rapport aux puissances européennes, l'empereur

(Ménélik) reste dans l'orbite de l'influence italienne;

(1) Mémoires rf'j4/'/i^i(e, parle général Baratieri, édition franraise(1899;,

p. 36.



DENONCIATION DU TRAITE D'UCCIALLI 195

faire également en sorte que l'empereur soit amené à

adopter et à garder vis-à-vis de nous une attitude telle,

que les chefs tigrins soient empêchés de prendre vis-à-vis

de la colonie de Massouaii une attitude moins correcte et

moins déférente. »

Le rôle imposé au gouverneur de l'Erythrée était des

plus ingrats. Comment pourrait-il, sans éveiller les sus-

ceplihilités du Négus, entretenir la foi des ras tigrins

dans les arrangements du Mareb, (pii impliquaient en

quelque sorte la reconnaissance de leur indépendance, en

leur garantissant l'appui de l'Italie. Le général Baratieri

s'en rendait com])te. « Du moment,— écrit-il encore ( l),—
que l'on n'avait pas cru opportun d'adopter franchement

le système du iliriile et imjiera, inauguré par le général

Gandolfi avec le traité du 3Iareh, il était indispensable de

tenir la balance en parfait équilibre, chose toujours diffi-

cile, mais plus parliculièrcment dans les circonstances

d'alors . L(^ ras Mangascia regardait avec jalousie toute

a\ance (|ue nous faisions au fjlioa; et les ennemis des

Italiens, dans le Tigré, en prolilaienl pour accuseï- le gou-

vernement de l'Erythrée de s'entendre a\ec le (Ilioa pour

le partage du Tigré. Ménélik, de son côté, ayant la télé

montée par des indigènes et par des('trangcrs. alariiK' par

notre précédente politicpie, voyait dans toutes nos aciions

un [liège tendu pour lui erdever la souveraineté de

rKthiopie.. »

I.,es év(''iien)enls se chargèrent hienliUdi; conlinner les

inconvénients de celte politique double.

.i\Ialgré son acte de soumission au Négus, le ras Man-

gascia doulaitdcs intentions de son suzerain et se crovait

menacV' par lui dans son lief du 'l'igi'i' Vu mois d(^ sep-

t) Mrniinri'S it'Afriqiic, p. -42
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Icmhre 1802, il adressait au n'-sident italien à Adua,

M. do Miirtiiio, un secret appel, en invoquant le serment

prononcé au Marcb : Mes ennemis sont tes ennemis, mes amis

sont tes amis. Quelques semaines plus tard, il s'adressait

directement au gouverneur de l'Érytlirée, pour lui

demander une entrevue. Le général Baratieri jugeait,

avec raison, (ju'une pareille rencontre ris(pjerait de ré-

veiller les soup(;ons du Ni'-gus, et il en ajournait la réali-

sation sous des prétextes courtois. Sa réserve ébranlait

naturellement la confiance et les dispositions de Man-

gascia. Dès ce moment, une série d'observations con-

cordantes établissaient que le choix de ce dernier était

fait, et que, ne croyant plus à l'cnicacilé du concours ita-

lien, il n'hésiterait pas, en cas de conflit, à se soumettre

eflectivcnient au Nt'gus et à prendre avec lui parti contre

l'étranger.

Cependant MénéliU ne cessait pas de se préoccuper des

menées de ses fcudataires du Tigré et des rapports con-

tinués par eux avec les Italiens. Il avait pris livraison

des cartouches, dont les autorités d'Assab avaient été

enfin autorisées à se dessaisir. Mais il n'était pas satisfait

des assurances vagues qu'il avait reçues de Rome en

dernier lieu, moins encore delà réponse dilatoire du gou-

vernement royal au sujet de la revision de l'article 17.

Aussi se décidait-il à une résolution grave, qui devait,

dans sa pensée, dissiper toute incertitude et trancher le

différend.

Le 27 février 1893, Ménélik adressait à Rome une note

portant dénonciation du traité d'Ucciaili. De plus, il

prenait soin den faire part à chacune des puissances

européennes, auxquelles le traité avait été notifié par les

soins du gouvernement italien.

C'est au mois de juin seulement que la nouvelle, jus-
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([u'alors tenue secrète, en venait à la connaissance lUi

|iiiblic italien, à la suite des informations conimuni([U(''es

1 Paris par M. Cliefncux. On peut juger du trouble

qu'elle jetait dans les esprits, par les commentaires

dont une l'cuille ministérielle de Rome la faisait suivre

iiii premier moment. D'après la Trihuna, le protectorat

italien sur l'Abyssinie n'avait jamais existé, ni en

droit, ni en fait. En révélant les protestations de Méné-

lik, son envoyé ne faisait qu'enfoncer une porte ouverte

et détruire des illusions que personne ne concevait

plus. L'Italie n'avait donc point à s'offenser de ce

que certains gouvernements maintenaient des relations

directes avec le Négus; il y avait pour elle tout avan-

tage à renoncer à un protectorat dangereux et à bannir

le rêve d'un grand empire africain, pour limiter ses

efforts à la consolidation et à la mise en valeur de l'Ery-

thrée.

Crispi n'était pas liomme à s'accommoder d'une pa-

reille philosophie. Aussi la Riforma, interprète habituelle

de ses vues, ne laissait-elle pas écouler vingt-quatre

heures sans mettre les ministres en demeure de faire

connaître s'ils partageaient la résignation de la Tribunn.

A son avis, les fautes commises étaient encore répa-

rables. Mais, si le protectorat cessait d'être, la respon-

sabilité en incomberait à ceux qui n'auraient pas su

conserver les conquêtes d'une diplomatie plus active et

mieux avisée.

Quelles étaient les intentions du gouvernement? Une

inlcrpellation développée à la chambre des députés par le

comte Antonelli et par Damiani, dans la séance du

17 juin, dissipait toute iiu'crlitude à cet égard. Voici,

d'après les journaux, le compte rendu des déclarations

r.iiles par le ministre dos affaires étrangères :
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M. Itriii l'uiiiiiiencepur reiiiercier M. iJuiiiiani iJc la cun(iaiH-i;

r|u'il lui léiuoigne...

Il continue i;n cxpusunl l'Iilstorique du traili: d'I'cciulli. Il

rappelle les divergences survenues relativement à l'interpré-

tation do l'article 17, divergences qui remontent à l'époque où

Ménélik a pris le litre d'empereur d'I'^thiupie, et qui trouvent

leur raison d'iHre dans la dillerence de deux ex|)ression8 em-

ployées. Tune dans le texte abyssin, l'autre dans le texte ita-

lien du traité. Chacune des deux parties, s'en référant à sa

langue nationale, y attachait dès ce moment un sens différent.

L'honorable Antonelli fut plus lard envoyé en Abyssinie,

pour arranger le litige; mais, au lieu d'en diminuer la gravité,

il en est arrivé à une rupture avec Ménélik.

(Cependant, au mois de février dernier. Ménélik a notifié aux

puissances son intention de dénoncer le traité. D'après l'ar-

ticle id de cet acte, les deux parties peuvent s'entendre, après

cinq années, pour y introduire des modifications; mais le

traité, n'ayant pas de terme fixe, ne saurait prendre fin par la

volonté dune seule d'entre elles, .\ussi le gouvernement ita-

lien a-til fait connaître aux puissances que, jusqu'à ce qu'un

accord intervint, il considérerait le traité comme demeurant

entièrement en vigueur, dans les termes où il avait été conçu

à l'origine.

A la suite de celle notification, IWngleterre a répondu, par

notre intermédiaire, qu'elle considérait le traité comme étant

en vigueur. L'Allemagne en a fait autant, et même elle a

donné à son consul à .Vden l'ordre de ne plus recevoir aucune

lettre de Ménélik. L'.\utriche-Hongrie n'a pas encore reçu la

lettre de Ménélik, mais adoptera, le cas échéant, la même atti-

tude. La Russie n'a rien reçu non plus, fjuant à la France,

elle a reçu la lettre de Ménélik : mais elle a déclaré qu'elle n'y

répondrait pas.

Le ministre ajoute que, dès la fin de 1892, par les soins du

docteur Traversi, des démarches ont élé commencées en vue

de trouver une solution; que les pourpalers se poursuivent et

qu'il y a lieu d'espérer qu'ils pourront aboutir à un résultat

sufflsant-

Quant à la colonie Erythrée, où nous avons de grands et

véritables intérêts, elle est trop éloignée de Ménélik pour que
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nous ayons à redouter de lui quoi que ce soit; d'ailleurs nous

y sommes forts et respectés.

Ces déclarations ne laissaient subsister aucun doute

sur le système auquel le gouvernement italien entendait

se tenir. Il était évidemment résolu à se consolider en

Érytlirée. Quant à ses rapports avec le Négus, il estimait

qu'ils continueraient à être régis, jusqu'à nouvel ordre,

par le traité d'Uccialli, et que les stipulations de cet acte

devaient être respectées par les puissances. Du reste, son

intention n'était pas d'en imposer par la force l'observa-

tion à Ménélik, puisqu'il espérait arriver, par des négo-

ciations amiables, à une entente réservant à l'Italie la

situation pri\'ilégiée que la politique de Crispi s'était

efi'orcée de lui assurer en Ethiopie.

Dans son discours, Brin avait pris acte, avec un em-

pressement significatif, de l'assentiment donné par cer-

taines puissances à ses tliéories internationales concer-

nant la valiflité du traité d'Uccialli. Que l'Angleterre,

l'Allemagne et rAutriclic-Hongrie continuassent à recon-

naître le protectorat italien, il n'y avait Là rien qui fût de

nature à surprendre, étant connus les rapports des quatre

puissances, le peu d'intérêt que les affaires d'Abyssinic

offraient pour les cabinets de Berlin et de Vienne, la col-

laboration que l'Angleterre et l'Italie se prêtaient, depuis

des années, sur la mer Rouge. Mais l'orateur avait fait

entendre, en outre, ([ue la France elle-même avait impli-

citement doimé son assentiment au.\ revendications ita-

liennes, en déclarant (|u'elle ne répondrait j)as à la lettre

lie MiMiélik. Il y avait, sur ce point, un malentendu ou

une é((uivo(|ue. Noire ministre des affaires étrangères,

M. Develk^, aviiil biiui di'clari' à l'ambassadeur d'Italie

([u'il n'avait pas répondu à la notification du Négus et
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(|iril II ;i\.iil |i.is l'iiili'iitii)ii ils ri'|i<>ii(lr<' ; mais sa rt-solii-

tiuii ne s°ins]iii'ai[ pas des iiiolifs (|u'oii |)uu\ail lui atlri-

liuer ilapirs le tliscours «le IJrin. Le fjoiiveriieiiieiil ilr- la

l(é|iul)ii(|iie, n'ayaiil pas rceuiinii lu traili- irCerialli,

n'avail ni it rinlei-|irélei', ni à pn'inirc |iarli(laii8 les iléhals

ipi'eri s()ulc\ail rinlciprélaliori. Sa réserve ne signiliail

iloni' pas ipril recunnilt le Irailé ni cjuil ilonndt son ailln''-

sion à l'ititerprélalioM de Iltalie. C'est un fait (|u'il con-

vient do noter et sur lcr|uel des cx|)licalions éeliangées

enlie les deux gouvernements n'ont dil laisser aucun

doule.

IJrin avait annoncé que le gouvernement royal pour-

suivait les démarelies commencées on 1892, pour trouver

une solution amiable des diflicultés soulevées par l'inter-

prétation de l'article 17. En effet, le ilocleur Travers!

axait été renvoyé au Clioa, muni d'instructions conci-

liantes et chargé de reprendre les négociations. Des dé-

pêches de Massouah annonçaient déjà son arrivée à

Addis-Ababa, résidence du Négus, près duquel il avait

tiouvé un accueil encourageant. Puis le silence se fai-

sait sur sa mission, et de longs mois se passaient sans

qu'aucune nouvelle permit d'un escompter le succès. Le

fait n'a rien de surprenant si, comme le général Baratieri

l'a plus tard révélé dans ses mémoires d'Afrique, le né-

gociateur italien était « chargé de présenter à l'empereur

plusieurs formules contenant toutes le principe que

l'Ethiopie resterait dans la sphère d'influence de l'Italie ».

Mt'iiélik était fermement résolu à repousser tout accord

impliquant l'idée du protectorat, quelle que fût d'ailleurs

la rédaction de la formule.

Au mois de septembre 1893, le gouverneur de l'Éry-

thrée était appelé en Italie, pour s'entendre avec le gou-

vernement sur l'administration de la colonie qui allait
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èlrc, coiiforniciiieiit à un vœu du pailerncnt, latlaclit'e au

ministère des affaires étrangères, avec un budget unique.

Il voyait, dit-il, toutes ses vues approuvées par Brin, et

obtenait même l'autorisation de concerter avec Mangascia

une entrevue solennelle.

Baratieri se trouvait encore à Rome, en novcmlire

181)3, quand les alFaires de la Banque romaine provo-

quaient la chute du ministère Giolilti.

Comme on vient de le voir, la dénonciation du traité

d'Uccialli n'avait provoqué aucun changement radical de

direction dans la politique suivie par le précédent cabinet.

Le gouvernement royal n'avait pas abandonné l'idée de

maintenir son protectorat, ni par conséquent cessé de

reconnaître les droits de Ménélik sur l'Abyssinie tout

entière, afin de ne pas compromettre la valeur des reven-

dications italiennes au regard des puissances; il n'avait

pas non plus renoncé à l'espoir de ramener le Négus par

d'amicales négociations. Mais il encourageait en même
temps le gouverneur de l'Erythrée à continuer des rap-

pôHs directs avec les ras du Tigré, à entretenir leur

amitié, à assumer, en quelque sorte, à leur égard, le rôle

de protecteur contre le (Jiioa. Baratieri insiste, dans ses

mémoires, sur l'énorme difficulté (|u'il y avait « à conci-

lier ces deux ])olitiques oscillantes, sans créer des soup-

çons, des embarras et des craintes, qui dcxaicnt aug-

menter l'aversion de Ménélik contre les Italiens et leur

aliéner Mangascia. »

Le seul résultat du système, où MM. Giolitti et Brin

avaient jugé opportun de persévérer durant leur gestion

d(! di.\-neuf mois, avait été de réserver les titres reven-

di(|ués sur l'Abyssinie et le slatii iiuo lerritoi'ial en Erv-

tin'ée. On \a \oir le parti (pie l'adminislralion plus eiilre-

])i'enante de (li'ispi allait lii'er de la siliialinn.



CIIAIMTKI III

ItATAII.I.K II A(;OIII)AT

Second miniïilèrn Crispi : se» ppr^iiii^res déclaraliuDS sur lu politique colo-

niale (déceniljre 1893). — Bataille d A;{urdat 21 décembre/. — Itùbats

parlementaires (7 avril 1894). — Soumission au Nrgu.s des ras du Tifiré

(avril). — Protocole anglo-italien de délimitation arricainc (5 mal):

réserves de la France el de la Russie. — iJémission du comte Aotonelli

(4 mai). — Déclarations de Crispi (15 juin).

1893-1894

Le lo ilécciiiljic IKlKi, (Irispi reprenait la présiilciicc

(lu conseil et le portefeuille de l'inli rieur, avec le con-

cours du baron Blanc aux alFaires (Hrangères et du

général Mocenni à la guerre.

Sa première déclaration aux Chambres était muette,

en ce qui concerne la politique coloniale. On se deman-

dait pourtant, en raison de ses idées bien connues, si une

activité nouvelle n'allait pas y être imprimée. Le soin

qu'il avait pris de confier le sous-secrétariat des affaires

étrangères au comte Antonelli semblait en conflrmer

riiypolhèse. Mais il sempressait de prévenir les inquié-

tudes qu'on aurait pu concevoir, en annonçant l'intention

de réduire dans une forte mesure le budget de ri'>ythrée.

Antonelli lui-même, d'accord avec le baron Blanc, ne lais-

sait pas échapper une occasion de se déclarer converti au

système de recueillement et résigné à concentrer ses

efforts sur la mise en valeur de la colonie réduite au
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triangle Massouali-Khercn-Asmara. Le gouvernement ne

\onlait pas se laisser distraire par des aventures loin-

laines de sa tâche de réoiganisation intérieure.

Un programme aussi sage rencontrait l'assentiment

unanime de la nation. Restait à savoir si les circons-

tances, les entraînements des autorités coloniales et les

mirages de conquêtes faciles permettraient d'y persé-

\(''rer.

l'eu de jours après l'installation du nouveau ministère,

une dépêche de Massouah annonçait à Rome une hrillante

victoire remportée, à Agordat, par le colonel Arimondi,

-uuvcrneur intérimaire de l'Erythrée. C'était aux Der-

\ iches, et non pas aux Abyssins, que les troupes italiennes

a \ aient eu affaire.

La nouvelle causait, dans toute la péninsule, autant

il t'tonnenient que de satisfaction. Depuis les premiers

temps de l'établissement, aucune agression sérieuse des

bandes mahdistes ne s'était plus produite. Fallait-il donc

se préparer à la lutte sur les frontières occidentales de la

colonie et compter avec de nouveaux ennemis?

Les autorités coloniales n'avaient pas été surprises par

une attaque impré\uc. Dès la fin de novembre 1893, elles

savaient (pie le Khalife; avait décidé de faire la guei're

aux Italiens et confié à son neveu, Ahmcd-Ali, la dir(M'-

tion de la campagne projetée. Partie du Ghedaref, une

colonne malidiste arrivait à Kassala dans les premiers

jours de décembre et reprenait bientôt sa marche vers

l'est. Le colomd Arimondi prenait aussitôt les mesures

né'cessaires pour repousser l'invasion, en réunissant

autour du fort d'Agordat, au passage des routes allant

ilu Gascc à la région de Klicrcn, un (•oi'j)s d'en\iron

2,000 hommes, soutemi.s jiar huit jiièccs d'aitilierie et
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(|iicli|ii('s (•(•iilaiiips (lo (;ii\ali(îrs. I^a rcricoiilif! axait liiu

le 2\ (It'cciiilirc 1S<.):{; clic si; tcniiinail, aprcs un coiiiltal

.iclianit', p;ir un sufci-s complet pour les armes italiennes.

Les Derviches, rpii se trouvaient en nomhre l)eaucoij|)

supérieur, étaient oblif^és à une retraite (iéstjnlonrii'c,

laissant sur le terrain un millier de morts, parmi lesquels

Aliined-Ali. soixante-douze étendards ctiilus de se()t cents

fusils.

Le gouvernement royal avait été naturellement avisé

de la marche des Derviches et des préparatifs faits jiour

la défense de la colonie. Mais il avait eu soin de n'en rien

ébruiter, afin de ne pas compromettre l'efficacité des dis-

positions prises et de ne pas compliijuer, jmr des soucis

extérieurs, l'ag^itation entretenue àl'intr'rieurpar la durée

de la crise ministérielle. L'émotion causée par les hulle-

tins de la g^lorieuse journée n'en était que plus vive.

« Ce fut une belle victoire que celle d'Agordat, — écrit

le général Baratieri dans ses mémoires, — et elle fut

chère au cœur des Italiens et des indigènes. La nation la

célébra avec enthousiasme. La victoire d'Agordat avait

sauvé la colonie d'un grave péril, en en chassant un

envahisseur heureux et aguerri. Elle avait démontré la

capacité de nos officiers, la valeur de nos soldats, la

cohésion de nos troupes. Elle avait augmenté notre auto-

rité et notre prestige, non seulement dans le Soudan et

l'Abyssinie, mais encore dans tout le monde civilisé;

elle avait été le véritable baptême du feu de la jeune

colonie... »

Le colonel Arimondi, héros de la journée, était promu

au grade de général, et le roi, se faisant l'interprète de la

gratitude nationale, lui adressait un chaleureux télé-

gramme d'éloge. Inutile d'ajouter que nous joignions

nos sincères félicitations à celles que toutes les puis-



BATAILLE D'AGORDAT 20S

sances amies s'empressaient d'adresser au gouvernement

royal.

Au moment oii l'action s'engageait contre les Der-

\iclies, le gouverneur de l'Erythrée avait le regret de

se trouver encore à Rome, où il avait été appelé trois

mois auparavant; il y était retenu par les négociations

de la crise ministérielle, où son nom avait été prononcé

pour le portefeuille de la guerre. Le jour même où la

bataille d'Agordat était annoncée à Rome, il partait, en

toute hâte, pour regagner la colonie et pourvoir aux

mesures que la situation militaire comportait.

Dès son retour, le général Baralieri s'ap[)liquait à

augmenter ses moyens d'action, en complétant les for-

tifications d'Agordat et en créant à Kheren un camp

d'observation. Il procédait à l'organisation de six com-

pagnies de cette milice indigène qui allait, durant les

campagnes prochaines, servir ses nouveaux maîtres avec

autant de (icbdité que de bravoure. Enfin il ouvrait avec

Mangnscia des n(''gociations, pour déterminer le ras

tigrin à faire cause commune avec l'Italie contre les Der

viches, en menaçant le Ghedaref sur les confins de

Sciré.

Ces dispositions n'allaient pas sans un surcroit de

dépenses, (pii no concordait guère avec les réductions

projetées à Rome sur le budget colonial. Mais le minisire

de la guerre, d'accord avec le président du conseil, y

(lonufiit son appidliiilioii. en d(''clararil (|iie « le gouxci'tie-

rrient ne mettait aucune limite à la défense de la colonie ».

Le 24 janvier 18i)4, le général Mocenni écrivait encore à

Massouah (|ue, « se prêter à une diminution de territoire

ou (riiilluciice, au lendemain de la victoire d'Agordat,

qui a eu ]jhis d l'ilio en l^gvj)tc cl en Anglelcrrc (pic chc/
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nous (en Italio), serait non seulcini'nl uik- erreur, mais

une faute et une faute grave ».

Ainsi le {gouverneur de l'IOrytlui-e pouvait se croire

enrouragi- à une |)oliti(|ue active dans le temps mètiie

oii le ministère eonlirmail, par îles déciaralluns |)uldi(jues.

il confirmer son j)ro{i;ranime ilc paix

Ap|)(d('' à prenrlre la parole à la riiMniliic des di puli-s.

Antonelli répétait, le 7 avril IHÎti, r|ue le gouvernement

entendait suivre, en Afrique, une politi(|ue de recueille-

ment et d'économies; et il en donnait |)Ourprruvr's, d'une

part, qu'on n'avait pas voulu profiter de la victoire d'Agor-

dat pour étendre l'occupation ; d'autre j)art, que le budget

de rKryllirée venait d'être réduit de 600.000 livres.

Antonelli parlait au nom du ministre des afTaircs étran-

gères. Traduisait-il aussi lidèlement la pensée des autres

ministres? Dcjà 1 on avait des raisons de douter qu'il y

eût concordance parfaite entre ses vues et colles (pji pn''-

valaient à la présidence du conseil.

Les débats parlementaires du 7 avril a\ aient été moti-

vé's par une interpellation relative à un voyage mysté-

rieux, entrepris par le colonel Piano.

Attaclié dès le début à l'expédition africaine, retenu

i|uelquc temps en capti\ité par le ras Alula, préposé en

deinier lieu à l'organisation de la milice indigène, le colo-

nel Piano était particulièrement au courant des cboses de

TAbyssinie. Il avait été appelé à Rome, àla fin du mois de

décembre, et en était reparti peu après pour une destina-

tion inconnue, à la suite de fréquentes visites à la Con-

sulta. Le bruit courait qu'il avait été envoyé au Choa, pour

y rejoindre le docteur Traversi. Au Montecitorio, Anto-

nelli démentait qu'une mission officielle lui eût été confiée.

C'était jouer sur les mots : « Le colonel Piano, — Ut-on

dans les mémoires de Baratieri, — était envoyé à Addis-
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Ababa, avec une mission confidentielle du ministre des

affaires étrangères. Le but spécial de cette mission était

d'apaiser Ménélik et d'obtenir de lui, sous une forme ou

sous une autre, une phrase équivalente à celle contenue

dans l'article 17 du traité d'Uccialli. »

La mission du colonel Piano devait rester sans résultat
;

on en comprend aisément les raisons, (lomme leurs pré-

décesseurs, les ministres italiens s'obstinaient à négocier

avec le Négus sur la base du protectorat, tout en lais-

sant le gouverneur de l'Erythrée traiter les ras du Tigré

en chefs indépendants et passer avec eux des arrange-

ments directs : stratégie dangereuse, qui devait entretenir

les défiances au Choa comme au Tigré. — « Tout le

monde, à la cour d'Addis-Ababa, disait que les Italiens

devaient se trouver en de bien mauvais draps; car, après

avoir conclu solennellement, sur le Mareb, une conven-

tion avec le ras Mangascia, en le traitant en souverain indé-

pendant, après lui avoir promis aide et protection contre

le Choa, ils s'étaient tout à coup tournés du côté du roi

des rois, et lui avaient fait un cadeau aussi précieux que

les millions de cartouches, et lui avaient envovi' un am-

bassadeur d'un rang aussi élevé que le colonel Piano (l) ».

— De leur côté, les chefs du Tigré ne répondaient plus

aux avances dos autorités de l'Erythrée, soupçonnant de

la part des Italiens un double jeu, qui les compromettrait

au regard du Négus, sans les assurer d'un ajqini efficace

contre lui.

La mission du colonel Piiuio fut-elle pour (|U(dquc

chose dans les motifs qui dcMermiiièient les ras du Tigré

à prendre (h'Iiiiilivcineiil piuli.' 'l'oujonis est-il (pi'au

mois d'avril IK!)!, ils se «{(cidaiciit h iiller j l,i l'oiir du

I) Mniioiris d'Afriiinr., i)iir le gotiiTal Haiuhkiii, p. 7i',
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Ncgus pour lui rendre Iioinin.ifîC cl [irocéflor porsoriiicllc-

meiit il l'aclo do soumission qu'ils avai<'iit jus(|u'alorN

dilIV-rc sous des pn-texlos divers. .Mau'^ascia se présentait

à Addis-Abalia, accompagn»'- du vi<;ux ras Alula et d'urn'

iiomlircuse escorte. Deux mois plus tard, il refi^aj^nait le

l'ij^rt-, satisfait îles égards dont il avait été l'objet, con-

lirmé dans le gouvernement de sa province et Jihéré des

inf|uiéludes que lui inspiraient au[)aravant les menaces

d'une agression clioanc.

A partir de ce jour, l'Italie n'avait [)ius à faire fond sur

les rivalités entretenues entre Mcnélik et les grands vas-

saux du nord : c'était avec tous les contingents, réunis sous

la main du Négus, qu'elle aurait à compter, au cas où les

niésintolligcnces pendantes aboutiraient à la guerre. L'évé-

nement survenait d'autant moins à propos, qu'en ce temps

même, les Derviches semblaient se pn'-parer à une nou-

velle campagne, en vue de la revanche d'Agordat. Ainsi

l'Krytlirée pouvait être exposée, sur l'ouest et sur le sud,

aux attaques simultanées de deux ennemis. Quelle {iru-

dence une situation aussi périlleuse ne devait-elle pas

conseiller au gouverneur de la colonie et aux ministres

responsables?

A Rome, cependant, on ne renonçait pas à l'organisa-

tion du grand empire colonial dont Crispi avait jeté les

bases durant son premier ministère.

En avril 1894, l'opinion publique s'était préoccupée, à

diverses reprises, d'une mission qui avait conduit en

Angleterre un des hauts fonctionnaires de la Consulta.

M Silvestrelli dirigeait alors le bureau des affaires colo-

niales institué au cabinet du ministre des affaires étran-

gères à Rome. Précédemment il avait fait partie de l'am-

bassade italienne à Londres, et il avait pris une part
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active aux pourparlers qui avaient abouti à l'échange des

déclarations des 24 mars et l"j avril 1891. C'en était assez

pour qu'on assignât un but politique au mandat dont il

était de nouveau chargé près des autorités britanniques.

Ces suppositions se confirmaient bientôt.

Le o mai 1894, le baron Blanc communiquait à la

Chambre des députés un protocole, signé le malin même
par Crispi et sir Francis Clare-Ford, ambassadeur d'An-

gleterre à Rome, et destiné à compléter les déclarations

échangées en 1891 pour la délimitation des zones respec-

tives d'influence dans l'Afrique orientale. Le ministre

omettait d'ajouter que le protocole était, complété par une

déclaration confidentielle de même date et confirmant

la reconnaissance par l'Angleterre du protectorat italien

sur l'Ethiopie et ses dépendances. Voici d'ailleurs les

renseignements que la presse recevait sur la négocia-

tion, dès le lendemain, par la voie officieuse de l'Agence

Slefani :

Hier, 3 mai, à onze heures, au palais Draschi, a été signé

par le président du conseil et par l'ambassadeur d'Angleterre

le protocole de délunitation des sphères d'influence italienne

et anglaise dans les régions du golfe d'Aden. Les négociations

relatives à cet arrangement ont été conduites à Londres, pour

le gouvernement britannique, par sir Thomas Sanderson et

par sir Stcnart Bayley, et, pour le gouvernement du roi, par

l'ambassadeur comte Turnielli el [lar le clievaller (iiulio Sil-

veslrelli.

La délimitalion commence à partir de (iildessa, parce que

les territoires somalis, qui se trouvent à droite de la ligne

Lavadu-IJia-Catuba-Gildessa, arrêtée à la frontière du Ilarrar,

ont été, en 1888, laissés par r.-Vngletcrre à la France.

La sphère d'influence italienne reste constituée du Ilarrar,

do presque toutTOgaden et de la péninsule migertine de Guar-

dafui.

Dans la splièrf! d'inlluence anglaise rc^stent les tribus Issa,

II. 14
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Gadabursi, Abr Anal, Abr fiheragiB, Abr Folgela, Al (iiabieh,

Uarsangueli et Dolbohanta.

Les engagements commerciaux ilr l'article 2 du protocole

nous assurent le libre transit à travers le protectorat britan-

nique pour pénétrer dans notre sphère d'influence, et nous

ouvrent les ports anglais du golfe d'Aden.

Cette délimitiUion complète celles déjà stipulées par les

protocoles des 24 et 15 avril 1891

.

Les protocoles de iSîli avaient eu pour résultat de cir-

conscrire, à riiil( rieur du continent africain, la zone tlin-

lluence italienne, par une ligne continue, qui partait de la

Giuba, sur la mer des Indes, pour gagner le Nil et aboutir

au cap Ras Kasar, sur la mer Rouge. Dans cette zone se

trouvaient enclavées les possessions de l'Anglelerre et de

la France sur le golfe d'Aden et sur la mer Rouge, pos-

sessions dont 17H'H/e;7aH(/ restait indéterminé. On comprend

l'intérêt qui poussait l'Italie à conclure des traités de déli-

mitation avec ses voisins, afin de donner des frontières

conventionnelles au vaste empire colonial dont elle pour-

suivait la fondation, et d'en assurer par là même la recon-

naissance officielle de la part des deux seules puissances

dont elle eût à redouter la concurrence.

L'Angleterre s'était prêtée facilement aux vues du ca-

binet de Rome, tant qu'il ne s'était agi que de délimita-

tions géographiques à tracer dans les pays somalis et du

côte du Soudan. Elle y avait mis quelque hésitation,

quand elle avait été sollicitée de se clore à Zeilah et de

borner son expansion vers le Choa; peut-être était-elle

retenue aussi par le souvenir de l'arrangement passé avec

nous en 1888 et par lequel elle s'était engagée à respecter

l'indépendance du Harrar. Le nouveau protocole témoi-

gnait qu'elle s'était décidée à passer outre, puisqu'il en-

fermait les possessions britanniques du golfe d'Aden dans
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des limites étroites et plaçait le Harrar dans la zone d'in-

fluence italienne.

Après la publication de l'arrangement du o mai 1894,

Ménélik ne pouvait plus douter que le gouvernement ita-

lien ne fût décidé à revendiquer le protectorat de l'Abys-

sinie, malgré la dénonciation du traité d'Uccialli. On ima-

gine l'humeur qu'il en ressentait et l'attention qu'il devait

prêter aux ouvertures conciliantes dont le docteur Tra-

versi et le colonel Piano étaient chargés près de lui. Du

même coup il était éclairé sur la mesure du concours

qu'il avait à attendre de l'Angleterre pour la sauvegarde

de son indépendance.

Pour compléter les effets des trois protocoles de 1891

et de 1894, il ne manquait plus à Crispi que de conclure

avec la France un accord analogue à celui du 3 mai pour

la délimitation de nos possessions d'Obock. Peut-être

eût-il songé, en vue de ce résultat, à rouvrir les pour-

parlers interrompus en 1891, s'il n'avait été prévenu par

une démarciie (jui ne laissait aucune incertitude sur nos

dispositions.

Après examen du nouvel arrangement anglo-italien, il

avait paru au gouvernement do la Républi(]ue que les stipu-

lations n'en étaient pas conciliahles avec les déclarations

échangées entre la France et l'Angleterre, à la date du

2 février 1888, relativement à la démarcation de leurs pos-

sessions de la côte Somalis. Dès la fin de mai, ]\I. Casimir-

l'crier, alors minisire des affaires étrangères, cluirgeait

nos ambassadeurs à Londres et à Rome de faire connaître

ijue le gouvernement français croyait dcxoir formuler

des réserves expresses à l'égard de l'acte en question, et

(|u'il entendait protester contre toute atteinte éventuelle,

directe ou indir<;rl(', h la silualioii nc^lucUc du ll.irrar.
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I>a réponse du cabinet de Itonie ne lardait pas à parve-

nir î l'aris cl le sens en était porté, le l"juin, à la con-

niii>>.sanc,e du |iiil)li(' |)ai' la note suivante de l'Agence

Slefani :

L'ambassadeur Itessman a remis au ministère français des

alîaires étrangères la réponse du gouvernement italien aux

réserves faites par la l'Yance contre le protocole de délimita-

tion italo-anf^lais du 5 mai. La noie italienne rappelle que le

protectorat italien sur ri'HIiiopie, y compris- le ilarrar, a été

régulièrement notifié aux puissances en octobre 1889, confor-

mément aux termes de l'article 'AA de lacté général de Berlin,

et que le gouvernement fram-ais a formellement donné acte de

cette notification.

Le i)rotocole anglo-italien a donc pour base un élat de droit

déjà existant et reconnu, et l'Italie ne pourrait prendre acte

de réserves ou de protestations qui tendraient à l'altérer.

Il n'y avait point aciord. entre Paris et Rome, sur la

perlée que le gouvernement italien attribuait à sa notifi-

cation de 1MK9 et à notre réponse. En admettant même
que le protectorat ilalien sur lElbiopie eût été régulière-

ment établi à l'origine, nous aurions pu encore décliner

l'obligation d'en reconnaître la légitimité, puisque l'Italie

négligeait d'y assurer, conformément aux prescriptions

imj)éralives de l'article 35 de l'acte de Berlin, l'existence

d'une autorité sufflsante pour faire respecter les droits

acquis et, le cas échéant, la lil)erté du commerce et du

transit dans les conditions oii elle avait été stipulée. Mais

quelle utilité y aurait-il eu à entamer sur ce point une

discussion, qui n'aurait pas été exempte d'inconvénients.

L'arrangement du 5 mai n'ayant de valeur que pour les

parties contractantes et ne nous étant pas opposable, il

nous suffisait, pour la sauvegarde de nos droits et de

nos relations avecle Négus, des réserves que nous venions

de formuler à Rome et à Londres, et qui devaient être



BATAILLE D'AGORDAT 213

étendues, en juillet suivant, à la déclaration confidentielle,

annexée au dernier protocole anglo-italien.

Du reste, nos protestations ne restaient pas isolées, et

la Russie ne tardait pas à y joindre les siennes. Dans les

arrangements anglo-italiens du 5 mai, le cabinet de Saint-

Pétersbourg- ne voyait qu'une conséquence et une confir-

mation du traité d'Uccialli, dont il n'avait jamais reconnu

la validité. Ses résolutions, relativement aux nouveaux

arrangements anglo-italiens, ne pouvaient dès lors différer

de celles qu'il avait cru devoir prendre en ce qui concer-

nait les transactions antérieures. Pour écarter toute pos-

sibilité de malentendu, le chargé d'alFaires de Russie à

Rome était chargé d'en prévenir olliciellement le prési-

dent du conseil et le ministre des all'aires étrangères.

Dès les premiers jours de juillet, le baron de Meyendorf

s'acquittait de sa double mission.

Régulièrement, le représentant de la Russie aurait pu

se dispenser d'entretenir de la question le président du

conseil, un diplomate étranger n'ayant à traiter qu'avec

le ministre des relations extérieures du pays où il est

accrédité. Dans le cas actuel, cette dérogation aux règles

ordinaires s'expliquait sans doute par le fait que le proto-

cole anglo-italien du •") mai avait ('lé signé', non par le

baron Blanc, mais par le président du conseil. Crispi en-

tendait évidemment se réserver la haute direction et la

r(!S[)onsabilité de la polititiuc atVicaine. La diplomalie en

tenait compte, en le saisissant directement de ses obser-

vations.

Kn Italie, nos réserves avaient ('tt'^ notées avec aigreur

parla presser niinislérielle. (jclles de la IJussic; ne rencon-

traient pas un meilleur accueil. Crrlaines l'euilles, connue

la TriljKiKi, ne xdulaiciit \ vdir (|u une démarche inspirée

au gouvcrncmeni impérial pai' le di'sir d'(''(|-e agréable à
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la France, « dont l'Iiahiludc est de protester contre tout

acte de politique africaine qui s'accomplit en dehors de

son influence. » Il ne s'agissait d'ailleurs, — on l'espérait

du moins, — que d'une démonstration platonique, la

Russie ne pouvant songer, pour le protectorat du Ilarrar

qui l'intéressait médiocrement, ii compromettre la cordia-

lité de ses rapports avec l'Italie.

L'humeur suscitée par l'altitude de la France et de la

Russie apparaissait dans ces commentaires. Cependant

l'expression en était contenue par le souci de ne pas

accroître les préoccupations dont l'opinion puhli(|ue com-

mençait à être visiblement hantée. C'était l'effet des

svmptùmes qui concordaient pour indiquer, de la part du

ministère, la résolution prise, hien que non avouée, d'en

Unir avec le système de recueillement.

La nouvelle inattendue de la retraite du comte Anto-

nelli contribuait à accréditer les suppositions formulées à

ce sujet.

Le 4 mai 1894, la veille même de la signature du pro-

tocole anglo-italien, le conseil des ministres avait dû

prendre acte de la démission donnée par le sous-secré-

taire d'Etat aux affaires étrangères et maintenue malgré

les instances de Crispi et du baron Blanc

Depuis son entrée à la Consulta, Antonelli avait

prouvé, par son langage et par ses actes, qu'il était sin-

cèrement rallié au système de simple observation colo-

niale, jugeant que les grandes entreprises n'étaient pas

compatibles avec les ressources actuelles du pays, appré-

ciant avec compétence les dangers d'un conflit et les

avantages d'un arrangement pacifique avec l'Abyssinie.

Sa retraite volontaire ne pouvait être motivée que par un

désaccord sur les vues nouvelles dont les ministres enten-

daient s'inspirer pour la direction de la politique afri-
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caine. Il voyait avec inquiétude la résolution, confirmée

par la signature du protocole anglo-italien, de poursuivre

l'établissement d'un protectorat effectif sur l'Abyssinie,

sans tenir compte des dangers d'une guerre avec le

Négus; il désapprouvait la liberté d'action laissée au gou-

verneur de l'Erythrée, dont les préparatifs semblaient

dès lors révéler un plan conçu en vue d'étendre, sur

l'ouest et sur le sud, les limites de l'occupation, au risque

d'une double lutte avec les Derviches et avec les Abys-

sins. Ses avis n'ayant pas prévalu, il n'avait plus qu'à se

retirer. Bientôt même, il résignait son mandat de député,

ne voulant pas faire une opposition ouverte à Crispi, ni

combattre la politique qu'ils avaient inaugurée ensemble

par la négociation du traité d'Uccialli.

Quelques mois plus tard, Antonclli s'embarquait pour

Buenos-Ayres, avec le titre de ministre plénipotentiaire

d'Italie près la République Argentine... Combien il devait

s'applaudir, par la suite, de sa digne et sage résolution !

Quels regrets pour lui, à la nouvelle de la guerre abys-

sine et de la catastrophe d'Adua, de n'avoir pas réussi à

imposer ses conseils de prudence ! Mais aussi quelle satis-

faction de n'avoir aucune responsabilité dans le désastre!

Avant d'abandonner son mandat législatif, Antonelli

rendait à Crispi un dernier service, en lui fournissant

une occasion de s'expliquer publiquement sur la validité

du traité d'Uccialli. La question posée par le députe était

adressée au président du conseil et au ministre des

affaires étrangères. C'est Crispi qui, dans la séance du

Ib juin, prenait la parole pour réjtondrc, comme s'il

entendait donner une preuve nouvelle de sa \olonté de

se réserver la haute main sur la politi(|ue coloniale, dont

la direction relevait régulièrement du ministre dos alfaircs
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olrangiTCS. D'après ses cxplicalions, la (Irnonciatioii

notifiée par Mi'in'lik n'avait nulleiiiciit ali'cclé la validité

(lu traité d'Uccialli, (jui était perpétuel et ne pouvait être

iiioilifit' (jue par un accord entre les parties contractantes

Le gouvernement royal ne voyait, d'ailleurs, aucune

urgence à procéder à la délimitation de frontières prévue

par cet acte et ]»ar la convention additionnelle.

Après la publication du protocole du ') mai et les décla-

rations mbiistéricUes du lij juin, AI('nélik ne pouvait

conserver aucune illusion sur le compte qu'on entendait

tenir à Rome de ses protestations et de son indépendance.

Tout arrangement amiable devenait impossible. La situa-

tion pouvait se prolonger tant que les adversaires observe-

raient le statu quo. Le Négus prendrait-il l'initiative d'une

agression? Serait-ce, au contraire, les mouvements des

Italiens qui détermineraient le contact et le choc?

Pour suivre les évé-nemenls qui vont se précipiter, il

convient de retourner en Erythrée et de voir à l'œuvre

le général Baratieri, conduit par la fatalité comme un

héros des tragédies classiques.



CHAPITRE IV

KASSALA, HALAI, COATIT ET SÉNAFIC

Occupation de Kassala (17 juillet 1894). — Défaite de Batha-Agos à Halai

(18 décembre). — Campagne de presse contre la France. — Expédition

du général Baratieri à Adua (28 décembre). — Invasion de l'Erythrée

par le ras Mangascia; victoires italiennes de Coatil et de Sénafé (13,

15 janvier 189o). — Kxpulsion des lazaristes français (23 janviei-).

Après leur défaite à Agordat, les bandes malidistes

s'étaient repliées sur Kassala, puis avaient regagné le

Ghedaref menacé par les ras tigrins. Aussi venait-il à la

pensée du gouverneur de l'Erythrée qu'il aurait avantage

à profiter de l'occasion pour tenter un coup de main sur

les forts de Kassala, défendus alors par une faible gar-

nison. C'était le moyen de prévenir une nouvelle offen-

sive des Derviches, en ruinant une place qui pouvait

encore leur servir de base d'opération; l'armée itahenne

aurait ensuite une complète liberté de mouvements, pour

agir sur le sud, au cas oîi l'attitude des Abyssins devien-

drait menaçante.

Dès le 11 mai 1K1(4, le général Baratieri écrivait à

Konuî en ce sens. Le 8 juin, il revenait à la charge,

insistant sur l'intérêt qu'on avait à prévenir les attaques

probables et simultanées des Derviches et des Abyssins.

Son intention n'était pas, d'ailleurs, comme il prenait

soin de l'indiquer, d'occuper définitivement la place, trop
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éloignée de Kln'-ren cl d'Agordat; il ne songeait qu'à une

pointe lianlie, suffisaiilc; pour décourager l'cnnetni cl

aballre son prestige. Enlin. le !) juillet, il télégraphiait

que, sauf contre-ordre, il se dis[)Osait à tcntor l'upéra-

tion, les circonstances y étant favoral)les.

Jusqu'alors le ininisti're n'avait fait aucune réponse à

ces suggestions. Le 12 juillet, il se décidait à envoyer à

Massouaii la dépèche suivante :

« Le gouvernement du roi vous laisse lihrc de prendre

les dispositions qui vous sembleront opportunes pour

agir contre Kassala. »

Le sort en était jeté. L'Italie prenait l'offensive. Les

événements allaient désormais l'entraîner, sans possii)i-

lité de retour. C'était le commencement d'une campagne,

qui devait se prolonger vingt mois, avec des alternatives

de glorieux succès et de pénibles échecs, pour aboutir au

dénouement fatal.

-Aluni lie l'autorisation gouvernementale, Baratieri ne

perdait pas une heure. Dans la journée même du 12 juillet

1894, il quittait le camp d'Agordat avec quatre bataillons

indigènes, un escadron de cavalerie et une section d'ar-

tillerie, en tout : 2,600 hommes. Le 16 juillet, il fran-

chissait la gorge de Sabderat et arrivait en \-ue de Kas-

sala, surprenant l'ennemi par la rapidité de sa marche.

Le 17, il était maître de la ville, après un combat de

quelques heures.

La garnison mahdiste, forte de près de 3,000 hommes,

fuyait en désordre dans la direction de El-Fascar,

laissant le terrain jonché de morts, abandonnant aux

vainqueurs deux canons, un grand nombre de fusils

et cinquante-deux bannières. L'affaire coûtait à l'armée

italienne une trentaine de morts et autant de blessés.
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La nouvelle en était portée à la connaissance du Sénat

ilalien, le liJ juillet suivant, par une communication ver-

ImIi' de Crispi. Le ministre y expliquait que, depuis

qui'lijues temps, les Derviches opéraient des razzias dans

Li direction d'Âgordat, et que, pour prévenir une nouvelle

iii\asion de leur part, le gouverneur de l'Erythrée avait

dû se porter en force à leur rencontre. Il m'est agréable,

— concluait le président du conseil, — de pouvoir vous

lire le télégramme dans lequel « notre cher et illustre

général » expose les préparatifs et l'issue de l'opération.

Accueillie au Sénat par de vifs applaudissements, la

communication du président du conseil soulevait dans

tout le pays un mouvement de satisfaction patriotique.

Après ce glorieux fait d'armes, les adversaires de l'expan-

sion coloniale n'avaient plus à élever la voix. Rassurée

par les victoires d'Agordat et de Kassala, l'opinion ne

doutait plus de la supériorité des armes italiennes : elle

était de nou\eau conquise à la politique du ministre, dont

la conliantc ténacité se trouvait contirmée par deux succès

glorieux.

On sait que le général Baratieri n'avait pas l'intention

de se maintenir à Kassala : à son avis, l'occupation per-

manente de la place, située à plus de 200 kilomètres

d'Agordat, aurait imposé un efïbrt disproportionné avec

les effectifs maintenus en Erythrée.

Il y avait, en outre, à tenir compte de considérations

d'un autre onh'e.

Dans le protocole anglo-italien do 18!)1, le gouverne-

ment anglais avait pris soin de réserver les droits de

rïigypte sur Kassala, en maintenant la place en deliors

de la zone d'influence italienne. L'Italie avait ohtenu, il

est vrai, la faculté de l'occuijcr, au cas où elle serait
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obligée lie lo faire pour les besoins do su situation mili-

taire. Mais il était convenu eiitre les deux frouverncrnents

que l'occupation resterait i)urenient temporaire, cl (|u'ell(!

cesserait quand l'Kgypte serait en mesure d'y reprendre

l'exercice de ses droits. — Eu égard à ces stipulations,

l'Angleterre n'allait-elle pas protester contre la conquête

italienne'/

Aucune réclamation ne devait se proiluiriv l'eul-étre

le cabinet de Rome avait-il pris soin, préalablement à

l'expédition, de se concerter avec le cai)inct de Londres.

S'il avait négligé cette précaution, on s'explique encore

(ju'aucune représentation ne lui fût adressée. Du moment
que l'Angleterre conservait le droit de revendiquer la place

au nom de l'Egypte, elle ne jtouvait que voir avec faveur

les Italiens s'y installer provisoirement. Leur présence y

aurait pour cHet de détourner contre eux une partie des

forces malidistes, et de créer une diversion utile pour la

lutte suprême que le gouvernement de la reine se réser-

vait d'engagei'. à son lieure, en vue de reconquérir le

Soudan.

Dans cet état de choses, l'Italie avait-elle un réel

intérêt à maintenir, à ses frais et à ses risques, une

occupation dont elle ne devait retirer aucun prolit linal'.'

Peut-être ses gouvernants espéraient-ils, en faisant ainsi

le jeu de l'Angleterre, « unir les deux puissances par une

solidarité d'intérêts qui s'imposerait à leur action politique

dans tout le nord de l'Afrique, depuis la mer Rouge jus-

qu'au Maroc. » Telle est du moins la pensée qui se dégage

des explications données plus tard au Sénat (8 décembre)

pour justifier l'occupation de Kassala. Rêve décevant, que

les ministres italiens caressaient depuis douze ans, où ils

se complaisaient encore en dépit des épreuves réitérées

que leur infligeait la diplomatie anglaise^
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Le plus probable est que Crispi n'attachait qu'une

importance relative aux stipulations du protocole de

1891 ; il comptait sur le fait accompli pour créer à l'Italie,

en ce qui concernait la possession délinitive de Kassala,

des titres que le temps consoliderait. C'est la pensée qui

se faisait jour dans les commentaires consacrés à l'évé-

nement par la presse ministérielle. La Tribuna, par

exemple, n'oubliait point de noter le caractère provi-

soire que l'occupation devait conserver d'après le proto-

cole anglo-italien; « mais cette réserve, — continuait-

elle, — est analogue à celle par laquelle l'Angleterre s'est

éventuellement engagée à évacuer l'Egypte, quand l'ordre

y sera assuré. » Il est permis de penser, comme on va le

voir, que la feuille officieuse traduisait ainsi la pensée de

Crispi et de ses collègues.

Le 21 juillet, en effet, Baratieri recevait de Rome un

télégramme l'invitant à pourvoir aux mesures convenables

pour l'occupation définitive de Kassala (1). 3Ialgré ses

objections antérieures, il se décidait h se conformer à ces

instructions, persuadé, dit-il, que ses troupes seraient

renforcées en conséquence, et que les Anglais allaient,

par une marche incessante sur le Soudan, obliger les

Derviches à détourner de l'Atbara une partie de leurs

forces. Mais aucune de ces prévisions ne devant se réa-

liser, il so voyait obligé de puiser (hms ses ressources

normales les éléments nécessaires jiour mettre la place

en é(at de défense et protéger sa ligne d'opération. J)e là,

un a(I'ail)nssemcnt notable de ses moyens pour les enlre-

pi'iscs (lii il .illail liiciil(~it se voir engagé sur un autre

théàlrc.

(1) Mémnii-es<iAfri(iue. [,. 87.
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Les soucis de la ik-rnitTC campaj^iic n'avaient poini

enipècii('' le :ouvcrneur de rfirytiiréc d'exercer uin

active surveillance sur les régions du sud. Après la prisi

(le Kassala, il continuait les pourparlers avec les cliels

du Tigré, ne désespé-ranl pas, malgré leur soumission

récente au Négus, de les amener à faire cause commune

contre les Derviches. Mais le ras Mangascia s'excusait,

tout en rassemblant des troupes dans le Sciré, de telle

sorte que ses intentions restaient douteuses et même
inquiétantes pour la colonie italienne.

On atteignait ainsi le mois de décembre IH'M, avec

tous les embarras d'une situation qui obligeait le général

Baralieri à maintenir la défen.sive sur deux frontières

éloignées.

Pour compenser la faiblesse relative de ses troupes

régulières, le gouverneur de Thrythrée avait été amené,

comme on l'a vu, à organiser plusieurs bataillons indi-

gènes. Les mêmes considérations l'avaient déterminé à

placer un certain nombre de provinces excentriques sous

le commandement de chefs abyssins, qui semblaient sin-

cèrement ralliés à la cause italienne. Parmi les plus sûrs,

on comptait alors le degiac Batha Agos, qui gouvernait

depuis quatre ans l'Oculé Cusai, sur les confins du Tigré.

Ce chef abyssin avait, dès 1889, combattu sous les

ordres du général Baldissera; en £893 et en 1894. il

n'avait montré aucune hésitation à conduire ses bandes

à Agordat et à Khéren, pour la lutte engagée contre les

Derviches. Il était tenu en telle estime qu'au printemps

dernier, il avait été appelé par Baratieri à Massouali,

pour y recevoir un sabre d'honneur. L'événement allait

pourtant démontrer que sa fidélité n'était pas à l'abri de

toute épreuve.

Au commencement de décembre 1894, le gouverneur de
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l'Erythrée se disposait à faire venir les troupes de l'Oculé

Cusai au camp de Khéren, en prévision d'une invasion des

Malidistes. Au lieu de répondre à l'appel, BathaAgos reti-

rait vers le sud ses postes avancés et faisait couper les

communications télégraphiques. Bientôt il se proclamait

chef indépendant de l'Oculé Cusai, ennemi de l'Italie et

allié de Mangascia, qui rassemblait à Adigrat des forces

menaçantes.

Plus de doute possible : il y avait défection préméditée

et complot concerté; c'était l'explosion de la lutte ouverte,

que les négociations s'appliquaient à prévenir depuis trois

ans et dans laquelle les Italiens auraient à compter, non

seulement avec les bandes du Tigré, mais peut-être avec

les forces de l'Abyssinie tout entière.

Au premier avis, le gouverneur de ri']ryliu"ée prenait

les mesures nécessaires pour écraser rapidement l'insur-

rection. Sur son ordre, le major Tosclli parlait en toute

hàtc de l'Asmara pour l'Oculé (lusai, avec son bataillon

et une batterie d'artillerie. Le 16 décembre, cet énergique

officier arrivait en \uo de Saganeiti, position dominante

(|ui aurait pu opposer une forte résistance. Mais, après

une tentative de vaines négociations, Batiui Agos s'éloi-

gnait vers le sud, avec l'intention manifeste de gagner le

Tigré. Toselli s'éhuiçait à sa poursuite. Le 18 décembre,

il le rejoignait à Ilalai, oîi se trouvait une petite garnison

italienne. Prises entre deux feu.v, les bandes rebelles n(^

tardaient pas à être mises en déroute : Batlia Ag(}s était

au nombre des morts (pi'elles laissaient sur le ciuunp de.

bataille.

A Rome, les (b'pècbes de IMassnuaii a|)portai(^nt en

même tenqis la nouvelle de l'insurrection et de; sa défaite.

La satisfaction causée par la victoire ne suffisait pasjiour
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tempérer riii(|ijii'ludc inspirée par la comliiilf do Hallia

Agos. La défection ilii chef imlifrènc élail si peu prévue,

qu'au premier moment on voulait yvoir l'eUetd'intriçues

étrangères.

En aiinon(;unt l'arrivée ii Obock de tlialers frappés en

France à l'effigie et pour le compte du Négus, la Tribuna

ajoutait que « des tlialers de même espèce étaient peut-

être pour quelque chose dans la conduite de Batlia Agos,

le rebelle de Safranciti ». Reproduites ailleurs, ces insi-

nuations malveillantes restaient lieureusement sans crédit,

grâce à l'intervention d'un autre journal ministériel de

Rome. « Exprimer devant le public, — disait le Popolo

Romarw, — le soupçon que Batlia Agos ait été payé par la

France pour se révolter contre l'Italie, cela nous semble

une injustice manifeste et, plus encore, une grave impru-

dence... Ainsi se perpétuent entre les deux pays des ran-

cunes qui n'ont absolument aucune raison d'être. .

L'Italie n'a nullement à se plaindre du gouvernement de

la République; elle a même plusieurs motifs de s'en

louer. . . » Après ces équitables observations l'incident était

clos : je devais cependant le noter, comme un symptôme

des défiances entretenues contre la France dans une partie

de l'opinion italienne et dont l'aigreur allait croître avec

les embarras toujours grossissants de l'entreprise afri-

caine.

Au premier avis de la défection de Batha Agos et de ses

intelligences avec les chefs du Tigré, le gouverneur de

l'Erythrée avait écrit à Mangascia pour le sommer de

licencier les troupes rassemblées sur la route d'Adua à

rOculé Cusai, et de livrer les rebelles réfugiés dans l'En-

tiscio. La réponse à cet ultimatum parvenait à Asmara

après quelques jours : elle contenait encore des protesta-
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lions il'amitiô, mais ne disait rien du licenciement des

troupes ni de rextradition des rebelles. Nouvelle insis-

tance du commandant italien; mais, cette fois, nulle ré-

ponse de Mangascia, (jui continuait à rassembler deux

armées, l'une dans l'Entiscio, l'autre dans le Sciré.

La situation devenait menaçante. Peut-être y avait-il

un moyen de prévenir rinvasioii des Tigrins, en prenant

l'oll'ensive, pendant ([uc leurs forces étaient encore divi-

sées et en état de formation.

Le général Baralieri n'bésitait pas . Le 27 (b'comlirc 1 804,

il franciiissait le Mareb, avec une colonne exjx'ditionnaire
;

le 2H, il campait sous.\dua.

Sa marcbe audacieuse, son apparition au cd'ur même
de la contrée allaient-cdlcs démoraliser les cliefs tigrins

et les décider à un arrangement"? Ces espérances sem-

blaient conQrmées, tout d'abord, par les ouvertures des

mendjres du haut clergé d'Adua et d'Axum. (jui se mon-

traient disposés à s'entremettre pour le maintien de la

paix. Mais bicntiH on constatait (jue 3Iangascia poursui

vait la concentration de ses bandes avec une fébrile acti-

vité, que les po|iulations ilu 'l'igré et du Sein' prenaient

une attitude bostile.

Atta(jucr Mangascia sur les positions (ju'il occupait a\ec

des forces très supérieures, c'eût éti' courir au-devant

d'un désastre! Rester à Adua, c'eût été s'exposer à se

voir bientôt couper b's bgnes de retraite. La (b'nionstra-

tioii avait manrpit'' son eifel,: la retraite s'iinpusail.

Le 'A jainicr JXiKl, haratieri a\ait ahandonm'' .\(lua,

repassé le Mardi et gagné ,\di l'gri. où il r(incenti-ait

ses ti'0U|i('S pdur surpi'cndrc en llanr l'inNasiitn, i|ni

iMcnarail la. colonie par la \oi(' de iiclesa, (loatil.

I)it;sa.

II. 15
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En Italie, 1 T'inotioii •'•tait •rraiidc. l'i'r.somu' n'y avait

prévu la ruj)lurc «léclari'-e de Maiigasria ni la inardie de

I^aratieri sur Adua. Les dépi^rlies, (|ui en a|)pi>rlaicnt la

nouvelle à Home, y annonraient en nièiue tcni|)S la retraite

du général italii;n et l'invasion probable de la colonie. Les

succès de Kassala el de Halai étaient oublies. L'inquié-

tude succédait à la confiance. Le ministère était pris ii

partie parles feuilles d'opposition.

« Nous ne sommes qu'au conmiencement, — écrivait

le Don Quicliotlc. — En amionrant la marche sur Adua,

le ifouvernenient a cru faire connaître à l'Italie une bril-

lante opération; il n'a fait que lui révéler le danger. En

tous cas, ce sont encore des centaines de milliers de lires

"'etées là-bas, pour un but inconnu, par la volonté du mi-

nistère ou du gouverneur de l'Erythrée, sans même que

l'Italie ait été avertie, sans l'autorisation ilu Parlement .

La conquête de Kassala, qui devait nous asseoir plus soli-

dement à Kliéren, a mis contre nous, d'un côté, les Der-

viches, de l'autre, le Tigré ; et l'Ethiopie devient mena-

çante. » Le Secolo s'exprimait dans le même sens. « C'est

bien la reprise des hostilités avec les chefs du Tigré, —
disait la feuille de Milan,— lutte qui met en sérieux dan-

ger la sécurité même de la colonie sur la ligne du Mareb,

notre frontière géographique du côté de l'Abyssinie... Ce

qu'il y a de certain, c'est que, d'abord, nous n'étions

menacés que par les Derviches, et qu'après la marche

d'Adua, voilà les Abyssins qui se lèvent aussi contre

nous!

»

Les feuilles ministérielles avaient peine elles-mêmes à

dissimuler leurs préoccupations. Leur humeur les entraî-

nait encore à détourner sur nous l'orage. Voici, par

exemple, ce que la Riforma écrivait, le 3 janvier, au

moment oii le général Baratieri rejoignait Adi Ugri :
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Des télégrammes de Paris annoncent que le Journal des

Débais considère comme très grave la marche des Italiens sur

Adua, et dit qu'il ne faut pas oublier que la violation de cette

ville^ située sur le territoire abyssin, pourrait donner lieu à

de graves complications. Or, et avant tout, le général Bara-

tieri n'a nullement l'intention d'occuper Adua d'une manière

permanente. 11 a simplement voulu accomplir, et il a heureu-

sement accompli, une démonstration militaire, qui, jointe à la

défaite et à la mort de Batha Agos, ôtera aux chefs du Tigré,

on peut le croire, l'envie de se révolter contre l'Italie. En

second lieu, le Tigré, de même que tout le reste de l'Ethiopie,

est sous le protectorat de l'Italie, comme la France l'a reconnu

elle-même, sous le ministère de M. E. Spuller. Aucune puis-

sance européenne ni africaine n'a de motifs ni de droits pour

intervenir entre l'Italie et ses protégés. En troisième lieu, s'il

est quelqu'un qui doive faire semblant de ne pas s'apercevoir

de ce qui se passe en Abyssinie, c'est justement la France. Et

pour cause !

Les insinuations de la feuille ofliciouse étaient aussi

injustes que malveillantes, puisqu'elles tendaient, sans

motifs, à rejeter sur nous la responsabilité des embarras

pendants. Ce n'était pas, d'ailleurs, d'une intervention

européenne que l'Italie avait des complications à attendre,

mais de l'cH'ort direct des Abyssins, placés par une poli-

tique imprudente dans la nécessité de recourir à une lutte

suprême pour la sauvegarde de leur indépendance.

Déjà Mangascia s'avançait sur les frontières de la colo-

nie, avec ses bandes fortes d'environ 10,000 hommes
armés de fusils ou de lances. Il se dirigeait sur Coatit,

avec l'intention évidente de traverser rapidement l'Oculé

Cusai, pour envaliir l'Asmara.

La nécessité s'imposait d'agir sans retard, pour lui

barrer la roule.

Le général Baralieri ne disposait (pie de i.OOO iiommes,

appartenant, pour le plus grand nond)re, à lu milice iiidi-
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g('iic, d'un [icloluii tic cavalerie cl d'une Ijatleric de imxi-

lajriic. Mais il avait, pour suppléer au nombre, la .suinTin-

riir- de la discipline, île rarnicincnl el de la tactique.

I^e '.(janvier, il occupait (vhenafena, en vue du .Mard);

le 12, il se i)orlait sur Ooalit, sans qw. les ennemis, dont

l'avant-f^arde avait déjà dépassé la place, eussent soup-

çonné so[i arrivée et ses dispositions. Le 13, l'artillerie

italienne ouvrait le feu dès l'aube, et la bataille engagée

se prolongeait tout le jour, sans que la victoire se pm-
nonràl. Le combat re|irenail dans la matinée «lu li et

durait encore jus(|u'au soir, les Tiirrins s'épuisant en

ellorls inlVuclucux pour déloger les Italiens de leur posi-

tion dominante. Enlin, dans la nuit suivante, Mangascia

se décidait à la retraite, entraînant ses bandes décimées

par des sentiers difficiles, qui le conduisaient à Senafé, sur

la route de Ilalai à Adigrat.

Haralieri ne lui laissait pas le loisir de s'y reformer, d'y

allendre des renforts el de préparer peut-être un nouveau

plan d'invasion. Dès le lendemain, il se mettait à sa pour-

suite. Dans la soirée même du 13, il atteignait le col de

Sénafé, d'où il dirigeait immédiatement une vive canon-

nade contre le camp du ras. Surpris et renonçant à la

lutte, Mangascia profitait encore de la nuit pour se déro-

ber. Mais, cette fois, il reprenait précipitamment la route

d'Adigrat, abandonnant aux vainqueurs ses tentes et jus-

qu'à une cassette contenant sa correspondance.

Dans ces trois journées, les Abyssins n'avaient pas

perdu moins de 3,000 bommes tués ou blessés. L'affaire

coûtait à l'Italie une centaine de morts, dont cinq officiers

ou sous-officiers européens, et le double de blessés; mais

elle avait permis d'éprouver la fidélité de la milice indi-

gène, qui avait combattu avec bravoure. Elle avait enfin

pour résultat essentiel d'écarter pour longtemps le danuer
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(l'une invasion tigrine. L'Italie et son général pouvaient

j

légitimement s'enorgueillir de cette victoire.

I^a presse ministérielle n'en poursuivait pas moins,

il.iiis toute la péninsule, la campagne d'insinuations com-

iiiiiK'éc contre la France depuis quelques semaines. La

Ti ilmna publiait une lettre de son correspondant de Mas-

siiii.ili assurant que le complot de Batha Agos avait été

r\ iilt-mment tramé sous la direction des Français. Une
ni>ir de l'agence Stefani donnait à entendre que les laza-

I i^ii's français, établis en Abyssinie, avaient leur part de

II sponsabilitc dans le mouvement insurrectionnel du

iigré; elle ajoutait qu'on avait vu d(''barquer à la pointe

(le J3uri deux Français, « peut-être deux officiers », dont

on avait perdu la trace et qui allaient probablement diri-

ger les opérations des révoltés. UAgeticc libre affirmait

qu'à la bataille de Coatit, dix mille Abyssins étaient armés

de fusils de fabrication française. La Nazionc de Florence

disait que des navires, expédiés de Toulon, débarquaient

à Obock des armes destinées à l'Abyssinie, et que des

agents français avaient fourni à Ménélik et à Mangascia

les plans des fortifications de l'Erytbrée. Les petits jour-

naux illustrés publiaient une série de croquis svm-

boli(|ues, où l'on voyait la République soufllant le feu

de la guerre et excitant Ménélik. Il y avait comme
une entente tacite pour crier iiaro sur la France el lui

faire ])orler la responsabiliti' îles embarras survenus en

Afiiqiic.

Après (|ueli|ues semaines d'un [lareil travail, ro[)inion

était mûre |)()ur mie résolution gouvernementale, qu'elle

allait accueillir connue un acte de légitimes représailles.

Je veux parler de re\|)ulsion des lazaristes français éta-

blis en ;\i)Vssinie.



230 LA KIIANCK KT L ITALIi;

Ces rclifrieux étaient «Icpuis l()nf^l<"iii|)S(;n l'>ytlirt'T. ou

leur action s'oxerçail depuis Kliéreii jusqu'au Tigré. Les

Italiens les y avaient trouvés à leur arrivée à Massouali;

non seulement ils n'avaient pas songé- à les écarter, mais

ils avaient tiré bon j)arti de leur intermédiaire. La preuve

en est dans le subside de 2i,000 lires, qui, en 1888

encore, leur était alloué sur le budget colonial. Durant

les dix premières années de l'occupation, aucun nuage

ne s'était élevé entre la mission et les nouveaux maître>

du pays.

A cette époque, pourtant, la question de savoir si les

intérêts italiens ne réclamaient pas le concours d'un

clergé exclusivement national commençait à se poser à

Rome. La commission d'enquête envoyée à Massouali, en

1891, n'hésitait pas à conclure en ce sens. « Ce serait une

injustice, — disait-elle dans son rapport, — de ne pas

reconnaître que les membres de la mission lazariste ont

donné et continuent de donner des preuves d'une acti-

vité, d'une persévérance et d'une intelligence peu com-

munes... Mais, malgré tous ses mérites, cette mission a

un caractère exclusivement français, et, pour ce motif,

il y a lieu de craindre que son action et son influence

ne soient pas de nature à consolider, dans l'esprit de

ses nombreux prosélytes, cette haute idée de l'itahe,

cette conCance en sa force matérielle et morale, ce res-

pect pour le nom du roi, qu'il importe tant à l'Italie de

répandre. » La conclusion était que le gouvernement

royal devrait, aussitôt que possible, et même au prix de

quelques sacrifices, trouver le moyen d'établir dans la

colonie un clergé catholique exclusivement itaUen; que.

s'il ne pouvait donner tout de suite satisfaction à ce vœu.

tout au moins ferait-il bien de s'entendre avec la mission

pour quelle admît dans ses rangs un certain nombre d'Ita-
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liens qui fussent exclusivement chargés de renseigne-

ment.

Aucune suite immédiate n'était donnée aux conclu-

sions de ce rapport. Peut-être .AI. Rudini, qui était au

pouvoir, éprouvait-il quelques scrupules à accroître les

difficultés alors pendantes par des démarches qui pou-

vaient se heurter à l'opposition de la Propagande. Durant

plusieurs mois, les polémiques dirigées contre la mission

l'cstaient donc suspendues.

Après la retraite de M. Rudini, la trêve cessait, les

adversaires des lazaristes français ayant sans doute

l'espoir de rallier à leurs vues le nouveau ministère. Le

14 juillet 18'.>2, la Rifonn/i puhliait une lettre où l'un de

ses correspondants relevait tous les griefs antérieure-

ment articulés : le maintien de la mission française en

Erythrée y était signalé comme un acte malveillant de la

Propagande, ipii n'a\ait pas liésih- jadis, jiour seconder

notre élahlissemenl en Tunisie, à en laisser partir les

capucins italiens; on y dénonçait les lazaristes comme
s'i'ludianL malgré la correction apparente de leur atli-

lude, à sauvegarder l'inlluence française en Ahyssinie;

on engageait les iniuislres du loi à inler\(Miir pour

réserver l'Krythri'e à laclion e.\clusi\(^ d(; leligieux ita-

liens. I.,a (pieslion se Irouxait liieah")!, [)OS(''e en îles ternies

qui ohligeaient le gouveinenienl à chercher un ai'raiige-

inent en vue de donner à l'opinion pu!)!iqu(^ un commen-

cement de satisfaction.

Au mois d'octohre IX'.M, .Mgr (liou/cl, missionnaiic

apostoli(pi<' d Ahvssinic, venait à Home, où il (''tait reçu

de la façon la plus courtoise. Les pourparlers qu il cnla-

mait avec .M.AL (iiolitli et Urin ahoulissaienl iiirnli'il ;i un

accoi<l consacii' |iar un échaiii^c de Iclires. Le chef de la
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mission Iranraisc ypronail rcripafîciiienl : 1' (l'assurt-r |i'

scrxii'C rolif,Mf!UX dans l'artnéc (roccupalion au moyen

(le missionnaires italir-ns; 2" de faire desservir par des

])rèlres italiens les l'-frlisc-s construites parle frouverncmcnt

royal; 'V il'adinetlre dans la mission un certain nombre

d'Italiens, au fur et à mesure qu'il pourrait disposer de

sujets aptes aux offices dont ils seraient pourvus. Sous

CCS conditions, le gouvernement royal ^-^arantissait soti

bienveillant appui à la mission.

Un jiareil arrantrement jiouvait être considéré comme
la consécration oflicielle des établissements la/aristes en

Krytluée, comme la cbarte des rapports consolidés entre

eu.\ et les autorités coloniales. Plusieurs mois d'expé-

rience confirmaient d'ailleurs le caractère pratique du

modus rirendi, qui fonctionnait réfrulièrement à la satis-

faction des parties contractantes. Le plus sûr de tous les

ti'nioijrnages se trouve dans l'extrait suivant ilu rapport

soumis à la Chambre italienne des députés, en mai iS'.Kt,

sur l'adminislration de la colonie Krythrée :

Le gouvernement italien a trouvé la suprématie religieuse

catholique dans les mnins des lazaristes français. Ceux-ci pos-

sèdent à Krouretà Khéren, depuis plusieurs années, de vastes

propriétés; ils connaissent le pays; ils ne s'occupent pas de

politique intérieure; ils obéissent aux autorités italiennes.

.\us5i, au mois d'octobre dernier, le gouvernement s'est-il mis

d'accord avec Mgr Crouzet sur les termes d'un modm ihendi,

par lequel Tévèque d'Abyssinie a promis de prendre dans sa

mission des religieux italiens et de leur confier le service des

églises fréquentées par les troupes italiennes et par la colonie

européenne.

Cet état de clioses se prolongeait durant deux années

entières, sans qu'aucun incident, porté à la connaissance

du public, vint altérer les rapports établis entre la mission
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cl les autorités coloniales. Mais Crispi, revenu au pou-

voir, démontrait bientôt qu'il n'était pas iiommc à s'ar-

comnioder d'un arrangement jugé insuffisant. Le premier

résultat de ses démarches se manifestait par un décret de

la Propagande, en date du 13 septembre 18î)i, qui insti-

tuait une préfecture apostolique de rAl)yssinie et la con-

fiait <à des missionnaires italiens.

Veut-on connaftre les conséquences de cette organisa-

tion nouvelle? On en trouvera un exposé très net dans un

LiiiT vert communiqué postérieurement aux (Ihambres

sur l'administration civile dans l'^rytiu-ée : « Ainsi,

disait une note consacrée à la question dans ce recueil

ofliciel, a pris fin dans notre colonie l'œuvre de la mission

lazariste, qui nous avait plusieurs fois créé de sérieux

embarras, son action s'inspirant [)lus volontiers des pri'-

férCTices et des ressentiments politiques injustifiés do. ses

mend)rcs, que d'un pur sentiment île c.liariti' et de moral(^

iuii\ersellc. »

Un si sévère jugement ne concordait guère avec l'bom-

rnnge rendu aux lazaristes par le ministère précédent;

mais il n'y avait aucune exagération dans l'apprécialioii

des effets produits par le décret de la Propagande

A[)rès la création de la jHM'fecture apost()li(|ue, l'imiioi'-

larice de la mission frar)i;aise se lrou\nil pour ainsi dire

uiumlée. Nos religieu.x n'a\aieut plus aucune jiu'idiclior:

ecclésiastique dans ri"jrvtln'i''e proprement dile; ils de-

vaient même abandonner Kliéren, oii ils :i\aieul leur

priuci|ial •'tablissement; leur action ne pouxail jdus

s'e.\ei-cer (|ue dans les régions m('ridi<iu;ilcs. donl l'accès

leni' ('tait difficile.

Ce n'était point encore assez.

Vers la fin de IH'.li, à l'époque oii les diflicullés sm'\ e-

nues avec Mangascia dégénéraient en lulleouverle, l'opi-
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iiioii (Hait <lo nouveau «Ircliaiiiéc, on Italie, conlrc les

la/.aristcs. Une agence ollicieusc, coinim; je I ai déjà dit,

faisait entendre qu'ils n'étaient pas étrangers à i'insurrei--

lion du Tigré. Un journal de Konie, la Caiiitalc, anirniail

([ue le gouverneur de l'Krytluéc avait recueilli et corntnu-

ni(|ué au gouvernement des téinoigtiagos ou des ducu-

inonts établissant leur lesponsaliililé directi; dans les der-

niers ('•vi'-nenienls. Ces accusations étaient reprises et

ainpiiliées par cent journaux de province, sans (|u'aucune

preuve fût d'ailleurs produite à l'appui. Quelques semaines

de ce travail suffisaient pour préparer les esprits à une

mesure méditée en vue de porter le dernier coup à la

mission française.

Le 23 février IH'X], le général Baralieri, avec l'autori-

sation du gouvernement. pni)liait la proclamation sui-

vante :

Le gouverneur de la colonie, vu l'article 'i'.l du décret rojal

(lu 8 décembre 1892, considérant que la pr(''sence des P(Jres

lazaristes du vicariat apostolique dWbyssinie en Erythrée tend

à amoindrir l'autorité et le prestige du gouvernement italien

dans la colonie et qu'elle est incompatible avec la tranquillité

publique, a décrété, le 23 Janvier, que :

Article premi^k. — Les Pères lazaristes de nationalité euro-

péenne sont expulsés de la colonie.

Art. h. — Les Pères lazaristes expulsés s'embarqueroni

au plus tard sur le paquebot qui part de Massouah le -4 févriei

prochain.

Aht. ni. — Les commissaires royaux de r.\smara et df

Khéren et le chef des affaires civiles sont chargés de l'exécutior

du présent décret.

h'Italia militare, de Rome, se chargeait de justifier 1(

dispositif de ce décret dans l'article suivant :

Je ne sais pas si, comme on a voulu le supposer, l'expulsioi

des lazaristes français a eu pour cause leur connivence avC'
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les rebelles de l'intérieur ou avec les ennemis du dehors. Le

bruit public, que personne ne peut cacher ni faire taire, les

accusait d'avoir poussé Batha Agos à la révolte, d'avoir su que

Mangascia s'armait contre les Italiens et d'avoir gardé le

silence. Le sentiment populaire, aussi prompt à la malédiction

qu'à l'enthousiasme, s'égare facilement et je ne puis admettre

une pareille énormité.

Les motifs qui, à mon avis, ont décidé le gouverneur de la

colonie à expulser les lazaristes doivent être recherchés seu-

lement dans les considérants très signilicatifs du décret...

Les lazaristes, en effet, abusantde l'hospitalité donnée à des

étrangers, nous jetaient à pleines mains la boue ù la face, au

point d'en être eux-mêmes salis dans l'opinion publique. Aux
chrétiens indigènes ils représentaient les Italiens comme les

ennemis de la croix, comme les amis des musulmans;... dans

les écoles, ils négligeaient non seulement l'italien, mais aussi

le latin, et n'enseignaient que le français... Ils affectaient de

combattre tout ce qui était italien.

Oubliant leurs prédécesseurs les Pères Jacobis, Biancheri,

Stella et Sapeto^ ils abandonnaient leur patron saint Vincent

de Paul pour saint Ignace de Loyola. Ce n'était plus une mis-

sion catholique, mais une mission française. Aussi les laza-

ristes faisaient-ils mauvais accueil à la mission italienne des

capucins. Ils conseillaient aux sœurs de charité, — elles aussi

Françaises, — de fermer les portes de leur église au préfet

apostolique italien, qui voulait y célébrer la messe.

En somme, comme le dit le décret, ils portaient atteinte au

prestige et à l'autorité des Italiens, et leur séjour plus pro-

longé dans la colonie était incompatible avec la tranquillité

publique.

L'c.\j)ulsion dos lazaristes niettiiit lin à leur apostolat

en Erythrée.

En Italie, cette mesure était accueillie coiiinie un cliàti-

inentnK-rité, coninie un avertissement à la France, comme
un acte de l('gitiiric défense! et de viiiilaiilc l'crmoté.

En ce (|ui nous conct!! ne, nous ne |miu\ ions, sans regret,

assister ii la ruine de l'dMivrc (juc uns missionnaires,
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Lien avant l'occniiatiuii ilaliennc, poursuivaient avec «lé-

voucment, et dont hénéliciait le bon renom ilc la Franee

en Ahyssinic. Mais le iléerct d'expulsion n'était de nature

à moliver de notre part aucune réclamation oflicielle

C(tinme je l'ai déjà dil |)lus haut, il l'Iail naturel i|ue li-

gouvernemenl royal n attendit pas de reli;rieux étrangers

un dévouement suffisamment efficace, et <|u'il tînt à s'as-

surer, dans sa jeune colonie, l'action patriotique d'un

clergé exclusivement national, (j'est ce (|ue les Allemands

avaient fait au Cameroun, ce que nous avions fait nous-

mêmes en Tunisie. Toutefois, nous ne pouvions être

insensibles au.x procédés au.\(|ucls on a\ait eu recours

|)Our atleintlre le but. Qu'était-il besoin, après [dus de di.v

années de bons oITices réciproques et de rapports coi-

rects, de se livrer à d'injurieuses insinuations contre ncs

compatriotes, de les rendre suspects de trahison, de sou-

lever contre eux l'indignation populaire '? Aucune preuvr

ne devait jamais être produite à l'appui de griefs odieu.x,

contre lesquels protestaient le caractère, les antécédents

el la parole îles religieux accusés, .\ussi la mesure prise

était-elle sévèrement appréciée en France. L'opinion

manifestait un pénible froissement ; elle croyait avoir de

bons motifs pour y voir une application nouvelle des mé-

thodes intransigeantes de Crispi, une preuve complémen-

taire de son mauvais vouloir, une diversion tentée pour

détourner sur nous le mécontentement provoqué par les

mécomptes de l'entreprise africaine.



CHAPITRE V

CUPATION IIU TKiRK

.e général Baralieri occupe Adigrat et le Tigré (2S mars 1893). — Décla-
rations du baron Blanc (14 juin). — Voyage de Baratieri en Italie

l'J juillet). — Débats parlementaires (13-25 juillet). — Symplùmes d'une
^;uerre prochaine avec le Négus. — Retour de Baratieri en Afritiue

(15 septembre).

•181)5

Les victoires de Coalit el. de Sénai'é avaient eu pour

résultat de repousser l'invasion tigrine et d'assurer la sou-

mission, compromise depuis plusieurs semaines, des pro-

vinces du Scraé et île l'Oculé Cusai. Mais, comme le

général Baratieri l'écrit dans ses mémoires, cela ne suffi-

sait pas pour résoudre la question abyssine.

L'Italie avait encore h opU'V entre deux jiolitiques :

l'une, conforme au.\ déclarations souvent rééditiWss de\ ant

les Chambres, consistait à maintenir la défensive dans les

limites actuelles de la colonie, pour attendre du temps el

des négociations le rétablissement de rapports pacifi(iues

avecl'Abyssinie ; l'auti'c, plus hardie, conseillait de pousser

de l'avant, pour profiter de la démoralisation de reiinemi,

écraser définitivement les forces du Ti^irt' el amener le

Négus à composition.

Les jiréiV'renccs du gi'ni'ral Maialieri scmliiaienl (nul

d'abord aciiuisesàla première. .Non sans laison. il jugeait

que la faiblesse relative d(^ ses elfrclifs ne lui |iri-niettait
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pas, sans excès de lémcrilé, île se I.iiiccr dans une exp»'--

dilion sur le suil, en laissant derrière lui des populations

frémissantes et le danger toujours inoiiaranl ilunc inva-

sion malidistc sur l'ouest Ainsi s'explique la halte de

plusieurs semaines (|u'il s'imposait après ses victoires,

bornant son activité à la consolidation des frontières et à

l'organisation de nouveaux bataillons de milice Indigène.

Mais, à Rome, d'autres conceptions prenaient faveur.

Le 18 janvier 189o, trois jours après la journée de Sé-

nafé, Crispi télégrapliiail à Massouali : — « Le Tigré est

ouvert à l'Italie ; ce sera de l'indulgence de notre part, si

nous ne voulons pas l'occuper. » A la même date, le

ministre de la guerre aimonçait l'envoi en Afrique <I(î

quatre nouveaux bataillons, et le ministre des alfaires

étrangères télégraphiait que le gouvernement attendait

les propositions deBaralieri sur la façon de tirer parti du

succès. Le 22 janvier, le l)aron Blanc ajoutait, dans une

nouvelle dépêche au gouverneur : « Les portes du

Tigré étant ouvertes à l'Italie, si Votre Excellence croit

pouvoir agir, qu'elle le dise franchement, et nous main-

tiendrons l'envoi des renforts annoncés. »

Le 2i janvier, Baratieri répondait : « L'occupation

du Tigré et de l'Agamé offre de notables avantages poli-

tiques et militaires et sera 7non objectif; mais je considère

comme imprudent de le faire avant d'avoir augmenté les

forces et préparé l'opération. En attendant, nous avons

des nouvelles de l'attitude des Choans, qui rentrent

actuellement de leur expédition vers le sud, avec leurs

forces réunies. Nous verrons si les Derviches continuent

à rester inactifs et si la garnison de Kassala est suffisante

pour les maintenir... »

Ainsi les hésitations du général n'avaient duré que quel-

ques jours. Convaincu par les dépèches de Rome que les



OCCUPATION DU TIGIÎK 239

ninistres penchaient pour l'oflensive, ne doutant pas fie

eur empressement à compléter ses moyens d'action, il

passait outre aux considérations de prudence et se déci-

Jait pour la politique d'action. Toute initiative lui était

aissée : héros, si le succès couronnait son audace ; vou(''

lux gémonies, si la fortune le trahissait. La responsabi-

ité suprême n'en devait pas moins remonter au gouver-

lement, qui autorisait et encourageait l'aventureuse-

partie.

A la suite de ses défaites, Mangascia s'était retiré à

Macallé, vers les frontières méridionales du Tigré. Quel-

jucs semaines plus tard, il envoyait de là au général ita-

ien un messager, porteur de propositions pacifiques.

Mais, dans le même temps, il procédait à la réorganisa-

lion de ses forces, qu'il disposait en deux camps, sur la

route d'Adigrat ; il écrivait à Ménélik, poïu' lui demandei'

des secours; il tentait même des démarches pour s"(mi-

tendre avec les Derviches.

Informé de ces menées, Baratieri concentreit à Sénafé

un corps do 4,000 liommcs et deux batteries de canons.

Puis il envoyait à Mangascia l'invitation de licencier les

bandes réunies au sud d'Adigrat. Le 1!) mars, il ti'h'gra-

phiait à Rome : — « Si Mangascia ne nous donne j)as des

arantics sûres, je considère comme nécessaire l'occupa-

tion d'Adigrat ».

Le 23, il ti'légraphiail (h; nouveau : — « Mangascia

n'olx'issant pas à l'ordre (ju'il a reçu de (h'sarmer et con-

tinuant à molester l'Agamé, je franchirai demain la fron-

tière, et, après-(h'iMain, je serai à Adigral à la W'ir. des

troupes. »

Enfin, le 2'') mars 1811'), le général exp(''diait à |{oiiie la

lé'pêclie sui\anl(', <lat(''c d'A(hgr-at, oii il iHail entré' sans

coup f(''rir :
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Agos Tal'ari est venu à ma rencontre, et. aujourd'hui, â

trois heures, je suis arrivé à Adigrat. Le pays est tranquille,

confiant; les ])upulations admirent la lieaulé et la discipline

de nos troupes.

Les blancs marchent très hien: ils sont pleins d'enthou-

siasme et en très bonne santé. Us ont fait une grande impres-

sion dans le pavs.

Le marché ordinaire a lieu aujourd'hui à .adigrat.

Le ras Mangascia a été abandonné par beaucoup des siens.

Il est maintenant à environ ."jO kilomètres d'ici. Le bruit court

qu'il veut se retirer chez les .\zebou (iallas, pour y attendre

les secours de Jlénélik

.J'expédie une colonne volante pour tâcher de le rejoindre

et de le mettre en fuite. Je fortiOe .Adigrat.

Le 27, j'aurai le télégraphejusqu'ici.

De Kassala aucune nouvelle.

Agos Tatari, nieiiliuiinr au di'-ljut de celte dépêche

était un chef abyssin, resté jusi|u"alors (idèle aux Italien

et qui leur avait servi décluireur.

Baraticri s'était rendu maître de l'Agamé et du Tigré-,

où il envoyait un délacliement tenir garnison prèr^

d'Adua.

Après ces conquêtes, la situation se trouvait complète

ment modifiée : il ne restait plus rien de l'accord di

Mareb, ni même des arrangements passés antérieuremeii

avec Ménélik. Déjà l'on (le\ait envisager la perspectivt

d'une lutte avec toutes les forces de l'Abyssinie réunie:

sous la main du Négus.

L'occupation d'Adigrat était accueillie, en Italie, comm<

un nouveau succès de l'armée nationale, et représentée

par la presse ministérielle, comme une opération strate

gique qui libérait la colonie de toute menace d'invasion

Cependant la satisfaction n'était pas générale. Une parti

de l'opinion se montrait rcfraclaire, et les feuilles inde
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pendantes ne manquaient pas de signaler les dangers de

l'expédition nouvelle.

« Ne connaît-on pas Adigrat depuis très longtemps !
—

disait le Carrière délia Sera. — N'est-ce pas là qu'a passé

et repassé l'expédition anglaise de 1868? Navons-nous

pas eu le temps, depuis que nous sommes en Afrique, de

constater tous les avantages stratégiques de cette posi-

tion? Alors pourquoi semble-t-ou, maintenant seulement,

en découvrir l'importance? Pourquoi veut-on forcer

l'opinion publique à accueillir avec enthousiasme la nou-

velle de cette occupation? La raison en est bien simple :

c'est que le gouvernement veut appliquer son pro-

gramme d'expansion coloniale. Qui veut la fin veut les

moyens. »

Le Don Quichotte écrivait aussi : « L'occupation d'Adigrat

est représentée comme une nécessité pour prévenir toute

nouvelle attaque de Mangascia sur le territoire de l'Ery-

tlirée. Les victoires de Coatit et de Sénafé ne semblent

donc pas une solution définitive. Voilà pourquoi il faut

construire et armer un fort à .\digrat. t<"est que, si Man-

gascia reçoit des secours de l'intérieur de l'Abyssinie, la

possibiliti'' (b' surprises nou\eIles n'est pas exclue. »

Hcaucoup d'autres journaux tenaient un langage ana-

ogue, insistant sur les dangers à prévoir et censurant

l'initiative prise en .Vbyssinie sans l'assentiment des

Cbambres. L'heure élail grave. A quelles résolutions les

ministres et le gouverneur de l'Krythrée allaient-ils s'ar-

rêter?

Le 10 avril, sci/(" jours après l'occupaliou d'Adigrat,

( irispi téic'gi'apiiiait à Massouaii : « l'iii ce fnoment, il

faut se limiter à l'entrejjrisc tigrine, et, jiuiscpie les der-

niers JiatailJDns ont i-\v envoyés, sans une vérilalile néccs-

II. 16
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site- (le la «It'fcnse, le mitiislèrc esl d'avis qm- deux d'inlie

eux pourraient t'-lre rapatriés. »

Inquiète jtar ces déclarations que sa dépéi lie troj) lon-

fiantc du 2:1 mars avait peut-être sugfriri'-cs, le frénéral

Baratieri se liàlait de répondre (ju'il considérait comme
indispensable de tenir Adigrat et Adua; qu'il avait à pré-

voir une reprise prochaine des hostilités, el (|ue, dans un

pareil étal de choses, il ne pourrait acquiescer à une réduc-

tion d'elTcctifs. en conservant la responsabilité de la

défense.

Le président du conseil n'en insistait pas moins pour

réduire de 13 à 9 millions le budget colonial : « N'as-tu

pas le moyen — écrivait-il au gouverneur— de résoudre

le problème avec les ressources que l'oflrc le pays? Napo-

léon I" faisait la guerre avec l'argent des vaincus. »

Crispi ne savait-il pas que l'armée coloniale n'avait rien

à tirer d'un pays pauvre et déjà épuisé? Cependant, le

22 avril, il télégraphiait encore à Massouah, de concert

avec M. Blanc : « Le gouvernement du roi ne peut certes

pas vouloir (|ue le ras Mangascia s'empare d'Adua, et Notre

Excellence trouvera certainement moyen de l'empêcher.

Notre désir est d'avoir, dans le Tigré, une position qui

nous assure contre la nécessité de nouvelles occupations,

sans nous faire perdre toutefois les avantages obteims. «

Ainsi Crispi était d'accord avec le gouverneur de l'Ery-

thrée pour conserver les conquêtes faites et tenir les

positions avancées de l'Agamé et du Tigré; mais, en

même temps, il répugnait à l'idée de renforcer le corps

expéditionnaire et persistait même dans l'intention de

diminuer les effectifs de l'armée coloniale. On connaît les

considérations d'économies dont il s'inspirait. Il était

alors engagé dans une grosse partie à l'intérieur. Les

scandales de la Banque romaine avaient rendu impos-
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siblcs ses rapports avec la Chambre des députés, qu'il

avait résolu de dissoudre (8 mai). Il avait à préparer des

élections générales; il avait à pourvoir à une crise finan-

cière des plus intenses et à demander aux contribuables

de nouveaux sacrifices. Les victoires africaines ne pou-

vaient que faciliter sa tâche, par la satisfaction qu'en res-

sentait le pays; encore fallait-il que l'effet n'en fut pas

compromis par l'augmentation de la carte à payer. De là

ces résolutions contradictoires, qui tendaient à diminuer

les moyens d'action du gouverneur de l'Erythrée, au

moment où l'obligation de conserver les conquêtes faites

lui imposait des efforts nouveaux et extraordinaires.

Baratieri se rendait compte de la situation critique où

il risquait d'être ainsi jeté. Il avait essayé, sans succès,

d'ouvrir des pourparlers avec Mangascia; il apprenait, de

source certaine, que le Négus faisait appel à ses grands

vassaux pour repousser les Italiens; qu'un corps de

12,000 honmies, sous les ordres du ras Alula, campait

déjà sur les frontières du Choa; qu'un choc formidable

était à prévoir pour l'automne suivant. Aussi se décidait-

il, le 23 avril, à expédier à Rome le télégramme suivant :

Je comprends que l'opinion pujjlique soit al:irmée et que le

gouvernement doive chercher à la calmer au moment suprême

des élections... Je crois que la meilleure manière de calmer

les esprits est de me rappeler. Un autre gouverneur, qui ne

serait pas autant engagé que moi, pourrait tenter, en Afrique,

de s'entendre avec Mnngascia et avec Ménélik, de façon à réduire

notablement les dépenses. Il pourrait peut-être abandonner

quelques parcelles du territoire. J'aiderais le gouvernement

par mes déclarations, ri je me préparerais à passer le ser-

vice.

Mais les minisires ré'pondaient (|u'ils ne croyaient pas

à la possibilité- d'un arrangement avec les Abyssins et
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qu'ils (''tuienl loin il'aillcurs de songer ;i se priver du con-

cours de Baralieri. Le statu quo se prolongeait durant j

plusieurs semaines.

Puis survenaient, à Rome, les élections générales des

2G mai et 2 juin, qui assuraient au ministère une majorité

considérable. Ouel(|ues jours plus tard, les (^liamhrcs

t'taicnt réunies, après un interrèfrnc parlementaire de six

mois.

Le bruit d'une guerre prociiaine avec l'Abyssinie s'ac-

créditait alors en Italie. Les journaux ministériels .sem-

blaient y préparer l'opinion, en aimonçant l'envoi de ren-

forts qui gagneraient l'Afrique en automne, c'est-à-dire

après la saison des pluies. Dans ces conjonctures, il était

naturel que le parlement réclamât des éclaircissements.

Interrogé à la Chambre des députés le ministre des

affaires étrangères se décidait, le 14 juin, à donner les

explications suivantes :

Le parlement a été mis par moi, dans la précédente légis-

lature, au courant des idées fondamentales sur lesquelles se

base la politique ilalienne en Erythrée. Les événements qui

se sont produits dans ces derniers temps n'ont fait qu'expli-

quer ces idées d'une manière plus large et plus pratique.

Mesurant progressivement notre action aux moyens dont nous

disposons, prévenant et repoussant les attaques, faisant une

distinction essentielle entre les mesures militaires d'ordre tran-

sitoire pour la défense et le développement régulier d'une

colonie qui ne doit pas être une source de dépenses, mais

de revenus pour la métropole, nous avons assuré ce déve-

loppement, conformément à nos intérêts généraux ec

Afrique, et en tenant compte des relations de l'Italie avei

les autres puissances qui ont le plus d'intérêts sur le conti

nent noir.

L'occupation de Kassala nous a fait avancer vers la solulioi

de la partie internationale du problème, en confirmant la soli

darité de droit et de fait qui unit l'Italie et l'Angleterre. Ces
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au nom de cette solidarité que l'Angleterre a pris certaines

mesures à Zéila.

En occupant TAgamé et une partie du Tigré, non seulement

nous nous sommes assuré des bases solides de défense en vue

d'attaques possibles du côté du Sud, dirigées par des chefs

indigènes manquant à leurs engagements et pratiquant encore

l'esclavagisme, mais nous avons identifié nos intérêts avec

ceux des populations du Tigré, qui ont toujours constitué la

véritable force de l'Ethiopie et qui ont fait appel à notre pro-

tection contre l'anarchie provenant de la défection des autres.

Après avoir établi, suivant les règles du droit international,

notre protectorat de droit et nos sphères d'influence de la

mer Rouge à l'Océan indien, nous voulons développer des

relations d'ordre économique de l'Erythrée à la côte des Bena-

dirs, de l'Albara à la Giuba...

Aussi bien dans la paix, toujours visée par nous, que dans

la guerre, que nous n'avons pas provoquée et qui nous a con-

duits à la victoire, telle a été et telle continuera d'être la

pensée qui inspire notre politique. Les documents que je pré-

senterai bientôt au parlement, prouvent, j'en ai la confiance,

que nous sommes entrés pratiquement dans une voie qui

d'abord était modeste et prudente, mais qui promet mainte-

nant un avenir prospère...

Le baron Blanc n'avait pas dit un mot dos mouvements

menaçants du Négus ni des renforts dont l'envoi était

préparé. A l'entendre, on aurait pu croire qu'il n'y avait

aucun nuage dans le ciel de l'Erythrée. Les événements

devaient bientôt dévoiler les illusions dont se berçait son

optimisme. Un des intcrpellateurs s'incjuii'tait des lacunes

signalées dans le discours ministériel; mais il se bornait

à faire « les plus amples réserves » sur la politique suivie

en Afrique, et les dc'-bals ('taicnt clos sans autre conclu-

sion. Le gouvernement se trouvait donc en règle avec les

chambres, qui lui laissaient encore touti; liberté d'action.

Le gén('Tal Baratieri ne pouvait se contenter de décla-

rations vagues, qui ne l'éclairaient ni sur les vues qui
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j)iévalaioiil h Home, ni sur l'atliliiilc (|u'il avaità[)rfn<lrr'.

Il vuyail l'orage grossir sur le sud, .Mf'in'lik affirmer son

hostilili' en faisant einprisuiuiei' lingt'nii'ur italien f^a-

pucci, envoyé peu auparavant au Clioa pour entamer de

nouvelles m'-gocialions; les Abyssins concentrer toutes

leurs forces en vue d'une expédition pour l'automne.

Pouvait-il espérer qu'un arrangement avec le Négus

interviendrait en dehors de lui? Devait-il tenter encore

des pourparlers avec les chefs du Tigré et consentir, pour

en assurer le succès, à la cession de tout ou partie des

territoires conquis? Ses effectifs étaient faihles; le terri-

toire occupé* dépassait, en superficie, la moitié de l'Italie;

de Kassala à Adigral, on ne comptait pas moins de

(iOO kilomètres ; et le corps expéditionnaire comprenait, en

tout, moins de 3,000 hommes de troupes blanches et

moins de 0,000 indigènes. Quelles difficultés pour main-

tenir des garnisons à 200 kilomètres de la base, pour

assurer le transport des approvisionnements et des muni-

tions dans un pays montagneux, par des chemins à peine

tracés !

Le général insistait donc sur la nécessité de prendre

un parti. Et, comme aucune réponse satisfaisante ne lui

parvenait, il demandait encore une fois son rappel.

Enfin, le K juillet, il envoyait à Rome le télégramme

suivant :

Mes précédents télégrammes indiquent clairement que^ si

j'ai offert ma démission, c'est à cause de la prohibition caté-

gorique de l'augmentation des efTectifs et à cause de l'ordre de

diminuer les dépenses. Je considère les préparatifs actuels

comme insuffisant* pour nous permettre de maintenir, contre

une attaque probable de Ménélik. en automne, les positions

que le gouvernement du roi défend absolument d'abandonner.

Je dois donc insister pour avoir l'autorisation de conserver les

troupes italiennes existant actuelliment, d'augmenter iramé-
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(liatement les troupes indigènes, ainsi que les moyens de

transport. Il est impossible d'improviser. Sans cette autorisa-

tion, ma conscience et mon patriotisme m'obligent à mainte-

nir la démission que j'ai donne'e, dans l'espoir qu'un autre

pourra conserver la colonie avec des ressources moindres et

conclure une paix lionorable et durable...

La réponse du gouvernement parvenait à Massouah

dans les vingt-quatre heures. Elle était signée parle pré-

sident du conseil et par ses collègues des affaires étran-

gères et de la guerre. En voici le texte :

Le gouvernement ne peut délibérer sur un aussi grave sujet

sans en avoir d'abord conféré verbalement avec Votre Excel-

lence. Nous vous prions donc de prendre immédiatement les

dispositions opportunes pour votre courte absence de la colo-

nie. Nous aurons ainsi le temps de nous entendre sur ce qu'il

y a à faire et d'y pourvoir, le cas échéant, avant l'automne.

Le 17 juillet 1893, Baratieri s'embarquait à Massouah,

laissant le commandement au général Arimomii; le 27, il

arrivait à Rome.

Quchiues jours auparavant, le 13 juillet, on y avait

appris l'arrestation, au Choa, de l'ingénieur Capucci.

Questionné à ce sujet, le ministre des affaires (Hrangères

avait fait entendre, à la Chambre des députés, que M. Ca-

pucci n'était cliargé d'aucune mission officielle et que,

d'aiUeurs, on devait accueillir avec réserve la nouvelle de

l'arrestation : — « Comment"?— répliquaitTinterpellateur,

M. Taroni, — depuis quatre jours vous ne savez rien

encore de pr(''cis à ce sujet? Ne sommes-nous donc plus

les alliés de Ménélik? L'arrestation de M. (Capucci est

syinptomatique. » — « J'ai remarcjué' d'ailleurs une chose

dans les dérhnalions de M. Uhinc continuait M. Im-

bi'iaiii, — il a a\ ouc' (|ue nous sonunes en guerre avec

Ménélik 1 » — « Je n'ai pas dit cela! — s'écriait alors le
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baron IWanc. — En ilmit iiitcrriatifjiial, on no peut |ias

appck-r guerre les 0|)« rali(jns ilr dilensc conlro un prott-gf-

rebelle. Il peut y avoir des lioslilili's inlorniiUentcs, mais

Mt'iH'lik, en droit, est prolrgi- italien, en vertu d'actes

européens, et l'Italie ne retire pas son drapeau d'où elle

l'a une fois plaiitr! »

Le 25 juillet, le minisire des affaires «'trangères était

do nouveau apj)elé às'expli(|uer, à la Chambre des députés,

sur les difficultt'-s africaines, que certains orateurs, rele-

vant les insinuations rc'-panducs dans les journaux, attri-

buaient à des meni'es françaises. Le baron Blanc n hési-

tait pas à dt'elarcr que le gouvernement de la H<''publii|ue

n'était pour rien dans les manœuvres de certains parti-

culiers qui intriguaient auprès de Ménélik. Il rappelait

qu'au début de notre campagne à .Madagascar, nous

avions interdit l'achat, sur notre territoire, des armes et

des munitions pour l'étranger, et pris des mesures pour

en empêcher l'introduction en Abyssinie par la voie

d'Obock. H De notre côté, — ajoutait-il,— nous avons loya-

lement adopté, pour nos relations de bon voisinage avec

la France dans ces régions, une attitude analogue à celle

que nous avons observée dans la question commerciale,

déclarant que la reprise du traitement delà nation la plus

favorisée dépend entièrement du gouvernement de la

République. Il dépend aussi de lui de régler la délimita-

tion qu'il avait proposée et que nous avions acceptée au

mois de mai 1891. » Quant à la situation en Abyssinie,

le ministre se bornait à confirmer les explications précé-

demment données sur les rapports avec Ménélik et sur

la politique suivie par le gouvernement royal.

Ces déclarations faisaient justice des griefs qu'une

presse malveillante continuait à articuler contre nous.

J'en prends acte, une fois pour toutes. Elles suffisent
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pour me dispenser de revenir sur les injustes accusalions

dont nous devions, à plus d'une reprise encore, faire

l'objet durant les mois suivants.

Ce qu'il importe aussi de retenir, c'est qu'après les

déclarations ministérielles, aucun doute ne pouvait plus

subsister, en Italie, sur la gravité de la situation en

Abyssinie. Jusqu'alors on s'était complu à douter des

intentions de Ménélik, comptant, pour le contenir, sur

l'efret des récentes victoires et de l'occupation d'Adigrat.

Ou savait maintenant qu'on était avec le Négus « en état

d'hostilités intermittentes » . La guerre menaçait d'éclater

en automne : nul ne pouvait s'en dissimuler l'éventualité

ni les dangers.

A son arrivée à Rome, le général Baratieri n'en était

pas moins, — comme il le dit lui-même dans ses mémoires,

— « accueilli par la nation et par le parlement avec des

démonstrations qui dépassaient toute mesure. » Les

honneurs officiels lui étaient prodigués; les ovations se

multipliaient devant ses pas. L'enthousiasme populaire

l'exaltait à chacune des étapes d'un rapide vovage qu'il

faisait dans les provinces du nord. N'avait-il pas donné

le baptême de gloire à la jeune armée de l'Italie uniliée?

La nation lui en savait gré, en le recevant en trionqilia-

teur. (j'était justice... Mais l'enivrement de ces radieuses

journées ne pouvait calmer ses préoccupations d'avenir;

peut-être songeait-il déjà que la roclie tarpéiennc est près

du Ca[iitole.

Dans tous les cas, il n'épargnait aucun eifort pour

éclairer le ministère sur les difliculti's qu'il prévoyait à

brève échéance. Il savait, après la déclaration du baron

HIanc aux Chambres, que « l'Italie ne retire pas son dra-

peau d'où elle l'a une fois [ilanlé ». Aussi s'appliquait-il à
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obtenir les moyens nécessaires pour sauvegarder ses

(Icrnii'ics fonqut^tcs. Il y réussissait en [larlie. On lui

ucconlail le niainlien des deux Ijalaillons Idancs (|ui

devaient être rapatriés, la conservation de toutes les

milices indigènes et, par suite, l'augnienlalion tempo-

raire, de 13 à it millions, du budget colonial. On lui pro-

mettait l'envoi de renforts en cas de besoin, et cet enga-

gement était confirmé devant le parlement par le ministre

des affaires iHrangères.

Dans CCS conditions, le général ne maintenait pas sa

démission, gagné peut-être par la confiance qui persistait

dans les conseils du gouvernement, fermant les yeux sur

les risques d'une situation qu'il jugeait insoutenable

quebjues semaines auparavant.

Les rapports du gouverneur intérimaire de la colonie

n'avaient cessé tout d'abord d'être rassurants. D'après

ses renseignements, les troupes du Flarrar étaient con-

gédiées; Ménélik avait regagné Addis-Ababa; l'ingé-

nieur Capucci avait été rendu à la liberté ; travaillées pai

le capitaine Persico, délégué près du sultan d'Aussa.

plusiem's tribus danakyls se montraient disposées à fairf

cause commune avec les Italiens, en menaçant les Abys-

sins dun mouvement sur l'est. Il y avait des chance?

pour que le Négus renonçât à se mettre en campagn^

après la saison des pluies.

Mais, peu après, le caractère des informations trans

mises de Massouah se modifiait sensiblement. Certain

indices faisaient croire à une levée prochaine de bouclier

dans le Tigré. De fortes bandes se rapprochaient de

frontières méridionales de cette province, sous le cou!

mandement du ras Mangasciaet du ras Ollié. Les troupe

du Harrar. sous les ordres de Makonnen. étaient de noi;



OCCUPATION DU TIGRÉ 251

veau appelées a rejoindre le Négus à Entotto, pour mar-

cher vers le nord.

Dans les premiers jours de septembre, le général Ari-

monrU était convaincu que la guerre était imminente, et

il exprimait le désir que le commandant en clief ne dif-

férât pas son retour dans la colonie.

Baratieri n'iiésitait pas à se rendre à cet apncl. Le

14 septembre, il gagnait Naples, où le président du con-

seil était en villégiature. « Dans cette conférence

suprême, — lit-on dans les mémoires d'Afrique, —
l'honorable Crispi m'exprima sa confiance absolue; il se

montra désolé de ne pas pouvoir augmenter les dépenses,

et il promit de résoudre le grave problème de la manière

la plus conforme à mes demandes et de façon à assurer

la sécurité et l'avenir de la colonie. Il ne voulut point

entendre parler de mes préoccupations ni de mes doutes

sur les complications probables que je considérais comme
prochaines, et il affirma sa ferme espérance en de nou-

velles victoires. Tout semblait nous sourire, et je ne pou-

vais me soustraire à l'exaltation générale, surtout en pen-

sant à nos récents succès. Toutefois, comme j'avais

exprimé au ministre de la guerre les craintes qui me
troublaient à la veille de com|)licalions probables, j'obtins

(•(^tle réponse qui me fui, failc en présence du coinmaii-

deur Mvmiccbi, pi'(''f(ît de; Naples : — Ne craijiiie: rien : je

suis lunireu.r, l'I sons mes ordres, mhne en Afrique, tout doit

bien marcher. »

Le 15 septemll^(^, Haralicri s'cndiarquait à Urimlisi 11

allait retrouver en Africpie la situation qu'il y axait laissée.

Ses démarches n'axaient aboiili (|u'à assurer le maintien

des forces donl il (iisjiosail au ili''|iarl . Tout le resle n'(''l;iit

(juc promesses \agU(îS, tlonl la rt'alisalion, snb()rdoiHi(''i'

an.v (•\(''Menu'nls, risquait d'(Hr(' tardixe. l'jt il ;i\ail à
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(li'fenilrc ses rorKiurles contre une att.Kiuf dont il soup-

(jonnait l'imminence et la force, u Je commis alors l'er-

reur, — (lit-il, — ou plutôt j'eus le malheur de m'en

retourner en Afrique, où j'étais appelé par le péril qui me
semblait menacer la colonie, sans avoir rien conclu défi-

nitivement avec le ministère. »

Cette erreur devait coûter cher à son pays comme à

lui-même; mais il n'est que juste d'en reporter plus haut

une large part de responsabilité.



CHAPITRE VI

I, AMBA ALAGI

Combat de Debra-Aila (9 octobre 1893). — Négociations avec Makonnen ;

missions de Nerazzini et de Felter. — Projet d'expi'dilion au Harrar;

l'escadre de l'ocùan indien (octobre). — Déclarations ministérielles

(28 novembre). — La catastrophe de l'aniba Alagi (7 décembre). —
Ajournement des Chambres italiennes (19 décembre).

Octobre-décembre 189.5

Pendant que le gouverneur de l'EryLlirée poursuivait

sa traversée de retour, de nouveaux renseignements

venaient confirmer, à Rome, les intentions belliqueuses

des Abyssins. D'après les dépêches du général Arimondi,

Ménélik se montrait de plus en plus disposé à la guerre,

et Mangascia rassemblait ses troupes au sud d'Antalo,

sur les frontières méridionales du Tigré.

A son arrivée à Massouaii, Baratieri télégrapbiait à son

tour : V L'attitude de Ménélik et de Mangascia me dt'cido

à a()peler la milice mobile et à me rendre à Adigrat. »

Le 3 octobre 189a, il était à Adigrat, où il reprenait le

commandement des troupes. 11 disposait d'environ

9,000 bonmics, dont un millier seulement de blancs, et de

di.x canons.

D'après les iiiforMialioiis des r'ciaircui's, Mangascia

occupait, il trois journées (k; marche, la position monta-

gneuse, de Debra-Aila, avec ci[i(| à si.\ mille iionnnes;

mais il devait y être bientôt rejoinl par les liandrs du ras
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Ollié, |iarveiiuc.s ilt'-jii à la liautcur ilu lac Asciariglii, <l il

comptait sur le concours du Ncj^us, (|ui i.oiitiiiuait à k'ii-

iiir SCS f<)ic(!S au nord du Clioa.

Ces indications sufrgcraienl au gt'-ncrai italien l'idrc de

prendre l'initiative d'une attaque, avant la jonction des

coalisés. Dès le 30 septembre, il avait téléfçrapiiié à

Rome : « Il est nécessaire de prévenir les défections, de

décider les indécis et de s'imposer à l'ennemi, avant l'ar-

rivée éventuelle des Ciioans, (|ui nous est annoncée de

différents côtés. »

Se jugeant suflisamment autorisé par le silence des

ministres, il commençait son mouvementle (j octobre. Le

gros de ses troupes marciiait directement par la route

d'Adigral àAntalo, pendant qu'une colonne, placée sous le

commandement du major Toselli, s'avançait rapidement

surla gauche, pour dépasser l'ennemi, qui devait ainsi être

pris entre deu.\ feu.x.

L'opération était conduite avec autant de précision que

de célérité. Dans la matinée du !) octobre 1895, les

troupes royales occupaient les hauteurs d'Antalo et com-

mençaient l'attaque de Debra-Aila. Après un combat

meurtrier de quelques heures, l'amba était enlevé, et les

défenseurs survivants fuyaient en désordre. Pour la der-

nière fois, la fortune souriait au hardi général.

Malheureusement, cette nouvelle victoire n'entraînait

pas tous les effets qu'il en avait espérés. Mangascia

s'était pas laissé cerner : il avait prévenu le mouvement

tournant du major Toselli, en se retirant en temps utile.

C'est à une partie seulement de son arrière- garde, laissée

à la défense de l'amba, que les Italiens avaient eu affaire.

Les premières nouvelles qui parvenaient à Rome pré-

sentaient la journée de Debra-Aila comme décisive. Les

lait f4
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places de Macallé cl crAiitalo, les deux clefs du Tigré,

étaient occupées; Mangascia fuyait avec les débris de ses

troupes désorganisées; Ménélik, effrayé, n'oserait lui

venir en aide. C'était la soumission assurée d'une nou-

velle province, en même temps que tout danger conjuré.

Peu de jours suflisaient pour dissiper ces illusions.

Bientôt on savait que 3Iangascia n'avait pas été surpris.

k Debra-Ailafigurait seulement une partie de son arrière-

^arde, chargée de couvrir la retraite du ras, qui, refusant

e combat, se retirait vers le sud, pour rallier les forces

des autres chefs abyssins et du Négus lui-même. Le I)ul

:1c l'entreprise était manqué, et la jonction des alliés

l'en pouvait qu'être précipitée.

Le 14 octobre, la situation était exiioséc au public,

ious un jour assez sonilire, par YAgeiizia Ituliana de

[{orne :

Les télégrammes du général Ijaratieri font connaître que

las Ollié est arrivé avec ses forces à Ascianghi. En abandon-

lant le Lasta, ce chef se serait donc rapproché du Choa, avec

'intention probable d'y attendre Ménélik et d'agir avec lui

entre la colonie.

Le général Baratiei'i lui-même ne dissinude jjas (]ue tels

oient leurs projets.

La fuite de Mangascia, la révolte de nombreuses tribus sou-

niscs, les p('rils qui menacent Ménélik de plusieurs côtés n'ont

)as eu pour effet, parait-il, de le faire changer d'avis.

Aussi ne croyons-nous pas que le gouvernement italien

il le général Baratieri se fassent encore des illusions sur la

io?sil)ilité de ramener Ménélik à la raison et à la soumission.

Une action énergique, impliiiuanl môme l'envoi en Afrique

le nouveaux renforts, s'inqiose comme une nécessité inéluc-

îdjje à laquelle il ne nous est plus donné de nous soustraire.

(lonscient de ses devoirs et de la grave responsabilité qui

ui incombe, le gouvernement italien, nous en sonnncs certains,

e restera pas au-dessous de cette tâche.
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Les cliainbres italiennes étant alors en vaeances, on

n'avait que des renseijjnenients vagues sur les avis qui

pn'-valaient tians les conseils du gouvernement. On disait

seulement que des divergences s'y faisaient jour. Si Crispi

et ses collègues des affaires étrangères et de la guerre

inclinaient à pousser à fond les opérations commencées,

M. Saracco s'y montrait opposé, ainsi «jue M, Sonnino,

soucieux do ne pas coiiiprornettre le résultat de ses riforts

pour assurer l'équilibre hudgi'-taire. De là une indt-cision

fâcheuse dans les résolutions réclamées par l'étal des

choses. C'est à Baratieri qu'il appartenait d'agir.

Après Debra-Aila, le général n'était pas resté inactif II

avait pris des mesures pour assurer la soumission du pays

occupé, organiser de nouvelles troupes indigènes et for-

tifier ses positions avancées; il avait poussé jusqu'au delà

de l'amba Alagi, et obUgé .Mangascia à se retirer plus

avant dans le sud. Mais il comprenaitledangerauquelilse

serait exposé en s'avançant davantage. Il se trouvait déjà

à plus de 3o0 kilomètres de sa base d'opérations, au

milieu de populations hostiles, avec un nombre à peine

suffisant de troupes et de transports pour les approvision-

nements et la protection des étapes. Il y aurait eu, de sa

part, grande imprudence à poursuivre Mangascia, au

risque de se heurter aux forces réunies des Abyssins. Le

seul parti qui lui parût convenable était de se consolider

fortement à Adigrat et d'en faire le pivot de la défense,

en maintenant l'occupation de lamba Alagi, d'Antalo et

de Macallé, comme points extrêmes vers le sud. Au cas

où des forces prépondérantes s'avanceraient du Clioa,

rien ne l'empêcherait, pensait-il, d'évacuer ces positions

en temjjs utile pour contenir définitivement l'invasion au

débouché d'Adigrat. Mais il pouvait espérer que l'ennemi

hésiterait à prendre l'offensive.
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C'est en ce sens que le général écrivait au ministère et

Lju'il donnait des instructions à son brigadier Arimondi,

institué commandant du Tigré et de l'Agamé. Après quoi,

vers la fin d'octobre, il retournait à Massouah, pour pré-

sider lui-même à l'organisation des services nécessités

par les nouvellescon(juètes.

En revenant sur la côte, il voulait aussi se trouver en

meilleure situation pour suivre certaines négociations

engagées au Harrar et qui pouvaient, — il l'espérait du

moins, — aboutir à un accord avec le Négus.

Pendant que le général était encore à Rome, le gouver-

nement royal avait envoyé à Zeila le docteur Nerazzini,

médecin major de la marine, avec la mission de continuer

des pourparlers entamés précédemment avec Makonnen

par le clievalier Felter, représentant de l'Italie au Harrar.

Le ras Makonnen, vice-roi du Harrar, paraissait disposé

à faciliter l'arrangement du conflit italo-abyssin, en ser-

vant d'intermédiaire près du Négus. Les premières

dépèclies de Nerazzini permettaient d'espérer que, grâce

aux bons offices du ras, on pourrait traiter de la paix

sur la base des possessions alors occupées par les Ita-

liens.

Il y a\ait, de c(! côté', une cbance de solution qu'il

importait de ne pas négliger. Mais, par l'efl'et des dis-

tances et de regrettables contre-temps, ces négociations

ne devaient servir qu'à favoriser les mouvements des

Abyssins, en inspirant peut-être à leurs adversaires une

sécurité trompeuse.

Le 2'6 octoljre, Makonnen, qui avait gagné le (ïiioa avec

SCS troupes, répondait aux ouvertures dont il avait été

saisi. Sa lettre ne parv(^nait (|ue le \(> novembic à Zeila,

où elle était attendue par les eii\oyés italiens. En voici le

II. 17



288 LA KM AN CI-; KT LITALIK

résume (jue .AI, Nenizziiii li'ir-giajiliiuil (rAdt-n à .M.is-

souali :

Makonnen t^crit de Debuc i(;hoa) qu'il a reçu l'ordr»; de se

rendre dans le Tigré, pour confi-rer avec le f-'ouverneur géné-

ral de l'Erythri-e. .Ménélik reste, avec ses troupes, chez les

Volo-Gallas, sans attitude hostile, en attendant le résultat des

négociations. Makonnen recommande au j;ouverneinent ita-

lien de ne pas faire de démonstrations hostiles du cfjlé de

Zeila et il désire que Felter accompagne le gouverneur géné-

ral de l'Erythrée.

Quelques jours plus lanl, Makonnen luisait parvenir

aux avant-postes italiens, à l'aniba .Matri, une seconde

lettre destinée au général Baratieri, et dont voici le texte :

Balomata, in novembre 1893.

Que la paix et le salut soient avec vous!

Envoi de ras Makonnen, gouverneur du llarrar et de tous

les pays qui dépendent de lui.

Si vous me demandez des nouvelles de ma santé, jusqu'à ce

moment je me porte bien.

Quand j'étais dans le Harrar, M. Felter et moi nous avons

conféré sur ce qui concerne le bien pour votre gouvernement

et pour le nôtre. Il me dit (jue ses paroles sont de votre gou-

vernement.

Maintenant, si cette affaire peut être conclue, dans une con-

versation personnelle entre vous et moi, ce serait un bienfait,

pour ne pas verser sans motif le sang chrétien.

Sa Majesté m'a envoyé vers le Tigré, avant tout pour con-

férer avec vous et pour terminer. J'espère maintenant que

vous me ferez savoir immédiatement ce qui vous convient. Si

M. Felter est absent, il serait bon de l'appeler.

Pour prévenir de nouveaux retards, Baratieri télégra-

phiait aussitôt, de Massouah à Adigrat, qu'il était disposé

à entrer en pourparlers avec Makonnen et qu'il incitait

M. Felter à venir d'urgence à Adigrat. Il priait le com
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mandant du Tigré d'en aviser directement le ras, en s'in-

formant de l'endroit où l'entrevue pourrait avoir lieu. Le

3 décembre, il confirmait cet avis, en adressant à Makon-

nen la lettre suivante :

Que la paix et la santé soient avec vous. Je suis content que

vous jouissiez (fune excellente santé. Moi aussi, grâce à Dieu,

je nie porte bien.

Quand le sang chrétien est versé, même si la victoire m'est

favorai)lc, c'est une grande douleur pour moi. Aussi je serai

très content si un entretien entre nous deux peut éviter l'effu-

sion du sang. Je suis convaincu que vous, de votre côté, vous

viendrez à l'entrevue muni des pleins pouvoirs de S. M. le

négus Ménélik.

J'ai chargé le major Toselli de régler tous les détails de

l'entrevue. Envoyez, vous aussi, une personne qui puisse s'en-

tendre avec le major Toselli.

M. Felter m'a rendu compte de tous les entretiens qu'il a

eus avec vous; et, comme vous êtes de véritables amis, je l'ai

envoyé chercher à Zeila. N'ayez aucune crainte pour votre

pays.

Je souhaite que Dieu vous accorde la santé, à vous et à toute

l'Ethiopie.

Quand cetl(^ lellrc parvint au camp de Makomien, il

était trop tard poin- (|u'il en pût sortir un eilel utile : les

hostilités s'étaicuit engagées et le premier cJioc en était

marqué par un accident douloureu.x pour les armes ita-

liennes.

Pendant les <leux mois écoulés deimis le lelourdu g'OU-

verneiu- en Erythrée, on ne voit pas que des résolutions

el'licaces aient été prises, en Italie, pour augmenter les

chances de la guerre prévue. Ce n'est pas que l'opinion

pul)li(|uo parût indifférente aux périls éventuels de la

situation; mais, insuiïisammcnt renseignée, elle s'attar-

dait à d(;s récriminutions sans purtc'e conlre les MK'nécs
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oliangèrcs, où «-Ile voyait la cause dos «lillicultés pi-ii-

(lantt's. TanWt elle s'en prenait ii la Russie, i|ui avait

cnvoyt' une mission près du Ni'-gus. Tantôt elle se

retournait contre la France, accusée encore «le faire

passer des subsides aux Abyssins : le correspondant de

la Ttibuna écrivait qu'à Debra-Aila les soldats tigrins

étaient munis de fusils Gras; peu après il ajoutait f|u';i

l'aniba Alajji les troupes italiennes s'étaient emparées

d'une mitrailleuse de fabrication française.

Le gouvernement royal laissait dire, voyant, sans

grands regrets peut-être, la reprise d'une campagne de

presse qui détournait les préoccupations. Ce qu'on appre-

nait même de ses dispositions né-lait pas fait pour détruire

les suspicions entretenues contre la France.

Vers la fin d'octobre, on commençait à parler de pré-

paratifs commenr(''S en vue d'une expédition contre le

Harrar, pour le cas où les pourparlers avec Makonncn

n'aboutiraient pas. Le projet en avait été conçu, rlisait-on,

par le gouverneur de l'Erythrée lui-même. Menacé sur le

sud par la coalition des Abyssins, il y voyait un moyen

de diviser leurs forces, en les obligeant à se prémunir

contre une double attaque.

L'exécution d'une pareille entreprise présentait de

sérieuses difficultés, sans parler des frais entraînés par la

formation et le transport d'un nouveau corps expédition-

naire. On ne pouvait songer à prendre Assab comme
point de débarquement et base d'opération : trop longue

et trop difficile est la route qui mène de là au Harrar par

le désert. Restait la ressource de s'adresser à l'Angle-

terre, pour obtenir le passage par Zeila : on ne voulait pas

douter que le gouvernement de la reine, par amitié et par

gratitude, ne s'empressât de satisfaire à la requête de

l'Italie.
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Le 20 octobre, la Riforma publiait une lettre où l'on se

plaisait à lire l'expression des vues ministérielles : « On

doir ressentir vivement, — écrivait l'amiral Amezaj^a, —
le besoin d'occuper le Harrar, pour bloquer le Choa vers

le sud, tandis qu'on le serre sur les lianes à l'ouest, par

l'Aussa. On ne doit pas perdre de vue que c'est seulement

et uniquement au moyen du Harrar qu'il nous sera donné

de dominer la baie de Tadjourab, ([ui se lie à ObocU et

qui conduit à Ankober, la principale des résidences de

Ménélik. » L'insertion d'un paredavis dans le journal qui

servait d'organe personnel à Crispi était assez signifi-

cative pour faire croire tout au moins au désir d'accou-

tumer l'opinion publique à la pensée de l'entreprise.

La supposition en était conlirmée par d'autres mesures

(jui semblaient combinées en vue d'une procliaine expé-

dition maritime. N'était-ce pas à cet ordre d'idées qu'il

fallait rattaclier la décision prise par le gouvernement

d'augmenter ses forces navales dans la mer Rouge? Voici,

en effet, la note oflicieuse qui était communiquée à la

presse vers la fin de ce même mois d'octobre :

Le ministre de la marine, conformément à une promesse

antérieure, a pris les dispositions opportunes pour constituer,

au mois de décembre prochain, une division navale, qui, en

raison de sa destination, sera appelée Vescadrc de l'Océan indien

et exercera aussi son action sur la mer flouge. Cette division

sera composée des bâtiments : Eliia, vaisseau amiral, qui pas-

sera dans la catoîgorie de réserve à Venise le H novembre;

Volliinw, qui passera aussi bientôt en réserve; Vomero, Dojiali

et Curlalone, qui se trouvent déjà dans la mer Rouge, l^e bâti-

ment Scillct, (|ui est aussi parti pour la mer llouge, s'y arrê-

tera scufemcnt pour com[)lét('r les travaux hydrogi'aphirpies

déjà commcnc('s.

La mission de cette escadre n'(''tait-elle pas de faciliter

l'envoi d'une expédition, cnmémctemj)S que de surveiller
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l'accès (le nos (''lablisseniciils d'Oltock i-l ilc [)aralvser

('ventuolleim'nt notre action? (l't'tait du moins la conclu-

sion (pii iTssortait do tous les coinincnl aires de la presse.

I^cs cliosos en (Haienl lii, le '2\ no\end)ri', rjuand h-

parlement italien reprit sa session, après (|uatre mois de

vacances, [^a (juestion d'Abyssinic fut l)ient(H évoquée à

la Chambre des députés par voie d'interpellation. Dans la

séance du 28 novembre, le ministre des allaires étran-

gères et le président du conseil se succédèrent pour

donner les e.xplications attendues par le pays.

D'après le baron Blanc, la campagne entreprise en oc-

tobre n'avait pas eu d'autre objectif que celui qui avait

été atteint. C'est à Rome même, d'accord avec le com-

mandant en chef, qu'avaient été déterminées les lignes-

frontières jugées nécessaires pour la protection de la

colonie. Le général Baratieri avait victorieusement réalisé

son programme dans les conditions convenues. Et, s'il

n'avait pas poussé plus loin, c'était seulement parce qu'il

avait atteint le but fixé. Maintenant le Tigré était défini-

tivement incorporé aux possessions italiennes et mis à

l'abri de toute atteinte. « Les confins actuels, — ajoutait

le ministre. — qui sont, on peut le dire, des confins na-

turels par leur position et par leur nature, ont été pourvus

de travaux de fortification et donnent toutes les garanties

désirables de sécurité à la colonie, désormais arrivée à

à cette rationnelle et suffisante assiette territoriale qui

était nécessaire au tranquille développement d'une activité

profitable. »

Le baron Blanc n'oubliait pas que le Négus campait,

avec son armée, à quelques marches des nouvelles fron-

tières; qu'il avait réuni les forces de tous ses vassaux et

semblait jieu résigné à laisser le champ libre aux Italiens.
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Mais il restait persuadé et voulait convaincre ses compa-

triotes qu'aucun danger sérieux n'était à craindre de ce

côté : « Personne, — disait-il encore, — ne peut interve-

nir entre Ménélik et nous; c'est un compte qu'il appar-

tient à l'Italie seule de régler au moment et de la manière

qui lui sembleront le plus convenables... Les Clioans

eux-mêmes en semblent désormais convaincus, et c'est à

cela probablement qu'est due l'attitude purement défen-

sive qu'ils ont prise sur les confins du Clioa, après avoir

tout d'abord proclamé l'offensive contre nous. »

Quant à Crispi, il se bornait à la fière déclaration que

j'ai déjà citée : — « En Afrique, — disait-il, — nous

n'avons fait que nous défendre. Ce n'est pas notre faute,

si, en nous défendant, nous avons été vainqueurs. Ce ne

serait pas italien (non sarrehbi' da Itiilieiii), s'il en était

autrement! »

Les discours ministériels ne passaient pas sans contra-

diction. Cependant les débats se terminaient, le 3 dé-

cembre, par le vole, à une forte majorité, d'un ordre du

jour de confiance.

A cette date, les avant-postes italiens étaient déjà re-

foulés sur les confins de la nouvelle frontière, jiar la

masse irrésistible de l'armée abyssine.

A la fin de noNciulire, le corps pn'qiosé "; la dt'l'cnse du

Tigri' et placé sous le commandement du général Ari-

moridi, s'(''lc\ail ;i environ mille lionunes et disposait

d'une seule ballciie d'arfilleric. Le gros de ces forces

occu()ail la position d'Adagamus, en avant d'Adigrat; le

resie tenait la ronfc^ du Cboa, échelonné sur une distance

de plus dr 1(10 kilomètres, avec les forts de IMacallé et

il'Alagi pour [loiiils d'appui.

IJaralieri n'avait pas encore (|uilté .Massouali. Ses ius-
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Iructioiis |)rcsi riv.iienl nu (.•ûriiinaii(laril rlu Tif^it'- de se

maintenir à Adi^rat cl d'en faire le centre de la di'-fcnse.

Dans le cas où des forces prépondérantes viendraient du

(llioa, les troupes italiennes devaient abandonner les posi-

tions avancées, en détruisant toutes les ressources, et se

concentrer h Adigrat pour faire tétc à l'ennemi.

Le 2i novembre, le major loselli |)artait de Macallé,

avec trois compagnies indigènes et une batterie de mon-

tagne, pour faire une reconnaissance sur le sud Les

rapports de ses émissaires annonçaient un mouvement

des Cboans vers le lac Ascianghi : il tenait à se rendre

compte de la situation, espérant peut-être que son arrivée

suffirait pour contenir l'ennemi. Qucbiues jours plus tard,

il dépassait l'amba Alagi et prenait position à Belago, au

delà des frontières du Tigré. C'était une imprudence qui

l'exposait au danger d'être tourné et enveloppé. Il en

avait bientôt conscience et réclamait des instructions.

Le 30 novembre, le général Arimondi lui répondait :

« Je vous laisse libre de vous maintenir en position à

Belago ou bien de vous replier au.x pieds de l'amba .\lagi,

selon les circonstances. »

Le même jour, Baratieri télégrapliiait de replier les

troupes à Macallé.

Ces instructions ne parvenaient-elles pas en temps utile

à Adigrat, ou bien étaient-elles mal comprises? Toujours

est-il qu'elles n'étaient, suivies d'aucun effet. Toselli de-

meurait livré à ses seules inspirations.

Le 2 décembre, les intentions de l'ennemi n'étaient

plus douteuses : il était évidemment résolu à pousser sa

marche vers le nord. Les avant-postes des deux partis

prenaient contact et échangeaient des coups de fusil.

L'armée du Négus était signalée non loin du lac As-

cianffiu.
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Toselli ne pouvait plus hrsiter. Serré de près par les

Abyssins, il rétrogradait sur l'amba Alagi, où il se for-

tifiait, résolu à résister jus(ju"<i l'arrivée des secours

qu'il réclamait avec insistance. Il occupait une position

dominante, posté sur un rocher difficilement acces-

sible; mais il n'avait que deux mille iiommes et quatre

canons

Le 6 décembre, le général Arimondi partait d'Adigrat,

avec six compagnies et une section d'artillerie, pour cou-

vrir la retraite de son lieutenant; il prenait soin, naturel-

lement, de l'en informer par l'envoi de deux dépêches lui

fixant pour point de ralliement une position au sud d'An-

talo. Mais aucun de ces avis ne devait parvenir au desti-

nataire.

Déjà l'amba Alagi était enveloppé parles bandes placées

sous le commandement direct des ras Makonnen, Ollié,

3Iicael et Sahalii.

L'attaque commençait dans la matinée du 7 décembre

IK!):'). Durant cinq heures, un combat acharné se prolon-

geait. Les troupes italiennes faisaient des prodiges de

valeur. Mais, en dépit des avantages de la situation et du

feu plongeant de l'artillerie, le cercle d'investissement se

resserrait de moment en moment. A midi, il ne restait

plus (pi'un sentier libre sur le nord. Toselli, voyant sa

petite gai-nison décimée cl ses munitions épuisées, ordon-

nait la retraite. Quelques instants plus tard, il loud)ait

liéroiqnement dans la mêlée. Quelques centaines d'Iiommcs

seulement échappaient au massacre. Les Abyssins occu-

paient l'amba.

A Rome, la nouvelle de cet échec était annoncée, le

il novembre, par la communication à la Ciiaml)r(> des

députés de la dé[)(''('ii(> suivante, <'\pédii''e. I:i M'illr. de

Massoiiah :
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l^e gén(?ral Baratieri télégraphie de Barachil que la colonne

Toselli, composée de cinq compagnies, et qui se trouvait à

lanilia Alagi, a été attaquée à l'improviste et enveloppée par

toute l'armi-e choane.

Le g(''néral Arimondi avait envoyé au major Toselli l'ordre

réitéré de se replier. Il parait que Tordre ne lui est pas par-

venu. Le général .\rimondi, qui s'était avancé pour soutenir le

major Toselli, est arrivé, à quatre heures du soir, à mi-route

entre Macallé et l'amba^ sur la position d'Adcra. Là, ayant

rencontré les colonnes ennemies, il engagea le combat, s'unit

aux officiers et aux trois cents ascaris (soldats indigènes)

revenus de l'amba et concentra toutes ses troupes dans le

même ordre à Macallé. Il s'est rendu ensuite àAdagamus, lais-

sant Macallé pourvue d'une garnison et de munitions.

Les ofTiciers Bodrero, Pagella et Bazzani se sont joints au

général .\rimondi. Les nouvelles du major Toselli manquent.

On calcule que le nombre des Choans s'élevait à vingt mille.

Des témoins oculaires disent que leurs pertes ont été très

élevées.

Le général Baratieri continue sa route vers Adigrat.

Lo ministre de la guerre terminait la lecture de cette

dépèche par un appel au calme et au patriotisme, ajou-

tant que les mesures nécessaires étaient déjà prises pour

sauvegarder la dignité et le prestige des armes italiennes.

Et le président de la Chambre s'empressait de lever la

séance, pour laisser aux esprits le temps de se re-

prendre .

Dans toute l'Italie, c'était d'abord un mouvement de

surprise et de consternation. Après les déclarations con-

fiantes que Crispi et le baron Blanc avaient fait entendre

au Montecitorio le 28 novembre, nul n'était préparé à une

aussi poignante épreuve. Le 3 décembre encore, sur la

foi des agences officieuses, on escomptait le résultat

des négociations pacifiques qui devaient intervenir entre

Baratieri et Makonnen
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Le premier moment de stupeur passé, les colères popu-

laires se retournaient, une fois de plus, contre la France,

liMuc pour responsable du mouvement offensif des

(llidans. « Celte levée générale de boucliers, — disait /«

liifoniia, — ce renouveau de concorde entre les ras jusqu'à

présent en querelle, leur rapide union en vue d'une en-

treprise que tout devait faire supposer téméraire, ne

peuvent s'expliquer que par une pression exercée avec

insistance sur l'esprit mobile do Ménélik, qui n'aurait

certainement pas trouvé en lui-rnème la conception, la

vigueur et l'autorité nécessaires pour agir. Cette supposi-

tion, qui est fondée sur des observations antérieures et

que nous avons déjà émise, se trouve confirmée d'une

manière plus positive encore par le fait que, dans la coali-

tion, le personnage le plus en relief est le ras Makonnen,

auprès duquel de perfides voisins auront tout d'abord

exercé leur mauvaise influence et mis en œuvre leurs

maléfiques suggestions. »

Le tbèmeune fois donné, tous les journaux ministériels

faisaient cliorus pour en accréditer les conclusions. Nul

doute que l'attaciue de Mi'nélik n'eût été provoquée par la

France, assistée peut-être de la Russie, pour engager

l'Italie dans une lutte destiné'o à r(''puiser en Afi'ique et à

l'affaiblir en Europe. ^lais le peuple italien, (b'dnignant

de pareilles intrigues, se montrerait supérieur à la mau-

vaise fortune ; sa ferme constance se proposerait en

exemple à d'autres nations, ([ui n'axaient pas b(''sil('' à

s'en p^endl(^ à lenr gouveruemeni, dans des i-oiijonclures

aussi donlourenses, an ris(|ue d'en cotnpli(|ii('r iiiiip|iortii-

ncTiient les cons(''quences par une crise minist('i'ielle.

Ainsi d(''fendu par ses amis, le ministère faisait preme
lui-même du plus reinar(|uable sang-froid, en s'occupant

de pourvoir aux besoins de la situation.
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l,r ll'i (l( rfiiiluc, C.rispi se |)réscritait à l:i (lliamltro des

(Ifpiilrs pour rendre compte des mesures prises et for-

muler des propositions. Kn réponse h un fulminant ri''(|ui-

siloirc de Cavallotti, il n'iiésitait pas à aflirmer que.

« deux fois dans eeltc anm-e même, la Cliamlire avait

approuvé la politi(iue ilu ^gouvernement, et (jue, depuis

lors, il n'était rien survenu qui pût raisonnablement mo-

diller la confiance du parlement. C'était une injustice de

dire (|ue le gouvernement eût manqué à ses promesses. »

— .Mais, — criait-on de divers cOtés, — et l'invasion du

Tigré cl la pointe sur l'amba Alagi?— « Si nous sommes

allés à l'amba Alagi, — répliquait le ministre, — ce n'est

pas pour occuper des territoires, mais jiar suite d'un

simple mouvement stratégique. »

Comme conclusion, Crispi demandait nii crédit supplé-

mentaire de 20 millions de lires, qu'il jugeait néces.saire

et suffisant [lour l'envoi immédiat en Afrique, l'entretien

pendant six mois et le ra])alriement ultérieur de six

mille hommes d'infanterie et de deux batteries d'artillerie.

D'autre part, en vue de combler les vides produits dans

l'armée continentale par le départ de ces renforts, un

décret royal rappelait à l'aclinté la partie de la classe

1873, qui avait été envoyée en congé quelques mois aupa-

ravant.

Voilà pour les moyens à employer. Quant au but à

atteindre, il était indiqué de la manière suivante : « Il

s'agit, — disait l'exposé des motifs présenté à l'appui de

la demande de crédits, — de protéger les provinces

occupées et de raffermir le prestige du drapeau national,

en le reportant là où il a été planté, non par un désir

ambitieux d'expansion, mais par nécessité de défense; de

nous établir solidement sur les terres baignées du sang

de nos fils et d'assurer notre suprématie sur le Tigré. »
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— C'était la diklaralion formelle que Crispi entendait

persévérer dans la politique de conquête poursuivie

depuis le traité d'Uccialli et qu'il ne renonçait pas à

l'intention de consolider le protectorat italien sur l'Abys-

sinie.

Après le discours du président du Conseil, la Chambre

consacrait plusieurs séances à un débat approfondi, oîi

M. di Rudini unissait sa voix à celles des orateurs de

de l'extrême gauche pour condamner la politique minis-

térielle et faire un appel patriotique à la prudence de la

majorité.

Le 10 décembre, les députés n'en votaient pas moins,

par 255 voix contre 148, cette motion de confiance :

La Chambre, ayant confiance que le gouvernement saura

tenir haut le prestige de nos armes, rétablir la paix dans les

Ijossessions africaines et pourvoir à leur sécurité pour l'avenir,

prenant acte des déclarations du gouvernement et s'affirmant

de nouveau contraire à une politique d'expansion, passe à la

discussion de l'article unique de la loi.

Le projet de loi portant ouverture d'un crédit de 20 mil-

lions était ensuite approuvé à une majorité considi'rable,

et la Chambre s'ajournait au 20 janvier suivant.

Elle ne devait plus se réunir que pour enregistrer les

derniers résultats de la politiiiue oii sa contiarice encou-

rageait Crispi à persévérer.
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Projet dVxpédition sur le Harrar décembre 1895). — L'escadre italienne

dans la mer Rouge. — Siège de Macallé (janvier 1896). — Dernières

négociations avec le Négus (février). — Remplac-mcnt de Baratieii par

Baldissera. — Conseil de guerre du 28 février. — Bataille d'.\dua

(1" mars).

1895-1896

Le gouvernement royal ne bornait pas son activit»'- au.x

mesures annoncées au Parlement, c'est-à-dire à l'envoi

de renforts au général Baratieri; il étudiait de nouveau

les moyens de tenter l'invasion du Harrar, en vue d'obliger

le Négus à diviser ses forces.

L'opinion publi(|ue en était avertie par une série d'ar-

ticles où la informa faisait ressortir les avantages de la

comliinaison. D'autres feuilles ministérielles parlaient,

d'après leurs correspondants de Londres, de démarches

commencées par l'ambassade royale pour obtenir du gou-

vernement anglais l'autorisation de débarquer des troupes

à Zeila. C'était, pour l'exécution du projet, une condition

préalable et nécessaire.

L'Angleterre était-elle disposée à seprèter à uneentente,

qui eût constitué, au regard du Négus, une flagrante vio-

lation de la neutralité'? En admettant même qu'une

pareille objection ne pesât pas d'un grand poids dans ses
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nicnts avec la France?

Les déclarations échangées, le 2 février 1888, entre

lord Salisbury et notre ambassadeur, Waddington, com-

prenaient la clause suivante, qui n'avait pas cessé d'être

en vigueur :

Les deux gouvernements s'engagent à ne pas cliercher

à annexer le llarrar ou à le placer sous leur protectorat.

En prenant cet engagement, les deux gouvernements ne

renoncent pas au droit de s'opposer à ce que toute autre

puissance acquière ou s'arroge des droits quelconques sur le

Harrar.

Permettre le débarquement à Zeila d'un corps italien,

destiné à l'invasion du llarrar, c'eût été, de la part de

l'Angleterre, un acte contraire à l'esprit, sinon à la lettre,

des déclarations de 1888; c'eût été fournir à la France un

motif d'intervention, faire naître un sujet de complica-

tions nouvelles.

Ces considérations n'échappaient point à la perspica-

cité des publicistes italiens qui conservaient encore leur

sang-froid. L'ancien organe de la droite libérale, VOpi-

«îone, rappelait l'arrangement anglo-français de 1888, en

l'accompagnant des réflexions suivantes :

Il n'est pire sourd que celui qui ne veut pas cnlciidre, et

M. de Amezaga continue à ri'pi'ler son delcmlu, c'csi-à-dire :

occupons le llarrai!

(Juand niônio on pourrait le, l'aire, il faudrait voir cl voir

encore. Mais si on ne le peut [las? Et nous avons déjà d(5mon-

tré ([u'on ne le peut pas, que nous n'en avons pas le droit, et

qu'au contraire d'autres nations auraient le droit de s'opposer

à toute tentative do notre part en ce sons.

Pourquoi donc continuer une politique qui ne peut pas

avoir d'autre od'el (|ue de fournir à ceux qui nous guettent en

l''i'aiir,e un MioliCde nous tirer dessus '/



272 I..\ KUA.NCK KT LITALIK

D'aiilit's faisaifiiluhservcr (|iio, jiour iiiciicr ii liicii une

caiii]).i^iic contre le llarrar, il faillirait un corps irunc

dizaine de mille hommes; (|uc l'exiirdition eniraînerail

une défiense d'une cimiuanlaine de millions; que les

avantages tardifs n'en compenseraient ni les frais ni les

risciues.

Le g-ou\ ernemenl royal a-l-il passt- outre à ces objec-

tions et réellement tenté, auprès du cabinet de Lonilres,

des démarches ofdciclles pour obtenir le transit à ZeilaV

Nondire de journaux, qu'on pouvait iroire bien informés,

l'ont affirmé à celte époque. Un document officiel con-

firme leurs renseignements.

Je veux parler d'un télégramme adressé, le 23 décembre,

k Baratieri et par lequel Crispi pressait le général de

décider sil convenait de prendre l'oflensive ou de se tenir

sur la défensive. « Dans le premier cas, — disait le

ministre. — pense que le passage par Zeila nous est

permis, sans cependant que nous puissions nous y arrê-

ter. »

A ce moment, Crispi se croyait donc assuré qu'un

débarquement à Zeila ne lencontrerait pas d'obstacles

diplomatiques. On peut en conclure que le représentant

de l'Italie à Londres avait été chargé tout au moins de

pressentir officieusement les dispositions du gouverne-

ment de la reine.

Ce qu'il y a de certain, c'est que, vers le milieu de jan-

vier 1896, le projet d'une expédition par Zeila était tenu

pour définitivement abandonné.

Quelques semaines plus tard, l'idée en était reprise

encore; mais il s'agissait, cette fois, de choisir Assab, en

territoire italien, comme point de débarquement. L'exé-

cution de l'entreprise eût été plus difficile encore par une

pareille voie, en raison de la distance à parcourir dans le
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désert. C'est à ce plan nouveau qu'il faut sans doute

rattacher l'organisation d'un petit corps expédition-

naire, qui s'embarquait à Naples, le 6 février 1896, pour

Assab, sous le commandement du colonel Pittaluga. Mais

les événements, qui se précipitèrent alors en Abyssinie,

obligèrent d'en changer la destination. Le colonel Pit-

taluga et ses hommes furent débarqués à Massouah,

pour gagner le Tigré et renforcer les troupes de Bara-

tieri.

Pendant qu'on étudiait, à Rome, les chances d'une

expédition au Harrar, Vescadre de l'Océan indien, dont j'ai

noté plus haut la formation, était arrivée à Massouah,

sous les ordres du contre-amiral Turi. Le Curkitoiie, le

Dofiali et l'Etruiia en étaient bientôt détachés pour faire

des croisières dans la mer Rouge, en poussant jusqu'à la

hauteur d'Obock. Leur mission avouée était d'empêcher

le débarquement des armes sur la côte. Aucun résultat

utile n'en pouvait être attendu, puisque nos établisse-

ments, comme ceux de l'Angleterre, devaient rester,

jusqu'à la fin de la guerre, fermés au commerce de la

contrebande de guerre. Mais la surveillance des croiseurs

italiens risquait de provO(|uer des incidents regrettables.

On pouri'ait mentionner, à ce titre, une démarche inso-

lilc, faite par le conunarulaiil du />o_'/^///près de notre rési-

dent d'Obock, et la capture d'un navire hollandais, le

Da'IdijL, ,i(I'n''l('' jiar un ehargeui- fi-ançais pour un li'ans-

[lort lie fusils dans nos établissements. F^e premier de ces

incidenis fut réglé' à l'amiable, après un (''cbange de.xjdi-

calions courtoises entre Paris et Rome; (|uanl au navire

saisi, il fut rendu, conformément à une sentence du con-

seil italien des prises, après la cessation des iiostililt'S. Il

sérail donc sans intérêt d'insister sur des diflicullés acci-

II. 18
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ii(Milfll<'S, qui ne devaient laisser aucune tiaec dans les

raiiporfs tics deux pays.

.l'en ai dit assez pour pcrinellro d^ippircjer les n'-solu-

lioiis prises par le gouvernement royal aprt-s l'ouverture

des liostilités avec le Négus. Il convient maintenant de

rejoindre le théâtre de la guerre, où l'action courait vers

le dénouement fatal.

Au premier avis de la marche des Ahyssins sur l'amha

Alagi, le général Baralieri avait quitté Massouah,en toute

hâte, pour regagner Adigrat. C'est là qu'il persistait,

conformément à son plan antérieur, à maintenir le centre

de la défense. Sur son ordre, tous les détachements éche-

lonnés sur la route d'Antalo se repliaient à Adagamus,

laissant seulement une petite garnison dans le fortd'Knda

Jésus, qui dominait la comhe deMacallé et harrait le pas-

sage.

A son arrivée à Adigrat, il recevait une lettre de

Makonnen : le ras y exprimait encore des dispositions

conciliantes et se disait disposé à traiter, si un homme de

confiance lui était envoyé. Bientôt après parvenaient au

camp italien de nouvelles communications de Makonnen,

qui insistait sur son désir de conclure un arrangement.

Baratieri transmettait ces ouvertures à son gouvernement ;

mais les instructions qu'il recevait ne l'encourageaient

pas à y donner suite. Après l'échec d'Alagi, le point d'hon-

neur détournait les esprits de toute idée de négociations

pacifiques, à Rome et même à Adigrat.

Les informations réunies durant les derniers jours

avaient éclairé le général italien sur la masse formidable

de l'armée ennemie, dont il allait subir le choc. Dès ce

moment, il en évaluait l'effectif à plus de 100,000 hommes

Aussi ne cessait-il de demander des renforts. Le 1.3 dé-
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cembre, il était avist' que cinq bataillons allaient lui être

expédiés. Le 18, il réclamait l'envoi de quatorze autres

bataillons et de cinq batteries, insistant pour qu'ils fussent

munis de tous les approvisionnements nécessaires à la

guerre en pays de montagne.

Ses exigences se bornaient là. On devait plus tard lui

reprocher de n'avoir pas réuni une arnu'e plus forte et

d'avoir accepté la lutte en un état d'infériorité' numérique

que ne pouvaient compenser ni la tactique, ni la disci-

pline, ni le courage. Mais pouvait-il, comme il le faisait

observer dès ce moment, demander des renforts plus con-

sidérables, alors qu'il n'était pas en mesure d'en assurer

la subsistance dans un pays dénué de ressources ?

Le gouvernement ne l'en poussait pas moins à une

action résolue. On lui avait laissé d'abord toute liberté de

décision. Mais bientôt son inaction provoquait des remon-

trances. Le 7 janvier 1896, Crispi lui télégraphiait :

« Le gouvernement t'a envoyé tout ce que tu as demandé

en hommes et en armes. Le pays attend une autre vic-

toire, et moi je l'attends authentique (1), telle qu'elle ter-

mine pour toujours la question abyssine. Fais attention

à ce (pic tu fais. Il y va de ton honneur et do la dignité de

notre Italie... »

L'expectative prolongée du général s'expliquait par de

bonnes raisons.

-Vprès ranil)a Alagi, les Abyssins avaient poursuivi leur

marche vers le nord. Leur avant-garde avait bientôt atteint

et cerné la position de Macallé, dont la garnison, concen-

trée dans h' fort d'Knda Jésus, se préparait cà une belle

résistance. A ce moment, Baratieri ne disposait, à Adi-

grat, que d'une dizaine de mille hommes. Devait-il son-

(i) Orispi a plus tard afliritu-que le mot aiilhentii/ue ne ligurait pas dans

la dépùclif.
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gcr à prendre l'offensive, à tenter une marche de plus de

cent kilomètres, pour dt'-gager les assiégés et offrir le

combal aux 30,000 Abyssins qui enveloppaient la place?

11 se voyait obligt- d'attendre les reiifurts annoncés. Mais

CCS renforts ne [)0uvaient |)arvenir h leur poste avant la

fin de jan\ ier. Le fort de Macallé devait tenir jusque-là.

Le major Galliano, qui le commandait, n'avait que

quatre pièces de montagne et moins de 1,400 hommes.

Dès le i) décembre, ses communications avec Adigrat

étaient coupées. Mais il complétait rapidement ses moyens

de défense. En peu de jours, il était en mesure de tenir

en respect les ennemis, dont le nombre croissait conti-

nuellement. Il avait des vivres pour trois mois, et se

croyait assuré de ne pas manquer d'eau. Ses troupes dis-

ciplinées étaient pleines d'entrain. 11 envisageait avec

confiance l'issue d'une défense dont il comprenait tout

l'intérêt, puisqu'elle avait pour résultat d'immobiliser

l'ennemi et de ménager au général en chef le temps de

compléter ses forces.

Durant les premières seméiines, tout se bornait, de la

part des Abyssins, à un blocus rigoureux et à des propo-

sitions d'arrangement fièrement déchnées. Le i" janvier

seulement commençaient les opérations d'attaque. Les

assiégeants disposaient de plusieurs canons. Quoique

\'igoureusement repoussés, leurs premiers assauts les

rendaient maîtres de la source qui approvisionnait le

fort. A partir du 9 janvier, les défenseurs n'avaient plus

à compter que sur une petite provision d'eau, qu'ils

avaient à l'intérieur. « Mais ni la menace de la soif, ni la

crainte d'être massacrés en cas de sortie, ni la vue des

hordes qui les entouraient, ni le sacrifice des animaux

chassés de l'enceinte parce qu'ils n'avaient plus à boire,

ni les souffrances des blessés, abrités dans un espace



étroit, ne purent ébranler l'énergie du commandant (qui

venait d'être promu lieutenant-colonel pour sa conduite

héroïque pendant la défense de Macallé), pas plus que

la bravoure des officiers, pas plus que l'ardeur des

troupes (1). »

A ce moment, les premiers renforts, envoyés d'Italie,

commençaient seulement à débarquer à Massouah. Bara-

tieri pouvait d'autant moins se porter au secours de son

lieutenant, que l'armée assiégeante se trouvait des lors

accrue de toutes les forces de Ménélik, parvenu lui-même

en vue de Macallé. Plus de 60,000 ennemis s'interposaient

à trois étapes d'Adigrat.

A défaut d'une opération de vive force, Baratieri se

décidait à tenter de nouveau la voie des négociations.

Le 17 janvier, le chevalier Felter, qu'il avait envoyé au

camp du Négus, revenait porteur d'une réponse ines-

pérée : Ménélik offrait, sans conditions d'aucune sorte, de

laisser la garnison de Macallé sortir avec armes et muni-

tions, pour rejoindre Adigrat.

Le commandant en chef n'hésitait pas à considérer ces

propositions comme acceptables; toutefois, pour prévenir

toute surprise, il faisait passer au colonel Galliano une

lettre par laquelle il lui laissait le soin de conclure, en lui

donnant « Tordre de n'abandonner le fort (|ue lorscpi'il

aurait obtenu toutes garanties que les conditiofis conve-

nues seraient pleinement observées ». M. Felter retoin-

nait au camp abyssin avec la mission de servir tl'iiiler-

médiaire entre !(; Négus et Galliano, pour déterminer les

garanties nécessaires à l'évacuation de la place et à la

retraite de la garnison.

(1) Mimoireu d'Afriiine, par lu giTiOral IIaiiatikiii, p. .'il7.
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Le 2') janvier, six jours aprt-s le «li'-parl «le M Felter,

rariangeineiit rtail conrlu cl l'exéculioti en coinnionrait.

Il était temps : la garnison, à bout de ressources, se voyait

dans l'alternative de capituler ou de tenter une sortie

désespérée, pour s'ensevelir dans un désastre aussi inu-

tile que glorieux.

En traitant, le Négus faisait preuve d'une modération

([ui n'était pas sans habileté. Il avait promis de permettre

aux assiégés d'évacuer la place et de regagner Adigrat,

mais il n'avait pris aucun engagement relativement à la

route qu'ils auraient à suivre dans leur retraite. Pour

assurer leur sécurité et les protéger contre les attaques

possibles des bandes abyssines, il prenait soin de les faire

envelopper par une puissante escorte. Ainsi composée, la

colonne se dirigeait d'abord de Macallé sur Dongolo;

mais, de là, elle était détournée de la route directe

d'Adigrat et dirigée sur la gauche, vers Ausien et Adua,

suivie de toute l'armée choane.

Ainsi le Négus se servait du bataillon de Galliano

comme d'un bouclier, pour couvrir sa marche contre une

attaque de flanc et tourner la position d'Adigrat. Le mou-

vement terminé, il donnait les ordres nécessaires pour

assurer l'exécution définitive de l'arrangement.

Le 30 janvier^ le bataillon de Galliano rejoignait le camp

d'Adagamus.

L'habileté du Négus lui avait assuré le double avan-

tage d'occuper Macallé sans grands sacrifices et de trans-

férer, sans aucun risque, toute son armée au cœur même
du Tigré.

Baratieri se trouvait ainsi placé dans la situation la

plus embarrassante. Il avait reçu les renforts expédiés

d'Italie pendant le mois de décembre et il disposait désor-
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mais d'une vingtaine tle mille hommes et de plusieurs

batteries. Il pouvait compter sur l'expérience et sur la

fermeté de ses brigadiers, les généraux Arimondi, Alber-

tone et Dabormida, tous les trois bons manœuvriers et

familiarisés avec la nature du terrain. Mais si ses moyens

d'action avaient augmenté durant les dernières semaines,

les difficultés à surmonter s'étaient singulièrement accrues

par suite des mouvements de l'ennemi, dont les forces

restaient encore supérieures de près des quatre cin-

quièmes.

Pendant le siège de Macallé, l'armée italienne s'était

fortement retranchée en avant d'Adigrat, pour y attendre

le choc. Mais tout ce travail était devenu sans utilité,

puisque les Abyssins avaient réussi à tourner la position

par l'ouest. Ils occupaient maintenant les hauteurs d'Adua,

mena(;ant de se porter sur la route d'Asmara, de couper

les communications de l'année royale et d'envahir la

colonie.

Telle était la situation respective des l)elligéraiits au

commencement ilc fc'vrier 18!t(J.

On a reproclié, [)lus tard, au commandant italien de

n'avoir pas, dès <'c moment, pris résolument le parti de

se replier sur le nord, à dura ou à Asmara, afin d'éciiap-

per au risque d'être enveloppé, et d'y attendre l'attaque de

l'ennemi dans une position plus sûre. Baratieri estimait

(|u'un recul aussi précipité aurait pour effet de déprimer

le moral de ses troupes et d'augmenter la confiance de

ses adversaires, en leur livrant des provinces oii ils

auraient plus facileuient trouvé les subsistances (|ui se

faisaient rares (hms le Tigri'. Il v \o\ail des inc(jn\éiiients

d'un aulre oïdi'c « (Iclte relrailc. — ajouli'-l-il, — aurait

dû se l',iii-(' au nidiiiciil où tout le Mioiulc, en Italie, dans
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la colonie et dans le camp, poussait à l'olfensive! Aujour-

d'hui, après le di-sastre, la lelraite peut paraître prudente;

alors elle aurait paru pusillanime (I). »

Le plus sage lui paraissait donc de se tenir à Adigrat,

où il (Hait en bonne position pour observer les ennemis et

proliler de leurs fautes. Prendre l'initiative d'une manlie

offensive, pour les déloger il Adua, c'était une témérité à

laquelle il ne songeait pas tout d'abord. Mais les Abys-

sins se décideraient peut-être à venir eux-mêmes l'atta-

quer : toutes les cbanccs de la victoire seraient alors île

son ciHé. Dans le cas, au contraire, oii ils commettraient

l'imprudence de pousser de l'avant vers lAsmara, il se

verrait dans les meilleures conditions pour les prendre

sur le flanc et les briser d'un coup.

Pour assurer le succès de ce plan de prudente tempo-

risation, il détacliait du camp d'Adagamus, dans les pre-

miers jours de février, une forte colonne, qui occupait,

sans coup férir, les Iiauteurs de lEnliscio, à mi-ciiemin

d'Adigrat et dAdua. De là il était en mesure d'observer,

à bonne portée, les mouvements des ennemis, prêt à les

bien recevoir, s'ils venaient à lui, prêt aussi à leur fondre

dessus, s'ils marchaient sur l'Asmara. Il ne pouvait être

mieux placé pour voir venir les événements; et il avait

de sérieux motifs de penser que la patience des Abyssins

serait la première à se lasser.

Divers symptômes le conûrmaient dans cet espoir. Je

veux parler notamment des nouvelles ouvertures qui lui

parvenaient d'Adua, en vue d'un arrangement.

Après l'évacuation de Macallé, Ménélik avait encore

demandé qu'un officier italien lui fût envoyé pour traiter

(1) 3If moires d'Afrique, p. 333.
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de la paix. Le 6 février, un parlementaire abyssin appor-

tait une leltre dans laquelle Makonnen proposait une

entrevue au général Baratieri, ajoutant que l'empereur

resterait six jours à Gundapta pour négocier.

Le major Salsa se rendait au camp abyssin et en rap-

portait bientôt les conditions du Négus : celui-ci réclamait

le rétablissement des anciennes frontières et la modifica-

tion du traité d'Uccialli, exigeant la suppression de toute

clause relative au protectorat de l'Etbiopie.

A Rome, ces propositions étaient jugées inacceptables.

Voici le texte même de la réponse expédiée, le 8 février,

par le président du Conseil :

Vous êtes autorisé par le Conseil des ministres à traiter ad

référendum, en vous en tenant, autant que possible, aux clauses

du projet de traité que le ministre des affaires étrangères vous

a envoyé le 18 janvier dernier. Les bases des négociations

doivent être, au moins, la possession définitive pour l'Italie

des territoires occupés en août 1893, ligne Adigrat-Adua, et la

confirmation du traité d'Uccialli. Demandez aussi l'occupation

temporaire de Macallé et d'.Vmba-Alagi. (iardez-vous des

pièges. Ne suspendez les bostilités que si ceci vous est utile.

Vous aurez les renforts demandés hier.

Crispi.

Le lendemain, 9 février, nouveau télégramme de

Crispi :

J'ai obtenu de mes collègues que l'on t'envoyAl deux autres

brigades et tout ce que tu avais demandé. Rappelle-toi

qu'Ainba-Alagi et Macallé sont deux insuccès militaires, bien

qu'ils soient glorieux. Souviens-loi que tu as dans tes mains

l'honneur de l'Italie el celui de la monarchie.

(jlISPI.

Le projet lie traité menlionné dans la première de ces

dépêches impli(]uait la cession à l'Italie du Tigré jusqu'au

lac Ascianghi, la reconnaissance du prolcclorat italien
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sur Inut le rfste ilo rAl)\ssinic, le druil |iour le fjouverni'-

iiicril italien de la représenter devant le inonde civilisi- ci

de limiter les forces militaires du Négus. Baratierim

pouvait songer à en faire accepter les clauses. Aussi s<-

l)ornail-il, le 1 1 février, à renvoyer le major Salsa au

camp de Ménclik avec les propositions suivantes : ronou-

\ellemcnt du traité d'L'ccialli, cession à l'Italie de tout

le territoire où le drapeau italien avait été planté. Comme
il devait s'y attendre, Ménélik refusait de prêter l'oreille

à ces nouvelles ouvertures et les négociations étaient

définitivement rompues

Le dénouement supn'me restait abandonné aux hasards

lies batailles.

Les motifs qui avaient jusqu'alors empôclié Baratieri

de prendre l'oflensive conservaient encore toute leur

valeur. Il ne pouvait, sans s'exposer à un désastre presque

certain, se porter contre la puissante armée du Négus.

« La prudence élémentaire, — dit-il, — nous imposait de

rester sur la défen.sive, jusqu'à ce qu'une attaque des enne-

mis contre nous, dans une bonne position, ou la division et

le désaccord, ou bien leur nombre diminué parle manque

de vivres, ou bien une autre cause quelconque nous eût

fourni un prétexte à l'offensive. Pendant ce temps, nous

devions borner notre audace à préserver la colonie de l'in-

vasion, en maintenant les hostilités à la frontière. » Il

s'en tenait donc à ce plan, tout en continuant de surveiller

l'ennemi, de l'occuper par de fréquentes reconnaissances,

de consolider ses positions en vue d'une agression attendue.

Durant quelquesjours, U pouvait espérer que les chances

allaient tourner en sa faveur. Vers le 20 février, les rap-

ports de ses espions annonçaient que les ennemis descen

daient vers le Mareb. Déjà il se demandait s'il ne devai



pas les provenir ou tenter de les surprendre en cours de

marche. Mais ce n'était qu'une fausse alerte. Bientôt

toute l'armée abyssine se concentrait de nouveau dans la

combe d'Adua. Le commandant italien se voyait encore

réduit à l'expectative et à des engagements d'avant-garde,

qui ne décidaient pas l'ennemi à offrir la bataille.

Ce système de temporisation n'était pas compris à

Rome, oîi l'on attendait, pour réunir les Chambres, la

nouvelle d'un succès décisif. L'opinion publique se mon-

trait anxieuse et s'en prenait au ministère.

La patience échappait à Crispi. Le 23 février, il expé-

diait à Baratieri le télégramme suivant :

Ceci estime phtisie mihtaire et non pas une guerre. Ce sont

de petites escarmouches dans lesqueUes nous sommes toujours

inférieurs en nombre à l'ennemi. C'est gaspiller de l'héroïsme

en pure perte. Je n'ai pas de conseils à te donner, parce que

je ne suis pas sur place, mais je constate que la campagne est

conduite sans aucun plan, et je voudrais qu'il y en eût un

d'établi. Nous sommes prêts à tous les sacriûces pour sauver

l'honneur de l'armée et le prestige de la monarchie.

Cri.si'i.

Ce blâme était aussi mal avisé (jue blessant. II ne peni

s'expliquer que par un mouvement irrélh'clii dc^ coK'rc ou

par une inexcusable ignorance de la siluatiun mililaire.

Quel effet en pouvait-on attendre, si ce n'était de pousser

le commandant en chef à jouer son va-tout dans une

partie désespérée?

De pareilles représentations (Haient d'aulanl phis inoi»-

portunes qu'à ce moment mémo une résohiliou gravi;

venait d'être prise à Rome. Par un décret royal du

22 l'é'\ ricr, Baralicri avait tHé relevé- de son coinniiuuh-

niciil et rcni|)Ia( é' par le g(''n(''ral Baldissera, (jui devail

.s'cMnharqiicr d'urgi^ncc; pour l'Afrique. Aucun avis ofli-
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ciel 11(11 ('tait doiiiK- au principal int( rcs.S('v N'y avait-il

j)as l;i un niolif nouveau de lui ('-parf^ner des rcproc-lies

crui'ls, (pii ris(]uaient de lui .su<rf:('Ter un dangereux roup

de télé?

Après le di'nouenieiit fatal, on devait clierclicr dans ce

concours de circonstances un nouveau clief d'accusation

contre le général mallieurcux. On lui reprochait de s'être

précipitamment lanc('' dans une action prématurée et

d'avoir joué sur un dé la fortune de son pays, afin de

n'avoir pas à remettre le commandement à un autre.

Disons tout de suite qu'il n'est rien resté de cette infa-

mante conjecture. D'après une enquête postérieure, la

nouvelle de la nomination de Baldissera, tenue secrète,

n'est parvenue au quartier g('ni''ral que le o mars. A cette

date, tout était fini.

Dans ses nuTiioires, liaratieri affirme (|ue le t('-légramrnf

du 2n f('viier, tout en remplissant son cœur d'amertunn'

ne le fit pas changer d'avis. On peut se demander seule

ment si ce télégramme n'a pas ('-té pour quelque chost

dans l'activité qu'il d<''ploya, les jours suivants, pour con

traindre ses adversaires à engager la lutte. Mais tout -

borna, en définitive, à la reconnaissance des positions "

ils persistaient à se maintenir.

Cependant la situation de l'armée italienne s'aggravait

avec le temps, de la manière la plus inquiétante. Le pay

se soulevait sur les derrières ; le 25 février, le colon»

Stevani livrait, à Mai-Maret, un combat victorieux au

bandes du ras Sebath, soutenu par les populations insui

gées; mais on devait y laisser une forte colonne, pou

garder les communications avec l'Erythrée. De grave

nouvelles arrivaient de Kassala, dont la petite garniso

était menacée par un retour offensif des mahdistes; o



devait songer aux moyens de lui porter secours et se

préoccuper des éventualités d'une double guerre aux deux

extrémités de la frontière. Au camp d'Adigrat, comme dans

l'Entiscio, les vivres se faisaient rares; les animaux mou-

raient par centaines et les moyens de transport étaient

insuffisants pour les besoins de plus de vingt mille liommes.

L'intendance déclarait que, dans peu de jours, elle ne pour-

rait plus approvisionner le corps expéditionnaire.

Le temps des résolutions suprêmes était venu. « Il

fallait soit battre en retraite, sans attendre davantage,

soit tenter un mouvement rapide qui fit sortir l'ennemi

de son inaction ou fût la poussée amenant la dispersion

de ses forces (l). »

En cette extrémité, Baratieri se décidait à réunir ses

brigadiers pour délibérer sur le parti à prendre. Leur

nombre s'était accru, depuis quelques jours, par l'arrivée

du général Ellena, directeur général de l'artillerie au

ministère de la guerre, auquel était confié le commande-

ment de deux régiments de réserve.

Dans ce conseil, tenu le 28 février, tous les éléments de

de la situation faisaient l'objet d'un examen approfondi.

Après quoi, chacun des assistants était appelé à exposer

sa manière de voir. Les quatre brigadiers se trouvaient

d'accord pour écarter l'idée d'une retraite qui, sans parler

l'impression produite en Italie, anéantirait les résultats

ol)l(;nus par une résistance de deux mois, ouvrirait la

(lunic à l'invasion, démoraliserait l'armée et la condui-

rai!, après une marche difficile, ti accepter lecond)at dans

une j)osition moins favorable. Le mieux était donc de

rassembler le plus grand nombre de forces disponibles et

lie inarclier à l'ennemi

01

(1 (1) Mémoires d'Afrique, p. 389.
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« Le conseil csl hardi, riisail Baralicri; reiinenii est

l)ra\t^ et il iiii''[irisc la iiiorl. flDiiiiiiciit est le iiiorai de

nos soldais? »

a Excellent! » — rt'pondaienl les quatre gi'iit'rau.x.

Le commandant en chef avait rt'serv«'' sadi'-cision. Afais

il voyait lui-même îles raisons pour se ran;j;cr à l'avis de

ses lieutenants. L'inaction ne pouvait être prolongi'e

davantage. La retraite était périlleuse et n'aurait d'autre

cfTet que de transfi^rer la guerre au ca-ur même de la

colonie, où les troupes dé-couragé-es auraient à suhir le

choc d'un ennemi confiant et assuré de vivre sur les res-

sources du j)ays. Mieux valait tentei- une opé-ralion, qui

olFrait des chances de succès et ouvrirait une comnmni-

cation plus directe avec l'Asmara, d'où l'armée pourrait

être facilement ravitaillé-e.

Quel(|ues heures plus tard, le général avait arrêté son

plan et donné- des ordres pour en commencer l'exécution

Dans la nuit du 2X au 2'.l février, il allait porter sou

corps d'opération vers Adua, jus<iu'i'i une autre position

reconnue, à peu de distance du camp du Négus. Si la

bataille s'engageait dans les conditions prévues, il croyail

avoir toutes les chances de remporter une victoire, qui 1

aurait pour effet de désagréger les Abyssins surpris et d.

les contraindre à un recul pour conserver leurs commu-

nications avec le sud. En cas de résistance ou mènp

d'écliec, il disposerait d'une triple ligne de retraite, qu

lui permettrait de se replier sur ses positions antérieure^

Dans la soirée du '2'A fi'vrier, le corps d'opération

divisé en trois colonnes sous le commandement de

généraux Dabormida, Arimondi et Albertone, se mettai

en marche pour occuper les cols de Chidane-Meret et d'

Robbi-Arienni, d'où l'on débouche par deux voies su



Ahba-Garima et sur la combe d'Adua. Le commandant en

clief accompagnait la réserve, dirigt'e par le général

Ellena.

La première partie du mouvement prescrit s'exécutait

avec une complète régularité. Le 1" mars 1896, à l'aube,

les deux cols étaient occupés par les colonnes des géné-

raux Arimondi et Dabormida, sans que la vigilance de

l'ennemi eût é'té é'veillée. C'est là que son agression

devait être reçue par les troupes concentrées dans des

positions dominantes.

Maliieureusement le g(''néral Albertone avait déjà dé-

passé le point de ralliement. Parvenu le premier au col

de Cbidane-Meret et trompé par une erreur gi'Ographique

{le nom de Chidanc-Merel était aussi attribu('' à un autre

col), il ne s'y était pas arrêté pour attendre les troupes

d'Arimondi qui allaient y arriver par un autre cliemin.

Sa marche le conduisait jusqu'aux avant-postes choans,

contre lesquels il se heurtait au lever du jour.

L'alarme é'tait ainsi donnc'c dans le camp des ennemis,

qui se portaient en masse contre la brigade isolée.

Bientôt le général Albertone se voyait enveloppé par des

forces supérieures et coupé de ses communications avec

le reste du corps d'opération.

PcMidant ce tcmjis, loule l'arméM- du Né'gus a\ait pris

les armes et fondait sur les deux autres colonnes, sépa-

rées par une assez grande distance et placi'cs dans l'im-

possibilité de se prêter un appui mutuel.

F^a bataille s'engageait dans des condilions bien diUV'-

rcntes de celles que le conniiandant en clief a\ail roin-

binécs.

Une autre erreur ne tardait pas à en aggraver les dif-

ficultés. Recevant l'ordre de se porter sur la gauclie, au

II) secours de la bricade Albertone, le général Dabormida
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s'engag'cait dans une ilir(M'tiori (|iii l'i'i-artait ilu but,

pour le contluiic sur lu droile et le iiiellre aux prises

avec les troupes ciioanes, campées dans la comlie de

Mariain-Siiaiitu.

Dès neuf licures du nialin, l'aclioii s'i'lendait sur toute

la lijriic; les trois colonnes italiennes avaient perdu le

contact et chacune avait alFaire à des masses ennemies

de beaucoup supérieures en nombre. Une retraite en bon

ordre n'i'lait plus possible. Il fallait vaincre ou suc-

comber.

Durant le combat, qui se prolongeait toute la journt'-e,

les troupes italiennes rivalisaient ilc courage et de fcr-

mcti-, vaillamment secondt-es par les milices indigènes.

Mais les Abyssins ne manquaient non plus ni de bravoure

ni d'élan, et ils avaient pour eux la supériorité du

nombre Artillerie et feux de salve étaient impuissants à

arrêter leurs masses formidables, qui se succédaient sans

relàclie, comblant les vides creusés par les projectiles, se

préci|)ilaiit comme de noires avalanches, renversant tous

les obstacles humains par un choc irn-sistible.

Vers onze heures du matin, la brigade Albertone n'exis-

tait plus ; ses munitions étaient épuisées, ses pièces

perdues, après de terribles corps à corps, ses officiers

tombés successivement; les hommes survivants se reti-

raient par petits groupes, ne prolongeant la lutte que

pour se frayer un chemin de retraite. Pendant ce temps,

la brigade Dabormida se trouvait aux prises avec un

ennemi non moins nombreux, à l'extrême droite, dans la

combe de Mariam-Sciantu, si loin du quartier général que

le bruit de son canon n'y était pas entendu : le même
sort lui était réservé. Au centre, la brigade Arimondi,

soutenue par la réserve, était engagée la dernière; mais

bientôt quelques-uns de ses bataillons indigènes lâchaient



jiied, ouvrant passage aux Abyssins, qui parvenaient à

tourner ses positions.

Dès midi, il n'y avait plus d'espoir à garder. La liataille

était perdue cl la route coupée sur l'Entiscio. Le général

en chef ne pouvait plus songer qu'à organiser la retraite

par le nord, vers Gundapta et Sauria.

Mais il était déjà trop tard. Les troupes fuyaient disper-

sées, par des sentiers étroits, harcelées par l'ennemi. Le

désordre était complet. Séparé du quartier général, le

commandant en chef se voyait lui-même obligé de mettre

l'épée à la main et ne devait son salut qu'à l'héroïque

dévouement d'un groupe de bersagliers. Toutes ses ten-

tatives pour reconstituer son arrière-garde demeuraient

vaines. Vers trois heures, le chemin de Sauria se trouvait

aussi fermé par les Abyssins. Un seul débouché restait

ouvert sur le nord, par la roule du Sembri qui conduit à

Belcsa. C'est par là que se précipitaient, d'instinct, les

débris de l'armée échappés au massacre. Baralieri les sui-

vait, la mort au cœur, multipliant ses efforts, avec quel-

ques-uns de SCS officiers, pour prolonger la résistance et

couvrir la retraite.

La nuit seule mettait fin à la lutte.

Dans la matinée du lendemain, 2 mars, k; général

vaincu atteignait Adi-Caié par delà la IJelesa, au centre

de la région où, une aum'-e auparavant, il avait illustré

son nom par les combats de Coatit et de Sénafé. C'est là

que, dans les conditions les plus défavorables, il avait à

réorganiser maintenant les éléments d'une résistance

suprême, pour sauvegarder la colonie ronti'(^ l'invasion

menaçante.

Mais son rôle était fini. En l'exemptant de nouvelles

épreuv((s, la fortune cruelle lui enlevait tontes chances

de réparation et de revanche.

II. 1»
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Le Ni'jrus, après sa victoire, se lioriiail à assurer l'occu-

pation des lerriloircs situés au delà du .MareL, qu'il assi-

gnait coiniiic limite à "^cs Ëlals; soit modération, soil

impuissance, il renonçait à profiter de ses avanlapes jiour

1 uiitinuer la guerre, et il reprenait bieiitiU le cliemin du

Clioa a\ ce la majeure partie de son armée.

Le (J mars, le général IJaldissera arrivait à Asmara.

Baratieri lui remettait le commandement; il n'avait plu^

qu'à rendre compte de sa gestion au tribunal militaire,

constitué à Massouali pour en connaître. Quelques se-

maines apris, son procès se terminait par une sentenci-

daljsolution qui lui laissait l'Iioniieur. Et il quittait cetlt

terre d'Afrique, où il avait passé de l'enivrement de li

gloire à l'amertume de la défaite, pour méditer, dans um
retraite oubliée, sur la part de responsabilité qui lui

incombait dans le malbeur national (1).

Des troupes qui avaient pris part à la bataille d'Adua,

il ne restait que quelques bataillons; les autres avaient

été détruits, faits prisonniers ou dispersés. Le nombre

des morts s'élevait à plusieurs milliers, parmi lesquels

les généraux Arimondi et Dabormida, le colonel Galliano

et beaucoup d'autres officiers supérieurs. Le général

Albertone était tombé aux mains des Clioans. L'artillerie,

qui se composait d'une soixantaine de pièces, était perdue.

L'ennemi occupait toutes les provinces antérieurement

conquises au delà du Mareb, à l'exception du fort d'Adi-

grat, dont l'évacuation s'imposait, si on voulait le sous-

traire aux périls d'un siège. La colonie, réduite à ses

anciennes limites, demeurait sous la menace de l'inva-

sion abyssine et d'une agression mahdiste; elle ne pouvait

compter, pour les besoins dune défense immédiate, que

(Il Baratieri esl mort à Sterzing (Tyrol), le 7 aoùl 1901.



sur les troupes désorganist'es qui se ralliaient pénible-

ment à Asniara, et sur une faible colonne de secours que

le commandant de Massouali y avait conduite en toute

hâte.

C'était un désastre.

La première nouvelle en parvenait à Rome dans la

nuit du 2 au 3 mars. Inutile d'insister sur les impressions

douloureuses qu'elle produisait dans tout le royaume.

Mais ce n'est que justice de constater la fermeté et le

calme observés par la nation sous cette épreuve inat-

tendue. En Sicile, à Rome, à Milan, quelques manifes-

tations sans importance. En général, l'attitude de la

population rendait superflus les appels que les feuilles

ministérielles adressaient à son patriotisme.

Cependant des symptômes significatifs établissaient

que l'opinion était unanime à tenir le ministère pour res-

ponsable de la catastrophe. Les Chambres ne devaient se

réunir que le 5 mars; mais il était facile de prévoir que

leur verdict serait inexorable. Aussi Crispi prenait-il le

parti d'en prévenir les effets.

Le 4 mars, une note officieuse annonçait (juc le roi

avait accepté hi démission du cabinet.
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Second ministère Rudini (10 mars 1896); son programme africain. —
Expédition anglo-rgyplienne sur Dongola. — Voyage de l'empereur

Guillaume en Italie (avril). — Ministère Méline (29 avril), — Débats

parlementaires sur la politique africaine (5, 9 mai). — Evacuation

d'Adigrat (mai); rétrocession de Kassala (décembre 1897). — Interven-

tion de Léon XIII près du Négus en faveur des prisonniers italiens. —
Traité de paix avec Ménélik (56 octobre 1896).

Après la démission de Crispi, le roi Huml)ert, en vue

de la solution de la crise, prenait l'avis des présidents des

Chambres et de ses conseils ordinaires. Presque tous se

montraient d'accord pour sug:gérer la formation d'un

ministère dont le programme implicjuàt un cliangement

radical dans la politique africaine. L'iiomme d'Etat

désigné pour présider à cette évolution ne pouvait être

(|ue le marquis di Rudini, à qui l'opinion publique asso-

ciait le général Ricotti et M. Rriii, tous deu.x contraires à

l'expansion colouiale, tous deux favorables à un régime

d'économies, de recueillement et de paix.

Cependant, les pourparlers se prolongèrent |iiusiems

jours, sans aboutir. Un moment même, on parla de la dési-

gnation de M. Saracco, et ce bruil réveilla les espérances

des partisans de Crispi, ([ui ne pouvaient (pTenvisagcu'

avec faveur le maiutienau pouvoir d'un de ses principaux
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colhiljoralcurs. .'Nfais la force des rlioses ne tarda pas ù

rernporlcr sur toutes autres conKidrrations.

Le 10 mars ISiKi, la Gazettr oflicielle annonçait (|ui', la

démission de Crispi accepti'-e, le roi avait donné au gém-rai

Rieotli le mandat de composer une administration nou-

velle.

Le inar(|uis di Rudini t'tail nonuné ii la pn'-siflenee du

Conseil et à l'inlrrieur, le général Hicolti à la guerre, le

duc de Sermoneta aux all'aircs étrangères. MM. Urin,

Costa, Perazzi, Branca, Colonibo. (iianlurco, (juicciardini

et Carminé recevaient les portefeuilles de la marine, de la

justice, des travaux publics, des finances, du trésor,

de l'instruction publique, de l'agriculture et des postes.

Comment se faisait-il que le chef du nouveau cabinet

n'eut pas vW- officiellement chargé' d'en rliriger la consti-

tution? On cherchait la cause de cette anomalie dans

riu'sitation qu'il aurait manifestée, au début de la crise,

à prendre des engagements fermes sur certaines ques-

tions d'ordre intérieur et même sur l'entreprise africaine.

Si ces conjectures étaient fondées, la solution intervenue

n'avait d'autre elîet (|ue de lui laisser, pour l'avenir, une

plus entière liberté d'action.

On ajoutait que le choix de Ricotti n'avait pas été sans

soulever quelques difficultés. Le général n'était-il pas

acquis à un système qui eût réduit, de 12 à 10, le nombre

des corps d'armée? Sa nomination était interprétée en ce

sens qu'U avait dû céder sur ce point aux vues prévalant

en haut lieu. Il était résigné, disait-on, à obtenir, par de

moindres réformes, les ressources pour atteindre son but,

c'est-à-dire pour augmenter les etTectifs maintenus sous

les drapeaux en temps de paix.

La direction de la politique extérieure était confiée au

duc de Sermoneta, chef de l'illustre famille des Caetani,
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vice-président de la Chambre des dt''pul(''S, ancien syndic

de Rome. En 1893, il avait déjà refusé cette haute charge,

qui lui avait été offerte par Crispi : il s'était réservé, pour

la tenir de M. Rudini, dont il était l'ami politique et

personnel. Galant homme et libéral, il jouissait, à tous les

titres, de la considération de tous. On le savait, d'ailleurs,

partisan de la Triple-Alhance et l'on se rappelait l'éclat

d'une fête qu'il avait offerte à l'empereur d'Allemagne

dans l'antique palais des arrière-neveux de Boniface VIII.

On lui attribuait aussi, — je dois le dire, — certains pro-

pos témoignant qu'il envisageait avec quelque scepticisme

les efforts tentés pour le rapprochement avec la France;

on pouvait se demander, par suite, s'il ne s'e.xagi'rait pas

les difficultés suscitées entre les deux pays par la diver-

gence de leurs intérêts et de leurs aspirations.

MM. Colombo et Branca avaient déjà figuré dans le

premier ministère de M. Rudini. Leurs noms, joints à

ceux de leurs collègues, signiliaient une rupture décidée

avec les méthodes de l'administiation anté'rieure. C'en

est assez pour expliquer la faveur (|ui, malgré' quel(|ues

réserves, accueillait, de l'autre côlé' des Alpes, la nomina-

tion des nouveaux ministres.

Personnellement, je ne pouvais que me féliciter du

retour de M. Rudini au pouvoir. Son premier passage

aux affaires m'avait permis d'apprc'cicr la courtoisie de

ses manières, la franchise de sa parole et la sùrct('' de son

commerce. Durant les quatre anni'os précédenles, nous

n'avions pas cessé d'entretenir des rapports mondains, ni

d'(''clianger, à l'occasion, nos vues sur les ('xi'ncinenis

(|ui inti-ressaient les rapports des deu.x pays. Sans doute,

il l'tait l'artisan du renouvellement delà Triple-Alliance;

mais l'épreuve du passé permettait de penser (|ue, dans

ses mains, l'épéc n'en serait plus tournée contre la France.
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Nous pouvions (•oni[il('r sur ses ilisposilioiis jiarilicjue».

Avec son loyal coiirours, il ne scrail pas impossilile de

ramener la coiiliancr' par un i'Mlian<^f! ronlinu ilc lions

proft'ili's, lie n'Iablir [icu à peu dans les es[irits la con-

viction rpie rien ne s*0|)posail à une enlcnle. Ci'Ia suf-

lisail.

Il y avait pourtant certains de nos compatriotes qui ne

partageaient pas celle manière de voir. Au début même
de la crise, l'un d'eux, qui n'-sidait en Italie depuis nombre

d'anni'-es, mt'-crivail une lettre dont je di'taciic la con-

clusion : « Bien que mon opinion puisse sembler para-

doxale, — disait-il, — je pense qu'il est re'^rettaiile que

M. Oispi soit tombé. .M. Crispi était le meilleur ministre

que l'Italie pût avoir au point de vue des intérêts français.

Sa mégalomanie, faite surtout de haine contre nous,

entraînait nos voisins à la banqueroute et à la révolution

par la voie des désastres militaires. Il était le dissolvant

le plus sûr de la Triple-Alliance. En un mot, il faisait nos

affaires, sans que nous eussions à nous en mêler. J'en

suis donc à souhaiter qu'il revienne au pouvoir... » Ce

n'était là qu'un paradoxe, comme mon correspondant le

disait lui-même. Fallait-il attendre que le bien sortît de

l'excès du mal? Il y avait mieux à faire.

Pour leurs premiers pas, les nouveaux ministres avaient

à surmonter les plus sérieux obstacles. Issus pour la plu-

part des groupes de la droite, réussiraient-ils à rallier une

majorité dans une Chambre élue sous le patronage de

(Crispi, et dans laquelle ils devaient avoir pour adversaires

naturels les hommes de l'extrême gauche? Pour la liqui-

dation de la guerre d'Abyssinie, qui s'imposait d'urgence,

pourraient-ils obtenir le concours des députés du centre,

qui en avaient sanctionné l'entreprise"? Des résolutions
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hardies et promptes étaient nécessaires pour entraîner

les hésitants.

Dès le 14 mars, pour la fête du roi, M. Rudini faisait

proclamer une amnistie destinée à cli'accr le souvenir des

répressions exercées à la suite des troubles civils de 1893.

Les chefs du mouvement étaient rendus à la liberté ; les

députés socialistes, détenus depuis deux ans, recouvraient

la faculté de siéger au Monlecitorio. Cette mesure d"oubli

produisait un eftet immédiat d'apaisement et conciliait au

ministère la neutralité bienveillante du parti radical.

Restait pour M. Rudini à faire connaître ses vues sur la

question africaine. C'était l'objet de la première commu-

nication faite par lui à la Chambre des députés le 17 mars.

Après un salut donné aux victimes d'Adua et un hom-

mage rendu à l'armée, le chef du cabinet remémorait les

difficultés et les tristesses de l'heure présente. « On di-

rait, — s'écriait-il, — que tous les maux dont la nation

était affectée depuis de longues années se sont exaspérés

en ce moment, pour porter au comble le malaise et le

découragement. Mais les paroles que je dois vous adresser,

à vous et au pays, doivent être des paroles de réconfort

et d'espoir. Pour un peuple fort, qui \ eut fortement, les

plus pénibles épreuves se surmontent par un vigoureux

effort de volonté, tandis que les périls encourus four-

nissent des enseignements et indiquent la voie du salut. »

Après cette affirmation de mâle confiance, le ministre

abordait, avec une complète franchise, les diverses (|ucs-

tions dont tous les esprits se préoccupaient.

Confirmant une nouvelle déjà répandue par l'agence

Stefani, il annonçait que des pourparlers en vue de la

paix étaient engagés avec les Abyssins. Mais ce n'était

pas lui qui en avait pris l'initiative, comme ses adver-

saires h; lui repi'ociiaient. Dès le H mars, le général liai-



300 LA FRANCK Kï L'ITALIK

(lissera avait roi;u ilc Crispi l'uiilrt' <lo traiter dans les

incillcurcs coriililions possililos [lour le salut de la colonie

cl riioiiiHMir (le l'Italie; il avait inèmc été autoris*;, si les

circonstances l'exigeaient, ii abandonner Adigral et Kas-

sala. Le nou\ eau ministère poursuiv rail les négociations

avec prudence, avec la ferme résolution de repousser

toute proposition incompatible avec la dignité nationale.

Son intention était de continuer la guerre tant qu'il

n'obtiendrait pas une transaction honorable. Du reste, il

n-pudiail toute politique d'expansion. .Non seulement il

n'aspirait pas à lacon(|uète du Tign'', mais il en refuserait

même la concession, si elle était offerte, convaincu que

la possession de cette province entraînerait pour l'Italie

des difficultés nombreuses et une dépense d'énergie .sans

profit.

^I. Rudini allait plus loin encore : « Nous ne devons

pas, — (lisait-il, — en courant après l'inconnu, affaiblir

ou perdre notre position de grande puissance en Eu-

rope. Et, si les événements nous amenaient à signer un

traité de paix, nous ne voudrions absolument pas y

inscrire, comme condition, notre protectorat sur

l'Abyssinie. Je maintiens, sur ce point, l'avis que jai

déjà exprimé en 1891 et en 1802, à savoir que nous ne

pouvons pas déduire d'une formule équivoque un droit

parfait. Et, si ce droit existait, il conviendrait d'y renon-

cer, dans notre intérêt même.

« Nous voulons la paix; mais nous ne voulons pas une

paix quelconque; et, pour y parvenir dans des conditions

conformes à nos intérêts et à notre prestige, nous devons

nous préparer à continuer la guerre. »

Comme sanction d'un programme aussi net, M. Ru-

dini demandait au parlement l'ouverture d'un crédit de

140 millions, une partie étant destinée à l'acquittement
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des dépenses déjà engagées, le reste aux faits à prévoir

jusqu'à la fin de l'année.

L'accueil fait aux déclarations ministérielles, tant au

Sénat qu'à la Chambre des députés, prouvait qu'elles

étaient conformes au sentiment de la majorité. Dès cet

instant, M. Rudini avait cause gagnée, en dépit de la

campagne violente que les journaux restés fidèles à l'ad-

ministration précédente commençaient déjà contre « le

ministère du déshonneur ». Les débats parlementaires

n'en remplissaient pas moins plusieurs séances, tous les

groupes tenant, par l'organe de leurs principaux orateurs,

à exposer leurs vues sur la situation. Beaucoup d'élo-

quence y était dépensée sans autre profit que de marquer

les progrès accomplis dans les esprits par le désir de

liquider l'entreprise africaine, et le nombre, devenu très

restreint, de ceux qui voulaient encore la continuation de

la guerre.

Le ministère semblait tout d'abord résolu à ne pas

intervenir dans la discussion, ayant annoncé qu'il ne

réclamait pas la confiance immédiate des représentants du

pays, et qu'il s'appliquerait à la mériter. Mais les attaques

de l'opposition l'obligeaient à sortir de sa réserve. M. Ru-

dini acceptait résolument le combat, confirmant son

programme sur l'entreprise coloniale, y ajoutant même,

sur certains autres points de la politique extérieure,

des déclarations intéressantes sur lesquelles j'ain-ai à

revenir.

Au dernier moment, M. Sunnino, ministre ihi tn-sor

dans le cahiiu^t de Crispi, proposait l'ordre du jour pur et

simple, en prenant soin d'expliquer que le vote n'en

pourrait être considéré comme un létrioignagc de con-

fiance. Le président du Conseil n'acceptait pas la situa-

lion ([ueses adversaires voulaient lui faire : il se résigne-
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rail, «lisait-il, ;i un vole il(; (li'liancc, non pas à un vole «le

roniniist-ralion.

Le 21 mars, la (lliambrc des «li'puti's repoussait la pro-

j)Ositiun de .AI. Sonnino par pri-s «le 100 voix «le majorité

et votait les cnWlits r«'-clain«'s. Kile prenait ensuite la r<"SO-

lulion «le s'ajourner au '2H avril, «onciMlaiil ainsi au «rou-

veriiemeiil une p«'Tio«le «le tranquilliti' i|u'il «levait mettre

à profit pour se consolider à l'intf'ricur et poursuivre les

lU'gociations de paix avec le .\«''gus.

Le '2o mars, le St-nat, à son tour, autorisait l'ouv «rture

des cn'-dits, en joignant à son vote une motion de con

fiance.

De ce bapti'me parlementaire le ministère de M Ru-

dini recevait la force dont il avait besoin pour la solution

des graves problèmes qui s'imposaient à son activili:'. En

renonçant à toute revendication de protectorat sur l'Abys-

sinie, il avait ('-carte du premier coup le seul obstacle qui

fût de nature à empêcher le règlement honorable de l'en-

treprise africaine Si les amis de Crispi ne devaient

jamais lui pardonner cette rt'solution virile, son pays

avait de justes motifs de lui en savoir grt'-.

La déclaration ministérielle du 17 mars avait «-onsacré

une courte mention aux alliances de l'Italie. « Dans la

politique extérieure, — y était-il dit, — nous suivrons,

comme nous l'avons fait autrefois, cette ligne de conduite

prudente qui nous a procuré des amitiés et des alliances,

auxquelles nous entendons conserver intacte notre foi. »

Des commentateurs subtils faisaient observer que cette

formule, tout en impliquant l'observation loyale des enga-

gements conclus, ne contenait aucun mot d'où l'on pût

déduire l'intention d'en renouveler les clauses, à

l'échéance. Une pareille interprétation rencontrait un fort
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petit nombre d'adliiTents. Le maintien de la Triple-

Alliance restait évidemment la base du programme minis-

tériel. D'après ee qu'on savait de l'administration anti'-

rieure de M. Rudini et des vues particulières du duc de

Sermoneta, on ne pouvait se faire l'illusion d'attendre de

leur initiative un cliangement de système. Tout ce qu'il

nous était permis d'espérer, c'était que, dans les rapports

avec la France, ils s'appliqueraient à donner à leur poli-

tique un caractère pacifique et conciliant, conformi'ment

aux assurances qu'ils se plaisaient à fornmler eux-mêmes.

Il n'était i)as non j)lus indilli'rent de savoir si le nouveau

ministère aurait pour l'Angleterre une aussi complète

déférence que les administrations antérieures. Quelques

semaines écoulées n'avaient point effacé le souvenir du

refus opposé par le cai)inet de Londres au passage d'une

expédition italienne par les établissements anglais de la

mer Rouge. En conscrvait-on de l'humeur à Rome? Vou-

drait-on s'y autoriser de l't'preuve pour reprendre une

plus libre attitude à son égard? Les d('bats engagés

devant le parlement italien fournissaient di'Jà une réponse

à ces questions.

Dans les premières explications donnc'cs. au Monlcci-

torio,.sur son programme de politique cxté'rieure, M. Uu-

dini prenait soin de déclarer que l'amitié traditionnelle

avec l'Angleterre complétait le système des alliances de

l'Italie. Cette ann'tii' avait, d'après lui, une base inébran-

lable dans les scntimcnls et dans les inlé'rèls mêmes (bi

pays, ([ui en appréciait toute la valeur. Il Icnail à ce

qu'aucun doute ne sui)sislàt sur la gratitude avec laquelle

on avait accueilli, dans le royaume, « les témoignages de

grande bienveillance »,que les Communes avaient fait

parvenir à Rome après la journée d'Adua. « Et c'est en
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considiTiiUoii de colle amitiô, — ajoulail-il,— (|iic le frou-

veiiiciiicnl royal vicnl de donner son consenlenicnl au

prélèvement de 'J00,000 livres sur le fonds de réserve de

la dcUc rgyplicnne, en vue d'une démonstration militaire

sur Dongola, consentement qui a été également donné

jiar l'AUcniagiie cl par rAulriciic-Ilongrie. »

Cola (ioinaiido (|uel<|ues explications.

Le IG mars, le gouvornomorit do la reine avait avisi' los

puissances qu'il avait résolu de faire exécuter par l'armée

égyptienne une action militaire en vue d'occuper Don-

gola. C'était le premier acte du plan dont le général Kil-

chener, avec autant de ténacité que de méthode, allait

poursuivre l'exécution jusqu'à l'écrasement complel de la

domination malidistc sur le Soudan. Ce projot devant

entraîner des dépenses supérieures au.\ ressources dont le

gouvernement kliédivial disposait, le gouvernement

anglais aurait voulu que les commissaires de la dette

égyptienne autorisassent l'afTectation à l'entreprise d'une

somme de 500,000 livres, prélevable sur le fonds de

réserve. Mais il fallait l'assenliment des puissances.

L'Allemagne avait immédiatement déclaré qu'elle y

consentirait, parce que l'opération projetée constituait, à

ses yeux, une diversion utile à l'Italie. L'Aulriclie-Hon-

grie suivait l'exemple.

La Russie, au contraire, faisait connaître que, le terri-

toire égyptien n'étant menacé d'aucun côté, elle ne voyait

pas de motifs pour affecter les ressources de ce pays à

une expédition, dont il était impossible de prévoir la

durée ni l'étendue.

Quant au gouvernement de la République, il considé-

rait que le prélèvement demandé devrait sans doute être

suivi d'autres dépenses et risquerait de compromettre,

au point de vue financier, les intérêts des nombreux
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créanciers français de l'Egypte. Il estimait, par suite, que

la proposition anglaise exigeait le concours unanime des

puissances. Au point de vue politique, il ne se dissimu-

lait pas les modifications profondes que l'entreprise pro-

jetée apporterait nécessairement aux conditions de l'oc-

cupation de l'Egypte, ni le contre-coup qui pouvait en

résulter sur les régions placées sous une autre domina-

tion. En tous cas, elle tendait à prolonger une occupa-

tion dont le caractère provisoire restait hors de discussion.

Dans ces conditions, le gouvernement français croyait

devoir rc'server son concouis jusqu'à plus amples éclair-

cissements. Tel était le sens des déclarations formulées

à la tribune du Palais-Bourbon, par M. Bertlielot, notre

ministre des affaires étrangères.

La valeur de ces considérations ne pouvait être

méconnue par l'Italie, qui avait à sauvegarder des inté-

rêts similaires dans la vallée du Nil. Mais pouvait-il lui

venir à la pensé'e, dans les conjonctures difficiles où elle

se trouvait, de se si'parer de ses allii's du nord? Son

liésilation ne fut pas longue. Dans les quarantc-liuit

lieurcs, son assentiment fut donné à la proposition. Il est

vrai qu'il l'ajjpui, le cabinet de Londres faisait valoir le

bénéfice (|ue l'expédition procurerait à l'Italie, engagée

lans une guerr(^ contre les Derviciies à Kassala. Mais on

le devait se faire aucune ilbisioii. ;~i Bdinc. sur le profit

l'une (li\('isi(m u[)ér(''edu côté de Dongola, à une ('nonne

listance de hi frontière abyssine. Ce n'était ('NideMiiiienl

pi'un j]r(''texle imaginé à Londres pour justifier une

•xpi'ililion dét^idée dans l'inlé-rét exclusif de la domina-

ion anglaise. La presse italienne était unanime à se pro-

iiiiiirr en ce sens, et à mettre le gouvernement royal en

iidc conlre les ouvertures dont il pourrait èti'e saisi en

le .l'une ailiun connnune cdulre h; Soudan. M. Kudini
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n'avilit [las besoin il'rlre |)rr'\('nii conlrc de pareils l'iilraf-

nemoiils. Il n'avait aui-un «roilt [xnir de nouvelles aven-

tures, et il savait à iiuoi s'en tenir sur rinduence que 1rs

intérêts italiens avaient pu exercer sur les résolutions

anglaises. Aussi n'y faisait-il aucune allusion dans ses

déclarations à la (Ihanihre des députés. C'était exclusive-

ment par des considé-rations liré-es de l'amitié' tradition-

nelle de l'Italie pour l'Anfrlelerre qu'il justifiait l'assenti-

ment donné' au prélèvement des îjOtt mille livres.

Sa décision n'en marquait que jdus clairement sa

volonté' de ne pas allé-rer les rapports (''tablis entre Home

et Londres.

La France et l'Europe savaient dé'sormais que le nou-

veau ministère italien maintiendrait, sans d(''viation, le

système de politique extérieure où son pays é-tait engagé

depuis des anné'cs. Tout se bornerait à des dilFé'rences

d'application et de métbode. C'était beaucoup, c'était

assez, du moins, pour que la diplomatie des cabinets de

Paris et de Rome pût aborder utilement, avec un même
esprit d'entente, 1 étude des graves questions qui se pro-

posaient à leur sollicitude.

Sur ces entrefaites, un incident d'un autre ordre venait,

pour quelques jours, alléger les préoccupations entrete-

nues, dans la péninsule, par les affaires d'Afrique et les

déclarations ministérielles.

Le 24 mars, l'empereur et l'impératrice d'Allemagne

arrivaient à Gênes et s'y embarquaient pour un voyage

de circumnavigation sur les côtes d'Italie. L'itinéraire en

était combiné de manière à les faire toucher Venise

dernière escale, oii les souverains d'Italie devaient le

rejoindre.
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Le momenl était bien choisi.

Bien que passant incognito, Guillaume 11 ne ni'gligeait

aucune occasion de réchauffer les sympathies de ses

hôtes. A Naples, il envoyait la musique de son bord jouer

dans un concert organisé pour les blessés d'Afrique. De

Syracuse il téh'graphiait au roi Humbert ses félicitations

pour un combat victorieux livri' au.v Derviclies par le

commandant de Kassala. A chaque étape, il trouvait des

paroles flatteuses pour les autorités locales et des louanges

pour le pays. Tant de bon vouloir n't'tait pas dépensé en

pure perte. L'accueil des populations du sud devenait de

jour en jour plus chaleureux. A Messine, à Taormina, à

Syracuse, l'enthousiasme se mettait de la partie pour

rehausser l'éclat des réceptions, où ne manquaient ni les

fleurs ni les arcs de triomphe.

A Naples, l'empereur se ménageait deux entrevues

avec le cardinal San Felice, ami personnel de f^éon XIII

et Tun des membres pnpables du Sacré Collège. On disait

que, dans leurs entretiens, il n'avait pas été seulement

question de la situation de l'Église catholique en Prusse,

mais aussi des éventualités du prochain conclave, le sou-

verain allemand avant des inolifs de coiniitci' que l'in-

fluence du cardinal napolitain s'einploierail dans un sens

favorable aux intérêts de rern|)ii(' ( hi ajouhiil que l'em-

pereur, regrettant de voir l'Italie engag(''e en Afrique,

aurait suggéré au cardinal l'idée de s'entremettre auprès

du roi pour l'en détacher. Le cardinal s'était récusé, |)Our

des motifs de respect et d'incompétence, non sans insi-

nuer (|ue le conseil ne m,iii(|U('rait pas d'iMre cnlciuin.

s'il venait du souverain d uni; puissance aili(''e VA I'ciuih'-

rcur avait parié' d'autres choses, se bornant à (li)ierlcr

(|u'il lui sciait diflicile d'aborder un |)areil sujet avec hî

roi. Voilà, du moins, ce que racontaient, à Naples, des
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peisomies t(!iiucs jjour hirn iiifoiiiu-os. lillcs en con-

cluaifiil que l'Allemafriie ii flail pas d'accord avec l'An-

^leteiTo pour retenir l'ilalie sur la tiier Rouf^e et la pousser

il y (lévelo[iper ses (^•lal)lissetnciils. l'ersoiuie ii'i^rriorail,

ilailleurs, les motifs qu'on avait à Herlin |)uur (liHounier

un allié d'une entreprise où il risquait d'i'puiser ses

forces Cela suffisait pour ilonner à l'anecdote un carac-

tèi'e de \ raisenddance.

A \ enise, où ils déljarquaient le 1 1 avril, les touristes

impériaux étaient reçus par le roi, la reine d'Italie et le

jirince de Naplcs, accompagnés du président du Conseil

et du ministre des alfaires étrangères. On y reinarquait

aussi la présence du comte Laiiza et de M. Nigra, 1 un

ambassadeur d'Italie à IJcrlin, et l'autre à Vienne. Peut-

être les Vénitiens ne montraient-ils pas, sur le passage

du cortège, autant de chaleur que leurs compatriotes du

sud : effet de latitude et de race; mais la curiosité sup-

pléait à l'enthousiasme. Les sénateurs et les députés de

la province jirenaient soin, d'ailleurs, d'exprimci' les sen-

timents de leurs mandants dans une adresse où ils insis-

taient sur la haute signification que la visite impériale

empruntait aux circonstances mêmes où elle avait été

décidée. Inutile d'ajouter que les souverains échan-

geaient, durant la rencontre, les témoignages publics de

la plus intime amitié, comme pour marquer que les évé-

nements n'avaient fait que resserrer les liens de leur en-

tente. Dans la soirée du 13, l'empereur et l'impératrice

reprenaient la mer pour gagner Trieste, puis Vienne, où

ils étaient attendus par François-Joseph.

La visite de Venise, comme les précédentes, excitait la

verve des nouvellistes, qui s'ingéniaient à imaginer les com-

binaisons diplomatiques dontles deux souverains auraient

jeté les bases ou même arrêté les termes. D'après les uns,
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c'était la Triple-Alliance, qui venait d'être renouvch'P;

d'après les autres, c'était tout un plan concerté pour ad-

joindre le renfort de l'Angleterre au faisceau des puis-

sances centrales. Y avait-il réellement un secret dans

l'entrevue? Les observations de la première heure et les

éclaircissements fournis par le temps permettent encore

d'en douter. Ni le prince de Hohenlohe, chancelier de

l'empire, ni le baron 3Iarscliall, ministre des affaires

étrangères, ne se trouvaient en Vé'nétie : il était difficile

d'admettre que des arrangements diplomatiques eussent

été préparés en leur absence. Ln dehors des réceptions

et des banquets de gala, les souverains n'avaient eu que

de courts entretiens particuliers ; il en était de même des

ministres italiens et des ambassadeurs. Nul indice que

des spéculations de haute politique eussent fait l'objet

d'aussi rapides conciliabules. Le plus probable était ([uo

l'empereur, le roi et leurs conseils s'étaient bornés à un

échange de vues générales, dont le résultat avait été de

confirmer leur intention de maintenir l'entente établie

entre les deu.v monarchies.

Une seule question se posait, celle, de savoir si les deu\

souverains ne s'étaient pas entendus pour laisser, à

l'échéance prochaine, se prolonger le traiti' d(^ la Triple-

Alliance. On se souvient qu'en 18!li ledit traité avait él(''

prorogé pour douze années, avec facultc', pour chacune

des parties, d'en faire cess(M- les effets au iioiil de cin(|

ans. Un accord avail-il ('•{!' conclu, à Venise, pour re-

noncer de [)art el d'aulre il l'usage de cette faculli'? Je ne

sais. La question n'.i |)lus, d'ailleurs, aucumi importance,

puisqu'il l'éclii'ance d(! 1897 le traiti' n'a pas été di-nonci'"

et (pi'il est resté' en vigueur jusqu'au terme extrême pri-

mitivement li.\(''.

L'entrevue de Venise n'apportait donc à la situai ion
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|iolili(iuc nucuii cliaiifrcmi'iit dont les puissances eussent

il se [ireOLCuper. L'empereur (iuillaurne n'en avait pas

moins atleinl son Ijut, s'il s'iHail pi'opost'; seulement «le se

ratlai-iier |)lus (•troilemenl les sympathies de ses allies du

sud. Après les épreuves des derniers mois, la nation ita-

lienne et son roi ne jiouvaienl (ju'ètre touchés du nouveau

ffage d'amitié (juil t'-tait \ enu spontanément leur dormer.

L'accueil dont il avait fait l'objet, à toutes les é-tapes de

son voyage, marcpiait suffisannnenl cofnhien on appn'-

ciait les sentiments qui avaient ins|iin'' sa démarche.

Le voyage imjjérial n'avait rU' siii\i, en l-'rance, (juc

d'un œil assez distrait. L'attention pul)lir|ue y était

letenue sur les réformes financières du ministère, sur le

conflit engagé entre les deux Chambres, sur les affaires

d'Egypte, sur le régime définitif à conférer à l'île de .Ma-

dagascarj soumise depuis un an à notre protectorat

effectif. Le 2î) mars, M. Berthclot donnait sa démission

« pour des raisons de santé et de famille ». M. Léon Bour-

geois, président du (Jonseil, après quelques tentatives

pour s'assurer la collaboration d'un diplomate de car-

rière, se décidait à prendre lui-même la direction des

affaires étrangères, en confiant à M. Sarrien le porte-

feuille de l'intérieur (29 mars IHOO). C'était le commen-

cement de la crise aiguë, qui devait, quelques semaines

plus tard, emporter notre premier ministère radical.

Le 21 avril, le Sénat était appelé à délibérer sur une

demande de crédits destinés à l'entreprise de Madagascar

el déjà votés au Palais-Bourbon; mais la haute assemblée

prononçait, à une forte majorité, l'ajournement de la

(luestion, « jusqu'à ce quelle eût devant elle un ministère

constitutionnel, ayant la confiance des deux Chambres ».

Le surlendemain, le cabinet présidé par M. Léon Bour-
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gcois remettait sa Jt'inission au pn'sident de la Répu-

blique.

Le 29 avril 180(3, un autre ministère était formé sous

la présidence de M. Méline, qui prenait le portefeuille de

l'agriculture. Il avait pour collaborateurs M. Hanotaux

aux affaires étrangères et M. Henry Boucher au com-

merce. Les autres départements étaient confiés à MM. Dar-

lan (justice), Bartliou (intérieur), Cocliery (linances),

le général Billot(guerre), le vice-amiral Besnard (marine),

Rambaud (instruction publique), Turrel (travaux publics)

et Lebon (colonies).

Dès le lendemain, la nouvelle administration avait à

subir l'assaut des groupes avancés de la Cliambre des

<b''put(''S, qui lui reprocliaient d'avoir été constituée en

deliors de la majorité et d'être la protégée de la droite.

Ses déclarations n'en étaient pas moins approuvées par

un vote de conliance, qui réunissait 299 voix contre 23G.

l'jllc avait devant elle une carriè're de deux années.

A Ruine cl dans le rcsle du rovaunie l'arriNée au pou-

\oir (le M. .Méline et de ses amis suscitait des impressions

(iiserses. I^es pi-eniiers commentaires de la presse locale

permettaient de constater la coexistence de deux courants

entrcteims, l'un par la clientèle de Crispi, l'autre par les

partisans de son successeur. Les premiers se montraient

lianciicinent malveillants, tandis (jue les autres s'appli-

(piaienl, i|ii()ii|U(; a\('c une fertaine réserve, à réagir

cnnlrc les prév(;ntions (pii pouvaient contrariiir les rap-

ports de l'Italie avec iiiiti-e noiueib: administration.

Les amis de Crispi s'étaient plu, comme on sait, à

escompter les sympathies attribuées aux membres de

notre caiiinet radical : il entrait maintenant dans leur jeu,

par taclicpie d'opposants, dcî provo(|uer un élat d'opinion

d(''fa\n!;iMc ;m.\ Iciilaliscs de .M. Rinliiii cl de ses col-
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lègues pour améliorer les relalions «les deux pavs. Ksl-il

besoiti (l(î (|Uf>l(iU('s (;italioMS ii l'aiipui il(! cfllc reiMar(|u<!?

Voici, par i'.\<Mn|)l('. ci- (|ui; le l'o/mlo Homaiio i''cri\ail le

2!) avril :

Lu crise française esl finie et le minislère Méline est désor-

mais constitué. Selon notre coulunie, nous nous abstiendrons

de toute apitrécialion sur les hommes, qui sont tous des

hommes de valeur, et nous nous bornerons à peu de mots sur

leurs tendances à notre égard. En ce qui concerne la poli-

tique extérieure. M. Ilanotaux esl parmi les hommes d Ktat

français le plus haltile el le plus actif dans sa manière de pro-

céder contre la Triple-.Mliance, de môme que .M. .Méline est

l'adversaire le plus tenace de tout projet de changement à

apporter dans les rappoils commerciaux, puisque c'est dans

cette ténacité même que réside la force (pi'il tient des classes

agricoles. Donc la nouvelle combinaison et toutes les induc-

tions qu'elle sugtière ne sauraient échapper aux yeux per-

çants des hommes de la Consulta, et il sera bon qu'ils les

tiennent encore mieux ouverts que par le passé.

Le journal Roma exprimait explicitement le vœu que le

nouveau cabinet français n'eût pas longue vie, « afin que

l'Italie n'éprouvât pas les funestes effets de la politique

suivie par des hommes ouvertement hostiles, » et il con-

tinuait en ces termes, dans un article aussi daté du

29 avril :

M. Méline, l'apôtre féroce du protectionnisme agricole, a

contribu" nlus que tout autre, par sa politique commerciale, à

perpétuer entre l^s deux pays latins cet état de haine plus ou

moins latente, qui va même jusqu'à se changer parfois en

hostilités ouvertes, en donnant lieu à des conOits continuels,

à des provocations réitérées et douloureuses.. M. Hanotaus a

été deux fois ministre des affaires étrangères, et il y a eu en

France des gens qui l'ont proclamé le Richelieu des temps

modernes. Et cetie renommée, il l'a acquise notamment par

les continuelles piqûres laites hj'pocritement à l'Italie par de
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petits moyens, qui ont été tenus pour des actes de haute

sagesse politique. C'est un homme à idées étroites, mais un

homme qui sait ce qu'il veut^ et c'est beaucoup; un homme
qui, une fois ministre, se donne la tâclie de barrer continuel-

lement la route à l'Italie;, en se glissant tantôt entre l'Alle-

magne, tantôt entre l'Angleterre. Et c'est là ce qui explique le

trouble de la politique italienne, toutes les fois que M. llano-

taux a été au pouvoir...

Nous sommes partisans de l'alliance latine; mais, étant

donné la façon dont nos frères d'au-delà des Alpes nous

traitent et même nous méprisent, nous ne croyons pas que le

jour soit encore venu de nouer le pacte fraternel. Et nous le

croyons d'autant moins que nous voyons arriver aujourd'hui

au pouvoir des hommes^ dont la venue fait penser à l'ancien

mot latin : cave canem!

Ces extraits— et j'en pourrais citer Ijcaucoiip d'autres,

— suffisent pour caractériser la l)ienvcnue faite au cainnct

français par les organes de l'opposition italienne. Les

feuilles ministérielles réagissaient, dans une certaine me-

sure, se bornant, pour la plupart, à insister sur la valeur

de nos nouveaux gouvei'nants, pour y trouver un gage

des bonnes relations qu'ils s'appli(|ueraient à entretenir

avec l'Italie. Voici, par exemple, ce que le journal

VOpinioHC, on Ton clierciiait volontiers rexprcssion des

idées (kl présidentdn Conseil, écrivait à la date du .'i niai :

On a fait observer (pie le ministère frani;ais ne sera laïui de

rilalie ni sur le terrain poliliipie ni sur le terrain économi(]ue,

parre que M. llanotaux est un chaud partisan de l'alliance

;ivii- la Russie et que M. Méline est l'ainMi'e du prutection-

ni-ni('. Pour rester sur le terrain économii[ue, nous dirons

Il anchement que ces raisons ne sont pas décisives, j'our s'en

iiuivaincre, il suflit de rappeUir Ibisloiro du traité de coni-

ne franco-suisse. Itepoiissé par la Chambre fran(;aise dans

MU .ncès aigu de protectionnisme, renoué après une guerre

!'
I iril's qui ,1 nui aux deux parties, il a été énergiquement

M' iidii à la Chambre par M. Méline lui-même, et c'est à lui



Mi LA KHAM.i; Kï LITALIK

sui'lout qu'en est due l'ap])robalion. Le mobile de celte ap|)a-

reiile cûiilradiction est Ijicri clair : c'est la raison politique,

celle mi^ine raison [jour laqui'lle l'Italie ne pourra obtenir en

sa faveur une exception aux principes du firoteclionnisme,

i|ui commande et gouverne maintenant en France. Mais elle

n'a pu non j)lus l'obtenir dans le passé. Kt c'est pour cela que

nous ne croyons pas (jue le ministère .Méline doive être plus

Contraire à l'Italie que les précédents, puisque tous lui ont été

cnnlraires. El l'on ne peut espérer qu'il en soit autrement,

tant ([ue l'orientalion politique de l'Kurope sera ce qu'elle est

m.iintenant... Aussi, quel (jue soit le ministère qui jfouverne

la nation voisine, nous devons chercher à vivre dans le meil-

leur accord possible avec l'un el l'autre, sans attendre rien

d'eux et sans nous préoccuper plus qu'il ne convient de

l'humeur des hommes qui régissent la République.

Après cela, il est manifeste que M. -AliUine et ses colla-

borateurs n'avaient pas, comme on dit, une bonne presse

en Italie. On se trompait sur leur compte. Secondé par

les loyaux ell'orts de M. di Rudini et de ses collègues,

leur sens politi(iue devait les conduire à trioniplier de

tous les préjugés et à rapprocher les deux nations sur le

terrain économique. Deux années allaient leur suflire

pour francliir les étapes qui les séparaient du but.

Le 28 avril, le parlement italien reprenait ses travaux

parlementaires. 11 s'était ajourné, un mois auparavant,

pour donner au gouvernement une période de trancjuillité

qui lui permît de se consolidera l'intérieur et de terminer

les négociations de paix avec le Négus. Aucun de ces ré-

sultats n'était encore atieint

Les amis de Crispi n'avaient point accordé à la nou

velle administration « la trêve de Dieu », que leur palro

avait lui-même sollicitée et obtenue en 1893, en des cir-

constances moins critiques. Ils n'avaient cessé de pour-

suivre contre elle une campagne sans merci, la représen-
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tant comme incapable Je maintenir rorilre, lui reprochant

de compromettre au delmrs la dignité nationale. On pou-

vait se demander si leurs poli'mi(|ues n'avaient [las réussi

à ébranler l'opinion.

Quant à la paix avec FAb) ssinie. la conclusion en res-

tait encore douteuse. Après Adua, Ménélik avait pris lui-

même l'iniliative des pourparlers. Envoyé une première

fois au camp ab\ ssin, le major italien Salsa en avait rap-

porté des condilions jugées inacceptables. A la fin de

mars, le même officier était retourné au Tigré, avec les

contre-propositions du gouvernement italien. Mais il n'y

avait plus retrouvé les choses en l'état. Le Négus avait

quitté Adua et repris la route du Clioa, avec ses troupes,

ne laissant derrière lui qu'une trentaine de mille hommes,

(jui bloquaient la place d'Adigral. tenue encore par une

petite garnison italienne. Le 21 avril, une dépèche de

Massouah annonçait que MiMK'lik,— mécontent de l'accueil

fait à ses ou\ei-tures, — r(''clamait la restitution de ses

lettres, ajoutant (|u'il retiendrait jusque-là, en otage, le

major Salsa. Cette notification était généralement consi-

dérée comme une rupture d(^s pourparlers Aux préoccu-

jiations suscité'cs par I'i'n ('iirniciil se joignaient les ins-

tances des familles, inipiiètcss du sort des prisonniers

retenus par les vainqueurs.

Du côté (le Kassala, la situation se présentait sous un

jour moins sombres. Au conmienccment de mars, au plus

fort de la lutte avec les Ai)yssins, la garnison en élait

serrée de pi'ès par les Derviches. Un moment même, on

avait pensé' :! i,i rappeler, pour s'en lenir ;i la (lt''l'(':ise de

Khé'ren et d'.\g()rdal .Mais, sur les rcpr(''senlali()iis du ca-

binet de Ijondrcs. (|iii i'aisait \aloir l'inlé^reM de la diver-

sion tenté'c vers Dongola, on avait décicb' de pi'olonger la

résistance. Le colonel Stevani, à la léte d'une petite
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coloniic f'xpiMlilioiinaiic, a\ait int'iiic n'-ussi à ravilaillor

la place cl, par iiii coriibal hournux, livri- l<; 2 avril, à re-

pousser les assit'-froaiits, (|ui s'iHaieut momPiilaFK-riicnt

l'IoigiK's. .Mais on [)0uvait craindre (|ue leur retraite ne

fi1t suivie, à brève écliéance, d'un retour en force.

I"]n se retrouvant devant les (lliainlires, le ministère

italien n'avait donc aucune information réconfortante à

c(JMiMnmii|Mi'r sui- les choses d'Afrique. Et c'était sur celte

(|uestion, (jui obsédait tous les esprits comme un cauche-

mar, qu'il était mis en demeure de s'expliquer tout

d'abord.

Los débals comrueneaient, le .') mai, sur la situation,

<lont tous les éléments étaient connus, grâce à la publica-

tion d'un volumineux Lirre vert. Crispi n'y intervenait

<|ue par une inlerruplion, pour se défendre d'avoir poussé

le général Baraticri à prendre l'offensive, en réclamant

de lui « une victoire authentique ». « Le mot n'existe

pas, — s'écriait-il, — c'est un mensonge ! » L'ancien

président du Conseil jugeait opportun de s'effacer, lais-

sant à ses amis le soin de requérir contre « la politi(pie

d'humiliation » inaugurée par le nouveau cabinet. Ceux-ci

ne s'y épargnaient pas. Mais, en dépit de tous leurs efforts,

il devenait bientôt évident qu'ils ne parviendraient pas à

rallier la majorité.

Après eux. le duc de Sermoneta pouvait, sans soulever

de lempéte, affirmer que l'opinion italienne, mûrie par les

épreuves, ne voulait plus d'expéditions nouvelles; que

le ministère n'avait fait que son devoir en dévoilant toute

la vérité dans le Livre vert et en sapant « les bases artifi-

cielles d'illusions dangereuses ». El il continuait par les

déclarations suivantes :

Certes, il n'entre pas dans notre pensée d'abandonner lÉry-

Ihrée. Quitter Massouah ce serait aujourd'hui une légèreté
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impardonnable. Mais les événements nous ayant forcés à nous

retirer du Tigré, nous devons renoncer à roccupation de cette

province...

Quand nous avons su que TAngleterre. pour sauvegarder

rÉgypte et nous venir en aide, entreprenait une expédition

sur le haut Nil. nous avons compris l'opportunité politique de

conserver Kassala, dont le général Baldissera avait proposé

l'évacuation. Le général ne cache pas, d'ailleurs, que l'occu-

pation de cette place nous coûtera beaucoup d'argent, parce

que la guerre entreprise par les Anglais, bien que l'issue en

soit assurée, sera longue et difficile. II laut définir et résoudre

la question de Kassala, — d'intérêt essentiellement italien, —
en lâchant toujours de maintenir avec l'Angleterre ces rap-

ports de cordiale amitié et d'intéi'ôls communs, qui durent

depuis tant d'années et qui forment l'un des principaux pivots

autour desquels se meut la politi(iuc de l'Italie...

Depuis le traité d'Uccialli, FAbyssinie est devenue un puis-

sant instrument militaire, qui se retournera probablement

conire nous, le .|our où nous serons engagés dans une guerre

européenne... Nous devons donc suivre vis-à-vis deTÉlhiopie

une politique de recueillement.

Le ministre de la guerre e.vposail ensuite que l'inlen-

tioii (lu gouverneineut était de ne pas dépasser le Mareb

et le BeJesa, dont le couis lorinait délinitivcnicnt les

limites de la colonie italienne .sur le sud. A ceu.x qui

réclamaient cncdri' la tiucrrt^ à outrance, le !j(''n('>ral

Ricotti n'iiésitait pas h répondre que, pour leur donner

salisraction, il ne faudrail pas moins de 1M0,00(I honmies.

de deii.N aniK'cs cl (i'nnr di'pense dun milliard. .\n con-

traire, p(nir rc.ilisci- le jud^raunne ministériel, il .sullirait

de l'ortilier (picbiiies p(iinlH, et il ('lait à espérer (|ue le

crédit de liO millions, oinci'l pai' le |iarlrnicnl. ne serai!

pas dépassé.

Kidin le pri'sident du conseil concluait par de brèves

déclarations, qui ne laissaient aucune incertitude; sur le.s
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Mios ilu laliiiicl. F^,i |)ulilii|iif', ;i si-s f.\igcric«!S, disait-il

l)p[)iiis (|uo l'Italie a vers»' le plus pur de son sang sur la

terre d'Afri(|uo, nous ne pouvons plus l'vacuer l'Aliys-

sinie, mais il nous est permis de désirer que rKrvllir«''e

soit réduite à lie plus modestes proportions — Vousdf-ve/.

rester à Adigrat, — nous disent nos adversaires, — et

tâcher de reprendre Adua. — Ce serait aller au-devant

d'une défaite analogue à celle du I" mars. Depuis long-

temps déjà, nous négocions avec les Ahyssins, sans parve-

nir à une entente. Nous n'avons pas eu confiance en eux,

et, — il faut bien le recoimaîlre, — ils n'ont pas non plus

confiance en nous. Dans ces conditions, un traité est dif-

ficile à conclure. Mais une situation de fait est peut-être

[)référable à un traité. Nos querelles avec Ménélik riaient

<lu jour où nous avons occupé le Tigré : si nous nous reti-

rons en deçà du Mareb, toute cause de conflit disparaîtra.

Je ne réclame pas un vote de confiance, — ajoutait .M. ili

Rudini. — les voles de confiance doivent se demander

quand la Chambre n'a pas à prendre une résolution claire

et précise. Ce n'est pas le cas actuel. Aucune préoccupa-

tion de personne ne doit entrer maintenant en ligne de

compte. Le ministre de la guerre a dit qu'il avait donné

l'ordre de ramener les troupes en deçà du Mareb Rien ne

nous forçait à l'annoncer avant que l'opération fût accom-

plie. Si nous l'avons fait, c'est pour qu'il n'y eût d'i'-qui-

voque ni dans nos intentions ni dans le vote de la

Chambre.

I^a discussion se terminait, le 9 mai, par une motion

de confiance, votée à 14o voix de majorité, et par laquelle-

la Chambre se bornait à prendre acte des déclarations

ministérielles.

C'était un blanc-seing qui permettait au gouvernement

de poursuivre l'exécution de son programme, en s'inspi-
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rant dos circonstances. Il pouvait s'en autoriser pour bor-

ner la colonie à la ligne du Mareb et s'en tenir, dans ces

limites, à une altitude défensive. Toute liberté lui était,

d'ailleurs, laissée pour décider du sort de Kassalaet pour

continuer, sans précipitation, les pourparlers avec le

Négus.

Disons tout de suite, pour ne pas quitter le sujet et

n'avoir plus à y revenir, le résultat des cfForts poursuixis

durant les mois suivants par le ministère italien pour

achever la liquidation africaine et assurer le règlement

honorable des diverses questions qui en compliquaient le

travail.

Dès le mois de mai, le général Baldissera avait réorga-

nisé ses troupes et assuré la défense de la colonie sur les

frontières du Mareb. Sans lutte sérieuse, il était parvenu

h di'bloquer la place d'Adigrat, qu'il avait abandonnée

(mai 1890) après en avoir fait sortir la garnison, les

blessés et le matériel transportable. Il était désormais eu

mesure de tenir tète aux chefs du Tigré, qui ne dispo-

saient pas de forces sensiblement supérieures et ti'moi-

giiaiciit. d'aiMciH-s. d'intentions j)acifiques. La situation (h^

l'ail, .iinsi élaiilic, pouxail se jjrolonger indéfiniment, si,

cDiiimc on ilc\;iil le craindre, le Négus ne méditait pas

de rcpi'cndic la campagne après la saison des pluies.

l'in ce (pii coni-iTiic Kassala. le gouvcrncmcnl ri)\al

avait annonce'', comme on l'a vu. (pie la garnison italienne

y serait mainleiiiie II ne tardait pas cepend.uit à pn'qjarer

les esprits à rr^vcnlnalile' de l'évacuation. « La (Ihambre

et le pays savcsnt, — disait M. Kndiiii. le .'{(1 juin, an

Montecitorio, — que l'occupation de Kassala n'a été l'aile



320 LA FRANCE KT I.'ITAMi;

<|ir;i lilri- [iruvisoii'c cl (|ij'ellc iic puiivait l'i-trc,' aiilrciiniil

.Nous la iiiaiiilit'iiilruiis (It)iii-, taiil(|iic nos intt'rtH.s nous le

conseilleront lin parlant d'intiTéts, nous n'entendons pas

(les intiTtHs inati riels; nous faisons allusion à uni' chose

tout autre, à cette part juste et (iroportionnf'C irinllucnce

(|ui iKiiis revient dans les affaires d^^îrypte, lesi|uellcs,

coMinic tous le savent, se répercutent sur les clioses de

la Méditerranée. » (le langage diplomatique était compris

comme signifiant que roccu|)ation cesserait, quand le

cabinet de Londres réclamerait la remise île la place à

rÉgvpte, en exé-culion des engagemi-nts stipul<'-s dans le

protocole anglo-italien du lo avril iSiJi (1). — Appelé- de

nouveau. (|uelques mois plus tard, à exposer au parlement

son programme colonial, M. Hudini saisissait l'occasion

de déclarer son intention de mettre le plus tôt possible un

terme à une occupation, qui n'é-lait utile ni à la politique

de l'Italie ni àladé-fense de sa colonie. Mais l'Angleterre,

engagée dans la pé-riode la plus difficile de l'expédition au

Soudan, n'en jugeait pas alors le moment venu. La fac-

tion de l'Italie à Kassala devait se prolonger encore un

an. Au mois de novembre 1897 seulement, on apprenait

que les cabinets de Rome et de Londres s'étaient entendus

pour la rétrocession de la place. Le 3 décembre suivant,

un transport khédivial débarquait à Massouali une colonne

anglo-égyptienne, composée d'un millier d'hommes. Elle

était accompagnée du sirdar Kitchener, qui avait tenu à en

présenter lui-même les officiers au gouverneur de l'Ery-

thrée. Le jour de Noël, elle entrait dans la forteresse,

définitivement réoccupée au nom de l'Egypte, tandis que

la garnison italienne se repliait sur Sabderat et Agordat,

en deçà des nouvelles frontières occidentales de la colonie.

(1) Voir tome I", livre ii. chapitre viii.
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Quant aux négociations de paix avec MénéliU, M. Rudini

n'avait pu donner aux Chambres que de vagues <'>claircis-

semcnts. Dans les premiers jours de mai 1896, en effet,

rien ne permettait encore d'en pr(''juger le n'sultat.

Envoyé au camp abyssin, le major Salsa y avait été,

comme on le sait, retenu tout d'abord en otage; libéré

peu après, il était revenu en Erytbri'e; mais rien ne per-

mettait de croire que les contre-propositions italiennes

fussent jugées acceptables par le Ni'gus.

Dans cet état de choses, le gouvernement royal se déci-

dait à faire partir pour le Ghoa le docteur Nerazzini, qui

devait trouver, dans ses rapports antt'rieurs avec le ras

Malvonnen, des facilitées spéciales pour l'accomplissement

de sa mission. îli'tait muni do pleins pouvoirs. Ses instruc-

tions l'autorisaient à faire connaître que l'Italie n'enten-

ilail pas dépasser les limites du 3Iarel); qu'elle renonçait

au traité d'Uccialli et au protectorat sur l'Abyssinie. Son

premier soin devait être de négocier la libé'ratiou des

ofMciers et des soldats italiens fails prisonniers de guerre

et retenus au Choa : le règlement de celle (piestion s'impo-

sait d'urgence, dans rint(''rèt des familles pr('Occup(*es du

sort de leurs enfants et doiitran.\i(''l('' s'exas|)(''rail a\ec le

temps. Mais le voyage était long et la tâche l.iixirieuse.

(Jue de difficulU'S pouvaient en retai'der l'issue!

(les considc'rations dé'cidaient le pape à lenlei' une

dé'inarche en faveur des (h'tenus. .\u commeiiceinenl de

juin, le journal VOssi'rniliirc runniiKi aniioniail (|ue MgrCi-

rillo Alacario, patriarche-vicaire des (loptes de ri<]glise

d'Alexandrie, gagnait le Choa, pour prc'senter au Né-gus

la demande du Saint-Pènv La nouvelle faisait aussitôt

roiijet d'uner|ueslion à la Chambre ilalienne des di'putés.

« L'acle accompli par le Souverain INmlife, — ré'pon-

dait M. Kudini, — m'a été connu hier seuIcMiienl

II. 21
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(I" juiiu piir la noie de l'OssiTtutore rommio. Ma pensée

esl siin[)le : c'c^st celle qui s'ins[)irc iiiiiiii'iliatcriiefit d'urio.

pens<''P (le graliluilc Jo (^rois (jue le SouNcraiii l'oiilifc a

obi'i CM cela à un sentiment clin-tien, à un sentiment

humanitaire, tout à fait roncordant avec sa mission

sublime, et à un sentiment d'afTcction pour la grande

patrie italienne. Si tel a été son mobile, le sentiment du

gouvernement italien ne peut être qu'un sentiment de

\ ive reconnaissance. » La grande majorité! de la Cliambre

applaudissait à ce langage. Seuls, les amis de Crispi

trouvaient à redire .'i lingérencc du Vatican, où ils vou-

laient voir l'eflet d'un concert établi avec la France et

la Russie, et, par suite, une faute nouvelle de M. Rudini,

devenu ainsi « l'esclave » de la [»apauté et l'obligé des

deu.x puissances.

La généreuse tentative de Léon .\III ne devait pas

aboutir.

Au mois d'août, Mgr Macario arrivait à Addis Ababa

et remettait au Négus la lettre suivante du Souverain

Pontife :

Au très puhsnnt Ménélik, néf/HS Ncghesti, empereur d'Ethiopie,

Léon XIII, pape.

Très puissant négus Neghesti, salut et prospérité.

11 vous a plu jadis de saluer, par un acte spontané, le com-

mencement de notre pontificat, et, dix ans après, à l'occasion

de notre jubilé sacerdotal, vous nous avez ofTert un nouveau

témoignage de bienveillance. Si ces manifestations ont réjoui

notre cœur, elles honorent le vôtre.

.\ussi c'est à votre cœur de monarque et de chrétien que

s'adresse aujourd'hui notre parole, pour vous engager à un

acte de générosité souveraine.

La victoire a laissé en vos mains de nombreux prisonniers.

Ce sont des jeunes gens vigoureux et dignes de respect, qui,

à la fleur de l'âge et à l'aurore des plus belles espérances, ont

été enlevés à leur famille et à leur patrie.
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Leur captivité n'augmente ni la mesure de votre puissance

ni l'étendue de votre prestige; mais, plus elle se prolonge,

plus vive est la douleur dans l'âme de milliers de mères et

d'épouses innocentes.

Pour nous, pénétrés de la sainte mission que nous a confiée

Notre-Seigneur Jésus-Christ et qui s'étend à toutes les nations

chrétiennes, nous les aimons comme des fils.

Agréez donc la demande que le cœur d'un père vous fait au

nom de la Trinité divine, au nom de la Vierge bénie, au nom
de tout ce qui vous est le plus cher en ce monde; veuillez,

sans retard, leur rendre la liberté, très puissant négus Neghesti;

ne vous refusez pas à vous montrer magnanime aux yeux des

nations; enregistrez cette page glorieuse dans les annales de

votre règne! Oae sont, après tout, les droits impitoyables de

la guerre à côté des droits et des devoirs de la fi'aternité

humaine?

Dieu vous rendra une riche récompense, car il est père

miséricordieux. Mille voix s'élèveront en chœur pour vous

bénir, et la nôtre se fera entendre la première. Kn attendant,

nous implorerons du Ciel sur la famille royale tous les biens

désirables

Donné à Morne, près Saint-Pierre, le 11 mai de l'année )8il(i,

de notre pontificat la dix-neuvième.

Lko P p. .\I1I

Tout d'abord, .M('ii(''lil\ ,se iiiontrait dispo.si^ ;'i di'l'i'Tcr,

dads une certaine nie.sure, au désir du pape, c.'esl-ii-diro,

à lilxTer le pins ^rand noniltre des prisonniers, pour

retenir seulement les oilicicrs comme otages. Mais ses

vues se modiliaient à la nouvelle de la saisie pni- les

croiseurs itali(uis du Ihrlwtjk, le navire liollandais, dont

j'ai par!('' pins luuit (d ijui portait, — disait-on, — des

armes à destination de l'Altyssinie. ('.onsid(''i'anl, cet acte

comme une |ireuve de riioslililt' persistante, des Italiens,

il se décidait à garder ses prisonniers jusciu'ii la l'onclu-

sion de la paix. 11 en avisait le pa[)epar la bdtre sni\ante,

que Mgr .Macario rapportail à Home en novembre^ ;
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f.ron. vitinqueiir de lu tribu ili' Jml/i, Mrnriik. élu du Seif/ni'iir,

roi des rois d' htliiopie, à S. S. Léon XIII, salut!

J'ai ref;u. par Mer Macario, la lettre paternelle, où Votre

Sainteté, après avoir rappelé firacieusetnent nos relations

antérieures, faisait appel à mes sentiments de clémence en

laveur des prisonniers italiens que la volonté de Dieu a mis

entre mes mains. J'ajoute que Votre Sainteté ne pouvait choi-

sir, pour interpréter ses sentiments, un envoyé plus éloquent

et plus sympathique que S. Kxc. Mpr. Cirillo .Macario.

J'ai été vivement ému en lisant l'admirable lettre du père

commun des chrétiens et en écoutant le lanfrape de son illustre

envoyé, et lo premier mouvement de mon cœur avait été de

donner à Votre Sainteté la satisfaction qu'elle me demandait

si noblement; car. moi aussi, je pleure sur les nombreuses et

innocentes victimes de cette guerre cruelle, que j'ai conscience

de n'avoir pas provoquée.

Malheureusement mon vif désir de réaliser les vœux de

Votre Sainteté a été contrarié par l'attitude imprévue du gou-

vernement italien, qui, après m'avoir exprimé le désir de faire

la paix et de rétablir les bonnes relations entre nous, continue

à agir à mon égard comme si nous étions en état de guerre.

Mon devoir de roi et de père de mon peuple m'interdit, en ces

circonstances, de sacrifier la seule garantie de paix qui se

trouve entre mes mains à la satisfaction d'être agréable à

Votre Sainteté et à moi-même. C'est avec la plus profonde

tristesse que, après avoir tout pesé dans ma conscience de

monarque et de chrétien, je suis contraint de renvoyer à des

temps meilleurs le témoignage d'affection et de haute estime

que j'aurais souhaité donner à Votre Sainteté. La voix, que

tous les chrétiens entendent avec respect, s'élèvera en faveur

de la justice de ma cause, qui est celle de l'indépendance du

peuple dont Dieu m'a confié le gouvernement, et elle rendra

aussi très prochaine la réalisation de notre commun désir de

renvoyer à leurs familles ceux qui en sont séparés. Je puis,

en attendant, rassurer Votre Sainteté sur le sort des prisonniers

italiens, que je n'ai cessé de protéger et de traiter selon les

devoirs de la charité chrétienne^ et auxquels, à la considéra-

tion de Votre Sainteté, j'accorderai encore, s'il est possible,

des adoucissements.
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Écrit à notre ville d'Addis-Ababa, le 22 mascaram 1889 de

l'an de grâce (i" octobre 1896).

A Rome, l'insuccès de la mission conliée à Mgr Maca-

rio était diversement apprécié. Les uns ne pouvaient se

défendre dune certaine satisfaction, en songeant aux

commentaires qui se seraient produits si l'Italie royale

avait dû la restitution de ses soldats captifs à l'interven-

tion du pape. Les autres, en plus grand nombre, s'en

montraient sincèrement affectés, l'attitude de Ménélik

laissant planer une douloureuse incertitude sur le sort

des prisonniers et sur la conclusion même de la paix.

Il n'y avait plus à compter que sur la diplomatie du

plénipotentiaire italien, qui avait quitté Naples en juin,

j)our se rendre près du Négus et dont les nouvelles

étaient rares.

Au commencement de novembre, une dépêche de Dji-

bouti annonçait enfin que le docteur Nerazzini était

arrivé, le 6 octobre, à Addis-Ababa; qu'il a^ait été reçu

par MénéiiU et que les pourparlers étaient en bonne voie.

Le (îours en avait été tout d'abord arrêté pur une des con-

ditions proposées par le plénipotentiaire italien : il s'agis-

sait d'une stipulation portant que l'Abyssinie n'accepte-

rait le protectorat d'aucune autre; puissance : c'était un

engagement que le Négus repoussait, comme inutile,

prêtant à l'éejuivoque et incompatible avec sa souverai-

neté. Les deux parties s'entendaient bientôt [)0ur tourner

la difficulté par l'insertion d'une clause dans laciuelle

l'Italie reconnaissait l'indépendance absolue; de l'empire

étliiopien. L'entente était des lors possible.

Le 17 novembre, une note officieuse, publiée par

l'agence Stefani, faisait connaître que le traité de paix
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uvait ('U' coiiflu le 2(1 ortohri' lui \uici !<• texte iiièrne,

«ruprès la euriiiiiuiiiruliun faite plus tanl au parlerrKMit

ilulien :

TitAiib; m; paix

K.NTRK r.E nOVAl'Ue |J'|T\L1K ET LE HOYAiyE u'eTHIDPIE

Au nom de la Très-Sainte Trinité.

S. M. Ilumijert I", roi d'Italie, et S. M. Ménélik II, empereur

d'Kthiopie. désireux de mettre fin à la guerre et de faire

revivre leur ancienne amitié, ont stipulé le traité suivant.

Pour conclure ce traité. S. M. le roi d'Italie a délégué, comme
son envoyé plénipotentiaire, le major docteur César Nerazzini,

chevalier des saints Maurice et Lazare, officier de la Couronne

d'Italie. Les pleins pouvoirs du major Nerazzini ayant été

reconnus en bonne et due forme, S. Exe. le major Nerazzini,

au nom de S. M. le roi d'Italie, et S. .M. Ménélik II, empereur

d'Kthiopie et des pays Galla, en son propre nom, ont convenu

et conclu les articles suivants :

Article premieh. — L'état de guerre entre l'Italie et

l'Ethiopie a pris de'finitivement fin. En conséquence, il y aura

paix et amitié perpétuelles entre S. M. le roi d'Italie et S. M. le

roi d'Ethiopie, ainsi qu'entre leurs successeurs et sujets.

Art. II. — Le traité conclu à Outchalé (Uccialli) le 25 miazia

1881 (correspondant au 2 mai i889i, est et demeure définiti-

vement annulé, ainsi que ses annexes.

Art. III. — L'Italie reconnaît l'indépendance absolue et sans

réserve de l'empire éthiopien comme État souverain et indé-

pendant.

Aut. IV — Les deux puissances contractantes n'ayant pu
se mettre d'accord sur la question des frontières, et désireuses

cependant de conclure la paix, il a été convenu que. dans le

délai d'un an à dater de ce jour, des délégués de confiance de

S. M. le roi d'Italie et de S. M. l'empereur d'Ethiopie établi-

ront, par une entente amicale. les frontières définitives. Jus-

qu'à ce que ces frontières aient été ainsi fixées, les deux
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parties contractantes conviennent d'observer le slatu qm ante,

s'interdisant strictement de part et d'autre de franchir la

frontière provisoire, déterminée par le cours des rivières

Mareb, Belesa et Mouna.

Art. v. — Jusqu'à ce que le gouvernement italien et le gou-

vernement éthiopien aient, d'un commun accord, fixé leurs

frontières définitives, le gouvernement italien s'engage à ne

faire de cession quelconque de territoire à aucune autre puis-

sance. Au cas où il voudrait abandonner de sa propre volonté

une partie du territoire qu'il détient, il en ferait remise à

l'Ethiopie.

Anx. VI. — Dans le but de favoriser les rapports commer-

ciaux et industriels entre l'Italie et l'Ethiopie, des accords

ultérieurs pourront être conclus entre les deux gouverne-

ments.

Art. vu. — Le présent traité sera porté à la connaissance

des autres puissances par les soins des deux gouvernements

contractants.

Art. vin. — Le présent traité devra être ratifié par le gou-

vernement italien dans le délai de trois mois à partir de ce

jour.

Art. IX. — Le présent traité de paix, conclu ce jour, sera

écrit en amharigna et en français, les deux textes absolument

conformes, et fait en deux exemplaires^ signés des deux par-

ties, dont un restera entre les mains de S M. le roi d'Italie

et l'autre entre les mains de S. M. l'empereur d'Ethiopie.

Étant bien d'accord sur les termes de ce traité, S. M. Méné-

lik II, empereur d'Kthiopie, en son propre nom, et S. Exe. le

major docteur Nerazzini, au nom de S. M. le roi d'Italie, l'ont

approuvé et revêtu de leurs sceaux.

Fait à Addis-Ababa, le dix-sept tekcmt mil huit cent quatre-

vingt-neuf (correspondant au 2f) octobre 1896j.

Maggiore Cks.v» Nerazzini

Sceau de .Ménélik. inviato plenipotenziario

di S. M. il 10 d'Italia.

Le traite'' de paix était complété par une convention

annexe réglant le sort des prisonniers de guerre.
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Dirlarc'S liln(!s, ceux-ci dovaii'iit t-lrc conduits au llarrar,

puis (lirifrcs sur Zcila, di-s (|uc le Négus aurait re(;u avis

de la ratilicatiuu du traité principal. II était conv(>mi (|u'il

serait ti-uu compte au •^ouvcrueniciit étliiopi(!n des frais

occasioruu's par 1 futrclieii et lacuiicenlralioii des captifs;

mais le montant de celte indemnité n'était pas (i.\é, le

Négus s'en remettant entièrement, sur ce point, a. ré(|uilé

du gouvernement italien.

Cet exposé détaillé des stipulations intervenues me

dispense de longs «-ommefitaires. La paix signée repla-

i;ait les parties contractantes dans les conditions oij elles

se trouvaient deux ans plus tôt, avant le mouvement

lenlt- par le gouverneur de l'Erythrée pour mettre la

main sur le Tigré. Il restait, il est vrai, ii délimiter la

nouvelle frontière; mais les bases en étaient fixées au

.Mareb, c'est-à-dire à la ligne convenue depuis six ans.

Knfin rien ne subsistait plus du traité d'Uccialli, cause

première et permanente du did'érend; si l'Italie y perdait

des titres conleslables à un protectorat difficile, elle con-

servait dans l'est africain la situation privilégiée que lui

conféraient ses établissements de l'Erythrée et les arran-

gements passés tant avec l'Angleterre qu'avec le sultan

de Zanzibar. Tous comptes faits, il n'y avait qu'une voix,

au dehors, pour rendre hommage à la modération du

Négus et considérer la transaction intervenue comme
conforme à la dignité et aux intérêts des contractants.

Dès la première heure, on en jugeait de même en

Italie. A Rome et dans les provinces, il était évident,

d'après les commentaires de la presse, que la nation ne

tenait pas pour trop chèrement payée, par les conces-

sions faites, la satisfaction de voir écartée l'éventualité

d'une guerre nouvelle et d'obtenir la libération des pri

sonniers.
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Ce sentimenl se manifeslail avec une telle force que le

gouvernement royal n'hésitait pas à envoyer d'urgence à

Nerazzini l'autorisation de ratifier les accords conclus. Le

lélrgramine rédigé ad hue lui était expédié le 17 no-

vendjre, moins de quarante-huit heures après la récep-

tion de la dépèche de Zeila annonçant la signature de la

paix.

D'après la constitution, le traité du 26 octobre n'avait

pas, pour devenir définitif, à être soumis à la sanction

parlementaire. Le gouvernement i-oyal n'en prenait pas

moins la résolution de réunir les Chambres, qui étaient

encore en vacances, pour leur communiquer les résultats

de sa diplomatie. Ce n'était pas seulement la liquidation

de l'entreprise africaine qu'il allait proposer à leur e.\a-

mcn; il avait, en outre, à obtenir leur sanction pour

d'autres accords passés avec la France, durant les mois

précédents, en vue du règlement de la question tuni-

sienne. Je me borne à les mentionner ici, me réservant

de doimer, dans le chapitre suivant, un exposé complet

de celte importante négociation, (jui ouvrait décidément

la voie au rapprochement polilii|ue et écoimmique des

deux pays.

A peine réunie, la Chambre ilaliennc dcsdéputi's abor-

dait les affaires d'Afrique, (pii formaient l'objet de nom-

breuses i[iterpellations. Les premiers discours prononcés

permettaient d'apprécier le revirement que les récentes

épreuves avaient provoqué dans les esprits, en ce <|ui

concernait les idées d'expansion coloniale. Les plus

chauds partisans de ces idées comprenaienl l'impossi-

bilit('' d'en reprendre la défense. Crispi lui-même ne ten-

tait pas une intervention pour juslilicr sa politi(|ue. Ses

adversaires allaient jusqu'à suggérer de compléter la

liquidation connnenci'e, (mi ('vacuant l'Lrythrée; cl, dans
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leurs rangs, on coniplail, à côU- il'un corlain noinltrr île

radicaux, (|uelqucs hommes considérables de la droite,

connue le duc de Sermoneta, qui avait alors aimndonné

le ministère des alFaires étrangères.

M. Rudini réaj^issait avec vigueur contre d'aussi

excessives [iroposilions. Dans sa ré'ponse, il exposait

les motifs (|ui l'avaient décidé à accepter la respon-

sahilité lies affaires, au lenilemain de la catastrophe

d'Adua, et les principes (ju'il s'était efforcé de faire

prévaloir dans les négociations. Ce n'était pas sans

amertume (|u'il avait conclu le traité du 26 octobre,

en pensant à tant de sacrifices inutilement faits en

Afrique; mais il était convaincu d'avoir accompli une

œuvre salutaire par la signature d'une paix qui rendait

à l'Italie la liberté de ses mouvements et les moyens

de soutenir son rôle de grande puissance en Europe.

Quant à ses vues pour l'avenir, elles n'avaient changé

(|ue sur un point depuis 1801, les événements passés

ne permettant plus de restreindre l'Erythrée au triangle

Massouah-Khéren-Asmara. On devait, à son avis, aban-

donner l'idée d'en faire une colonie militaire, pour la

transformer en une colonie purement civile et com-

merciale. Pouvait-on y parvenir dans des conditions

concordantes avec les moyens et les ressources que

le pays était en mesure d'y consacrer, sans compro-

mettre des intérêts supérieurs? Il voyait de sérieux

motifs de l'espérer, et il s'en autorisait pour demander

que l'examen de la question fût renvoyé à d'autres

temps.

Imbriani insistait pour que la motion relative à

l'évacuation fût discutée immédiatement; mais, le

président du Conseil en réclamait l'ajournement et posait

sur ce point la question de confiance. Le 2 dé-



PAIX AVEC MKNÉLIK 331

cembre i89G, lo niinisttM-c obtenait gain do cause par

184 voix contre 26.

C'était la consécration définitive de la paix africaine

et des rapports nouveaux, établis par le traité du 26 oc-

tobre entre l'Italie et l'Abvssinie.
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l'roiiiièrcs ouvertures pour le règlement des alTairca tunisiennes (juio

1896) — ICcliècinre du traité italo-tuiiisien de 1868. — Ministère Rudini;

sus vues sur la question. — Déclarations du duc de Serriioneta. —
M Visconli Veiiosia à la Consulta (15 Juillet). — Nouvelles ouvertures

de l'Italie (:iO Juillet) — Conventions italo-tunlsiennes (28 septembre).

—

Acte fianco-itallea sur la navigation (1" octobre). — Halification des

conventions tunisiennes (janvier 1897).

Le retour aux affaires de M. di Uuiliiii avait été suivi

il'une détente sensible dans nos rapports avec l'Italie.

Etait-ce l'clfcl de ses préférences avouées pour une poli-

tique de conciliation avec la France ou des enseignements

fournis par les péripéties, désormais bien connues, du

conflit abyssin? Les deux causes y contribuaient sans

doute. Ce qu'il y a de certain, c'est que la campagne, pro-

longée contre nous par la presse jusqu'au dénouement

du drame africain, avait pris iiii. On renonçait, des deux

[larls, à des polémiques injustes, dont les intérêts com-

muns ne pouvaient que souflrir. Ici et là, on revenait
|

des appréciations plus équitables et à l'idée d'accord

combinés en vue de rapprocher les deux nations sur

terrain économique, en dépit du caractère opposé de leud

alliances.

Ce n'est pas que le nouveau cabinet italien se fût ap-j
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pliqut'' tout d'abord à encourager ce mouvement par des

déclarations explicites. Dans son manifeste du 17 mars,

il n'avait même fait aucune mention de la France, se

iiornant à affirmer sa volonté de suivre à l'extérieur

(I cette ligne prudente qui avait procuré à l'Italie des

amitiés et des alliances, auxquelles il entendait conserver

sa foi intacte ». Pas un mot non plus, au cours des débats,

sur les crédits réclamés pour l'Afrique : à la Cbambre des

députés et au Sénat, le président du Conseil et le ministre

des affaires étrangères n'avaient cru devoir s'expliquer

que sur les rapports de l'Italie avec l'Angleterre, rapports

fondés sur l'identité des intérêts et sur les sympatbies ré-

ciproques, où l'on devait voir seulement, — d'après le

duc de Sermoneta, — « une alliance de sentiments », et

non « une alliance dans le sens formel de l'expression »

Il fallut arriver au 23 mai, pour entendre, de la bouclie

même de M. Rudini, Texposé des vues qui préside-

raient dorénavant aux relations franco-italiennes.

Dans une interpellation développée ce jour-là à la

C/liambre des députés, Imbriani s'élevait avec force contre

la Triple-Alliance, qu'il considérait connne funeste et qui

risfiuait de « conduire l'Italie à un autre Abba-darima en

Europe » ; il exprimait le regret que la politi(|ue suivie

parle gouvernement royal eût éloigné les Italiens de la

France, leur alliée naturelle, pour en faire les protégés

de l'Allemagne; il aurait voulu enfin (|ue le ministère ac-

tuel saisît l'occasion de les dégager des liens (pii les en-

chaînaient aux puissances centrales.

M. Hudini s'empressait de répondre (]ue la Triple-

Alliance était une nécessité, et que, dans le cas même où

clic vieiulrait à cesser, les Italiens dcnraient restei' unis

aux empires du centre, poiu' maintenir la paix en JMuope.

A son a\is, l'amilii' uvci- I .\nglelerre ('(Mnpli'lait U\ sys-
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ItiiiP, en sauvegardant les inl» rets coniniuiis lians la Mi'-

ililcrranre. Mais il tenait ;i affirmer liaut(!rnent que Ic-

alliances de l'Italie n°iin[di(|uaient rirn (jui inenai;.'U li-

inliTèts des tiers, rien (|ui s'o|)j)osàt à une; entente ami-

cale avec la France et la Uussic. L'Italie pouvait et devait

vivre en bons rapports avec la Fratice, comme le faisait

l'Allemagne avec la Russie, comme le faisait l'AutricIn-

llonnrrie avec la France elle-même. Il n'entrait nullemcnl

dans SCS intentions de pratiquer, à l'i-gard de ces deux

puissances, une polilicjue de coups d'épingles (di punzer-

iliiiilurc). Kn un mot, tout en conservant les alliances

conclues, M. Uudini voulait conduire sa politique de lell<'

façon que les rapports avec la France n'en fussent pas

altérés; et ces rapports, il entendait « les rendre toujours

plus amicaux, toujours cordiaux, et, — il osait le dire, —
pres(|ue afl'ectuousenient amicaux. »

Les déclarations du premier ministre ne laissaient au-

cune incertitude sur sa pensée : alors, comme en isyi, il

se proposait de maintenir les arrangements de laTripIice,

considérée uniquement comme une garantie de paix, tout

en renouant avec la France des rapports de confiance et v

d'affaires. Cinq ans auparavant, cette conception n'avait

rencontré chez nous qu un froid accueil Obtiendrait-elle,

à présent, une meilleure fortune? Le temps avait amené

de notables changements dans l'état des choses et des

esprits. Il ne fallait donc pas désespérer du succès,- si les

procédés du gouvernement royal se conformaient à ses

assurances. Une épreuve décisive en allait être fourme

par les pourparlers qui s'imposaient pour le règlement

des affaires tunisiennes.

L'urgence en était comprise à Rome. Décidés à rompre

avec la réserve intransigeante de leurs prédécesseurs,

M. Rudini et ses collègues n'hésitaient pas à prendre
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l'initiative des ouvertures. Dans les premiers jours de

juin 18tJ6, l'ambassadeur d'Italie à Paris, conformément

aux instructions reçues du duc de Sermoneta, proposait

au gouvernement de la République de régler sinuiltané-

ment la question tunisienne et la question commerciale.

C'était le premier acte de la longue négociation, qui

devait aboutir au rétablissement des rapports convention-

nels entre les deux pays et arrêter enfin les efl'ets domma-

geables d'une rupture de dix années.

J'ai déjà dit (1) que, le la août 1893, le cbargé d'affaires

de France à Rome avait remis à la Consulta une note

portant dénonciation du traité d'cHablissement qui ri'gis-

sait depuis vingt-buit ans les rapports de l'Italie avec la

Tunisie. Une démarclie identique avait été^ faite, deux

jours plus tard, auprès de l'agent et consul g('^néral

d'Italie à Tunis, jiar notre résident : la précaution n'était

pas inutile, comme on le verra bientôt.

Conclu le H septembre 1H68, ce traité garantissait aux

sujets italiens en Tunisie tous les droits que le gouver-

nement beylical leur avait conférés par des arrangements

antérieurs et tous ceux (ju'il avait accordés ou accorderait,

à l'avenir, à d'autres étrangers. Liberté de commei'ce et

de navigation ; traitement national en matière d'escale et

de cabotage; exemption des droits de tonnage et d'expt'--

dition dans certains cas (b'terminés; traitement de la

nation la plus favorisée pour les taxes de douane et de

navigation, dont la (juotité ne pouvait être augmentée

sans l'assentiment du gouvernement italien; fixation par

des corrmiissions mixtes de la valeur movenne des niar-

diandises, (|ui devait servir de base c"i la détermination

^1) Voir tome II, livre I", cliapilre vu.
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lies taxos dr iloiintir; coiisoliilalinn îles iriiniiiiiiti'.s cX pri-

\ ilrgcs conciMlrs aux consuls par les capilulalions cl les

usages; libcrti'- de la pt^clic; ussiiiiilaliou aux tialionaux

ru ce (|ui «oureriu; les iniprtis fomiers, etc., etc. : tels

l'taieut. en n'-suiué, les droits |irincipau.\, assun'^s parle

Irailé de IStiS aux Italiens dans la Réfrénée. Une seule

niodidcalion y avait été apportée par le prolofole [)assé

avec la IVance. le 2i janvier i88i, et aux termes duquel

le gouvernement roval avait, non pas renoncé à sa juriilic-

tion consulaire, mais consenti à en a7(.v///'/«/;v' l'exercice au

|)rofit des tiiiiunaux français institués en Tunisie.

On comprend, sans qu'il soit besoin d'en rléxclojqier

les motifs, (ju'un semi)lal)ie régime fût considéré comme

iiicompatihlc avec l'établissement de notre protectorat.

C'était pour nous une nécessité d'en provoquer la revi-

sion aussitôt que possible.

Le traité' italo-tunisien était conclu pour \ingt-liuit

années, à dater du jour de l'écbange des ratidcations;

mais, d'après l'article 2.'}, il devait se trouver tacitement

prolongé j)Our un temps égal, s'il n'était pas dénoncé

douze mois avant l'expiration du premier terme. C'est

par application de cette clause qu'au mois d'août 1893, le

gouvernement italien avait ("té officiellement avisé de la

résolution arrêtée par le gouvernement beylical, d'accord

avec la République, d'en faire cesser les effets. Ainsi le

le traité devait prendre fin le 28 septembre 181)6, à l'expi-

ration de la vingt-huitième année à partir de l'échange

des ratifications.

Depuis plusieurs mois, la question était à l'ordre du

jour dans la péninsule. Il était déjà manifeste, d'après les

commentaires de la presse dévouée à la politique minis-

térielle, que l'administration de Crispi ne renoncerait pas

de bon gré à la situation privilégiée dont les Italiens jouis-
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suii'iit en Tunisie. On s'attendait sans doute à ce que le

traité fût dénoncé; mais on s'appliquait à établir que

l'abrogation de cet acte n'aurait d'autre effet que de faire

revivre les conventions antérieures; qu'elle laisserait à

l'Italie la faculté de se prévaloir des capitulations, pour

revendiquer le traitement de la nation la plus favorisée

et, en particulier, les droits concédés à l'Angleterre dans

le traité perpétuel, conclu en 187!') par cette puissance

avec le bey. L'attitude prise par le ministère Crispi, dès

le lendemain de la dénonciation, marquait clairement son

intention d'engager la lutte sur ce terrain.

Trois semaines se passaient, sans qu'aucun accusé de

ré'ception fût adressé par la Consulta à l'ambassade fran-

çaise. Alors seulement on apprenait, par une note commu-

ni(iuée à la pressse italienne, que le gouvernement royal

avait décidé de faire remettre sa réponse au ministre des

affaires étrangères du bey, c'est-à-dire à notre résident

général, afin de conserver sa situation diplomatique au

regard de la Régence et de la France. Dans celle réponse,

le représentant de l'Italie prenait sdin de rc'server les

traités antérieurement comlus pnr les anciens l<]tats d(^ la

[léninsule avec le bcv. Inutile d'ajonler (|iie ces réscrxes

('•laienl di'claréiis inacceptaliles [lar notix' résilient et (pie

la Consulta était avisée de noti'e manière de voir.

Après cet ('cbange de coinniimications, nous n'avions

[dus (|u':i allcndi'e, jnéls a enlanier. dans l'esiiril le

plus accommodaiil, des |i()iu|iari('rs |i(iur la ciMn-Insioii

d'un nouvel anangemenl, si le g(iu\criienicnl ro\aI en

exprimait le di'sir, décidé's aussi à passer oiilic au.\

i'(!vendicali(tns (pi'il pourrait formuler plus lard, en

l'absence d'un nouveau traité, revendications (pii ne

pouvaient éti-e, h notre sens, siiulcnucs par ani'im iirgu-

ment valable.



338 LA KllANCi; liï LTlAIJi;

Tel ii'étuit pas l'avis des journaux italiens qui passaient

pour les organes de la presse ministérielle. L'Ayenzia

italiaiia rappelait les termes du prolorole de lK8i, qui

garantissait aux Italiens la jouissance fies droits assurés

par les capitulations et par les traités antérieurs, et elle

terminait par cette note belliqueuse : « L'ilalie, en

outre d'une action parallèle avec l'Angleterre, aura donc

beau jeu pour ne pas céder un pouce de ses droits acquis.

Si nous sommes bien informés, telle est l'intention de la

Consulta. » La Tribuna repienait les mêmes arguments,

en ajoutant que, si le gouvernement de la Répu-

blique se refusait à en faire la base de nouvelles négo-

ciations, il s'exposerait à voir les Italiens dénoncer le

protocole de 188i et faire revivre leur juridiction consu-

laire dans la Régence. Lu Hifoima disait aussi : « Nous

croyons ([ue le gouvernement français est le dernier à

penser (|ue le fait de la dénonciation du traité suffit pour

cbanger la situation de l'Italie dans la Régence. Cette

situation n'était et n'est pas fondée exclusivement sur ce

traité : elle était réglée par d'autres conventions. » Même
argumentation dans toutes les feuilles ministérielles :

c'était bien, comme on va le voir, la thèse que le gouver-

nement d'alors était résolu à soutenir.

A la fin de novembre, les Chambres italiennes se réunis-

saient pour la dernière session qu'elles devaient tenir

sous le consulat de Crispi Un long débat s'engageait sur

la politique extérieure du cabinet. Une place y était natu-

rellement faite à la question tunisienne. Crispi, qui avait

omis d'en parler dans un premier discours, reprenait la

parole, le .3 décembre, et s'exprimait en ces termes :

u Le traité avec la Tunisie était près de venir à échéance,

quand il a été dénoncé; d'autre part, le gouvernement

français a déclaré à notre ambassadeur être animé des
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meilleures intentions. Dans tous les cas, une fois même ce

traité dénoncé, les traités antérieurs, qui n'ont jamais été

dénoncés, subsisteront intégralement. »

La déclaration était brève, mais catégori(|ue. Pour

(irispi, les traités conclus avec la Régence par divers

Etats de la péninsule, antérieurement à IStil. demeu-

raient en vigueur; son intention déclai'ée était de nous

les opposer, si nous ne nous prêtions pas à une transac-

tion conforme à ses vues.

Cette théorie n'était pas soutenable, pour plusieurs

motifs.

Tout d'abord, il était facile d'(''tablir, au point de vue

juridique, que les traités antérieurs à 18(11, — en admet-

tant même ([u'ils eussent continué d'exister apiès la cons-

titution du royaume d'Italie, — avaient été infiiinés par le

traité de 1868, qui excluait formellement toute clause

ayant le caractère de pérennité

Mais il y avait plus

Le 25 septembre 1801, la Gazelle officielle du royaume

avait publié une circulaire adressée par le ministre des

alfaircs étrangères aux consuls de Sa Majesté. Le ministre

y demandait à ces agents un rapport sur la situation de

leur poste, et il ajoutait :

A ce rapport ,i;éniTal je vous prie de joindre un paraeraphe

spécinl où vous mentionnerez si les divers traités qui r(;glaient

auparavant les relations commerciales des divers l'itats de

l'Italie contenaient (piehiues dispositions plus avantageuses

que celles des Iraitds stipulés par le gouvernement de Sa

Maiesté et qui seuls régissent présentement le commerce et la

navigation du royaume (l'Italie dans ses rapports avec

l'étranger, devant être bitm retenu que les traités qui exis-

taient avec les divers l'itats d'Italie q>ii ont été incorporés aux

possessions de Sa Majesté ont, de droit et de fait, cessé d'étro

en vigueur cl ne poiivent roccvnir application.
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Ainsi le ^ou\ rmcincnl royal avait protlaim' la dr-

rlit'anct; «les traités confliis par les l*]tats fondus dans le

royaume, (lominoiit auiail-il pu, sans se mettre en con-

fradiction av<^r iui-iiiciuc, en ('!\0(|U('r les clauses contre

la France?

En faisant allusion, rlans son iliscours du .1 di-cembre,

aux lionnes intentions du gouvernement île la H<'jjul)li<|ue,

Crispi laissait entendre qu'il ('-fait également disposé à

négocier, pour régler à l'amiable la (|uestion tunisienne.

Mais les complications précipitées du conllit abyssin rete-

naient toute sa sollicitude, durant les semaines suivantes.

Au commencement de mars I8!IC, il quittait le pouvoir,

emporte par le contre-coup de la catastroplie d'Adua, sans

avoir tenté une démarche qui permît d'apprécier ses

intentions définitives.

Telle était la situation, quand M. Rudini revint aux

alfaires, en mars 1800.

L'attention de son ministère se concentrait tout d'abord

sur la crise africaine, qui exigeait des résolutions urgentes.

Mais, après avoir pourvu au plus pressé, il ne tardait pas

à soumettre à un examen approfondi le problème posé

par la dénonciation du traité de 1868. Quelques mois seu-

lement restaient à courir avant le 28 septembre, date à

laquelle cet acte cesserait d'être en vigueur. Convenait-il

d'attendre l'échéance fatale, pour revendiquer alors, au

risque d'un conflit, des droits dont la légitimité serait con-

testée? \e valait-il pas mieux profiter des dispositions

conciliantes, manifestées d'autre part, pour tenter un

arrangement qui fût de nature à ménager la transition et

h sauvegarder, dans une large mesure, les intérêts en

cause? Ne pourrait-on pas même élargir la base des pour-

parlers et en faire sortir l'occasion d'autres accords, qui
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eussent pour effet de rétablir, sur tous les points, des

relations normales entre les deux pays'?

Les plus sérieuses considérations se réunissaient à

l'appui du second de ces systèmes, qui concordait avec

les idées de conciliation et de paix dont s'inspirait, à

Rome, le programme du « nouveau cours ». Le minis-

tère italien prenait donc la résolution de rompre le silence

gardé depuis dix mois. Dans les premiers jours de juin

189G, comme je l'ai dit plus haut, l'ambassadeur d'Italie

prenait l'initiative des ouvertures auprès du gouverne-

ment de la République.

Les premières propositions du comte TornieUi ten-

daient au règlement simultané de l'affaire tunisienne et

des relations commerciales entre la France et l'Italie.

C'était beaucoup demander à la première heure. Si

l'opinion publique était préparée, en France, à l'arrange-

ment de la question tunisienne, il n'en était pas de même
des rapports commerciaux. Sous l'inlluence des doctrines

protectionnistes qui continuaient à prévaloir, beaucoup

se montraient encore rebelles à l'idée d'abaisser nos bar-

rières de douanes à l'entrée des produits italiens. Une

transaction sur ce point n'aurait probablement pas réuni

une majorité dans nos Chambres. H y avait unanimité

pour considérer qu'à l'échéance du traité de 18(j^<, l'Italie

n'aurait plus aucun droit conventionnel dans la Régence.

Personne n'aurait compris que le gouvernement de la

République consentit h her les deux questions. Toute

concession sur ce point eût risqué, contrairement au vœu
• commun des parties, de compromcttn! le sort de la négo-

ciation. La prudence conseillait, selon le mot de Gam-
belta, de sérier les problèmes.

Nul Joute (jue la réponse de M. llanotaux ne s'inspirât
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(le ics considérations. Notre ministre «les all'aires élran-

giTos se trouvait dans la n<''ressitr d'ajourner, «ornnic

prématurée, la ronversalion sur un traité de commerce

entre la France et rFlaiic Quant au règlement de l'aU'aire

tunisienne, il ne pouvait que confirmer les dispositions

acconiinodantes dont il n'a\ ail cessé de se montrer animé,

sans dissimuler toutefois ipie, tenant le teriain pourcom-

plMcnii'iit lilire après lécliéance du traité rie IWiS, son

consentement à un nouvel accord devait être considéré

comme un témoignage de bon vouloir. Aussi s'en autori-

sait-il pour proposer, à son tour, la conclusion d'un

antre arrangement, ([ui restaurât les rapjjorts ronven-

tiotuiels (les ileux pays en matière de navigation. Con-

forme aux intérêts communs, un pareil arrangement ne

j)ouvait soulever, ici et là, aucune opposition, tout en

préparant les esprits au rétablissement d'une entente

économique sur un terrain plus étendu.

Cette dernière proposition ne fut pas repoussée à

Rome, mais on crut devoir y insister pour que la négo-

ciation fût complétée par un traité commercial sur la base

des tarifs les plus ri'duifs. De nouveaux pourparlers

furent nécessaires pour démontrer qu'il y aurait impru-

dence à s'engager dans cette voie, et que le mieux était

de renvoyer la négociation commerciale à un temps plus

favorable.

Déjà l'on pouvait envisager la conclusion procliaine

d'un double accord aboutissant, l'un au règlement de la

situation des Italiens et ;i la reconnaissance de notre

situation privilégiée dans la Régence, l'autre au rétablis-

sement des rapports de navigation sur la base du traite-

ment de la nation la plus favorisée, quand un incident

inattendu remit tout à coup en question le résultat du tra-

vail accompli, en relevant, sans opportunité, des obstacles
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que le bon vouloir des jiarlies s'('l.'iit appliqué juscju'alors

à tourner.

Le 2!) juin, la discussion du budget des affaires étran-

gères s'ouvrait, à la (liiambrc italienne des députés, par

un discoui's de M. Nasi, l'un des lieutenants de Ci'ispi,

([ui nous prenait à partie, insistant, dans les ternies les

moins mesur(''S, sur les dangers que notre action, en

Tunisie et dans le reste de l'Afrique septentrionale, fai-

sait courir à l'Italie. Le réquisitoire était si \iolent (|ue,

de l'avis exprimé ensuite par un autre orateur, une décla

ration de guerre imm(''diate en aurait dû former la con

clusion logique.

Ilans sa n'poiise, le ministre des aifaires (''trangères

commençait par exposer le programme du cabinet en

matière de politique extérieure. Le sens général en était

résumé en trois points : lidélité à la Triple-Alliance,

intime amitit'" avec l'Angleterre, rapports cordiaux avec

toutes les puissances. En ce qui nous concernait, le duc

de Scrnioneta débutait en affirmant (pie la confiance

des alliés de l'ilalie n'était jtas affecti'-c « pai- ré'lude

constante (|ue le gouvernemcnl royal consacniil ;i con-

former les relations avec la France à celte sympalbie et à

cette i)ienveillancc rimtuelles (|iii r(''pond('nl à rafnnil(''

des races et au souvenir d'inonblialdcs ('xi'nemcnts ».

Puis, arrivant aux aifaires de Tunis, le ministre s'expri-

mait en ces lermcs :

Quant à la Tunisie, je dirai que, par suite de la dénoncia-

tion notifiée l'année dernière, le traité de commerce italo-

tunisien de iHC)H |)rendra (in le i!) septembre procbain. Tou-

tefois, ce traité i\e constitue pas tout notre droit conventioiniel

avec la Tunisie. A côté du traité coexistent, sauf la suspen-

sion de la juridiction consulaire, les antiques capitulations.
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De sorte (iiin si. le 21) septembre, un nouvel accor<l ne se trouve

pas stipulé, accord |(Our la conclusion duquel notre bonne

volonté ne fera certaint^ment pas défaut, — il nous restera

encore une situation de droit inipréjudiciable, qui |)erniettru

au gouvernement du roi de maintenir dans leur intégrité tous

ses titres, mais sur laquelle la Cbanibre comprendra que toute

déclaration de ma part serait pn-maturée et inti-mpestive.

Ainsi le iluc de Scrinoncla se montrait résolu, si une

entente avec nous n'aboutissait pas en temps utile, à

s'appuyer sur les capitulations pour revendiquer le béné-

fice de la situation dont rilalic jouissait encore dans la

Régence. Mais (ju'arrivcrait-il, si, comme il était pro-

bable, nous repoussions de pareilles ])rétenlions, \oyant

les choses sous un autre jour et tenant les capitulations

])0ur éteintes? Le ministre n'avait-il pas commis une

imprudence, en s'avam-ant de la sorte et en se fermant

tout chemin de retraite? La question se présentait immé-

diatement à l'esprit de ses auditeurs, et Imbriani la posait

en ces termes : « Personne n'ignore, — disait-il, — que

les capitulations sont opposai)lcs aux gouvernements

barbaresques, non aux pays civilisés .. Quand l'Autriche

est entrée en Bosnie-Herzégovine, elle a aboli immédia-

tement les capitulations. Aussi me demandé-je s'il était

prudent, de la part du ministre, de faire une déclaration

qui nous placera dans l'alternative de subir une humi-

liation ou de déclarer la guerre. IS'on. cela n'était pas pru-

dent : je le dis avec franchise. »

L'incident s'éteignait dans les rumeurs de la Chambre,

et les débats se terminaient sans que l'impression en fût

amendée. Mais la gravité en était comprise par tous les

journaux ministériels, dont les commentaires établis-

saient qu'une attitude de résistance à outrance n'aurait

pas l'appui de l'opinion publicjue.
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« Quant au protectorat français, — disait le Carrière lii

Napoli,— nous croyons qu'il nous serait plus avantageux

(le le reconnaître franchement que de nous perdre en

vaines récriminations avec lesquelles nous n'avons rien

à gagner. M. Rudini ferait bien de dire sur ce point une

parole nette et de dissiper ces illusions dangereuses que

les amis de M. Crispi ont intérêt à entretenir : ce serait

d'une politique sage et avisée »

Le journal ï Italie allait plus loin :

— Nous sommes convaincus. — disait-il — que rien ne

serait plus nuisible que d'ouvrir une campagne diplomatique

pour obtenir le rétablissement des capitulations en Tunisie.

C'est M. Crispi lui-même qui a tranché cette question. M. Nasi

n'a qu'à relire les Livres rerts et il y trouvera toute une doc-

ti'ine que M. Crispi non seulement a établie pour son compte,

mais qu'il a fait partager aux autres états européens. Ln

France, pour toute réponse, n'aurait qu'à nous renvoyer le^

notes adressées par la Consulta au quai d'Orsay, et elle nous

mettrait par là dans notre tort. Il est vrai que la France n"a

jamais annexé la Tunisie, ainsi que nous l'avons fait poui-

Massouah; mais, si c'était là une difficulté, M. Ilauotaux ne

tarderait pas d'un jour à proposer au parlement français un

projet (d'annexion) analogue à celui qu'il vient de lui fain'

approuver pour Madag.i.scar. M. Nasi suppose-t-il, par hasard,

que l'Europe s'en émouvrait? L'Europe n'a qu'une idce bien

arrêtée : maintenir la paix le plus longtemps possible, el

écarter toutes les questions qui peuvent amener la guerre.

Évidennnent nous ne pouvons pas compter sur r.\nglelerre,

(jui, à propos de Zeila, vient de nous prouver, de la manière

la plus éclatante, qu'elle tient énormi-mont à ne pas se

brouiller avec la l'^rance. Elle, l'Angleterre, ne réclame pas

pour ses sujets les capitulations en Tunisie, et elle ne com-

prendrait pas si nous les réclamions pour nous. Ue môme, ni

l'.Vlleniagne ni l'.Vutriche ne nous suivraient jamais dans une

politique plus ou moins belliqueuse contre la l'rancc à |)ropos

(II' la Tunisie.
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Inutile lie |)roloiiger ces citations. Les avertissr-ineiils

lie ses amis étaient assez nioli\ l'-s pour retenir l'attention

(lu gouvernement royal et lui sufffrérer la pensée Je

réparer les consét|uences de l'impruilence commise.

list-ce aux iliflicultés soulevées |)ar cet incident parle-

mentaire qu'il laul attribuer la suspension nioinenlanéc

des pourparlers commeMcés entre Paris et Home? Tou-

jours est-il (|ue les choses restèrent en l'état durant plu-

sieurs semaines. L'embarras eiU peut-être persisté, si

une crise ministérielle ne fût à propos survenue, à Rome,

pour dénouer l'imliroglio.

Le 10 juillet, le ministère italien obtenait encore, à la

Cliambre des députés, un vote de confiance qui lui ralliait

une centaine de voi.x de majorité; le lendemain, on

apprenait (|u'il était démissionnaire. M. Hudini en portait

lui-même la nou\elle au .Monlecitorio par la communica-

tion suivante :

Le conseil des ministres a décidé tiier de renvoyer à

novembre la discussion des projets de lois militaires. A cause

de cette résolution. M. le ministre de la guerre a donné sa

démission. Le cabinet tout entier a cru devoir^ par suite, pré-

senter sa démission au roi. qui l'a acceptée et m'a conûé le

mandat de composer un nouveau ministère. Les ministre

resteront chargés de rexpédition des all'aires jusqu'à la cons-

titution du nouveau cabinet.

La crise avait pour cause des divergences survenueî

dans le conseil sur des questions militaires. Le porte

feuille de la guerre était aussitôt ofl'ert au général Pcl-

loux. qui l'acceptait, en insistant toutefois pour que h

budget de son département fût augmenté de douze mil

lions. IMais cette condition même entraînait la retraite d<

plusieurs autres membres du cabinet, notamment du du<
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de Seniioneta. de MM. Colombo. Perazzi et ('ariuiric

Tous quatre se refusaient à entrer dans une combinaison

qui semblaitimpliquer, par suite du relèx ement des crédits

niibtaires, un ciiangement au programme du 10 mars

Tel était, du moins, le motif donné ofliciellement à leur

résolution. Peut-être s'y ajoutait-il, en ce qui concernait

l'ancien ministre des affaires étrangères, la volonté de

mettre à prolit l'occasion pour sortir sans éclat de

l'impasse où il s'était engagé et pour rendre au cabinet les

moyens de poursuivre, avec plus de liberté, la négocia-

tion de l'arrangement tunisien. C'est du moins ce qu'on

disait au deliors : dans la résolution du duc de Sermo-

neta on se plaisait à voir un témoignage nou^eau de

son patriotisme.

Le lo juillet, le cai)inet se trouvait reconstitué \>av

l'adjonction du mar(|uis Visconti Venosta aux aifaires

étrangères, du général Pelloux, de MM. Luzzatti. Pi'inetti

et Sineo à la guerre, au tri'sor, aux li'a\anx pni)lirs

et aux postes. M. Codroncbi. s(''nnleui'. ('tail noinnu'

ministre sans portefeuille et rlmigi' spiM-ialement de

l'adiiiinistrallon de la Sicile.

Au point de \w du classciiiciil drs parlis, la comiii-

naisou interscnuc niar(]uail ini pas fait vers la droite, l^c

cabinet v gagnait en homogénéité, et pouxait encon-

compter sur la iieuttalih' biciixcillaiilr d'une iiolabie

partie de l'extrême gauche, cpii ne risipiciail |ias de faci-

liter le retoiu' de Crispi par une opposition inconsidiTC'c.

Avec les hoinnu-s de haute valeur dont il s'assurail le

concours, M. Hudini ('lait en situation d'attendre, sans

in(|uiétnde. h; t(!m|>soii desédcctions générales rendraient

à chacun sa liberté d'aclion.
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A l'extérieur, on tenait pour certain (|u'aucun clian^'r

ment notable ne serait aii|)orté h la |)oiili(|ue dont le pi.

sident du conseil avail conlirnn'' les lif.Mi<'s générales par

de ri'cenls discours.

I^a rentrée du gém-ral l'elloux n'iniidiciuait iiuUenuiit

le teinie du niueillenient que l'Italie s'imposait depuis

des mois : il aflirmait n'avoir d'autre Iml que de conso-

lider la puissance défensive de l'arnié-e, et l'on trouvait,

dans son administration anté-rieure, des garanties de sa

prudence future.

Les dispositions de M. Luzzatli nous étaient connu'

depuis son premiei' j)assage au ministère, en 18!H-'.t:i ;

nous le savions disposé à user de son influence pour fai i-

liter le règlement des affaires pendantes et notamment

l'arrangement tunisien, disposé surtout à presser la négo-

ciation d'un traité de commerce, dont il attendait les plu-

sérieu.x héné'fices pour la restauration économique tt

financière tle l'Italie.

Mêmes sentiments chez M. Prinetti, nonobstant h>

sympathies qu'il partageait avec ses collègues pour le

système des alliances allemandes.

Le retour du marquis Visconti Venosta à la Consulta

retenait plus particulièrement l'attention, en Italie conmn

en France. Eloigné des affaires depuis vingt anm'i'.-,.

depuis que la droite en avait abandonné la direction.

M. Visconti Venosta se trouvait en villégiature dans 1

Valteline au moment où un appel avait été fait à soi

dévouement. Étant donné son caractère, nul ne doutai

que de hautes considérations de patriotisme ne l'eusseii

seules décidé à sortir de la retraite pour donner son cou

cours à la diplomatie italienne, dans les circonstance-

difficiles qu'elle traversait Chacun rendait hommage à se-

talents et à sa sagesse. Cependant sa nomination n'étai
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pas accueillie, dans son pays même, par une bienveil-

lance unanime. Les journaux encore fidèles à l'adminis-

tration de Crispi le représentaient comme animé pour la

France d'une tendresse excessive et, pour la Triple-

Alliance, d'un zèle plus tiède; ils tournaient contre lui les

saluts sympathiques de la presse française; ils se plai-

saient à évoquer les souvenirs de sa gestion en IHiJi et

en 187(1, pour exciter contre lui des déliances; ils repi'c-

naient, à leur manière, l'exposé des alTaires pendantes

avec la France, notamment de la question tunisienne,

pour le placer dans une position telle, qu'il ne pût se

prêter à une transaction, sans encourir le reproche de

faiblesse ou de trahison.

Cette campagne, il faut le dire, se prolongeait sans

résultats appréciables. Couvert par son passé et par ses

services antérieurs, M. Visconti Yenosta était au-dessus

de pareilles atteintes. Les feuilles ministérielles [irenaient

une peine inutile en affirmant que « son action sérail

dirigée de fa(;on à maintenir solidement les rapports de

l'Italie avec les puissances alliées, tout en conscrvanl

avec l'Angleterre celle intimité qui coniplélait le svstème i-

Il avait pour lui l'opinion publique, conliante en l'hahiielé

éprouxéc d'un iioinme d'Elat qui avait fait ses j)reuvcs et

qui était de taille ;i résoudi'e les diflicult(''S de l'hciu'e ])rv-

sente dans des conditions conformes à la dignité' et au.\

intérêts du pays.

En France, on avait aussi gardé le souvenir des actes

qui avaient caractérisé l'administration de M. Visconti

Venostadans une autre période. On l'avait revu, (piehiues

années aupai'avanl, h Paris, ofi il avait passé |)lusi('urs

semaines, comme délégué de l'Italie à la conunission

arbitrale des jjécherics de I$ehring; il s'y était concilié

toutes les sympathies et il y avait laissf'-, en parlaiil.
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riiii|)r('ssioM (|iir son i(il1iii-ii<:o s'f.xori'i'iail eu un sens

laNoralilc ii l'enleiiti; des deux pays. l'crsomnî assuré-

iiH'iil ne s'y faisait d'illusions sur sits idées relatives aux

alliances allemandes et aux ra|if)orls avec l'Angleterre,

Mais ce (|u'on savait de son tact, Ar son ex()érien(t! et de

son autorité fournissait des motifs suffisants pour que son

retour au pouvoir fût accueilli avec satisfaction par les

noiid)rcux amis de l'Italie et salué comme un gage de

succès jiour les négociations «-(jmmencées.

La question tunisienne s'imposait des pieniièics à la

sollicitude du nouveau ministre, puisqu'un délai de deux

mois et demi restait seulement à courir avant l'écliéauce

fatide du 28 septembre. L'étude à laquelle il s'empressait

d'en soumettre les éléments ne tardait pas à le convaincre

de la nécessité d'en presser l'arrangement amialde, s'il

ne voulait engager l'Italie dans une lutte où les avan-

tages ne seraient pas de son côté. On sait déjii que la per-

spective d'un conflit n'arrétaitpas les hommes d'un certaio

parti. Leur obstination passionnée se serait peut-être

expliquée, s'ils eussent été fondés à compter, dans la

conjoncture, sur un appui du dehors: mais cette carte

même leur faisait défaut.

Déjà l'Angleterre, qui jouissait, grâce à son traité per-

pétuel avec le bey, de la position la plus solide dans la

Régence, avait explicitement manifesté la résolution de

ne pas s'en prévaloir pour écarter toute idée de transac-

tion avec la France. Le 15 janvier 1896, le baron dt

Courcel, notre ambassadeur à Londres, avait échange

avec lord Salisbury des déclarations portant règlemenl

de diverses questions pendantes entre les deux gouver-

nements, notamment des affaires du Siam et du haui

Mékong. L'article suivant y avait été ajouté ;
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Cornormément aux stipulations de l'article 11 de la conven-

tion générale, conclue entre la Grande-Bretagno et la lié^ence

de Tunis le 1!» juillet 1875. qui pre'voit une revision de ce

traité, « afin que les deux parties contractantes puissent avoir

occasion de traiter ultérieurement et de convenir de tels

arrangements (jui puissent tendre encore davantaiie à amé-

liorer leurs relations mutuelles et à développer les intérêts de

leurs nations respectives ; les deux gouvernements con-

viennent d'ouvrir immédiatement des négociations, en vue de

remplacer Indite convenlion générale par une convention nou-

velle répondant aux intentions annoncées dans l'article qui

vient d'être cité.

Ainsi le cabinet Je Londi'cs acceptait de s'entendre

avec la France pour la revision du traité ani^lo-tuni-

sien. On ignorait encore, il est vrai, le sort des

négociations enlaniées à ce sujet entre les deux gou-

vernements; mais il n'était pas douteux qu'elles n'abou-

tissent à un arrangement qui consacrât, au regard du

gou\ernement britanni(|ue, noire situation privilégiée

dans la Régence.

[..'Italie pou\ait-elle, du moins, compter sur ses allii's

<lu nord'? Cédait l'un des plus forts arguments des par-

tisans de la résistance. Mais un évi'nemiMil tout récent

avait renversé les espérances qu'ils se plaisaient à entre-

tenir à ce sujet. Le 20 juillet, cin(| jours après la recons-

titution du ministère italien, la Mi'qaiblique française con-

cluait avec i'.Vulricbe-Ilongrie un arrangement, au.x.

termes (lu(|uel le gou\ernern(3iit de rempereur François-

.losepb renonçait à la situation qu il lenail de ses traités

ii\ cr le l)ey, pour se contenter, en Tunisie, du traitement

(le la nation la plus favorisé-e; il y déclarait, d'ailleurs,

en lermes expri'S, (|u'il n'entendait pas non plus rcven-

liiipiei- le btuiélice du régime établi ou ;i (Hablir dans la

Kl gence, en matière Je d(juane et de na\igation, au prolil
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(Je la l'"raiicc. ("t'iail iffoim.iilrc noire iiioU-clural a\(.c

toutes ses const-queiiccs.

(Juaiil à rAllciiiagiie, elle n'a\ail aucun Iraitû particu-

lier avec le bey. En vertu des usages, elle jouissait aussi,

dans la Régence, du Iraitcnieut de la nation la plus favo-

risée. Nous n'avions pas la pensée de lui contester le

hénélice de ce régime. Son attitude antérieure et les inté-

rêts mêmes (|ui en iltHerminaienl le caractère ne permet-

taient pas de croire ([uil entrât dans ses intentions de se

montrer moins accommodante (|uc l'Autriclie-Hongric.

Knfin les arrangements déjà passés par la France avec

la Belgique et la Suisse établissaient que l'organisation

de notre protectorat tunisien ne rencontrerait aucun

obstacle diplomatique en Europe.

L'attitude des puissances devait donc dé-tourncr

M. Visconti Venosta des méthodes intransigeantes, s'il

n'eût suffi, pour cela, des avantages certains qu'il était

fondé à attendre de pourparlers amicaux, conformes

d'ailleurs à la pondération de son esprit et aux véritables

intérêts de son pays. Son parti était bientôt arrêté.

Le 29 juillet, les Chambres italiennes se séparaient

pour les vacances d'été, laissant aux ministres toute

liberté de poursuivre les négociations engagé'es, sans

avoir à compter avec des interpellations intempestives.

Dès le lendemain, la Consulta nous faisait part de ses

vues.

Comme son prédécesseur, M. N'isconti Venosta aurait

volontiers lié la négociation tunisienne à celle d'un arran

gement commercial, qui nous eût garanti dans le royaunn

le tarif conventionnel italien, contre la concession d(

notre tarif minimum; mais il n'insistait pas, apprécian

la valeur des motifs pour lesquels le gouvernement de lî

République considérait toute tentative en ce sens comm(
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prématurée et même imprudente. Il n'avait aucune objec-

tion de principe contre la conclusion simultanée d'un

traité qui renouât, à l'avantage commun, les rapports de

l'Italie avec la France en matière de navigation. Quant à

la question tunisienne, il se montrait aussi disposé à la

régler à notre satisfaction, c'est-à-dire à souscrire un

accord qui garantît à l'Italie, dans la Régence, le traite-

ment des nations les plus favorisées, la France étant

exceptée de ces nations, bien entendu, et conservant la

faculté de régler à sa guise ses propres rapports avec la

Tunisie. Il estimait, avec raison, que cette combinaison

était acceptable pour nous, et il y voyait l'avantage de

traiter, sans avoir à signer une reconnaissance explicite

de notre protectorat, qui aurait été do nature à éveiller

des susceptibilités dans la péninsule. Mais il aurait désiré,

pour ménager la transition, que les effets de l'entente à

établir fussent différés jusqu'au jour où l'Angleterre se

serait mise d'accord avec nous sur la revision de son

traité tunisien. Pour assurer ce résultat, le traité italo-

tunisien de 1H68 aurait dû être prorogé, non pour un

temps (ixe, mais jusqu'à la conclusion du nouvel arran-

gement que l'Angleterre s'était engagée à négocier avec

la France.

Les motifs qui suggéraient cette combinaison, n'ont

pas besoin de commentaires. Mais on conçoit aussi que,

malgré tout notre bon vouloir, il ne nous fût pas possible

d'y donner notre assentiment. C'eût été- renoncer aux

effets attendus de l'échéance du 2H septcmlne, et conso-

lider, pour une période nou\elle et indi'termim'e, la situa-

tion de l'Italie dans la Régence; c'eût été restaurer les

obstacles qu'avait rencontrés jusqu'alors l'exercice d'un

protectorat, dont, nous supportions les charges, à l'avan-

tage de tous, sans en retirer les briK'fices corrélatifs. Il v
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aurait eu d'autros iiuonvrnicnts. Nos rapports avec le

frou\ eriiemcnl anglais n'i'laicrit pas sans se ressentir de

J'Iuinieur soulevée par une série il'aulrcs queslions pen-

dantes entre les deux pays; aussi ne montrait-il pas beau-

coup d'empressement à aborder la revision du traité tuni-

sien. Était-ce le moment de tresser de nos mains un lien

entre les intérêts italiens et les intérêts anglais dans la

Régence, d'ajouter un atout au jeu de nos partenaires,

de fournir au cabinet de Londres un nouveau motif de

prolonger des atermoiements qui duraient dt'-j.'i depuis six

mois?

Cbargé de suivre la négociation, l'ambassadeur d'Italie

à Paris n'en insistait pas moins pour décider le gouver-

nen)ent de la République à une prorogation du traité de

1868. De son coté, M. Hanolaux, notre ministre des

affaires étrangères, se montrait inébranlable, faisant

valoir les raisons décisives qui l'empêchaient de céder

sur ce point spécial, résolu d'ailleurs à se prêter, sur les

autres, à toutes les transactions convenables pour faciliter

une entente. Durant plusieurs semaines, la discussion se

prolongeait, sans avancer d'un pas.

On comprenait enfin qu'il fallait en changer les bases,

si l'on voulait aboutir en temps utile. A la fin d'août, le

comte Tornielli était mandé à Rome, pour en délibérer

avec les ministres. Dans les premiers jours de septembre,

il retournait à Paris, muni des instructions nécessaires

pour reprendre les pourparlers et les conduire à terme.

Trois semaines seulement restaient à courir : la tâche

était grosse, pour un si court délai.

Les conférences se succédaient incessamment entre le

comte Tornielli et M. Hanotaux, celui-ci assisté de son

directeur des consulats, M. Bompard, qui tenait la plume
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pour la rédaction des instruments destinés à en fixer les

résultats. Me trouvant alors à Paris, en congé, j'y étais

naturellement appelé, à titre consultatif. M. Millet, notre

résident général à Tunis, était tenu au courant des tra-

vaux et transmettait ses avis par voie télégrapliique.

Le secret des négociations n'a pas transpiré. On peut

juger toutefois, d'après les arrangements intervenus, que

la préparation en a été laborieuse et activement menée.

Dans la soirée du 28 septembre, on signalait encore plu-

sieurs visites de l'ambassadeur italien au quai d'Orsay :

on en concluait que l'entente définitive, retardée par

d'épineuses difficultés, n'avait dû s'établir qu'à la dernière

minute.

En Italie, l'opinion n'était pas mieux informée de la

marche des pourparlers; les feuilles opposantes se chai-^

geaient de la tenir en éveil, surtout après le voyage du

comte Tornielli à Rome : leurs commentaires tendaient

naturellement à la détourner de toute idée de concession

et à représenter la situation de l'Italie comme inexpug-

nable dans la Régence, même après la dénonciation du

traité de 18(18. De leur côté, les journaux ministériels

s'appliquaient à réagir et à préparer les esprits à une

solution transactionnelle, qu'ils justifiaient par do solides

:uLjiiments.

I.c 24 septembre, M. Rudini allait rejoindre à la Spezia

Il mi Ilumbcrt, qui avait quitté sa villégiature de Monza

|iniir assister à des manœuvres navales; le lendemain, il

ir\ ('liait à Rome, avec Sa Majesté, (|ui réunissait les

iiiiiiistrcscii conseil c.xlraordinaii-e. Le bruit se répandait

Hissiliit (|ue raU'aire tunisienne y avait fait l'objet de

Il iiliilioMS décisives. C'était le signal de nouveaux

' Diiiiiiciil.iircs el d'un nouveau décliaîncmciit ciMiIre le
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ministère. « Le passage de M. Visconti Venosla à la (Con-

sulta, — disait la Tribuiia, — n'aura |)as iHc inutile, s'il a

pu donner à la France une preuve de la soumission du

gouvernement italien... Le service qu'il n'a pu rendre à'

la France en 1870, dans une circonstance bien dilEércnte,

il le lui rend maintenant à Tunis, à vingt-cinq ans d'inter-

valle M Qu'on juge par cet extrait du ton des polé-

inir|ucs! Les journau.\ ministériels répondaient que

rit;ilie ne pouvait « contrecarrer une situation de fait éta

l)lie depuis quinze ans par des traités reconnus par elle

au moins implicitement »; l'important était qu'en Tunisie,

les Italiens ne fussent pas dans une condition inférieure

aux autres étrangers
;
que leurs privilèges y fussent

maintenus et qu'un nouveau traité leur garantit le traite-

ment de la nation la plus favorisée. En dé'finilive, les

organes de l'opinion se trouvaient d'accord pour consi-

dérer comme imminente la signature d'un arrangement,

Si quelques doutes eussent encore subsisté, ils auraient

été dissipés par une note officieuse, publiée dans lasoiré(

du 27 septembre. Il y était dit que, dans la matinée de C(

jour, le roi avait signé un décret prorogeant le régime d(

douane assuré dans la péninsule aux marchandises tuni-

siennes, et dont les effets devaient cesser avec le traité dt

1868 : c'était proclamer que l'accord était conclu ou sui

le point de l'être.

Enfin, le 30 septembre, on apprenait que M. Hanotaus

et le comte Tornielli avaient signé les arrangement

intervenus relativement à la Tunisie et au régime de 1«

navigation entre la France et l'Italie.

La veille, 29 septembre, le télégraphe avait annoncé h

promulgation à Tunis d'un tarif général des douanes pou:

la Régence. Il était temps que l'entente s'établit entn

Paris et Rome. A défaut, les marchandises italienne:
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auraient été soumises, dans la Régence, aux prescriptions

nouvelles. L'arrangement intervenu leur assurait le béné-

fice d'un tarif de faveur. L'établissement du nouveau

régime n'entraînait donc pour elles aucune conséquence

dommageable : il témoignait seulement de la résolution

arrêtée par le gouvernement de la République d'user de

ses droits, à la date fixée, nonobstant toutes contestations

éventuelles.

Les arrangements relatifs à la Tunisie sont datés du

28 septembre 1896. Ils portent les signatures de M. FLano-

taux et du comte Tornielli, désignés comme plénipoten-

tiaires, l'un par le roi d'Italie, l'autre par le président de

la République française, agissant tant en son nom qu'au

nom de Son Altesse le bey de Tunis. Nécessaire et suffi-

sante, cette mention avait permis d'éviter les difficultés

qu'aurait pu soulever la rédaction d'une clause énonçant

la reconnaissance plus explicite de notre protectorat Ils

comprennent trois actes :

1" Une convention de commerce et de navigation;

2° Une convention consulaire et d'établissement, com-

plétée par un protocole explicatif;

3° Une convention d'extradition, complétée aussi par

un protocole annexe.

L'entente relative aux rapports i\r la Franco avec

l'Italie, en matière de navigation, est consacrée par une

déclaration, en double exemplaire, (pii porte la date du

1" octobre IHittl.

Quelques indications suffiront ]>our déterminer l'éco-

nomie et la portée de ces divers actes.
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(Xl.Wr NTION DE (;O.MJIF.nCF, KT I) K NAVIGATION

La coiivenlioii pose en principe qu'il y aura ]iieine el

entière lil)erté de commerce el de na\i<,'atiori t-ntre la

Tunisie el l'Italie

Dans la Rcgoiicc, les navires italiens sont soumis aux

mêmes clinrgfcs cl jouissent des mrmos droits que les

naA ires nationaux uu français; réci[)roquemenl, les hàli-

menls tunisiens iiénélicienl, en Italie, du réjarime concédé

aux bâtiments nationaux ou français. Le traitement

national est réciproquement assuré, pour le cahotage,

aux Italiens et aux Tunisiens : il va là, comme on le

verra, une différence notable avec le rég^ime t'taiiii entre

la France et lllalie. les deux pays ayant réservé l'exercice

du cabotage à leur propre pavillon.

Pour la pèche, les Tunisiens jouissent, en Italie, des

droits et des avantages accordés aux sujets des puissances

étrangères, et les Italiens sont traités, en Tunisie, comme
les nationaux et comme les Français : c'est la consolida-

lion (le létal de clioses établi par le traité italo-tunisien

de 1868.

En ce qui concerne les droits d'importation et d'expor-

tation, les marchandises italiennes et tunisiennes jouissent

réciproquement du traitement de la nation la plus favo-

risée. « Il est dailleurs bien entendu que le traitement de

la nation la plus favorisée, dont la jouissance est assurée

à l'Italie, ne lui donne pas droit au régime douanier qui

pourrait être institué entre la Tunisie et la France, mais

seulement aux avantages, de quelque nature que ce

soit, qui seraient concédés à une tierce puissance quel-
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conque » : r'est la reconnaissance implicite et la consé-

cration de la situation pri\ilégiée qui résulte pour nous

du protectorat.

Un article spécial porte que, dans le cas où les taxes

douanières, alors perçues à l'importation en Tunisie

(10 pour 100 sur les vins et 8 pour 100 sur les autres

articles), \Rendraient à être modifiées, les droits nouveaux

ne pourront être plus élevés que ceux inscrits, pour les

mêmes articles, au tarif maximimi français. Dans cette

clause il était permis de voir renonciation d'un principe

posé en vue d'une entente plus étendue, un jalon planté

pour un arrangement commercial qui ne tarderait pas à

intervenir entre la France et l'Italie sur la base de leurs

tarifs les plus restreints.

La convention doit rester en vigueurjusqu'au 1" octobre

1903; si elle n'est pas dénoncée douze mois avant cette

date, elle demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une

anné'e à partir du jour où l'une des parties contractantes

aura notifi('' son intention d'en faire cesser les effets.

CONVENTION CONSULAIRE ET I) KT A li M SS EM ENT

Aux termes des premiers articles de cet acte. les Ita-

liens en Tunisie et les Tunisiens en Italie jouissent, en

principe, des intimes droits (|neles nationaux et les Fran-

çais .

Ils peu\ent v établir toutes sortes de socii'tés, en se

confor-mant aux lois du pays; ils ne sont pas soumis, pour

la disposilion de leurs biens, à d'aulrcs cbarges ni à

d'autres l'estrictions que les nationaux; sous les mêmes

conditions, ils sont admis à ester en justice et à réclamer

le bém'licc de l'assisliniiT judiciaire.
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Les Italiens en Tunisie ne sont justiciables (|uc «le la

juridiction française ; toutefois, en matière d'immeubles,

h moins (]uc ceux-ci ne soient immatriculés ou (|ue les

parties en cause ne soient personiiclicinent justiiiabb's

des tribunaux français, il sera statué par les tribunaux

tunisiens et, en dernier ressort, par S. A. le bey : c'est

la confirmation du régime établi depuis i88i, ii la suite

de l'arrangement par lequel 1" Italie a consenti, en faveur

des tribunaux français, à la suspension de sa juridiction

consulaire dans la Régence. La convention de 1890 rem-

plaçant le protocole ilu 2i janvier I88i, on peut en con-

sidérer les clauses comme abrogeant définitiM'ment les

capitulations au regard de lltalie.

Les jugements rendus en Tunisie par les tribunaux

français et les jugements rendus en Italie par les tribu-

naux italiens sont exécutoires, dans cliacun des deux pays,

sous les conditions ordinaires consacrées par les traités

relatifs à cette manière.

Sont considérés comme sujets tunisiens en Italie et

comme sujets italiens en Tunisie, ceux qui ont conservé,

d'après les lois de leur pays^ la nationalité tunisienne ou

italienne. Le protocole annexé à la convention ajoute que

ces dispositions ne sont pas applicables aux Italiens qui

auraient acquis une autre nationalité en Tunisie, en

vertu d'un acte de naturalisation, ou hors de Tunisie, soit

en vertu d'un acte de naturalisation, soit par l'effet de la

loi. Cette dernière clause n'était pas inutile pour tarir une

source de contestations délicates en matière de statut

personnel.

Le même protocole ajoute que les indigènes protégés,

actuellement inscrits au consulat général d'Italie, à Tunis,

auront droit, en Tunisie, au même traitement que les Ita-
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liens eux-mêmes. C'est la consécration d'un état de droit

préexistant; mais, en limitant le privilège aux protégés

actuellement inscrits, la clause a eu pour effet de mettre

fin à des abus dont le passé avait démontré les inconvé-

nients.

Tous les autres articles de la convention sont consacrés

au règlement des droits et privilèges des consuls italiens

dans la Régence. Les prescriptions en sont conformes aux

clauses de la convention de 1862, qui régit, à ce point de

vue, les rapports de la France et de l'Italie. Les consuls

italiens jouissent, en Tunisie, sous les mêmes conditions,

des immunités et privilèges qui sont garantis à leurs col-

lègues sur notre territoire. Il serait donc sans intérêt de

consacrer à ce sujet une analyse détaillée.

En Italie, les consuls français sont chargés de la pro-

tection des Tunisiens; ils jouissent à cet effet, de plein

droit, des exemptions, prérogatives, immunités, hon-

neurs et privilèges que les conventions consulaires, con-

clues entre les gouvernements français et italien, leur

assurent en Italie en vue de la protection des Français et

de leurs intérêts. Encore une clause qui dérive de notre

protectorat sur la Tunisie et qui en im[)liquc la recon-

naissance.

Le système est comjdété par une disposition (|ui

garantit, d'uae manière générale, aux consuls français.

pour la protection des Tunisiens en Italie, et aux consuls

italiens en Tunisie tous les privilèges, immmiités el pré-

j

rogatives respectivement accordés, en Italie et en Tunisie,

aux consuls de la nation la plus favorisée.

Le protocole annexe renferme une dernière disposilion

I
qui maintient le stalu (jho, en ce qui concerne les asso-

ciations, les écoles et les établissements italiens, (iclucllc-

meut établis en Tunisie, sans préjudice des droits supé-
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rieurs afijiailenaiit à l'afliiiinislratioii locale en matière

(l'Iiy^riènc et d'ordre j)ulflii; pour rapplicalioii des lois de

police el de silrel»-. Cette clause lémoiçnede l'esprit con-

ciliant qui a présidé à la négociation, en consolidant des

institutions respectables, sans toutefois priver l'autorité

locale des moyens suflisants de surveillance et de répres-

sion.

Comme la précédente, la convention restera en vifrueur

jusqu'au i" octobre l'JOo et sera prolongée dans les

mêmes conditions, d'année en année, jusqu'à ce que l'une

des parties contractantes manifeste l'intention d'en faire

cesser les effets.

CONVENTION I) EXTHAHITION

Un arrangement spécial était nécessaire pour donner à

la procédure d'extradition, en Tunisie, des règles concor-

dantes avec l'exercice de notre protectorat et le fonction-

ment de nos tribunaux. Les intérêts de la justice répres-

sive souffraient de l'incertitude et du manque de

réciprocité, qui continuaient, de])uis notre établissement

dans la Régence, d'affecter nos rapports avec l'Italie en

cette matière. Un malfaiteur condamné ou poursuivi en

Tunisie venait-il à se réfugier en Italie : les démarches

que nous tentions, au nom des autorités beylicales, pour

obtenir sa remise, ne cessaient de rencontrer des diffi-

cultés de fait, qui en empêchaient le succès; sous les

objections diverses qui nous étaient opposées, il n'était

pas difficile de discerner le désir d'esquiver les consé

quences d'un acquiescement, qui impliquât la recoanais-

sance de notre situation politique dans la Régence. Au

contraire, un malfaiteur, condamné on poursuivi dans k
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royaume, venait-il à se réfugier en Tunisie : les consuls

italiens intervenaient, pour exiger la livraison du fugitif,

en vertu des capitulations et des usages.

L'attention publique avait été appelée, en France, sur

les inconvénients du système par un incident tout récent.

Dans les premiers jours du mois de juin 1806. six anar-

chistes italiens avaient gagné la Tunisie, pour échapper à

la justice de leur pays; conformément à la jurisprudence

établie, ils avaient dû être arrêtés, sur la requête du con-

sul général d'Italie, et mis à sa disposition. Le fait avait

soulevé des réclamations en France, les journaux avancés

le présentant comme un abus et reprochant à la Rési-

dence française une condescendance excessive, qui l'aurait

amenée, contre toutes les règles, à se prêter à une

extradition en matière politique. MM. Millerand et Viviani

en faisaient l'objet d'une question à la Chambre des

députés. M. Hanotaux répondait qu'à défaut d'une con-

vention spéciale, notre résident avait dû se conformer

à la procédure de fait, en vigueur depuis quinze ans; mais

il ajoutait qu'un tel état de choses prendrait fin le 29 sep-

tembre, c'est-à-dire à l'échéance du traité italo-tunisien.

Là-dessus, vives protestations de la Trilmnaet des feuilles

de même couleur, d'accord pour soutenir que léchéance

du traité n'entraînerait pas la fin des capitulations; cam-

pagne violente, pour empêcher le ininistère royal de

transiger sur ce point.

La convention d'extradition du 28 septembre 18!l(i était

donc indispensable, pour couper court à toutes diffi-

cultés.

Par l'article premier, les parties contractantes s'en-

gagent à se livrer réciproquement, d'après les règles con-

venues, les individus réfugiés, soit d'Ttalie ou des colonies

italiennes en Tunisie, soit de Tunisie en Italie ou dans
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les colonies italiennes, et poursuivis ou condamnés pour

lies crimes ou délils déterminés.

Toute demande d'extradition doit élre faite par la voie

diplomatique : c'est dire que le représentant de la France

à Rome a qualité pour en saisir la Consulta, au nom du

gouvernement Leylical.

Quant aux infractions passibles d'exlradilion et aux

règles de la procédure, l'entente intervenue est, sur tous

les points, conforme aux conventions de 1870 et de 1873,

qui régissent les rapports de même nature entre la France

et l'Italie. Je puis, dès lors, me dispenser d'y insister.

Mais il est intéressant de signaler une stipulation par-

ticulière, qui fait l'objet d'un protocole annexe. Parcelle

clause : « Les parties sont convenues que, si la peine capi-

tale était prononcée en Tunisie contre un sujet italien ou

un individu extradé par le gouvernement italien, l'atten-

tion du président de la République frani;aise serait appelée

d'une manière toute spéciale, en vue de l'instance en

grâce pour la commutation de cette peine, sur l'état

actuel de la législation, en Italie, à l'égard de la peine de

mort. » Une disposition analogue figurait déjà dans le

protocole du 24 janvier 188i, relatif à la suspension de

la juridiction consulaire en Tunisie. La loi italienne,

sauf en matière militaire, n'admet plus la peine de mort.

On se rend compte, par suite, des considérations qui ont

amené le gouvernement royal à insister pour l'adoption

de la clause susmentionnée, et l'on coneoit le caractère

de l'obligation toute morale qui en résulte pour le gou-

vernement de la République, au cas d'une condamnation

à mort prononcée en Tunisie contre un sujet italien.

Comme les deux autres, la convention d'extradition

doit rester en vigueur jusqu'au 1" octobre 190b et cesser

ses effets dans les mêmes conditions.
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bKCLARATION RELAT1\E AIX RAl'POHTS I)K NAVIGATION

ENTRE LA FRANCE ET l'iTALIE.

J'ai déjà dit plus haut (1" partie, cliapitrc m) comment

le traite franco-italien de navigation du 13 juin 1862

avait pris fin en 1886, après le rejet, par la Chambre

française des députés, d'une convention nouvelle, signée

à Rome le 30 avril de cette dernière année. Depuis lors,

les deux pays avaient pu se rendre compte du préjudice

mutuel qui résultait de la rupture de leurs rapports con-

ventionnels en la matière. Les puissances tierces étaient

seules à en retirer un avantage, dont ils faisaient les

frais. On s'explique donc que les cabinets de Paris et de

Rome aient profité de l'occasion qui s'ofi'rait, en 1896,

pour restituer à leurs marines marciiandes les facilités

dont elles étaient privées depui.s si longtemps dans les

eaux respectives.

La négociation rencontrait d'ailleurs, à cette époque,

des chances de succès qui avaient fait défaut jadis. Je

n'entends pas parler seulement des changements favo-

rables survenus dans l'opinion, des deux côli'S des

Alpes. Je veux dire que chacun des deux gouvornements

se trouvait alors autorisé légalement à coiniMh'r aux

navires étrangers, sous condition de réciprocili', le trai-

tement national en ce qui concerne les droits de naviga-

tion. Tel était l'circt de la loi frant,ais(î du 1!) mai 1866 et

de la loi italienne du '2'.i juillet 18!)6. Une entente pouvait

donc intervenir sur cette base, sans être exposée aux

risques de nouveaux débats parlementaires. C'est en

vertu de celte faculté que la déclaration suivante était

signée à Paris le 1" octobre 1896 :
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Di'daraUun.

Le gouvernement français et le gouvernement italien ayant

mutuellement constaté leur intention d'user de la faculté que

les lois respectives sur la marine marchande leur accordent

pour ramener, contre réciprocité, les droits maritimes à per-

cevoir envers le pavillon de l'autre État au mi'me taux qu'en-

vers le pavillon national, il a été établi, d'un commun accord,

que, — seule la navigation de cabotage continuant à être

réservée au pavillon national, — la réduction des droits mari-

times, dans le sens ci-dessus indiqué, sera de part et d'autre

mise à exécution à partir du 1" novembre prochain. Les deux

gouvernements se réservent, dans l'inténH de leurs marines

respectives, de confirmer et compléter par une convention de

navigation les clauses de la présente déclaration.

En foi de quoi, les soussignés, ministre des affaires étran-

gères de la République française et ambassadeur extraordi-

naire de S. -M. le roi d'Italie, ont signé cette déclaration et y
ont apposé leur cachet.

Fait à Paris, en double exemplaire, le i" octobre 1896.

II.\XOT.VUX. ToRMELLI.

Quelques semaines plus tard, des mesures simultant'-es

étaient prises, à Paris et à Rome, pour assurer l'exécution

de l'arrangement relatif à la navigation.

Le 27 octobre, le Journal officiel de la République

française publiait le décret dont le dispositif suit, en le

faisant précéder de l'exposé des motifs qui avaient déter-

miné le retrait des rigueurs maintenues depuis 1880

contre le pavillon italien :

Article premier. — Le décret du 17 juillet 1886, établissant

des surtaxes sur les navires italiens abordant dans les ports

de France et d'Algérie, cessera d'être appliqué à partir du
1" novembre prochain.

Le 29 octobre, la Gazette officielle du royaume d'Italie
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publiait, à son tour, un décret royal, daté du 20 du même
mois et dont voici le dispositif :

A dater du l" novembre procbain, les taxes et les droits

maritimes indiqués dans la loi du 23 juillet 1896 seront appli-

qués aux navires sous pavillon français dans la mesure même
établie pour les bâtiments nationaux, que ces navires pro-

viennent de l'étranger ou d'un port de l'État, la navigation de

cabotage continuant toutefois k être réservée au pavillon

national.

Ainsi se terminait, à partir du i" novembre 1896, la

période néfaste durant laquelle la marine marchande

des deux pays avait dû, au détriment de leur commerce

et de leur industrie, abandonner les ports respectifs. Elle

était replacée enfm, au point de vue fiscal, dans les con-

ditions faites à ses concurrents d'AUemag'ne, d'Angleterre,

de Belgique et d'Autriche, (jui avaient bé-néficié de son

inaction forcée. Mais ce n'était point encore assez pour

qu'elle reprit la lutte à armes égales : les cabinets de

Paris et de Rome avaient encore à s'entendre pour lui

rendre les moyens de trouver du fret à des conditions

égales, en abaissant les barrières de douane qui arrê-

taient le mouvement des échanges entre la France et

l'Italie.

Restait à pourvoir à la mise en vigueur des trois con-

ventions tunisiennes.

Le gouvernement de la Républiqutî pouvait le faire de

sa propre autorité, sans recourir au parlement. Mais le

gouvernement italien était constitulionneihMucnt obligé

d'obtenir la sanction des Ciiambrcs, avant de ratilier la

convention de commerce et de navigation.

Le jour même de la réouverture de la session, le

30 novembre 18!)G, laCiiambrc italii'nne des députés était
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saisie liu inojil ilr lui [ir-cessaiic Les di'ljats s'ouvi'aieiit

le 10 (l(''cciiibre el oceupaiciil deux séances.

Après toutes les polémiques qui avaient procédé la

négociation, on aurait pu s'attendre à une discussion

orageuse. Il n'en fut rien. Les adversaires du projet

s'imposèrent, dans le développement de leurs critiques,

une modération relative. Les chefs de l'opposition gar-

dèrent le silence. Crispi lui-même demeura impassible à

son banc. Un revirement s'était évidemment accompli

dans les esprits durant les semaines dernières. Dans le

parlement, comme au dehors, personne n'entendait

remettre en question l'œuvre accomplie. C'est le senti-

ment qu'un journal de Rome exprimait à ce moment

même : « La question du traité est des plus simples, —
écrivait le Pojiolo Romano. — Pouvait-on obtenir plus? Si

l'on ne pouvait obtenir plus, fallait-il en venir à une rup-

ture, pour se rccoquiller dans la politique du Vatican,

qui attend du temps la revendication de ce qu'il appelle

sou bon droit? La réponse ne peut être douteuse. C'est

pourquoi nous disons du traité italo-tunisien, comme du

traité avec le Négus : on craignait pire; et même, tout

considéré, le traité tunisien est relativement meilleur que

le traité de paix. » Un pareil langage indiquait bien que

les accords du 28 septembre avaient cause gagnée devant

le parlement et le pays.

Les orateurs de l'opposition, MM. Muratori, Saporito

et Nasi, tentaient pourtant de démontrer que les arran-

gements conclus ne tenaient pas un compte suffisant des

intérêts économiques de l'Italie et n'assuraient pas d'assez

complètes garanties à la colonie italienne dans la Régence.

A leur avis, les concessions faites étaient et resteraient

sans contre-partie. D'autres membres de l'Assemblée,

sans se montrer pourtant défavorables à l'entente inter-
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venue, insistaient sur deux points : d'une part, ils auraient

voulu avoir l'assurance que notre tarif minimum actuel se

trouvait garanti aux importations italiennes en Tunisie,

et que nous ne pourrions pas en rehausser les taxes avant

1005; d'autre part, ils auraient tenu à avoir la certitude

qu'à l'expiration des conventions nouvelles, le régime

des capitulations serait remis en vigueur de plein droit.

M. Visconti Venosta répondait à toutes les critiques

par un discours qui restera comme un modèle d'éloquence

parlementaire et diplomatique, aussi bien par le mérite de

la forme que par la valeur et la mesure des arguments. Il

y faisait ressortir avec force les motifs qui avaient déter-

miné le gouvernement royal à entamer des négociations

amicales, au lieu de suivre un système de résistance sté-

rile et dangereux; à écarter ri'solument les questions de

principe, sur lesquelles l'accord eût été peut-être impos-

sible, pour s'en tenir aux faits et pour assurer des

garanties pratiques aux intérêts divers qui se trouvaient

en cause. Dans cet ordre d'idées, il démontrait, par une

analyse détaillée, qu'il avait obtenu le règlement équi-

table des difficultés soulevées parles questions de natio-

nalité, par le maintien des écoles, des bôpitaux, des

dissociations, du di'oit de péclie, etc.. Enfin, svntb(''tisant

dans sa péroraison les idées d(! conciliation dont sa diplo-

matie s'tHail inspirée pour sauvegarder le pri'srnl et

niTiiager Fax enir, il faisait envisager h ses auditeui's les

|Mispectives d'un rapi)rocbement ('cononiique, au(]uel les

.iiiaiigcriH'iils actinds scrx'iraicnl de |ir(''ainbul('. Cette

iihlliodc df discussion lui [lermettait, cbcMiiii faisant,

il( i('pondrc au.\ interrogations formulées pai' divers ora-

IriHs. Il ('lait aniciié' ainsi à (b'clarer, avec une louable

IVaiu-bisc, (|ni'. iiohc laril' minimum étant autonome, rien

ne nous cmin'clicrail . en lirdil strict, d'en rehausser les

Il 24
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taxes; mais il ne manquait pas non plus de signaler les

raisons qui permettaient de tenir pour improbable une

pareille éventualiti' Quant aux capilulalions, il dt'-mon-

trait (|ue le fonctionnement en avait cessé, en grande

partie, avant les récentes négociations, par le fait même
de notre établissement en Tunisie, et qu'on ne |)0uvait

songer à y revenir. A son avis, l'accord conclu avec la

France devait être considéré non seulement comme un

gage de bonnes relations politiques qui n'avaient rien

d'incompatible avec la situation internationale de l'Italie,

mais aussi comme le premier pas vers d'autres arrange-

ments qui compléteraient la pacification <''Conomif|ue

entre les deux pays.

Après ce discours magistral, qui soulex ait les applau-

dissements des trois quarts de la Chambre, la convention

était approuvée par 2'S'2 votes contre 04, c'est-à-dire par

une majorité de 1C8 voix.

Porté immédiatement au Sénat, le projet y était aussi

voté, le 22 décembre, à la presque unanimité, apri-s de

courts débats. Tout se bornait à un échange d'explications

courtoises entre le ministre des affaires étrangères et un

membre de la haute assemblée, M. Rossi, fervent apôtre

des doctrines protectionnistes en sa qualité de grand indus-

triel du nord. Pas une voix ne s'élevait, d'ailleurs, pour

critiquer l'œuvre du gouvernement ni les raisons qui

l'avaient déterminé à traiter amicalement avec la France.

Pressé de s'expliquer sur l'éventualité de négociations

ultérieures pour un traité de commerce entre les deux

pays, M. Visconti Venosta déclarait qu'il ne pouvait

suivre ses interlocuteurs sur un pareil terrain qu'en s'im-

posant la plus grande circonspection. Son langage ten-

dait cependant à établir qu'il jugeait l'entente probable,

et qu'il ne désespérait pas d'en trouver les éléments dans
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une combinaison de tarifs réduits. L'accord intervenu

pour la Tunisie avait eu certainement pour effet d'amé-

liorer les relations de l'Italie avec la France; on était donc

fondé à espérer qu'il en résulterait un motif nouveau de

faire bientôt cesser, dans l'intérêt commun, le caractère

anormal des dispositions qui régissaient encore les rap-

ports douaniers des deux nations.

Après le vote des Chambres italiennes, rien ne semblait

plus s'opposer à la mise en vigueur des arrangements

tunisiens. Les négociateurs avaient stipulé que les ratifi-

cations en seraient échangées dans les trois mois à dater

de la signature, c'est-à-dire avant le 28 décembre. Cepen-

dant, l'accomplissement de cette formalité était retardé de

quelques semaines. Bien que le gouvernement de la Ré-

publique ne fût pas obligé de soumettre au parlement les

conventions tunisiennes, il tenait, avant d'y imprimer un

caractère irrévocable, à mettre les représentants du pays

en mesure d'en apprécier les éléments. Ce résultat devait

être assuré par la distribution d'un Livre jaune sur l'en-

semble des négociations. Mais la session, interrompue

alors par les vacances de fin d'année, ne devait reprendre

que le 12 janvier suivant. Ainsi s'explique que les délais

de ratification aient été, d'un commun accord, prorogés

d'un mois.

Le 2:") janvier 18'.)7, M. Hanotaux cl le comte Toniielli

proci'daicnl à l'écliange des ratifications des trois arran-

gements tunisiens, dont la mise en \igueur était aussitôt

ordonnée dans les formes légales. De sim|)les décrets y

suffisaient en France et en Tunisie. La convention de

commerce devenait exécutoire, en Italie, par la promul-

gation d'une loi spéciale, datée du 28 janvier; une autre

loi, du 14 du même mois, consolidait le décret royal du
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27 sopleriibre iH'M], (jui assurait aux marcliaiidises tuni-

siennes le maintien du régime (louani(;r dont elles jouis-

saient antéricuremenl en Halle.

Pour achever l'organisation du nouveau régime dans

la Régence et en compléter l'autonomie au regard des

Italiens, il no restait plus qu'à obtenir la suppression des

hureaux de poste (|u'ils y entretenaient encore, comme
dans les autres pays de capitulations. Aucune diffiiulté ne

devait empêcher l'unification d'un service, dont le protec-

torat français assurait le fonctionnement régulier dans

l'intérêt de tous les résidents Le 2!( avril 1897, un décret

royal prononrait la suppression des bureaux italiens de

posie à Tunis, à Sousse et à la Goulelte : dans les consi-

dérants exposés à l'appui de cette décision, il était dit

seulement que la mise en vigueur des conventions du

28 septembre précédent avait rendu inopportun le main-

tien de ces établissements.

Ainsi se trouvait réglée, sans heurts ni froissements,

cette (jupstion tunisienne, qui avait troublé longtemps

nos rapports avec l'Italie et menaçait encore de les affecter

plus gravement à l'échéance du traité de 1868. La solu-

tion intervenue réunissait les avantages et les inconvé-

nients de toute transaction équitable et pratique. Nous y
gagnions de libérer notre protectorat des entraves qui en

paralysaient l'exercice, mais nous y consolidions les

droits essentiels dont la colonie italienne jouissait avant

et depuis notre étabhssement dans la Régence. L'Italie

renonçait à y demeurer avec nous sur un pied de com-

plète égalité, et reconnaissait implicitement les consé-

quences des événements qui nous y avaient conféré une

situation privilégiée, avec les charges correspondantes;

mais elle v assurait à ses nationaux toutes les garanties
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dont ils avaient besoin. Aucun de leurs intérêts légitimes

ne pouvait souffrir de la transformation du régime. S'il

en fallait une preuve décisive, on la trouverait dans

l'augmentation continue de leur nombre (1) et dans le

développement de leurs transactions durant les années

suivantes.

C'est d'après ces résultats qu'il faut juger l'œuvre

accomplie. Le succès en faisait honneur aux plénipoten-

tiaires, ([ui avaient conduit les pourparlers avec un égal

esprit de modération. Mais leur ambition ne se bornait

pas là En réglant les affaires tunisiennes et les rapports

de navigation, ils pouvaient se flatter d'avoir ouvert la

voie à une entente plus complète, qui rétablirait, en matière

commerciale, les relations conventionnelles de la France

et de l'Italie.

(1) Le journal l'Ilalie, du 10 février 1900, évaluait à plus de 80,000, l«

nombre des Italiens résidant en Tunisie à cette époque.
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Mariage du prince de Naples (24 octobre 1896). — L'Italie et le Portugal.

— Massacres d'Arménie (octobre 1895) : troutiles de Crète (mai 1896);

action concordante de la France et de l'Italie. — lUocu.s de la Crète

(mars 1897). — Guerre entre la Grèce et la Turquie (avril): médiation

des puissances; traité de paix (4 décembre). — Organisation de l'auto-

nomie Cretoise. — 'Voyage t Paris du prince de Xaples (juin 1897).

(1896-1897)

Assombrie au début par les revers d'Afriiiue, l'année

1890 s'achevait mieux qu'elle n'avait commencé pour l'Ita-

lie. Un ministère homogène dirigeait les affaires avec une

autorité doublée par la compétence éprouvée de chacun

de ses membres. La conBance dans les alliances alle-

mandes et dans l'amitié anglaise demeurait entière, après

la visite de l'empereur Guillaume et d'autres incidents.

Les rapports avec la France bénéficiaient du règlement

de la question tunisienne et de l'accord conclu pour la

navigation. Les pourparlers avec le Négus étaient sur le

point d'aboutir à la paix, dans les conditions désirées

pour la dignité et les intérêts coloniaux du pays. Ainsi

l'horizon s'éclaircissait sur tous les points. Après des

heures de doute et d'angoisse, on se reprenait à la foi et

aux longs propos. Nul moment ne pouvait être mieux

choisi pour un événement, qui allait permettre à la nation

italienne de s'associer, dans une manifestation solennelle
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de loyalisme, aux joies et aux espérances de ses souve-

rains.

Je veux parler du mariage du prince de Naples avec

une princesse de Monténégro.

Il en avait été déjà question au commencement de l'été,

après le couronnement de l'empereur Nicolas II. Le prince

Victor-Emmanuel s'était rendu en Rus.sie, à cette occa-

sion, pour représenter le roi Humbert. Des chroniqueurs

indiscrets rapportaient que, durant les fêtes de Moscou, il

avait paru sensible aux attraits de la princesse Hélène,

seconde fille du prince de Monténégro. D'autres ajoutaient

que, jusqu'alors réfractaire à l'idée de mariage, il était

revenu converti. Dicté par le cœur, son projet ne devait

rencontrer aucun obstacle dans la raison d'État.

La nouvelle n'allait pas sans causer quelque surprise

dans les cercles mondains de Rome, où l'on avait peut-

être caress»' d'autres rêves. Cependant on se rendait

compte des difficultés que le caractère particulier des

rapports entre le gouvernement royal et la papauté était

de nature à opposer à l'héritier de la couronne, s'il avait

recherché la main d'une princesse appartenant à l'une des

\i('illes dynasties catholiques d'Europe. D'autres objec-

tions se seraient élevées en ce qui concernait les familles

protestantes auxquelles il aurait pu s'allier. Le choix

annoncé ne soulevait aucun de ces embarras. Dans l'iiis-

toire de son petit pays, le prince Nikita s'était assuré une

page glorieuse et un rôle d'avenir, sous les auspices du

grand empire du nord. Ses enfants pouvaient prétendre

aux plus ainbi lieuses destinées comme aux plus nobles

alliances. La piinccssc Hélène, (pii axait achevé son édu-

cation en Russie, était connue d('S souverains d'Italie; ils

l'avaient vue h Rome, en 1892, et {)lus tard à Venise; ils

a\ ainil ;i|i|]r(''ci('' Ir cliarine de ses manières ; ils la savaient
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prrpari'c pour les plus hautes et les plus ili'licaU's silua-

lions Nul limite (|uc leur ajiri'iuenl ne peiriiît la n'alisa-

tion tiu plus elier (l('-sir île leur lils.

Vers le milieu d'août, les fianeaillcs élaienl ililinilivc-

mcnt conclues et remlues pul)li<|ues Le IX iJc ce luois,

une note coniniuni(|ui'e à la presse italienne annonçait

que le roi avait chargi' le ihel' ilu caliimt il'en faire jtart

au conseil des ministres.

Peu après on apprenait que la célébration du mariajfe

aurait lieu à Rome, le 24 octobre.

Ce devait être une fête intime. Le roi n'y Mjulait

aucune de ces réjouissances populaires, de ces pompes

officielles, ijui en eussent alti'-ré le caractère; et sa ré-solu-

tion allait au cœur de tous les Italiens, qui songeaient au

deuil de la patrie et à la tristesse des familles dont les

enfants souffraient encore une dure captivité sur les hauts

plateaux de lAbyssinie. Aussi se bornait-il à convier à la

cérémonie les souverains et les princes apparentés ou

alliés à la maison de Savoie. Les autres puissances n'y

devaient être représentées que par leur ambassadeur ou

ministre ordinaire.

Le jour même du mariage, le président de la Répu-

blique française adressait directement au roi d'Italie ses

félicitations et ses vœux; j'étais moi-même chargé d'une

démarche pour y associer notre gouvernement.

Le 22 octobre, la princesse Hélène arrivait à Rome,

avec son père, le prince Mirko, la princesse Anna, son

frère et sa sœur, et le prince Karageorgewilz, son beau-

frère. Le roi, la reine et le prince royal l'attendaient à la

gare pour la conduire au Quirinal. Ils étaient accompagnés

de la reine douairière de Portugal, sœur du roi Humbert,

et du duc dOporto, second fils de Maria Pia; de la prin-

cesse Letizia. du duc et de la duchesse d'Aoste, du comte
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de Turin et du prince Victor Napoléon, Itelle-sœur et

neveux du roi.

Une population sympathique se pressait sur le passage

des voitures de la cour. Le soleil d'automne épanchait

sur la ville une hlonde lumière. Les princes monténégrins

avaient revêtu leurs costumes nationaux, dont les cou-

leurs vives s'unissaient, pour le régal des yeux, aux toi-

lettes claires des dames. Les troupes faisaient la haie

dans les rues pavoisées. Le scintillement des armes,

l'éclat des uniformes, les ondulations de la foule, les fan-

fares militaires, les acclamations qui accompagnaient le

cortège, tous les éléments concouraient pour une sym-

phonie joyeuse. La Rome moderne s'était mise en fête

pour souhaiter la bienvenue à la charmante (lancée.

Cette première journée était consacrée à la présentation

des dignitaires de l'Annonciade, des présidents des

Chambres et des ministres. Le lendemain, les souverains

'ecevaient les félicitations du Sénat et de la Chambre des

iéputés.

Dans la matinée du 24 octobre, le mariage civil avait

ieu au Quirinal, en présence des membres de la famille

oyale et des grands dignitaires de l'État. Puis les souve-

ains et leurs hôtes princiers se rendaient à l'église.

La cérémonie religieuse n'aurait pu être célébrée dans

mr des grandes basiliques de Rome sans l'agrément du

>a|(c. Pour prévenir toutes difficultés, on avait fait choix

( l'i'glise Saiiile-Maric-des-Anges, aménagée dans les

iriiiics de Dioclétien, (|ui sont classés comme monu-

M lit liislorique et placés sous l'adminislration du gou-

iM iirment royal. A la suite de négociations officieuses,

uni on s'entretenait sans en bien connaître le secret, le

It rp^é' delà paioisse avait été autorisé à préler son con-

Miis h la solennitt'. La l)énédiction nuptiale ilc\ail èlrc
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Jonru'C par le prieur palatin de liari, .MfM- ['iscin-lli, (|ui

avait droit ii la mitre et ran;.^ d'arclievt-quc. Heureux ellet

de ces ingénieuses combinazione, qui permettent à la

diplomatie du Quirinul et du Vatican de tourner, sans

éclat inutile, les embarras de relations parfois très déli-

cates I

Les membres du corps diplomatique occupaient une

tril)Une spi'riaie. Les autres invités remplissaient l'en-

ceinlc. M. Ktidini y portail le collier de l'Annonciade,

qui lui avait été remis le matin même par Sa .Majesté et

attirait au nouveau dignitaire de nombreux compliments.

Le prieur prononçait une allocution appropriée aux cir-

constances et au temps. Les phases de l'office se dérou-

laient sans incident, avec une solennité dont le recueille-

ment de l'assistance et les chants liturgiques rehaussaient

le caractère religieux. Au dehors, tous les habitants de

Rome attendaient la sortie des jeunes époux pour les

saluer de vivats chaleureux.

Dans la soirée du lendemain, le prince et la princesse

recevaient le corps diplomatique. C'était, à quatorze

mois de distance, la répétition du cercle qui avait réua

leurs hôtes au Quirinal, après le mariage du duc d'Aoste

Comme son cousin, le prince royal se retrouvait sui

un terrain connu, en présence d'invités qu'il avait déjî

ATis, pour la plupart, durant les rares journées que se;

missions militaires à Xaples ou à Florence lui avaien

permis de passer à Rome. Pour la jeune fenmie, qui avai
j

ses débuts à faire dans un milieu nouveau, il s'agissaij

d'une épreuve délicate, où il fallait beaucoup de tact et d-

présence d'esprit. A son entrée dans les salons, elle étai

visiblement émue; mais, de son émotion, bientôt dominée

il ne résultait qu'un peu de pâleur, qui seyait à sa beaut

brune. Et chacun était bientôt conquis par l'éclat de se
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grands yeux, par ce je ne sais quel charme exotique qui

relève l'attrait de sa personne.

C'était à l'ambassadeur et à l'ambassadrice de France,

devenus depuis peu doyens du corps diplomatique, que

revenait l'honneur de présenter leurs collègues. La tâche

était rendue aussi facile qu'agréable par l'allaliilité de

Leurs Allesses. De la part du prince, une belle humeur,

des paroles aimables, dites de sa voix brève, sur un ton

qui ti'moignait discrètement de son intime satisfaction.

La princesse recevait les compliments avec un doux sou-

rire, trouvant les mots qu'il fallait pour répondre, se ser-

vant, à l'occasion, du français, de l'italien et du russe,

qu'elle parle avec une égale facilité, laissant chacun sous

l'impression de sa candeur sympathique. Rien de politique,

bien entendu, dans les idées échangées ; l'esprit d'à-pro-

pos en pouvait seul atténuer la banalité. L'épreuve réus-

sissait au gré de tous. Avec la vaillance et le bonheur de

la jeunesse, la princesse royale avait surmonté les diffi-

cultés de débuts redoutables et acquis droit de cité.

Les fêtes officielles comprenaient, pour le 20 octobre,

un dîner de cour, où les représentants des puissances

étrangères étaient conviés, avec les ministres italiens, les

présidents des Cliambres et les grands officiers du palais.

Dans la soirée, le roi m'exprimait sa gratitude pour la

part que le président et le gouvernement de la RépubUiiue

prenaient au bonlieur de sa famille, et il me chargeait de

m'en faire à nouveau l'interprète. Puis il me présentait

au prince (hj Monténégro et nous laissait en tèfe à tète.

Les compliinciils que je, formulais, les (b'tails que je

donnais sur le (•crcle de hi veille recevaient naturelle-

iiiciit le nicillciir accueil. C'était toucher le cteur du

]irince, visiblement llalté ilc la fortune de sa maison et

des succès de son enfant. Il m'en remerciait en insistant
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sur les sympalliies <lu Moiitriirgro pour la Franco, sur

ses seiitinieiits [jersoiiriels « pour la jjrainle cl gérirrcuse

nation frani;aisc ».

Le 28 octobre, le roi me nian<lail an (Juiiiiial. Il \ ou-

lail redire à l'anihassadeur de France conil»ii-n il était

sensible aux témoignages de syinpatiiie qu'il avait reçus

de Paris. Il avait déjà ré|iondu à la dépêche de Félix

Faure et chargé son ministre des afl'aircs étrangères do

ses remerciements pour le gouvernement de la Répu-

blique; mais il tenait à me faire entendre l'expression

personnelle de ses sentiments. L'entretien se portail

bientôt sur les négociations suivies durant les mois pré-

cédents et sur les arrangements qui en avaient consacre

le résultat. Bien que les observations échangées à ce sujet

ne continssent aucun secret, je ne me crois pas autorisé à

en parler ici. Je puis dire seulement qu'en sortant du

Quirinal, j'emportais une confiance nouvelle dans le succès

de la tache qu'il me restait à remplir : aucun obstacle ne

serait mis à l'entente destinée à compléter le rapproche-

ment économique des deux nations.

Le 29 octobre, les princes monténégrins quittaient

Rome pour regagner leur pays.

Dans la matinée du même jour, le prince et la prin-

cesse de Naples partaient pour Florence, siège du com-

mandement de Son Altesse Royale. A la gare, l'ambassa-

drice de France, au nom des dames du corps diplomatique,

offrait à la princesse une corbeille de fleurs. Courtoise

attention, qui provoquait encore un échange de comjili-

ments et de vœux.

Dirai-je un mot, pour finir, dun incident (jui a fait la

joie des chroniqueurs?

Comme on sait, le prince Victor .Napoléon, neveu du
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roi, était au nombre des invités. Les malices du sort me
prédestinaient à de seml)Iables rencontres. Aux noces du

prince royal de Portugal, en 1886, c'était le comte de

Paris, qui se croisait, dans les salons d'Ajvida, avec l'am-

bassadeur de France, sans le vouloir connaître. Neuf ans

plus tard, à Rome, j'étais encore chargé de représenter la

République aux réceptions qui suivaient le mariage d'une

autre princesse d'Orléans. En 1896, enfin, je me voyais

en présence du prince Victor, dans des conditions ana-

logues. Mais, cette fois, nulle difficulté : point de présen-

tation; aucun embarras d'étiquette ni de préséance; l'am-

bassadeur et le prétendant n'a\aient qu'à s'ignorer

mutuellement.

Après la Ijénédiction nuptiale, les hôtes du Quirinal se

passaient une photographie instantanée, qu'un amateur

indiscret avait prise à la sortie de Sainte-Marie-des-Anges.

On y voyait la princesse Hélène d'Orb'ans, duchesse

d'Aoste, au bras du prince Victor : « Admirez ce rappro-

chement imprévu de dynasties! — me disait un collègue.

— Il ne manque au tableau que la silhouette de l'ambas-

sadeur de la République, imposant les mains pour sceller

la conjonction!.. » Et de rire. C'était la note amusante

dans le roman princier.

Les fêtes du mariage avaient fourni l'occasion d'un

rapprochement |ilus sérieux, auquel une mention est

due.

Depuis un an, les cours de Rome et de Lisijonnc l'taient

en froid, malgré leurs liens de [)areii((''. Le ministre

d'Italie à Lisbonne avait été mis à la retraite, mais non

reniplac('"; le représentant du Portugal à Rome, M. de

Carvalho e Vasconcellos, restait dans son pays, en congé

indéfini : il y avait, en (|uebiue sorte, rupture des rap-
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[lorls ili|iloiii;ilii|iics La cause on élail connue, l'-ii IHDjj,

le roi IJoni Carlos avait entrepris en Kuiope un voyage,

durant lequel il avait expriini- au roi lluniberl. son oncle,

l'inlention tic venir le voir en Italie. Puis, subitement, il

avait renoncé à son projet, dont la nouvelle avait été

publiée : d'oîi le froissement dont on sait les consé-quences

et qui durait encore au mois d'octobre 1890.

Une première explication avait été accréditée tout

d'abord

.

Les souverains dllalie se trouvant en ^illl'•giature à

Monza, c'était là ([ue le roi de Porluj^al se proposait de

les rejoindre. Mais on disait que Crispi, alors au pouvoir,

avait cru bon d'insister pour que la rencontre eût lieu à

Rome. Devant une pareille exigence. Sa Majesté Très-

fidèle avait renoncé à l'enlrevue, par égard pour le pape.

Aussi les adversaires de Crispi se plaisaient-ils à faire

peser sur lui la responsabilité de l'incident. Les appa-

rences confirmaient l'accusation, et l'on prèle volontiers

aux riches.

Il paraît pourtant que les choses s'étaient passées dif-

féremment. C'était bien à Rome même que le roi de Por-

tugal avait, au premier moment, manifesté l'intention de

venir. Peu après, en présence des mouvements de 1 opi-

nion catholique dans son royaume, à la suite peut-être

des représentations du Vatican, il avait jugé prudent de

négocier pour être reçu à Monza. Scrupules tardifs! La

visite devait être ajournée sous des prétextes auxquels

personne ne prêtait créance.

La situation se prolongeait longtemps, et l'on n'y

voyait pas d'issue, aucune des deux cours ne paraissant

disposée à faire les premiers pas. Le mariage du prince

de Naples amenait enfin la détente désirée de part et

d'autre.
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Invitée à assister à la solennité célébrée à Rome, la

reine Maria Pia exprimait le désir d'y ramener le repré-

sentant du Portugal. Le roi Humbert, son frère, se ren-

dait à ses instances. Une note de l'agence Stefani annon-

çait l'accord intervenu, et M. de Cavalho^ mettant fin à

son congé prolongé, venait reprendre la direction de sa

légation à Rome. Ainsi le différend s'arrangeait sans bruit,

sans conditions. Tout est bien qui finit bien : c'est le cas

de le dire.

Les fêtes du mariage étaient à peine terminées, qu'on

apprenait, à Rome, la signature de la pai.x avec Ménélik

et le retour des prisonniers de guerre retenus jusqu'alors

en Abyssinie. C'était la fin des douloureuses préoccupa-

tions qui pesaient encore sur tous les esprits. Après une

série de pénibles épreuves, Tltalie pouvait reprendre con-

fiance en ses forces demeurées intactes, envisager la pers-

pective de jours meilleurs, et tenir son rang dans le con-

cert des grandes puissances.

L'occasion allait lui en èlre fournie jinr la ciisc orien-

tale, qui entrait alors dans une période aiguiV

Le signal en avait été donné, en octobre IS!);'), par les

conflits sanglants qui s'étaient prolongés plusieurs mois

diins les provinces asiatiques du Sultan. En f(''\ri('r I89(),

le monde civilisé apprenait, avec iioircur. (|n(' plus de

20,000 Arméniens étaient tombés sous les coups des Mu-

sulmans. Tous les renseignements concordaieni, d'ail-

leurs, pour établir qu'ils étaient victimes d'une persécu-

tion féroce et métbodique, tolérée et peut-être encouragée

par les autorités turques. Sous la poussée de l'indigna-

tion publique, les grandes puissances intervenaient [lour

presser le rétablissement de l'ordre cl provotiuer des

réformes administratives.
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Malf?^!!' 1rs (lifliculti'S au.\(]uolles elle avait à faire face

sur un autre tiiéàtrc, l'Italie n'avait point liésitr à se

joindre à l'action commune. Comme les autres, elle avait

(ïiivoyt' dans le Bosphore un second stationnaire et fait

entendre à Coiistanlinople de st'-vères reprt'-seiitalioris

En mai 1S!)(», rairilation gagnait la Oètc, oij la pojiu-

lation, exaspc-rée par rie cruels abus et menact-c ilu même
sort que les Arméniens, se soulevait en masse contre ses

oppresseurs. Dès les premiers avis, le gouvernement ita-

lien autorisait son représentant à Conslantinople, d'une

manière sc-m'-rale. à s'entendre avec les autres ambassa-

deurs pour toutes les démarches que les circonstances

comportaient. Cependant les troubles allaient croissant

dans l'île. La situation devenait inquiétante, pour la

tranquillité de l'Europe, sous la double menace des réso-

lutions violentes de la Porte et d'une intervention de la

Grèce, qu'un mouvement irrésistible entraînait à soutenir

la cause des insulaires chrétiens.

En octobre 1800, l'Ilalie envoyait à la Sude une pre-

mière escadre de cinq vaisseaux, sous le commandement

d'un contre-amiral.

M. Visconti Venosta avait, depuis trois mois, la direc-

tion des affaires extérieures. Résolu à ne rien abdiquer

de l'influence et de la responsabilité qui revenaient à son

]iays dans les questions méditerranéennes, il allait contri-

buer, dans une large mesure, à en faciliter le règlement

par une acti\"ité incessante, avec une sagesse et une indé-

pendance de décision qui rappelleraient les meilleurs

temps de la diplomatie italienne.

Dès ce moment, son siège était fait : il ('-tait disposé à

faciliter l'accord des puissances par son acquiescement à

toutes les combinaisons de nature à rallier l'unanimité

des vues, une action commune lui paraissant le seul
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moyen efficace d'assurer l'arrangement des difficultés

pendantes, sans compromettre la paix de l'Europe. Mais,

s'il ne rêvait d'aucun avantage particulier pour son pays,

du moins voulait-il tenir la main à ce que sa politique de

désintéressement restât la règle pour tous. Quelques indi-

cations suffiront pour établir la persévérance mise à l'exé-

cution d'un programme qui permettait à la France et à

l'Italie, dans un intérêt mutuel et général, d'associer leurs

efforts depuis si longtemps divisés.

La fermeté de cette attitude n'était pas sans peser

d'un grand poids sur les résolutions du Sultan, qui se

décidait, en novembre, à entrer enfin dans la voie des

réformes et à confirmer, par de premiers actes, les assu-

rances données aux ambassadeurs. Peut-être aussi n'était-

elle pas étrangère aux déclarations contenues dans le dis-

cours prononcé par lord Salisbury le 9 du même mois,

au banquet du lord-maire, et d'où il ré'sullait que l'Angle-

terre, comme les autres puissancîes, écartait toute pensée

d'action isolée.

En janvier 1897, l'entente s'affirmait encore, entre

Paris et Rome, pour repousser les réclamations de la

Porte contre le plan de réformes élaboré par les ambassa-

deurs à Constantinople.

Mais c'(îst sur la Crète que l'atlention se fixait alors

plus particulièrement. La (irèce se décidait à y exercer

une intervention armée, en dépit des avertissements des

puissances : le 13 février, elle y envoyait ([uatre l)a(ail-

lons de troupes régulières, avec de l'arlillerie, sous les

ordres du colonel Vassos.

Le même jour, l'amiral (lanevaro quittait Naples, avec

une seconde escadre, pour prendr<" le commandement de

tous les bâtiments italiens dans les eaux Cretoises. Son

rang et son ancienneté l'appelaient à présider aux délibé-
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rations des commanJanls des forces navales, que les

autres puissances y avaient drjii réunies : dans cette

tiiclic lii'lirale, qui allait se prolonfrer plus d'une anm-e,

il (levait di'pioyer unr fiTineti'- et un tact aussi jirolitables

au |)icsti^(; «le la marine royale qu'à la diplomatie ilc la

Consulta.

Avec rassenlimi'iil des puissances, des mesures étai<'rit

prises en vue d'assurer l'occupation immédiate des points

stratrgriques de l'île par les forces internationales. Le

15 février, des détachements ano:lais, aulricliiens, fran-

çais, italiens et russes étaient déharqui-s à la Oanée et en

d'autres ports. Le gouverneur turc recevait ilc Constan-

tinuplc l'ordre de se concerter avec les umirau.x pour le

cantonnement des équipages. Ainsi le Sultan lui-même

remettait l'île en dépôt aux puissances, qui avaient désor-

mais mandat pour y rétablir l'ordre et pour y restaurer une

administration régulière.

Ces mesures conservatoires une fois arrêtées, leur pre-

mier soin était d'agir auprès du cabinet d'Athènes, pour

lui notifier leur volonté commune de s'opposer à l'an-

nexion de la Crète et l'amener à en retirer ses troupes.

Au commencement de mars, le gouvernement grec se

décidait à rappeler sa flotte ; mais il s'obstinait encore à

y laisser le colonel Vassos.

Les puissances s'entendaient alors pour une pression

plus énergique, et notre ministre des affaires étrangères,

dans un discours prononcé le lo mars à la Chambre des

députés, faisait connaître les conditions du programme

convenu. Il y avait accord pour proclamer l'autonomie de

la Crète sous la suzeraineté du Sultan; la Grèce devait

être invitée à en rappeler ses troupes; la Turquie n'y

conserverait que quelques garnisons sur les points occu-

pés par les puissances; en cas de résistance, le blocus de
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la Crète serait proclamé et rigoureusement appliqué, tous

secours en hommes, en munitions et en vivres devant

être interceptés.

Par ses avis ou ses suggestions, M. Visconti Venosta

avait contribué à l'élaboration de ce plan de campagne.

Il y avait d'autant plus de mérite que son attitude se trou-

vait, dans une certaine mesure, en opposition avec les

vues particulières de l'Allemagne et avec les tendances

manifestes de la population italienne.

A défaut d'intérêts propres dans la Méditerranée, le

gouvernement allemand ne prétait qu'un assez tiède appui

à l'action collective des puissances; il avait joint un seul

de ses vaisseaux aux escadres réunies dans les eaux Cre-

toises; dès l'arrivée du colonel Vassos dans l'île, il avait

conseillé, contre le cabinet d'Athènes, une intervention

énergique et même la mise en état de blocus des côtes de

la Grèce. Déjà se manifestait, à Berlin, une préférence

pour une politique de ménagements envers la Turquie,

politique dont rins[)iration ne semblait pas uni(|uement

puisée dans les intérêts généraux de l'Europe.

En Itali(î, l'opinion publique, très montée contre les

musulmans, encourageait les imprudences du cabinet

d'Athènes et se montrait contraire aux mesures de coerci-

tion contre la Grèce. La presse (Hait unanime à repousser

toute combinaison (|ui prtt a\(iir poui' conséquence d'en-

gager le pavillon royal contn; la lloltc hellénique et de

provo(iuor un Navarin à rebours. On évo(|uait les raisons

d'humanité et le principe des nationalités. On rappelait

(|ue l'Italie s'était constituée par des (jlébiscitcs. Lui con-

venait-il d'empêcher les Crrecs de secourir leurs frères

opprimés et les Cretois (h; disposer libniineiit de leur

sort?

Des arguments semblables étai('ntdi''velu|q)és en France,
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oii ils jouissaient «l'une égale faveur. Il fallait iloiit; aux

liomriies d'Klat qui dirig^eaicnt alors la politique des ilcux

pays utie certaine force d'àme [lour réafrir contre l'entraî-

nenuMit populaire, pour faire pn'valoir les n'-solutions (|ui

pouvaient seules consolider l'accord des puissances ilans

l'intérêt supérieur de la |iaix générale. M. Ilanotaux et

M. Visconti Venosta ont été à la hauteur du d<;voir qui

leur incombait : ce n'est que justice de le constater. Peut-

être faut-il chercher dans les consifh'-rations contradic-

toires dont ils avaient à tenir coniple l'explication des

ménagements cl des hésitations que des critiques sévères

ont reprochi's plus tard à leur diplomatie dans cette période

trouhlt'c. Mais là aussi se trouve la cause principale de

l'entente qui devait associer l'action des deux cabinets

jus(|u'à la fin de la crise, en renouant d'anciennes tradi-

tions et en facilitant, par contre-coup, les négociations

entamées sur un autre terrain pour le règlement de leurs

intérêts particuliers.

Le 21 mars 1897, les commandants des forces interna-

tionales proclamaient la mise en état de blocus eflectif

des côtes et des ports de la Crète. Le blocus était général

pour tous les navires sous pavillon grec; les autres étaient

admis à continuer leurs opérations, pourvu que leurs mar-

chandises ne fussent destinées ni aux troupes grecques ni

à l'intérieur de l'île.

Ces mesures n'étaient pas suffisantes pour arrêter la

Grèce sur la pente fatale où elle glissait. Repoussée de

la Crète, c'est contre la Turquie qu'elle se retournait

d'un élan que les plus sévères avertissements ne réussis-

saient pas à retenir. Au commencement d'avril, des

bandes de volontaires franchissaient la frontière en Thes-

salie. Bientôt des engagements se produisaient dans les
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environs de Prevesa. Le 17 avril, le sultan décidait le

ra])pel de son ministre à Athènes. Edheni Pacha recevait

l'ordre de repousser l'agression des Grecs et de prendre,

au besoin, l'offensive. 11 y a\ait guerre déclarée entre la

Grèce et la Turquie.

Quelques jours auparavant, M. Visconti Venosta avait

exposé à la Chambre des députés les raisons de la poli-

tique suivie par le gouvernement royal. Il avait démontré

comment un conflit, né en Crète, risquait do s'étendre

sur le continent, de mettre en feu les Balkans, d'exposer

la paix de l'Europe aux plus grands risques. Le danger

ne pouvant être prévenu ([uo jmr l'entente des puissances,

tous les efforts de l'Italie avaient nécessairement tendu à

consolider cette entente en vue d'une solution pacifique.

Le patriotisme du gouvernement ne cesserait pas de

.s'inspirer de ces considérations supérieures ilans les con-

jonctures graves qu'il avait encore à envisager pour

l'avenir.

Après des déliais orageux (|ui ne remplissaient pas

moins de quatre séances, l'ordre du jour accepté par le

ministre était voté par 278 voix contre 132. M. Visconti

Venosta pouvait désormais se prévaloir de l'asscidiment

du parlement pour suivre la voie où il s'était engagé, de

concert avec la Fi-ance et pour les mêmes raisons.

La guerre déclarée, les puissances se concertai(înt

pour proclamer leur neutralité et leur résolution de s'abs-

tenir (le toute int(;rvcnlion, en continuant le hlocus

rigoureux de, la Crète. Elles n'avaient (ju'à survcûller

,
avec soin les (viMiements, pour se ménager, en temps

opporlim, les moyens d'inter|)oser leurs bons offices en

vue d'un armistice et de la paix.

On connaît les piiascs de la sanglante campagne qui a

décidi'', (^n (pielcpies scimaincs, l'issue de la lutfe. Ce n'est
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point ici le lieu d'en retracer IMiisloriquL-. Dès les premier*

jours de mai, après une série de comljats inalheuieux. la

Grèce se trouvait hors délai de contenir l'invasion de

ses ennemis victorieux. Elle n'avait plus qu'à recourir ii

l'Europe pour obtenir un armistice et traiter.

Le '.i mai, le gouvernement lielléni(|ue se décidait à

rappeler le colonel Vassos : c'était la condition préalable

et nécessaire de la négociation. Quelques jours après, il

demandait la médiation des puissances et s'engageait à

reconnaître le régime autonome (|u'elles avaient promis

d'édifier en Crète.

Le il mai, les puissances offraient leur mi'dialion à la

Turquie, en ajoutant que la Grèce leur avait conlié le

soin de ses intérêts et en insistant pour la suspension

immédiate des hostilités.

Le même jour, M. Visconti Venosta en informait la

Chambre italienne des députés. J'extrais de son discours

le passage suivant, qui donne l'exposé exact de la situa-

tion et les motifs de l'altitude des cabinets :

Quand la guerre a malheureusement éclaté entre la Grèce et

la Turquie, les puissances se sont proposé deux buts : circons-

crire les effets du conflit, quels que fussent les événements,

pour que les intérêts européens ne fussent pas menacés, et se

préparer, dès que les circonstances le permettraient, à inter-

poser une action médiatrice.

Le premier but a été atteint.

Maintenant les puissances ont été amenées par les événe-

ments de la guerre à considérer que le moment était venu où

une médiation pouvait être exercée. Mais, pour que cette

médiation pût sortir ses effets et avoir une efficacité pratique,

il était nécessaire de s'assurer préalablement que la Grèce

était disposée à accueillir les conseils des puissances et à

admettre ces conditions que, même avant la guerre, elles

avaient notifiées au gouvernement d".\thènes comme indis-

pensables pour un règlement pacifique de la question.
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Il était nécessaire aussi que, sur ces arrangements prélimi-

naires, s'établît le consentement de toutes les puissances,

puisque, pour une action qui doit s'exercer non seulement à

Athènes, mais à Constantinople^ la condition du succès résidait

dans l'accord unanime de l'Europe.

Ce résultat a été aussi obtenu, et les représentants des

grandes puissances à Athènes ont proposé à la Grèce une

médiation qui a été acceptée par elle.

Les puissances peuvent donc assumer maintenant un man-
dat de paix. Je puis donner l'assurance à la Chambre que le

gouvernement italien a pris et prend part à ces négociations,

fidèle à cette politique de l'accord européen, dont il n'y aurait^

aujourd'hui moins que jamais, aucune raison de se séparer,

et animé en même temps à l'égard de la Grèce de cet esprit

conciliant et bienveillant qui a toujours guidé notre conduite.

Nous concourrons de toutes nos forces à assurer ce résultat

que, d'abord par la médiation et ensuite par une paix hono-

rable, il soit mis un terme à une situation qui, dans l'intérêt

de l'Europe et de la civilisation, ne pourrait se prolonger

sans de nouveaux et graves dangers.

Après quelques li(''sitatioiis, au.\(|ueHes mettait fin un

ti'Icij; ranime adressé au sultan par l'empereui- do Russie,

la Turquie se décidait à accepter la médiation des puis-

sances et à .suspeiulrc les hostilités. Une convention

d'armistice était signée, le 4 juin, entre les belligérants :

les Grecs levaient le I)locus exercé par eux dans le golfe

de Salonique; de son côté, Edhem Pacha s'engageait à

rester sur ses positions, renonçant à la voie de mer pour

ses transports.

Restait à établir les conditions de la paix.

Tout d'abord la Tur(|uir niaiiii'cstait des (>\igences

inadmissibles : elle n'clainail des cessions lerritoriales,

(|iii eussent entrai'n{'' ranniiiatiDii parlielle ilii traité' de

Rci-Jin ; elle pro|)()sait, pour les sujets grecs de l'Kmpire,

nn régime nouveau, (\u'\ impli(|uait l'abrogation des capi-
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lulalioiis; onliii elle expriniail le flésir ilciivoyer à l'iiar-

salc dfs pléiiiputeiiliaircs pour m'-fiocierdirecleiiuînt avec

les rcprésenlaiils de la (jn-t-e. M. Viscoiiti Venosta était

des premiers à s't'-lover contre des |)ropositions (|ui ten-

daient à remettre en iiuestion les rapports mêmes de

l'Europe avec l'empire ottoman. Les vues des autres

tahinets ne pouvaient dillérer des siennes. Leur entente

se traduisait, avant même la signature île l'armistice,

par la remise à la Porte d'un inénioraiidum collectif.

Les ambassadeurs y faisaient coimaftre qu'ils étaient

autorisés par les puissances, chargées des pouvoirs de la

Grèce, à entrer en pourparlers pour l'élaboration du

traité. Rectification de frontières dans la mesure justifiée

par des motifs stratégiques; paiement d'une indemnité

calculée de manière à tenir compte, ii la fois, des frais de

la campagne et des ressources de la (irèce ; renouvelle-

ment des traités conclus entre les belligérants et annulés

par l'état de guerre, mais maintien des droits garantis

aux sujets hellènes, sur le territoire ottoman, par les

arrangements de la Turquie avec les puissances et par

conséquent intangibles : telles étaient les bases qui

devaient servir à Tédification du trait»' définitif.

En présence de l'accord persistant des puissances, le

gouvernement ottoman se résignait à se concerter avec

leurs représentants. Bien que poursuivie avec toute l'acti-

vité possible, la négociation se prolongeait durant plu-

sieurs mois. Les questions à résoudre étaient nombreuses

et délicates. De patients efforts i-taient nécessaires pour

amener le vainqueur à se départir de réclamations incom-

patibles avec les principes que les plénij)otentiaires

avaient à sauvegarder dans l'intérêt de la Grèce et de

.'Europe elle-même. Encore fallait-il tenir compte des

retards occasionnés par l'obligation où ils se trouvaient
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de s'assurer, sur chaque proposition, de l'agrément de

leurs mandants : le concert européen constitue une ma-

cliine compliquée, dont le rendement utile ne s'obtient

qu'au prix d'un long travail.

Quoi qu'il en fût, le texte des préliminaires de la paix

était arrêté, vers la mi-septemlire, dans des conditions

transactionnelles qui ménageaient équitablement les inté-

rêts en cause.

Le traité de paix définitif était signé le 4 décembre

1897. On en connaît les clauses.

Peut-être la Turquie se jugeait-elle fondée à se plaindre

des puissances, dont l'intervention l'avait, en partie,

privée des avantages espérés d'une guerre heureuse;

elle n'en remportait pas moins le bénéfice d'une frontière

rectifiée, qui la mettait, pour l'avenir, en i)onnc situation

pour repousser une agression nouvelle, d'une indemnité

garantie par le contrôle international des revenus affectés

par son débiteur, d'un prestige accru par le succès de ses

armes, du changement survenu dans le fâcheux état de

choses où l'avaient placée les massacres d'Arménie, cause

première des conflits qui venaient de troubler l'Orient.

Quant à la (Irccc, elle devait s'estimer lieui'euse de sortir

à si peu lie frais di; la lutte imprudente oîi elh- avait

engag(' sa forlimc et son existence même : si («lie avait

dû consentir à une rectin<:ation de frontières (ît au [)aie-

ment d'une indemnité, elle conservait, avec la presque

intégralité de son territoire, tous les (''léments nc'ccssaires

pour défendre son indépendance, restaurei' ses liiiances,

réorganiser ses forces et sauvegarder les droits Af ses

nationaux au dehors. 11 ne tenait (pi'à elle (h' nidlre à

profit les enseignements de l'éjMciive suImc, pour (M\i-

sager l'avenir avec une nouvelii; confiance.

Pen(hanl que les négociations [)Our la paix suivaient
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leur cours, la Oèle ii'iHail pas oubliée. Les garnisons

internationales y avaient éti- renforcées, après le rappel

(lu colonel Vassos; un blocus rigoureux fernnait la voie h

toutes les excitations du «Icliors; les garnisons turques

(jui s'y trouvaient encore ilemt^uraicnt immobiles ilans

leurs caiitoimemcnts, et le gouverneur ottoman s'appli-

quait h ne pas contrarier l'action des amiraux. La popu-

lation s'organisait dans des conditions rudimentaires, qui

pn'paraient la voie à une administration régulière. La

tranquillité se rétablissait peu à peu dans l'île. Un ordre

relatif y régnait. Le temps était venu de constituer le

régime autonome que les puissances s'é-taient solennel-

lement engagées ii y établir.

Vers la fin du mois de mai, le gouvernement de la Ri'-

publique préparait à cet effet un programme qu'il soumet-

tait à l'examen des autres cabinets. Quelques semaines

plus tard, tenant compte des observations qui lui étaient

parvenues, M. Hanotaux formulait d'autres propositions

portant sur les points qui pouvaient fournir les éléments

d'une entente. On y trouvait les principes essentiels du

régime qui devait prévaloir définitivement : autonomie et

neutralité de la Crète, qui continuerait à faire partie

de l'empire ottoman ; désignation par les puissances

d'un gouverneur; affectation de certains revenus de l'île,

sous le contrôle européen, au service d'un emprunt;

constitution d'une gendarmerie comprenant des éli'ments

étrangers et crétois;... etc.

C'était le point de départ de négociations, dont l'issue

devait être longtemps retardée, tant par les résistances

opposées à Constantinople, que par les difficultés inhé-

rentes à l'organisation pratique d'un gouvernement

viable. Au mois d'octobre 1808 seulement, la Porte se

décidait à retirer les bataillons qu'elle maintenait encore
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dans l'île. Après des tentatives diverses ]iour placer ii la

tète de l'administration nouvelle un gou\ erneur ressor-

tissant, par sa nationalité, à un État neutre, les puis-

sances finissaient par y appeler le prince Georges de

Grèce, nommé gouverneur pour trois années (1" décem-

bre) : c'était le candidat proposé dès la première heure

parla Russie; c'était aussi le gouverneur rc'clamé parla

grande majorité des Cretois, à défaut d'une union plus

intime avec la Grèce.

Ainsi se compliHait l'œuvre de pacification et de réor-

ganisation, conduite par les puissances avec un esprit

de suite et d'entente qui en avait déterminé le succès.

Dès le milieu de 1897, le dénouementen était assuré.

Les cabinets de Paris et de Rome pouvaient légitime-

ment s'attribuer l'honneur d'une large part dans les

résultats obtenus. Depuis le début jus(|ir.'i la fin (h's négo-

ciations, ils avaient fait preuve de la même activité-

désintéressée. Leur initiative en avait facilité la marche à

maintes reprises. Leur entente s'était maintenue durant

toutes les phases de la crise. L'opinion pul»li(pic s'élait

habituée <le nouveau à les voir marcher de conserve vers

un but conunun : c'élait un avantage particulier (]ui

s'ajoutait, pour chacun des deux pays, au bc'néhce général

(|ue le règlement paciii(|ue des affaires d"(_)rieiit procu-

rait il rEuro|)e..

D'autres événem(>nts conlirmaienl, clans le même
temps, (|ii'iin changement favorable s'élait produit dans

les dispositions réciproques, des deux c('it(''S des .Mpcs.

Je veux [)arh!r notamment du séjoui' fait ii Paris, en

juin I8!)7. ]iaf le princes et la princesse de Naples.

Depuis plusieurs mois, on savait que le prince royal

devait représc'uter le roi d'Italie au jubilé de la l'einc
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(l'Aiifflolcrre; mais personne ne supposait (|u'il [ireiidrail

lu voie (io France, et qu'il s'y arnUerait pour saluer le

|ir(''si(l('nt (le la Répultliquc Le !l juin, il se trouvait à

i\a[ilt's, avcr les souverains, pour l'inauf-'uratioti «l'un

monument érif^i! à la nn-moire <le Viclor-I^iiiinanuei; le

I i, il refîag:nail Floreme, rl'oii il reparlait bientôt pour

Londres Alors seulement on commentait ii [larler «le

l'itinéraire adopté. Le 17, l'agence Stefani annonrait que

Leurs Altesses Royales devaient passer par la France et

s'arrêter deux jours à Paris.

La nouvelle causait une surprise générale, en Italie

comme en France. Les impressions laissées par les

mésintelligences antérieures n'é'taient pas encore com-

plètement effacées. Peu de mois au|iaravant, une pareille

démarche eût semblé irréalisable.

Tout en y applaudissant, les partisans du rapproche-

ment avec la France se défendaient mal de certaines

ini|uiéludes. Que ne pouvait-on pas craindre de Ihumeur

(les Parisiens"? Avaient-ils oublié le voyage du prince à

Metz? Ne se laisseraient-ils pas entraîner à des manifes-

tations analogues à celles qui avaient salué le roi

Alphonse XII, en 1883, et failli compromettre les rap-

ports de la France avec l'Espagne?

Les journaux d'opposition n'hésitaient pas à blâmer

ouvertement le projet. Le 19 juin, le jour même du

déj)art du couple princier pour la France, le Mattino d<'

Naples, l'une des feuilles restées fidèles à la polili(iue de

Crispi, écrivait :

Quelques ofTicieux persistent à affirmer que le voyage du

prince de Xaples à Paris aura lieu. Ouoi qu'il advienne, cette

idée est venue à un esprit italien: et, si elle ne se traduit pas

en fait, ce ne sera certes pas manque de bon vouloir de M. di

Rudini et de ses collègues! Est-il besoin de beaucoup de mots
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pour montrer avec quelle déplorable légèreté on prend depuis

quelque temps, en politique étrangère, des initiatives irréflé-

chies et dangereuses... Où est le traité de commerce qu'on

espérait de la France? Où sont, du moins, les délégués chargés

de le négocier? Après un an de prières et de concessions,

notre glorieux ministère a encore la main pleine de mouches!

Maintenant il s'agirait d'envoyer le prince héréditaire, en per-

sonne, solliciter les compensations désirées. Pauvre prince!

pourquoi ne le laissent-ils pas tranquille ? La cour italienne a

déjà un stock raisonnable de visites non restituées : il y a

celle de l'empereur d'Autriche, celle du tsar. Veut-on donc y
ajouter aussi celle du président Faure, atin de bien établir ce

dogme tout nouveau d'étiquette, que le Quirinal est un lieu

où l'on ne va pas ?

L'événement rendail vaines toutes critiques cl toutes

l'àfiieuses conjectures.

Le prince royal passait deux jours à Paris, sans que sa

présence 3' provoquât le moindre incident. Il ('tait reru à

l'Elysée par le président do la Répuiilique, qui, après un

long- et amical entretien, lui rendait sa visite, dans la

journée même. Il donnait audience aux représentants de

la colonie italienne. Le reste du tem[)S, il l'employait,

avec la princesse, à des promenades qui lui faisaient tra-

verser les |)nncipaux quartiers de la capitale. Sur tous

les poiiils, il ne l'encontrait que des égards respectucu.v

et une curiosité discrète. Avec un sens politique qui lui

faisait honneur, le p('U|ile parisien s'appliquait à ne

laisser à ses iiôtes ([ue des souvenirs agréables de leur

premier séjour en I''rance. Si (iucl(|ues jouriuiux en fai-

saient le sujet de réilexions pou obligeantes, c'était l'ex-

ception; la presse (jui compte accueillait les princes par

une l)i(uivenue courtoise, se plaisant à \(>ir dans Icui-

\isileim témoignage de l'amélioration survenue dans les

rappoi'ts des deux pays et un gage poui' l'aNcnir.
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A Home, l'ini pression pidduile par ri-Yfui-riiciit n'était

pas ni(jins favorable. Le 211 jnin. le journal /'0//i;(/one, con-

siiléré comiTKî Torgane officieux de la (lonsulla et du

Palais lirasclii, en faisait ressortir, par deseoinrncntaires

sufîgcstifs, le caractère et la portée. Il en résultait que la

détermination de litini-raire adopté n'était pas seuhrnient

duc, comme on avait clierclié à le faire entendre, à Ja vo-

lonli- personnelle du prince royal : les ministres avaient

api)rouvé et peut-être conseillé ce vojaf^c, (]ui devait le

mettre en rap[iort avec le président de la liépulilique; ils

revendi(|uaient la responsabilité d'une résolution qui

élail lie iialLire à favoriser le rapprochement et qui ren-

trait, par conséquent, dans le programme de leur poli-

tique. />'0/(/'«/o«e rappelait (|uc M. Rudini, dès son arrivée

au.\ allaires, et, plus tard, M. Visconti Yenosta avaient

déclari', de la manière la plus explicite, l'intention de faire

ce qui dépendrait d'eux pour rendre un caractère amical

aux relations de l'Italie avec la France. Dans leur bouche,

ce n'était pas de vaines paroles. Les faits l'avaient déjà

démontré, et le voyage princier en fournissait une preuve

nouvelle. Aucun malentendu ne devait, d'ailleurs, s'élever

sur la mesure et sur les conséquences du système. A

Berlin comme à Vienne, on n'en concevrait aucune

déiiance. Le langage même des ministres établissait que

l'amélioration des rapports avec la France ne porterait

pas attemte à la situation internationale du royaume,

aucune incompatibilité n'existant entre les engagements

souscrits avec les puissances centrales et les résultats

qu'ils se proposaient actuellement.

Après de pareils éclaircissements, nulle équivoque ne

subsistait sur les dispositions du gouvernement royal.

C'était à nous d'apprécier si nous devions nous prêter

également, dans les conditions ainsi déterminées, à



MARIAGE DU PRINCE DE NAI'LES 399

l'entente à conclure pour effacer les dernières consé-

quences d'une lutte stérile de dix années et renouer aux

nôtres, par des liens étroits, les intérêts économiques

de nos voisins. Je me serais bien mal expliqué, dans les

pages que je viens de consacrer à l'exposé de la situa-

tion, si l'on ne concluait quenlin le moment psychologique

était venu.
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Mouvement d'opinion en faveur <Ju rapprocliementcommircial. — Récep-
tion au palais Farnèse (1" janvier l»a7;. — Premir.res ouvertures
(6 mai). — Note italienne du 5 aoiit. — Reprise des iiéyo'iations : lettre

de M. Luy.itilli (16 décembre). — Mon départ de Rome (février 1898).

— Elections françaisi'S (8 mai); ministère Brisson (il juin). — Minis-

tère l'elloux (29 juillet). — Conférences de Paris (octobre). — Second
ministère Dupuy (1" novembre). — .Signature de l'arrangement com-
mercial (21 novembre: — Relèvement de nus droit-s sur les vins

(1" février 1899^. — Débats parlementaires. — Décrets du 11 février

1899.

1896-1899

En se montrant disposés à procéder au règlement

amiable de la question tunisienne, M. Rudiiii et M. Vis-

conti Venosta avaient manifeste'' clairement leur volonté

de rompre avec la politique intransigeante de leur.s

prédécesseurs à l'égard de la France. Leurs vues allaient

plus loin que l'arrangement des difficultés soulevées par

notre établissement dans la Régence. Ils se proposaient

d'effacer les traces de dissidences plus dommageables,

en abaissant les barrières qui gênaient le cours des

échanges entre les deux pays. Dès le début, leur intention

avait été, — comme on l'a vu, — de lier la négociation

des affaires tunisiennes à celle d'un traité de commerce,

que nous eût assuré le tarif conventionnel italien contre

la concession de notre tarif minimum. Pour les motifs

qui ont été exposés plus haut, cette proposition n'avait
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pu être acceptée par le gouvernement de la République :

l'important était, avant tout, de résoudre la question

dont le règlement immédiat s'imposait à cause de

l'échéance du traité italo-lunisien de 18G8; après entente

sur ce point, on apprécierait s'il serait possible d'aborder,

avec chances de succès, l'étude d'un accord commer-

cial.

Les ministres italiens s'étaient rendus aux considéra-

tions présentées en faveur de l'ajournement; mais ils

n'abandonnaient pas la partie. La conclusion d'une entente

commerciale constituait, à leurs yeux, le complément

nécessaire des accords tunisiens et de l'arrangement

pour la navigation.

Leur sentiment apparaissait clairement dans les dis-

cours prononcés par M. Visconti Venosta, en décembre

1896, pour déterminer les Chambres à sanctionner les

arrangements tunisiens. De la fa(;on la plus explicite, le

ministre présentait la négociation conclue comme le

préambule et le gage d'um; autre entente, qui ne tarderait

pas à consacrer la paix (''cunomiciue entre l'Italie et la

France.

Plusieurs raisons l'encourageaient à lenirun |Kueil lan-

gage.

(a- (('('tait pas scuh'iiicnt le mouvement d'opinion (|ui

s'accentuait en llahe dans le sens d'un accord commer-
cial, en dé[)it de l'ojjposition tentée, dans les |)rovinces

du nord, par un petit nombre d'industriels préoccupés

d(î la c(jncurrence éventuelle de nos produits.

(Jn pou\aiL aussi tirer argument du changement indis-

cutable (pii s'i'lait produit dans l'opinion, en l''ranco

même Le Icinps y avait dissipé les illusions <lc ceux qui,

sous l'entraîntîment de l'aux calculs et de ressentiments

impoliti(iues, avaient escompté les résultats de la guerre

11. 20
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ôconomiqiic. .Nos iiiduslricls <l mus lommcrfants étaient

unanimes ;i di-siier la fin d nue lutte f|ui se |»rolonffeait

au ilétrinienl des intérêts coniniuns. ils ne trouvaient

plus de ((inlradirlcurs (|ue parmi les i'uijrii-.inls Ivfjnnais

elles vilieulleurs du Midi ; encore ceux-ci rt-damaient-ils

seulement l'organisation dun légime coinI)iné de manière

à sauvcgaidcr contre l'invasion italienne le marché

national des soieries et des vins. Marseille et l3ordcaux se

prononçaient en faveur île l'entente. Une enquête déci-

sive, quoique non officielle, démontrait que ce vœu ralliait

des adhésions dont le nombre et l'auloriti' devaii-nt faire

loi.

L'initiative en avait été |irise par notre ciiamlin- de

commerce de Milan, Lien placée pour apprécier les élé-

ments complexes de la question. Nous avons, dans ce

grand centre industriel, une colonie nombreuse et pro.s-

pèrc : elle compte plusieurs cliefs de fabrique, qui occu-

pent dos centaines d'ouvriers; elle n'embrasse pas seule-

ment^ dans le cercle de ses affaires, la Londiardie et les

régions voisines; elle entretient des relations continues

avec la France et constitue le principal trait d'union

entre les deux pays pour les grosses transactions dont les

soies font l'objet. La chambre française de commerce,

qui est l'organe de la colonie et tient, par son acti\dté,

une des meilleures places parmi les institutions de même
ordre, avait été des premières à prêcher la paix commer-

ciale. Son intei'vention avait été jugée d'abord intempes-

tive, à une époque où les fidèles du protectionnisme ne

toléraient aucune contradiction. Mais rien n'avait rebuté

les membres de la compagnie, qui avaient, en soutenant

la cause du rapprochement, la con\-iction de s'inspirer

des véritables intérêts français. L'honneur en revient,

pour une large part, — je me plais à le dire ici, — à
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MM. Lucien Salomon (1) et François flondraufl, que

la confiance de leurs concitoyens a successivement

portés à la présidence de l'association et dont les per-

sévérants efforts ont facilité la tàclic des deux gouver-

nements.

A l'époque où s'engageaient les négociations tuni-

siennes, la chambre française de Milan avait déjà clos

une vaste consultation, qu'elle avait ou\erte, en 1803,

sur la question commerciale. A son appel avaient répondu

non seulement nos chambres de commerce à l'étranger,

mais aussi les chambres de commerce établies en France

même, ainsi qu'une foule de syndicats industriels d'égale

compétence : les uns et les autres, en immense majorité,

s'étaient prononcés pour le rétablissement des rapports

conventionnels sur la base des tarifs les plus modérés.

Au mois d'octobre 1806, un congrès des chambres

syndicales et des chambres françaises de commerce h

ri'tianger s'était réuni à Paris; à ce congrès, où n'assis-

taient pas moins de 42") délégués, avait été adopté, à

l'unanimité, un vrru favorable à « l'élaboration et à la

réalisation d'une convention entre la France et l'Italie,

basée sur les besoins d'une juste réciprociti'. »

En présence d'avis aussi autorisés, que valaient les

objections maintenues par les théoriciens du protection-

aisme?

Mais il y a\ait plus.

Si M. Hanotau.v s'était refusé à joindre l'étude de la

:|uestion commerciale au règlement des affaires tuni-

siennes, il s'était gardé, durant les négociations, de pro-

loncer un mot qui fîl préjuger de sa part l'intention de

(Ij M. Lucien .Salomon ost mort en avril I90i.
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culi's (le iiiaiiifTC à ne pas (li'-courafrfîr les clispositioiiN

inanircslécs d'autre part.

Après la sifrnature des coiivcnlioiis tlu 28 septtMiiltre et

de rarrariffetiieiit iiiariliiiic du I" octobr*', l'ambassadeur

irilalie avait eu avec le chef du cabinet fraru.ais un

éclianffc de vues sur la situation et sur les changements

favorables que les accords conclus y avaient apportés.

Du langage qui lui avait été tenu, le comte Tornielli s'était

cru autorisé à conclure que le gouvernement de la Répu-

blique, appréciant les marques de bonne volonté données

par le gouverncmenl royal, ne voyait plus d'objection à

ce que le travail préparatoire d'un traité commercial fût

abordé sans retard. Du moment que M. Méline, le prési-

ilent du conseil, le chef reconnu de la phalange protec-

tionniste dans le parlertient comme dans le pays, l'inven-.

teur de nos deux tarifs autonomes, du moment que

.M. Méline, dis-je, jugeait l'entente possible et ojqjortune,

la cause était gagnée d'avance : on le croyait, du moins,

à Rome.

Tous ces motifs concouraient, comme on le voit, pour

justifier la confiance manifestée par M. Yisconti Venosta,

et l'encourageaient à ne pas différer ses démarches en

vue du résultat désiré. Le gouvernement royal avait, en

1886, dénoncé le traité de commerce conclu entre les

deux pays; les positions respectives des deux parties

n'avaient pas changé depuis lors : c'était donc à l'Italie

qu'il appartenait de faire des ouvertures en vue de rétablir

les relations conventionnelles.

Les ministres du roi s'en rendaient compte et ne mon-

traient aucune hésitation à prendre l'initiative qui leur

incombait. Encore voulaient-ils avoir préalablement

l'assurance qu'il y serait fait bon accueil. Dès le mois de

novembre, ils s'appliquaient à pressentir officieusement
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nos dispositions. Mais, à ce moment, les arrangements

des 28 septembre et 1" octobre n'avaient pas encore subi

l'épreuve parlementaire. La session des Chambres ne

devait se rouvrir qu'en décembre, à Paris comme à Rome.

Il était prudent d'attendre, avant d'aborder une tàcbe

plus considérable, qucl'opinon publique se fût prononcée,

ici et là, sur les premiers essais de rapprochement. Aussi

s'entendait-on sans peine sur la convenance d'ajourner les

pourparlers décisifs jusqu'à la ratification et la mise en

vigueur des accords déjà conclus.

Cependant, de part et d'autre, on ne laissait passer

aucune occasion de préparer les esprits à l'éventualité

prochaine d'une entente vers laquelle ils inclinaient mani-

festement.

Dans cet ordre d'idées, je ne crois pas liors de propos

de mentionner une petite manifestation qui se produisit

alors au palais Farnèse et fournit un thème à de nom-

breux commentaires.

Le 1" janvier 1897, suivant la tradition étal)lie, la

colonie française de Rome se réunissait à l'amljassade

pour ofl'rir ses compliments de nouvelle anné(^ au repré-

sentant de la République. Dans l'allocution qu'il pronon-

çait au nom de ses concitoyens, le président do la chambre

française de commerce, M. Brémond, se félicitait du

résultat des négociations de septembre, en exprimant

l'espoir que reflet ne tard(^rait pas à en être complét('' par

la conclusion d'un traiti'- commercial entre la France et

l'Italie. Je m'a[»pliquais, en réponse, à conlirmer la con-

fiance de mes botes dans la piobabilit('' de l'accord qu'ils

désiraient, sans toutefois dissimuler que la conclusion

n'en piU être encore retardi'C par des difficultés de divers

ordres N'oici, d'ailleurs, le texte de mon petit discours :
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.. Un autre motif ajouti- à l;i satisracli(jn que jV-prouve en

ce jdur : je veux parler du changement favorable ijui s'est

accompli, depuis notre dernière réunion, dans les rapports

de la France avec le pays qui nous donne l'hospitalité. A ce

moment nous étions encore préoccupés de certaine échéance

fatale, de l'incertitude qui voilait l'issue de pourparlers à peine

ébauchés. Les dillicultés pn-vues ont été heureusement sur-

montées, vous le savez maintenant. Les conventions du 28 sep-

tembre ont déblayé notre voie des obstacles créés par la

question tunisienne. En même temps, un accord sur la navi-

gation a rouvert les ports respectifs à la marine marchande

des deux pays. Les courants d'aiïaires commenceront à se

reformer à la faveur de ces arrangements. Les sentiments,

n'en douiez pas, suivront les intérêts.

11 faut se féliciter du travail accompli durant ces derniers

mois. Le mérite en revient aux deux gouvernements, dont la

politique s'est inspirée d'un mutuel esprit de conciliation, et

l'accueil fait à leur œuvre, ici et là, établit qu'ils ont été les

fidèles interprètes de l'opinion publique des deux côtés des

Alpes. C'est un fait notable qui autorise de favorables augures

pour l'année où nous entrons.

Il me serait agréable daller plus loin, et de confirmer par

un mot l'espoir que vous entretenez d'une entente complète

et prochaine sur le terrain économique. Mais vous comprenez,

sans que j'y insiste, les difficultés nombreuses qu'il convient

d'envisager encore, et la réserve que je dois mimposer à ce

sujet. Un de mes anciens avait coutume de dire qu'un diplo-

mate doit parler souvent d'hier, quelquefois d'aujourd'hui,

jamais de demain. C'est une règle sage, à laquelle je ne dois

pas déroger... Que les résultats obtenus et auxquels vos elîorts

n'ont pas été inutiles vous donnent foi dans l'avenir! Le reste

viendra à son heure. Peut-être cette heure n'est-elle pas

éloignée...

Ces derniers mots étaient soulignés par les applaudis-

sements unanimes de l'assistance. Ils étaient reproduits

et commentés favorablement par la plupart des organes

de ropinion, en France comme en Italie. Dès le lende-
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main, les dépêclies de Paris transmettaient à Rome de

nombreux extraits de la presse française. Le Journal des

Débats encourageait l'espoir d'un prochain accord com-

mercial, qui contribuerait au rapprochement politique

des deux pavs. L'Opinione de Rome en prenait texte, le

4 janvier, pour publier un article dont voici la conclu-

sion :

La poUtique italienne, éminemment coneihante, et qui

se propose pour but principal la conservation du précieux

bénéfice de la paix, ne peut que se réjouir des symptômes qui

se manifestent en ce sens; elle considère le discours de

M. Billot et les appréciations sympathiques de la presse fran-

çaise comme une confirmation nouvelle de ramélioration sur-

venue dans les rapports, et qui répond aux sentiments et aux

intérêts communs aux deux peuples et aux deux gouverne-

ments.

Toi était le ton de tous les journaux de la péninsule,

à l'exception dcquclques-uns, dont les réserves s'expli-

quaient par des intérêts particuliers ou par une tactique

d'opposition ministérielle.

Le terrain se trouvait donc, vers la bu de février 1807,

aussi bien préparé que possible [tour y j)oser les premières

assises de l'accord <à édiber

A cette épo(|ue même. M. Ijéoii |{oiu-i;cois faisait à

Rome un court séjour, dont il prolitait pour nouer con-

naissance avec les niend)rcs du cabinet italien, (leux-ci

ne manquaient pas de l'entretenir de leurs intentions, de

leur désir de compléter l'œuvre commencée .M. ISourgeois

n'oubliait point, à son tour, de signaler les diflicultés

d'ordre parlementaire (|ui pouvaient contrarier les dispo-

sitions respectives et conseillaient une extrême prudence.

Il allait jusqu'à faire entendre (pie l'accord ne réussirait

probablement pas à s'élablir siii' la base de la concession
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réciproque du tarif niiriiiiiuin fianrais ol «lu tarif cotivon-

tioniicl italien ;
que le {.Mjuvernement royal devrait, s'il

voulait aboutir, couseiitir d'autres abaissements «le

taxes sur quelques articles spéciaux, exclure de l'arran-

gement projeté le régime des soies et acquiescer à un

léger relèvement de nos droits sur les vins. Os observa-

tions lui étaient suggérées par la connaissance des idées

répandues dans nos (^liambrcs. parmi nos industriels et

nos producteurs Simple député, il pouvait parler net.

Mais son langage avait l'autorité que lui conféraient sa

situation de chef reconnu du parti radical et ses sympa-

thies déclarées pour la cause du rapprochement. A ce

point de vue, la visite à Rome de l'ancien président du

conseil n'était pas inutile pour préparer les ministres

italiens à certaines concessions nécessaires.

Plusieurs semaines se passaient encore sans que la

question revînt sur le tapis. Cependant les arrangements

tunisiens, ratiûés le 2o janvier, avaient été mis en vigueur

et fonctionnaient sans frottement, ainsi que la conven-

tion maritime. Le temps semblait venu de se mettre à

l'œuvre. L'opinion publique y était préparée. On com-

mençait même à s'étonner d'un silence aussi prolongé.

Les intentions du gouvernement royal n'avaient pas été

modifiées par les difficultés qui lui avaient été signalées

en dernier lieu ; mais sa sollicitude se trouvait alors rete-

nue par des préoccupations intérieures.

Depuis son arrivée au pouvoir, M. Rudini avait gou-

verné avec la Chambre élue, en 1895, sous les auspices

de l'administration précédente. Il en avait obtenu d'abord

le concours dont il avait besoin pour la liquidation de la

guerre africaine, pour les lois financières qui s'imposaient

et même pour le règlement des affaires tunisiennes. Tou-
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tefois, la dernière session n'avait pas été sans laisser

apparaître certains symptômes avant-coureurs des em-

barras qu'une assemblée, divisée en groupes incohérents

et gênée par ses origines, ne tarderait pas à opposer au

« nouveau cours ». Des résistances commençaient à se

produire contre les réformes projetées en vue de la réor-

ganisation de l'armée et de la décentralisation adminis-

trative. Un appel au pays devenait nécessaire.

Le 21 janvier, un décret royal prorogeait la session

sine die. (l'était le prélude dune décision plus radicale :

chacun le comprenait. Si la dissolution de la Chambre

élective ne suivait pas immédiatement, c'est que le minis-

tère, en présence de la crise d'Orient, voulait se ménager

la faculté de réunir les représentants de la nation, en cas

de besoin, et abréger autant que possible l'interrègne

parlementaire. Mais sa résolution n'en restait pas moins

ferme.

Le 2 mars, la session était close, la Chamiirc des dé-

putés dissoute^ et le corjjs électoral convoqué pour le 21 du

même mois. M. Rudini se réservait de dévelopjier les

motifs de cette décision dans un manifeste qui paraissait

le 5.

Dans ce document ne se trouvaient aucune mention de

la Triple-Alliance, aucune allusion aux arrangements

déjà conclus avec la France ni à l'éventualitt' d'un accord

commercial franco-italien. C'est sur la (pieslion d'Afriijue

que le président du conseil étendait plus particulièrement

ses développements. Il se déclarait aussi oppos*'- à l'éva-

cuation totale de l'flrythrée qu'à des projets de coniiiiètes

nouvelles. L'occupation militaire de tous les territoires

encore placés sous la souveraineté ou le protectorat de

l'Italie étant de nature à entraùier des déjx'iises inconci-

liables avec les ressources budgétaires, il proposai! d'en
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rosireiliilii' les limites ili' telle sorte qu'un créilit annuel

(le 7 millions suffît désormais h rcniretien de la colonie

Ce résultat pouvait être atteint en substituant au régime

militaire un pouvernement civil, en tenant fortement

Massduali et Assali, et en faisant prévaloir des relalinns

de paix et di- hon voisinage a\ec le Ni'-'rus et ses ras.

(Juaiil à Kassala, cette place n'appartenait j)as à l'Ilalie,

(pii lavait occu|)ée h titre temporaire et di'\ait, en temps

opportun, la restituer à l'Egypte.

Tel était, dans les grandes lignes, le programme com-

liiné par le gouvernement poui- servir de piale-forme aux

prochains scrutins. Je passe sur les projets de ré-formes

concernant les finances, le régime électoral et l'admini.s-

tralion, toutes <|uestions d'ordre intérieur et dont l'analyse

serait ici sans intérêt.

Pour conclure, le président du conseil proclamait

qu'en Italie les anciens partis étaient morts et qu'on ten-

terait vainement de les faire revivre. C'était le point de

sa déclaration qui soulevait le plus de critiques : les clicfs

des cabinets précédents se trouvaient d'accord pour la

présenter comme une condamnation du système parle-

mentaire; ils en tiraient des arguments pour coaliser

leurs etforts en vue de la reconstitution de la gauche

historique.

M. Rudini voyait juste en répudiant toute politique de

parti, pour composer un plan concret de réformes libé-

rales et démocratiques, auquel tous les hommes de gou-

vernement pouvaient se rallier. La période électorale se

déroulait sans incidents, sans que les réquisitoires des

lieutenants de Crispi réveillassent des échos plus sonores

que les plaidoyers des ministres. Dès le début, il était

manifeste que l'épreuve aboutirait à la confusion des

opposants.
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Enectivement, les élections du 21 mars consolidaient

le ministère, en lui assurant une majorité dégagée de

toutes compromissions antérieures et par conséquent

plus stable. Il aurait désormais avec lui, dans les débats

politiques qui viendraient à s'engager, les deux tiers des

députés nouveaux. Encore pouvait-il compter, en bien

des occasions, sur les groupes dirigés par MAI. Zanardelli

et Giolitti, même sur le concours des radicaux qui sui-

vaient Gavallotti et continueraient leur appui au cabinet,

ne fût-ce que pour barrer la route à Crispi.

La journée constituait pour ce dernier un véritable

d(''sastre. Sans doute, il avait passé sans peine à Palerme,

son fief électoral. Mais combien de ses partisans restaient

sur le carreau? MM. Damiani, Galli. Morin,Danco, Micelli,

Marazio, ses anciens collègues, étaient écartés par le suf-

frage populaire, sans parler de beaucoup d'autres de ses

partisans, qui éprouvaient le même sort ou n'y avaient

écbappé qu'en se dérobant spontanément à la lutte. De

la grande armée il ne restait plus qu'un bataillon d'une

trentaine d'Iiommcs, (jui serraient leurs rangs autour de

leur vieux général et de M. Sonnino, son jeune clief

d'élat-nuijor, tout prêt maintenant pour le comniandemenl

en clief.

Somme toute, le (•ai)in('l, pn^siib- |)ar M. Hudiiii sorlait

du baptême électoral a\('c une autorité nouvelle et des

cbances plus nombreuses de durées Aucun motif tii'é de la

situation parlementaire ne rcnnpècliait i)lus de s'a[ipliipier

avec suite à la question demeurée pendante entre l'ilaiie

et la France.

Dès les [jremiers jour's d'avril, en elfet, le gou\erne-

ineiit royal se décidait à en pro\oquer l'étude contradic-

toire, en fonnulant (bis ouvertures formelles. J'en rece-
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vais l'avis à la vfillo lir ([uitlor l'Italie pour gragnfr la

France, où m'appelait la /naladie d'un des miens. Avant

tout, les ministres italiens désiraient t^lre assurés desdis-

positionsconcordantcs (lu (gouvernement de la I{épulili(|ue

Je me trou\ais ainsi en mesure de |(réparer .M. Ilanotaux

aux interrosjations i|iii allaient lui être posées par le comte

'l'ornielli.

Des pourparlers officieux étaient bientôt entames, et se

poursuivaient, durant tout le mois, entre notre ministre

des affaires étrangères et l'ambassadeur d'Italie Si rien

n'en a transpiré, l'événement prou\e, du moins, que cet

échange de vues a\ait amené les partenaires à recon-

naître la possibilité d'une entente dans les conditions

imposées par les intérêts respectifs

Le () mai 1897, le comte Tornielli saisissait officielle-

ment le (|uai d'Orsay des ouvertures de son gouverne-

ment.

" « 11 proposait de placer les relations commerciales des

deux pays sous le régime du traitement réciproque de la

nation la plus favorisée, ce (pii se tradui.sait, dans la pra-

tique, par l'application aux produits français du tarif con-

ventionnel italien et par l'application aux produits origi-

naires de la péninsule de notre tarif minimum.

« Après mûr examen de celte proposition, le gouverne-

ment de la République décidait d'accepter les ouvertures

du cabinet de Rome. Mais il faisait connaître, en même
temps, que les bases proposées ne semblaient pas de

nature à donner une satisfaction suffisante à nos intérêts

commerciaux et industriels. En échange de notre tarif

minimum, nous réclamions de l'Italie, non seulement

l'ensemble des réductions tarifaires déjà accordées par

elle aux puissances avec lesquelles elle avait signé des

conventions commerciales, mais encore une série de
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nouvelles modérations de droits portant spécialement sur

les marchandises qui présentaient un intérêt particulier

pour notre exportation dans la péninsule. En outre, nous

faisions observer que, l'octroi de notre tarif minimum

aux produits originaires de la péninsule ne pouvant être

étendu aux soies et soieries, celles-ci devraient demeurer

en dehors deTarrang^ement. Nous croyions devoir, enfin,

prévenir le cabinet de Rome que la conclusion d'un

arrangement en vertu duquel les vins ilahens seraient

admis en France au tarif minimum concorderait avec un

relèvement des droits d'importation sur les vins étran-

gers (1). .)

A Rome, on était préparé à ces réserves par les pour-

parlers qui avaient précédé les ouvertures officielles.

Aussi ne lardait-on pas à faire connaître que la nouvelle

base de négociations était acceptée en principe. C'était à

nous qu'il appartenait, dès lors, de prendre la parole

jiour fornuiler nos conditions et en préciser la mesure.

Ijc (i juillet, M. Hanotaux remettait à l'ambassadeur

d'Italie la liste des réductions qu'il croyait devoir récla-

mer sur le tarif conventionnel italien, en faveur du com-

merce français.

Peut-être n'avait-on pas prévu, en [talie, le nombre et

rimportance des demandes ([uc nous nous réservions de

formuler. Le fait est que notre liste y provoquait comme

un mou^emcnt de recul.

Après un mois d'étude et (\v. réflexion, le gouvernement

royal répondait par une note, (|ue son ambassadeur por-

tait au quai d'Orsay le 5 août. Dans ce documeni, on se

faisait fort de démontrer que nos tarifs ('taient respective-

ment plus lourds qu(! les tarifs italiens : on en conciliait

(I) E.xposé des motifs du projet de loi soumis. le i'.') noviMul)rc IS'.IS, X

la (Jliainliro française des dii)ul6s.
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(|uo ritalii' scrail fondée, a priori, ii décliner l'examen de»

réductions rérlaniées par la France. (Cependant, pour

témoigner de ses dispositions conciliantes et de son désir

d'arriver à un arrangement, le gouvernement du roi ne

se refusait [tas à entamer l'étude teclmique des concus-

sions qui pourraient être mutuollenienl consenties. Sui-

vait une analyse di'Iaillée îles ré-ductions indiquées par

nous sur les tissus de lin, de coton et de laine, sur les

papiers, sur les peaux, sur les fers et aciers, sur les pote-

ries, sur les produits agricoles, etc.. On s'efforçait d'éta-

blir que ilcs abaissements de droits sur ces articles auraient

pour effet d'altérer gravement l'économie des tarifs ita-

liens et de fa\oriser surtout nos concurrents d'Europe,

sans nous procurer de notables avantages. On insistait

donc pour sauvegarder le régime en vigueur, sauf sur

quelques points secondaires, qui pourraient faire l'objet

dune étude plus approfondie cl de légères modifications.

Encore prenait-on soin d'ajouter (|uc les changements

jugés possibles risqueraient d'affecter l'égalité de traite-

ment qui dcAait être assurée aux deux parties par des

compensations mutuelles.

En définitive, la note italienne ne contenait aucune

contre-proposition ferme; elle se bornait à des considér.i-

tion générales, qui pouvaient s'expliquer par un retour i

des idées intransigeantes; elle semblait rédigée en vue de

ramener la négociation en deçà des limites posées durant

les pourparlers préliminaires. On était plus loin de compte

qu'on ne le supposait à Paris.

A la première lecture, M. Hanolaux ne pouvait se dé-

fendre d'en faire l'observation au comte Tornielli. L'exa-

men d'une série d'articles importants paraissant écarté

tl'une façon péremptoire et les concessions offertes étant

jugées insuffisantes, il ne croyait pas possible d'accepter des
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bases aussi restreintes. Il voulait espérer (ju'une nouvelle

étude amènerait le gouvernement royal à reconnaître la

modération de nos demandes et à formuler d'autres pro-

positions qui permissent do reprendre utilement l'entre-

tien

.

La réponse verbale de M. Hanotaux produisait à Rome
une surprise inquiète. On n'avait pas eu l'intention de for-

muler un non possumus dans la note du 5 août, qui n'ex-

cluait pas la possibilité de débats complémentaires sur les

points litigieux. Ce n'était, dans la pensée des rédacteurs,

qu'une passe d'armes pour défendre le terrain pied à pied

et se ménager des conditions moins onéreuses. Fallait-il

donc considérer la déclaration de notre ministre comme

un refus d'aller plus loin, comme un prétexte })our rompre

une négociation à peine ébauchée? Son attitude ultérieure

dissiperait tous les doutes. On n'avait, pour être fixé à cet

égard, qu'à attendre la réponse écrite, qui devait, suivant

l'usage, être faite à la note du Ji août.

Ainsi s'établissait un de ces malentendus (|ui retardent

souvent le cours des négociations diplomaliijues et en

compromettent parfois l'issue. A Rome, on attendait dv

nous une nouvelle démarciic, tandis ([u'à Paris on voyail,

dans la réserve gardée par les Italiens, le signe d'nnparli

pris d'en rester là. De j)art et d'autre, on se lionipait sur

les dispositions récipro([ues. Il en ri''sultait un entr'acte

regrettabk^, (|ui se jn^olongeait près de trois mois.

L'attention publlcjuc n'en C(jntinuait ]>as inoius de se

préocccuperdcs pourparlers en cours, donl (piil(|ii(' cliose

avait transpiré, en dépit de la réserve gardée; dans les ciian-

cellcrics. Le langage teim par M. Visconti Vciiosta au

parlement, à propos du traité <lc connnercc italn-hmisieii.

n'était point oublié. Lors de la discussion du budg(!t des
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alFaircs rlranfjfèrcs, au iiioiiiciit où la (Jliaiiil)rt; italienne

allait se proroger pour les vacances d'été, quelciues députés

s'étaient informés de l'état de la (juestion. Inihriani avait

féliciti- le ministère de l'amélioration introduite dans les

rapports de l'Italie avec la France, émellanl le vœu que

le rapprocliomcnt commencé fût bientôt scellé par un

arrangement connnercial. Plusieurs de ses collègues, ap-

partenant à des partis dilférents, s'y étaient associés. La

presse y consacrait d'incessants commentaires. On avait

remarqué notamment un entrefilet publié le 12 juillet, par

le Mes.sagero, feuille populaire qui occupait dans la presse

romaine une place comparable à celle du l'etit Journal à

Paris ; en voici le texte :

Nous savons que, dans ces derniers temps, les ministères

intéressés se sont occupés de la question des relations com-

merciales entre l'Italie et la France, en appliquant a cette

tâche toute l'activité qu'en comporte l'importance.

Nombreux sont les éléments qu'on a réunis fiour servir de

base à l'ouverture des préliminaires; d'autres encore sont

attendus de la Chambre de commerce italienne et de l'ambas-

sade à Paris.

A ce propos, nous savons même que M. Luzzatti.le ministre

du Trésor, questionné par un député vénitien qui voulait

savoir où en sont les études suivies en vue de la reprise des

relations avec la France, a répondu que le gouvernement se

flattait d'entamer les négociations durant les vacances parle-

mentaires, de telle sorte qu'à la réouverture des Chambres,

en novembre, il est probable qu'on pourrait présenter et dis-

cuter l'accord intervenu entre les deux nations.

Les difficultés sontgrandes assurément; mais tout fait espé-

rer qu'on réussira à les arranger à la satisfaction des deux

pays et conformément à l'intérêt de leur trafic respectif.

A défaut d'un démenti autorisé, la note du Messagero

avait été accueillie et reproduite comme l'expression de

renseiffnements exacts.
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Les vacances parlementaires ne faisaient pas perdre de

vue le sujet

Dans un discours prononcé à Nancy, vers la nii-oclobre,

notre ministre du commerce, M. Bouclier, confirmait que.

si des négociations n'étaient pas ouvertes, dans le sens

officiel du mot, des conversations étaient cependant enga-

gées pour préparci' un ari-angement souhaitable entre

deux pays voisins.

En France comme en Italie, on ne cessait de s'entrete-

nir du travail qui se poursuivait dans le secret de la Con-

sulta et (lu quai d'Orsay. Ici et là l'opinion se monlraitde

plus en plus favorable à un arrangement, dont la conclu-

sion procliaine n'était plus mise en doute.

Cependant les choses en étaient encore au point i[ue j'ai

indifpn'' tout h l'heure, et le malentendu du mois d'août

persistait encore à la fin d'octobre, quand je rentrais à

Rome, après mon congé annuel, pour reprendre la direc-

tion de l'ambassade.

Les éxénements survenusdurant cel le jK'riode n'a\ aient

d'ailleurs pas nui au r'evirenient nolciians les (lis[iositions

réciprcxpies. On nous savait gré, en Italie, de l'accueil fait

au prince de Naples durant son séjour à Paris, Au com-

mencement d'août, le roi avait envoyé une mission mili-

taii'e porter ses com])liments au président de la l{épu-

bliijue. venu dans les Alpes pourassister au.\ manœux'i'es

de nos troupes : celU^ (h'niaî'ciie courtoise avait laissé en

France lameilhMu-e imj>i'ession. A la fin du mois, le prési-

dent dt; la Ri'publique, accompagné de M. Hanotau.v, était

alh' en liussie, pour rendre la visiter que le tzar lui avait

faite il Paris l'aniuîc précédente : la ré'ception de Saint-

Pétersbourg, les toasts prononcc's à itord du Polhuau

avaient conlirnié' la confiance g('>ii('T;il(' dans la |iai.\, dnnl

l'alliaiK-c franco-i'usse, s()!("nnell(Mnenl pi'iirlanK'c, appa-
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raissail coiiimi' un rioiivcaii ^n<:('. Lt;s <;ircoiist;m(;c.s ne

|)()ii\aipiit donc ('tic plus favorables pour rac(oni])liss(;-

nit;nl ilc la làciic spi'-ciale (pjc j'avais à remplir.

La nt-gocialion resli-o pcniJanlc; a\ail fait, duranl, mon

séjour à Paris, l'ohjol de nombreux enlrcliens avec nos

ministres. Nous \ avions éludi«!' et arrêté les moyens d'en

reprendre le cours, sans(|u'il en coûtât, de part ni d'autre,

aucun sacridre d'amour-propre. A mon n-tour à Home,

j'avais à tenter directement des di-marches pour m'assu-

rer des réelles dispositions du gouvernement royal et pro-

voquer, s'il y avait lieu, la reprise des pourparlers. Je me
trouvais autorisé, à cet effet, à expliquer que les observa-

tions suggérées à M. Ilanolaux parlanotcdu liaoût n'im-

pliquaient aucune intention île rupture ni d'ajournement

indéfini, mais seulement lanécessité d'obtenir, avanld'aller

plus loin, la certitude que l'adminislralion italienne n'en-

tendait pas opposer à /jnon unefin de non-recevoir absolue

à nos demandes. J'étais chargé, enfin, de faire entendre

que, même l'accord établi sur ce premier point, on ne

devait pas essayer de conclure avant le printemps suivant.

La plus simple prudence conseillait, en effet, de ne pas

exposer les résultats de la négociation aux risques de la

lutte électorale qui se préparait en France . Encore

moins fallait-il songer à saisir nos Chambres, à la fin

de la législature, de l'arrangement qui pourrait inter-

venir. Destiné à rétablir entre la France et l'Italie un

double courant d'affaires, cet arrangement concéderait

nécessairement aux exportations de la péninsule des

facilités dont elles étaient privées depuis des années sur

notre territoire. On conçoit aisément les inquiétudes que

certains de nos industriels pourraient en concevoir; on

imagine les arguments que des publicistes incompétents
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OU maliiiLentioniK'S ne iiiaiiqucraiciil pas de faire valoir

pour répandre l'alarine. Quelque soin qu'on prit, par

exemple, de réserver aux vins français une proLection

suffisante sur nos marchés, on devait s'attendre à une

levée en masse de nos viticulteurs, préoccupés, en dépit

de toutes les démonstrations, de l'éventualité de la con-

currence italienne. Bon prétexte pour accuser le gouver-

nement d'ouvrir le pays à l'invasion étrangère et de tra-

hir la cause nationale!

Enfin était-il bon de soumettre une con\ention de sem-

blable nature à des députés dont le mandat touchait à son

terme, qui allaient, dans quehiucs semaines, en rendre

compte et en demander le renouvellement? Leur juge-

ment ne risquerait-il pas d'être infiuencé par des considé-

rations étrangères à la question? Pourrait-on compter sur

leur complète impartialité, s'ils craignaient que certaines

catégories d'électeurs ne prissent la convention en mau-

vaise part et ne leur fissent un grief d'en avoir toléré la

mise on vigueur? La réponse à toutes ces questions étant

au moins douteuse, il était sage de surseoir et de ne pas

compromettre, par une inutile j)récipitation, le succès

d'une cause aux trois quarts gagnée.

Ces considérations avaient trop de valeur poui' que les

ministres italiens refusassent de s'y rendre. Aussi l'accord

ne tardait-il guère à s'établir avec eux pour renvoyer la

signature de la convention projetée après nos élections

générales, ([ui devaient avoir lieu au nmis de mai 1808.

Il était conveiui, en oulre, (juc ce didai serait mis h profit

pour contimicr l'étinle de la (jneslion et pr'(''|)arcr le teriain

de l'accord définitif.

Le plus dcdicat étiut d'amener le gon\-ernemeiit royal à

prendre l'initiative d'une démarche nouvelle, alors (pie

sa note du i» août n'avait pas encore reçu de réponse
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l'ciilc Ccpcinlaiil il n'v avait là qu'iin oitsiaclc de forme,

insiiflisaiil j)Our arnlcr les ruifçociatfiirs, après surtout

(|ii'iiii iriiangrc do courtoisf^s cx|ili<aliotis leur avait ri'ridu

idoini" coiiliauco dans leurs intentions mutuelles. Ct-lail

le ras do recourir ii une de ces eomliinaisons dont la

diplomatie ingi'-nieuso de nos voisins ne manf|ue jamais

de Irouvei' les éléments [lour sorlir d'endiairas dans les

conjonctures les plus difficiles.

Dès la fin de i)0\crnhre, le inoven était tron\i'- cl l'accord

ctaMi a\cc le minislrc italien du In'sor, .M. Luzzatti. h

(|ui ses collègues s'en étaient remis du soin de se con-

certer avec le représentant de la Répul)li(|uo française.

Il était con\eiui que le ministre adresserait à lainhassa-

deur une lettre, ilont les termes seraient arrêtés en vue

il'expliqner le sens de la note du o août et de marquer

jilus clairement les dispositions du gouvernement royal.

Mais le destin avait décidé qu'à chaque pas de celte

laborieuse négociation, un incident imprévu viendrait

imposer une halte et menacer les résultats de l'effort

accompli.

Le 3 décembre, le minisire de la guerre, .M. le géni'-ral

Pelloux, se retirait sous le coup d'un échec subi à la

Chambre des députés à propos d'une réforme militaire.

Sa démission entraînait celle du cabinet tout entier.

Allions-nous nous retrouver en présence il'hommes nou-

veaux, qui pourraient être tentés, suivant une loi rare-

ment prise en défaut, de remettre en question l'œu\Te de

leurs prédécesseurs? Heureusement M. di Rudini était

chargé de reconstituer le ministère et conduisait bientôt

son mandat h bonne fin. La nouvelle en était officielle-

ment portée, le 14 décembre, à la connaissance du public

par une série de décrets royaux. Les anciens mini.sln -,

reprenaient leur poste, à l'exception de MM. Gianturc .>,

I
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Pelloux, Prinetti, Guicciardiiii et Codronclii, qui étaient

remplarés par MM. Zanardelli, Gallo, le général Asinari

di San Marzano, Pavoncelli et Cocco-Ortu.

Dans la combinaison liguraient encore, à côté du pré-

sident du conseil, MM. Visconti Venosta et Luzzatti : leur

maintien aux affaires était un gage de succès pour les

pourparlers en cours.

L'adjonction de Zanaidelli, qui abandonnait la prési-

dence de la Cbambre des députés pour prendre le porte-

feuilli! de la justice, constituait le trait caractéristique de

l'administration nouvelle. La droite n'y comptait plus que

cinq représentants au lieu de six. Ainsi l'axe s'en trouvait

légèrement reporté vers la gauche. 3Iais la cohérence en

semblait consolidée par un programme concerté dans des

conditions telles qu'il avait pu être accepté à la fois par

MM. Visconsti Venosta et Zanardelli, assistés, j)our une

action commune, de deux groupes à peu piès ('quiva-

lents de collaborateurs empruntés aux grands partis gou-

vernementaux de la repr(''sentalion nationale. C'était

la conjonction des forces libéralcs'de la droite et de la

gauciic. Aucun des nouveaux ministres n'y appoitait

d'idées préconçues contre un rapprociiemcnt ("cono-

niique avec la France. Il n'(''lail pas probalilc (|u'un(!

opposition redoutable réussit de longtcnqis à se former

par la coalition des membres intransigeants de la droite,

des partisans de la gauciie restés (idèles à Crispi ou ralliés

par M. Sonnino, des clients de M. riiolidi.et des députés

radicaux ou socialistes dirigés par CiaNallotti. Une majc-

l'ité nondjrcusf (!t [)his stable se Iniuvait assuri'-e au

cabinet.

Uien ne s'opposait Aonc. ii ce que notre ti'ichr fiK re|)ri.s('

au point oîi (die avait été inlerrom[inc par bi crise mini.s-

térielle. Le plus vite était le mieux.
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Le If) (h'ccnilirc, deux jours a|)i('.s la réorgariisalion

orncicllc (lu cahiiicl, .M Lu/.zalli in'adrcssail la Icllrc

cuinciiuc

l']ii \ iiici le tcxli' DM'iiH' :

Home, <.c 16 difcoibre 1897.

Monsieur l'ambassadeur.

Voire Excellence avait bien voulu me soumettre, à titre

strictement confidentiel, les remarques de l'administrHtion

franr;ai;:e au sujet de la note contenant notre rf'ponse à ses

demandes préliminaires pour les réductions qu'elle voudrait

voir porter à notre tarif.

Après avoir examiné, de concert avec mes collègues MM. le

président du Conseil et le ministr-e des affaires étrangères,

ses remarques et les conditions sur lesquelles elles s'appuient,

je suis maintenant en mesure de vous faire part de notre point

de vue à cet égard. Nous désirons sincirempnt aboutir à une

entente. Nous n'écartons donc pas à priori aucune de vos

demandes, y compris celles qui nous avaient paru tout d'abord

ne pas être susceptibles d'être admises. La discussion nous

fournira l'occasion de mieux mettre en lumière notre pensée.

Nous estimons qu'il vous convient de ne pas insister pour

l'ensemble de certains tarifs et de spécifier plutôt les points

où il nous serait possible de faciliter vos importations, sans

ajouter pour les produits des autres pays des facilités ulté-

rieures à celles dont ces produits jouissent déjà grâce aux

traités en vigueur. J'admets que ce travail de spécification n'est

pas aisé, notamment pour les tissus, mais il n'est pas au-dessus

des moyens d'hommes ayant compétence en pareille matière.

Je reviens encore, à cet effet, à une idée que Votre Ex'el-

lence connaît et dont je l'ai bien souvent déjà entretenue.

Si un de vos excellents fonctionnaires venait passer à Rome
une partie de la belle saison d'hiver qui commence, nous

pourrions, sans bruit et en toute tranquillité, envisager tous

les aspects de la question, sauf à annoncer officiellement et

ouvertement la négociation tout juste au moment où elle serait

près d'aboutir. En attendant, nous profiterions du secret de
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la phase actuelle pour discuter, avec pleine liberté d'esprit,

et en dehors de tout parti pris, les difTérents points, sans

exclure ceux que nous avions indiqués comme devant être

réservés ou éliminés. Un débat entre hommes compétents

et autorisés ne saurait ne pas amener l'entente. Si d'ailleurs,

votre gouvernement préférait Paris comme siège de ces pour-

parlers confidentiels, nous n'y verrions aucune difficulté; seu-

lement le secret semblerait peut-être devoir être mieux gardé

à Home qu'à Paris. C'est à vous de décider.

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, l'assurance de

mon affectueuse et très haute considération.

Voli'e dévoué ami,

(Signe) : Luigi Li'zz.vtti.

Après cette communication du ministre ilalicn, le but

assig'né à mes démarches était atteint. Il }• avait les

plus sérieux motifs de tenir l'accoid pour désormais

assuré, des questions spéciales de tarifs, quelle qu'en

fût l'importance, ne pouvant en compromettre le sort :

ce que je savais des intentions de nos partenaires et de

nos propres disposilioris ne laissait aucun doute à cet

égard

.

(i'était le couronnement des eflorts poursuivis depuis

des années en vite d'un résultat dont l'intérêt politique

égalait les avantages économiques. C'était aussi le dédom-

magement de la peine que j'éprouvais, en me voyant

oi)ligé d'abandonner la tàclie avant de l'avoir complète-

ment linie.

An'crt(''(^ par le climat de Home, ma saiiti'' me; ti'aiiissait

près du bul l'ïlais-je encore en état de contiruier maniis-

sion conune il conNciiail .' Durant mes dernières vacances,

j'avais coiilic' à nuire niiiiislii' des all'aires étrangères et

au président de la l{(''pul)!i(|ii(! l(!s scrupules qui m'obsé-

daient. Ijcnrs comtoises instances m'avaient décidé à

retourner à mon poste. Vaine teiilative, F^es forces ne
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rcpoiiihiifiil j)!is à ma I)omie xuloiili'. Je n'iiNiiis jilus (|ii ,i

iiK! retirer : c'éliiil le devoir.

Il me falluil ahaiiiioimer à un successeur |iius ruvorisé

riioimeur de coiRlure. J'avais du moins tenu la barre

jus(|u'eii \ ue du port, et je laissais le navire sur di!s eaux

lran(|uillcs oii il ne courait jilus aucun risque d'écliouage.

(>ettc fois, ma demande élail prise en considération.

.M. llanolaux m'en donnait avis par une dépèclie, dont

les termes contriliuaienl à tempérer mes regrets. Le 23 dé-

cembre, il m'annonçait que le gouvernement se |»roposait

de rcmcllre ma succession à M. Barrère, alors andiassa-

dcur à Berne. Je m'assurais immédiatement de l'agré-

menldu roi. Bientôt dcu.x décrets, datés du 24 décembre,

consacraient, l'un, mon admission à la retraite, sur rna

demande, l'autre la nomination de M. Barrère comme
ambassadeur de la IlépuL'li(|ue près S. M. le roi d'Italie.

Pendant celte semaine même, la négociation pendante

faisait un pas nouveau. Edifié jiar la lettre du IG décembre

sur les dispositions du gouvernement royal, notre ministre

des affaires étrangères notifiait au comte Tornielii qu'il

était prêt à reprendre les pourparlers. Le cours en devait

être suivi à Paris, où ils avaient été engagés au début. Il

était, d'ailleurs, convenu que les études préparatoires,

suggérées par M. Luzzatli, seraient entamées le plus tôt'

possible, sous la seule réserve que la conclusion n'en

pourrait intervenir avant le renouvellement de la Chambre

des députés. J'en étais avisé, peu après, par une lettre

ministérielle dont voici la conclusion :

« En terminant, — m'écrivait M. Hanotaux,— je tiens

à vous remercier tout particulièrement du concours

éclairé que vous n'avez cessé de me prêter dès le début

de ces difGciles négociations. Je regrette qu'il ne vous

soit pas donné de conduire jusqu'à son terme l'œuvre
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utile que vous avez si bien commencée, et que le souci

de votre santé vous impose une retraite prématurée. »

Le 3 février 1898, M. Barrère venait me rejoindre à

Rome, d'où je m'éloignais bientôt, après l'avoir initié à

lélat des choses et mis en rapport a\ec les ministres du

roi. Son activité connue allait seconder efficacement le

travail qui se poursuivait en France. Sa mission com-

mençait, d'ailleurs, sous les meilleurs auspices. M. Ru-

dini le connaissait déjà, pour l'avoir vu à Rome, en 181)2,

à la suite de la conférence sanitaire de Venise, ou mon

collègue avait présidé la délégation fi'ançaise; M. Yisconti

Venosta l'avait rencontré jadis à Paris, puis à Munich;

tous deux avaient suivi sa carrière et témoignaient pour

lui dune considération que je m'étais naturellement

appli(|ué à rehausser encore. Ils avaient accueilli avec

satisfaction l'assurance que sa désignation n'impliquait

aucun changement dans les vues de notre gouvernement
;

ils savaient qu'il continuerait ma tâche avec la même
conviction, avec un égal désir de renouer l'entente des

deux pays.

Dans son audience de congé, le roi m'exprimait, dans

les termes qui pouvaient le plus me toucher, ses regrets

de me voir quitterl'ltalie. Mon successeur pouvait compter

sur son appui pour compléter l'œuvre de rapprochement,

(|ui faisait l'objet des vœux jiersonnels de Sa Majesté.

La nouvelhî (h; mon remplacement ne laissait pas de

causer quel([ue sur[)rise ii Home, malgré le soin (|ue

j'avais eu d'y préparer les esprits. Les malveillants, ceux

dont mon travail persév(';rant de conciliation avait con-

trarie'' les tendances, se refusaient à en admettre la cause

naturelle : ils voulaient y voir l'eilel d'un rappel dissi-

niuh', d'une disgrâce pr()\i»qui''(' p,ir inic poliliipu! jier-

somiellc (pii n'avait pas l'appiolialion de ni(jn gouverne-
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ment. D'autres t-n clicrcliaiciil l'explication dans les

besoins d'une stratégie suggérée par nos prochaines élec-

tions, stratégie dont le Vatican aurait tenu les fils et dont

l'ajiplicalion réclamait le concours d'un agent mieux dis-

posé. Ces inventions n'obtenaient, je m'empresse de le

dire, aucune créance. Les organes de l'opinion se met-

taient bientôt d'accord pour enregistrer les motifs vé-ri-

tablcs de ma retraite volontaire, et je ne pouvais qu'être

sensible au jugement équitable qu'ils portaient, pour la

jdupart, sur ma mission de buil années. Mon départ s'ef-

fectuait dans les meilleures conditions, et ma satisfaction

eût clt- sans mélange, si j'avais pu faire abstraction des

considi'rations personnelles qui m'en avaient imposé pré-

maturément la nécessité.

Plusieurs semaines se passaient encore sans qu'il fut

question, dans le public, des étuiles suivies en vue du

traité de commerce avec l'Italie. L'attention ('-tait retenue,

en France, par le travail préparatoire des élections légis-

latives. On en connaît le résultat. La (Chambre nouvelle,

sortie des scrutins des 8 et 22 mai 1898, réunissait une

majorité considérable de républicains; mais les jirofjres-

sistes, quoique relativement plus nombreux, ne s'v trou-

vaient pas en force suffisante, même avec l'appui des

ralliés, pour tenir en échec la coalition qui menaçait de

se former entre la gauche et la droite. C'était un danger

pour le ministère qui se maintenait aux affaires depuis

plus de deux années. L'événement ne tardait guère à iii

confirmer la gravité.

Peu après l'ouverture de la session, une interpellation

de M. -Alillerand engageait un débat sur la politique gém'-

rale. L'ordre du jour était voté par 284 voix contre 2~2

Jugeant insuffisante une majorité de douze voix, M. Mo-
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liiie et ses collègues donnaient leur démission, qui était

acceptée.

Le 27 juin, M. Brisson constituait un nouveau cabinet,

iiii il avait pour collaborateurs principaux JIM. Delcassé,

l^con Bourgeois, Sarrien, Cavaignac et Lockrov.

M. Delcassé, qui succédait à M. Hanotaux au quai

il'(trsay, connaissait bien nos rapports avec l'Italie, qu'il

Il a\ait cessé de suivre, avec une sollicitude particulière,

ii:|iuis son premier passage aux affaires. Durant un de ses

\"\ages à Rome, l'année précédente, j'avais eu l'occasion

lie l'entretenir du programme dont l'application était

poursuivie, et des résultats (ju'on pouvait en attendre. Son

adhésion était acquise à cette politique. Nul n'ignorait,

d'ailleurs, les doctrines libérales de ses collègues en

matière économique et les sympathies éprouvées de plu-

sieurs d'entre eux pour l'entente franco-italienne. Au

point de vue des négociations qui font l'objet de la pré-

sente élude, la solution de la crise ministérielle pouvait

donc être envisagée avec confiance. Nos nouveaux

ministres allaient poursuivre l'entreprise commenci'e,

avec l'appui des amis de M. Méline engagés par leurs

précédentes démarches.

Des événements parlementaires qui se produisirent de

l'autre côté des Alpes vinrent encore retarder l'issue des

pourparlers en cours .\ la suite de dissentimens intérieurs

dont l'exposé serait ici sans inti'rèt, M. Visconti Vcnosla

quitta la tlonsulla ; il y lui rem|ilacé par l'amiral Canevai'o,

dont les ajititudc^s diplomaticpies s'étaient révélées durant

sa mission en Ci'ète Mais le mouvement ne s'arrêta pas

là et entraîna bicntiM la dé'mission du cabinet [irésidi' par

M. Uudini.

Le 2!) juillet, .M. le L;(''ni''rai i'eiloux oi'Lianisail un nnu-
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veau iiiiiiisltTC, où il .se n'-seivail le porleriuilli; de liiilû-

ricur. L'élémeiil iiiililaire y iloiriiiiait, j)iiis(|u'oii n'y

complail pas moins do (|ualrc gf^ii-raux el de deux ami-

raux. C'élailla conséquence des troubles civils qui avaient

éclaté en Loinbardie, quelques semaines auparavant, et

de la ré[»rcssion f|ui s'en é'iait suivie. Par bonheur, la

nouvelle administration n'apportait pas île pro|<rannno

(|ui l'obligeât à renoncer à tout l'héritage de la précéilente.

M. l'amiral Canevaro, (pii conservait la direction de la

politique exléricuie, s"apj)li(piait à rallier ses collègues au

])rojet d'entente commerciale avec la France. Notre

ambassadeur à Rome achevait habilement la démonstra-

tion. Rien ne s'opjjosait plus à ce que les deux gouverne-

ments se missent d'accord pour arrêter définitivement

les éléments de l'entente.

Durant tout l'été, la question n'avait cessé, en dépit des

embarras et des retards occasionnés par les crises minis-

térielles, de faire l'objet d'un échange suivi de vues entre

le quai d'Orsay et l'ambassade d'Italie. Le terrain se trou-

vait complclomenl déblayé. On était d'accord sur les

principes. Il ne restait plus qu'à déterminer, par un exa-

men contradictoire, les modifications que les deux pays

devaient encore introduire, sur un certain nombre de

points, dans leurs tarifs de faveur. C'était un travail tech-

nique, qui demandait, pour aboutir, à être conduit par

des hommes du métier, doués d assez de largeur de vues

pour subordonner, au besoin, des considérations fiscales,

d'un intérêt relativement secondaire, à l'importance supé-

rieure du rapprochement qu'on se proposait.

C'est M. Luzzatti qui avait, l'année précédente,

suggéré l'idée d'une pareille procédure; c'est à lui aussi

qu'allaient revenir le soin et l'honneur d'en assurer le
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succès. Cédant aux sollicitations du nouveau cabinet,

avec un dévouement ([ui témoigne à la fois de son patrio-

tisme et de sa modestie, l'ancien ministre consentait à se

charger de cette tâche assez ingrate. Nul ne pouvait y

apporter plus de compétence et d'autorité.

Au mois d'octobre 1898, M. Luzzatti arrivait à Paris.

Il était aussitôt mis en rapport avec les délégués de nos

ministres des affaires étrangères, du commerce et des

finances, MM. Bompard, directeur des consulats, Ciian-

dèze, directeur du commerce , et Bous(|uet, directeur

général des douanes. M. Barrère, alors en congé, prêtait

sa collaboration à nos délégués. Inutile d'ajouter que les

conférences se poursuivaient sous le contrôle de M. Del-

cassé et du comte Tornielli, tenus jour par jour au cou-

rant des résultats acquis et toujours prêts à intervenir

pour trancher les difficultés survenues.

Ces travaux préparatoires étaient terminés au com-

mencement de novembre, au moment où l'action gouver-

nementale se trouvait encore, pour la seconde fois, sus-

pendue en France, par les embarras d'une crise ministé-

rielle.

L'affaire Dreyfus était entrée, depuis quelques semaines,

dans une période aiguë. .Arrestation du colonel Henry

(31 août); procédure de revision ouverte à la Gourde cas-

sation (20 septembre); démission successive de trois mi-

nistres de la guerre, M.\I. (lavaigiiar, Zurlinden et (llia-

noinc : on sait l'agitation produite |)ar ces événements,

dont le poignant souvenir n'est oulilié par aucun d(!s con-

temporains. Le 2") octobre, le piuicrnenl se n'unissail en

session extraordinaire. A la suite d'une iulei pcll.ilion de

M. Déroulède, une motion affirmant la suprématie du

jiouvoir civil et la confiance dans l'armée, fidèle observa-
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Irico lies lois de lu K('-[iul)liquc, «'(ail uiIopliM;, ainsi qu'un

ain(!M(lemcnl in\ itunl le gouvcrnenii'nl à faire ccsseï' la

campagne d'injures conlrc l'armée; mais la l^liamhre des

députés rc|ioussail un ordre du jour cxpi imanl la confiance

dans le ministère. (>e dernier vote entraînait la di-mission

de .M. Hrisson et de ses C(dlèf;ucs.

Le 1" novembre, M. Charles iJupuy constituait un nou-

veau cabinet, avec la collaboration de MM. de Freycinel,

Lockroy, IJelcassé, Guillain, Lcygues, Lebret, Delornbre,

Krantz et Viger. Le portefeuille des affaires étrangères

restait confié à M. Delcassé, (jui réussissait sans peine à

faire approuver par le conseil des ministres le n'-suitat

des travaux poursuivis par les délégués des deux pays

durant les semaines précédentes.

Enfin, le 21 novendjre 1898, M. Delcassé et M. le comte

Tornielli procédaient à la signature des actes par lesquels

les deux gouvernements s'engageaient à appliquer réci-

proquement leurs tarifs les plus réduits aux marchan-

dises respectives, exception faite pour les soies et les

soieries.

Après tant de péripéties, tant de traverses, la négocia-

tion aboutissait au dénouement voulu, en rétablissant des

relations normales entre la France et l'Italie, en faisant

cesser la lutte économique qui se prolongeait, depuis

douze années, au détriment des intérêts communs.

J'en étais informé, le soir même, parla lettre suivante,

que notre ministre des affaires étrangères avait la délicate

attention de m'adresser. On m'excusera d'en publier le

texte; l'édifice achevé, c'était la suprême satisfaction

donnée à un des ouvriers de la première heure :
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Paris, le 21 novembre 1898.

Monsieur l'ambassadeur,

Mon département a gardé le souvenir reconnaissant des

efforts que vous avez faits à Rome, en vue d'amener un rap-

prochement commercial entre la France et l'Italie.

Je suis certain de répondre à des préoccupations qui con-

tinuent à vous tenir vivement à cœur, en vous annonçant la

conclusion, aujourd'hui même, d'un arrangement diploma-

tique qui réalise de tous points ce projet. J'ai voulu que vous

fussiez un des premiers informé de cet heureux résultat,

pour reconnaître la part importante qui vous revient dans un

événement que vous avez préparé avec une patiente et habile

sollicitude.

Agréez, elc.

Delc.\ssé.

L'arrangement du 21 novembre 1898 était intervenu

sous la forme de deu.x lettres échangées entre notre

ministre des alfaires étrangères et l'ambassadeur d'Italie.

En voici le texte, qui a été publié, quelques mois plus

tard, dans le Recueil officiel (tome XV) des traités conclus

par le gouvernement royal avec les puissances étran-

gères :

.S. E.vv. le comte Tornielli. iimli(issailciir d'ilnlicii Paris, à S. l'J.rc.

M. Delcdssé, ministre des offoires étraiifiéres,

Paris, le 21 noveinlire I8!I8.

Monsieur le ministre,

Kn vue d'établir un modus î^hv/h/^ commercial enlre l'Italie et

la France, et comme consé([uenco des négociations intervenues

à cet effet entre l'honorable M. Louis Luzzatli, député au
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l'arlcmenl itniien. et moi. d'une piirt. el MM. Hompard. «lu'

leur an ministère des aiïaires l'irangères, (îalirii;! Chan'li /

directeur du commerce, et (i. Bousquet. conReiller d'I.i

ilirecteur Kén''ral des douanes, d'autre part, en octobre el i

veialire IH'.)8, j'ai l'honneur d'adresser ci-joinl à Votre Kx. ^

lence le taltleaii comprenant les r<?Juctions sur certains arli' i

du t.irif des douanes dont mon gouvernement se propose I

demander l'approijition ilu Parlement italien, ainsi qu<- !

relevé de certaines règles qui seront suivies pour l'applicali' :i

de certains articles du tarif.

Le ifouvernement du roi. en prenant acte de la déclaration

qui lui a été faite par le gouvernement de la République que.

lorsque le tarif italien se trouvera dans les conditions indii|ti' -

par le tableau dont il est question ci-dessus, le traitein' !

douanier de la nation la plus favorisée sera appliqué en

France aux produits italiens, à l'exception des soies et soieries,

ma chargé de notifier à Votre lixcellence qu'ayant pris con-

naissance du relevé des règles qui seront suivies pour l'appli-

cation de quelques articles du tarif français des douanes, il

s'engage, de son côté, à proposer en échange à son Parlement

l'application du traitement douanier de la nation la plus fM\ "-

risée aux produits français, à l'exception des soies et ! -

soieries.

S. Exe. M. Delcassé, ministie des affaires étrangères, à S. E.ir.

le comte Tornielli, ambassadeur d'Italie ù Paris.

Paris, le H novembre 1898.

Monsieur l'ambassadeur.

J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de la

lettre qu'Elie a bien voulu m'adresser à la date de ce jour,

pour me communiquer le tableau des réductions et règles

d'application de certains articles du tarif italien des douanes,

que le gouvernement royal se propose de soumettre à l'appro-

bation parlementaire ou de prescrire à l'administration des
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douanes, en même temps qu'il demandera au Parlement l'au-

torisation d'appliquer aux produits français, autres que les

soies et les soieries, le traitement douanier de la nation la

)ilus favorisée.

En réponse à cette communication, j'ai l'honneur de con-

lirmer à Votre Excellence que, de son côté, le gouvernement

lie la République demandera au Parlement de l'autoriser à

appliquer aux produits italiens, autres que les soies et les

soieries, le traitement douanier de la nation la plus favorisée,

en même temps que ce traitement sera appliqué en Italie aux

produits français, après que le tarif italien aura été modifié et

appliqué dans les conditions indiquées au tableau joint à votre

lettre de ce jour.

Votre Excellence trouvera d'ailleurs, ci-joint, le relevé des

règles qui seront suivies par la douane française pour l'appli-

cation de quelques articles du tarif et dont elle m'a fait savoir,

ilans sa lettre de ce jour, qu'Elle avait pris connaissance (1).

Les lettres susmentionnées étaient complétées par une

note verbale, constatant l'entente intervenue pourl'appli-

ration du nouveau régime aux colonies respectives.

En voici le texte :

Note verbale.

I
.'(utthaamdeur d'Ilal'w à Paris au ministre des affaires étrangères

de France.

Le gouvernement italien accepte ([ue le traitement de la

nation laplus favorisée soit appliqué aux produits des colonies

Il ançaises, à leur entrée en Italie, et aux produits italiens, à

linr entrée dans les colonies françaises, à l'exce|)tion de la

rolonie érythréenne, tant à l'exportation vers la France qu'à

l'importation de la Erance.

Paris, le 21 novembre 1898.

(1) Je crois inutile de reproduire ici les notes jointes aux lettres sus-

inrntionnées : on eu trouvera le texte dans les puldications douanières
1rs deux pays.
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Le jour mr-nio de la signature île l'arrangement friinco-

italien, le président de la République rendait un décret

qui modifiait les droits d'impcjrlation é-tahlis sur les vins

par nos tarifs d»; \H'.)2; l'application provisoire en était

ordonnée en vertu de la « loi de cadenas ». La (^liambn-

des députés était, d'ailleurs, saisie inniiédialenient d'un

projet de loi ayant pour objet la confirmation dudit décret.

C'était, comme on l'a vu, une condition posée et acceptée,

au début des pourparlers avec le gouvernement italien,

une mesure destinée à sauvr-garder notre viticulture

contre les dangers de la concurrence étrangère et à pré-

venir l'opposition de nos jjroducleurs.

D'après ce décret, la taxe était élevée, pour les vins de

12 degrés et au-dessous, à vingt-cinq francs par hectolitre

dans le tarif général, et à douze francs dans le tarif mini-

mum; quant aux vins titrant plus de 12 degrés, le droit

était le même pour les douze premiers degrés, augmenté,

par cliaijuc degré; ou fraction do degré- eu sus, d'une taxe

de douane égale au montant de la taxe de consommation

de l'alcool. Sous le régime antérieur, les vins payaient,

d'après le tarif minimum, un droit de fr. 70 par degré

jusqu'à 10 degrés. La substitution du droit fixe de 12 francs

à la taxation au degré entraînait donc, pour les vins de

10 degrés, un relèvement de o francs par hectolitre, et,

pour les vins d'un degré inférieur, un relèvement plus

considérable encore.

Commencée le 19 décembre, la discussion du projet de

loi n'occupait pas moins de trois séances à la Chambre des

députés. Quelques orateurs s'élevaient contre un relève-

ment de droits, dont la mesure leur semblait excessive et

injustifiée. La plupart, au contraire, ne s'en tenaient pas

pour satisfaits ; les uns auraient voulu que le titre des ^'ins,
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pour l'application du droit minimum, fût fixé à 11 degrés

et même au-dessous; d'autres proposaient de remplacer

la taxe au degré par la taxe au volume; les uns et les

autres étaient d'accord pour soutenir que nos viticulteurs

ne seraient pas suffisamment garantis par les modifica-

tions édictées, pour exprimer la crainte que l'Italie n'en

profitât pour déverser sur la France, à leur détriment, une

partie notable de son abondante production. Le ministre

de l'agriculture, M. Viger, et le rapporteur, M. Graux,

réussissaient cependant à démontrer que l'invasion

étrangère n'était pas à redouter; ([ue les vins italiens

entreraient en France dans les conditions faites aux

vins espagnols et seulement dans la mesure néces-

saire pour compléter notre production et satisfaii'e aux

besoins de la consommation et du commerce; que la

fixation à 12 degrés, en décourageant les fraudes du

mouillage, constituait une mesure d'hygiène et de salu-

hrité publique, en même temps qu'une mesure de juste

[irotection, qui aurait l'avantage de sauvegarder les

intérêts nationaux, sans isoler la France. Ces considé-

rations déterminaient, après l'adoption de quelques

amendements destinés à en compléter les dispositions

ou à en faciliter le fonctionnement, le vote de la loi

par 477 voix contre îi5.

La discussion en était abordée au Sénat, ([uclques

S(!maines plus tard, et aboutissaitégalenienl, le .'iû janvier

1H!)U, à un vote favorable.

La loi ainsi délibérée porte la date du \" février IHil'.l.

Elle moilifie le régime antérieurement appli(|u<'' aux vins

de raisins frais ou secs et aux autres boissons non dénom-

nn'es, aux raisins de vendange, aux marcs et aux moûts,

lilb^ porte k douze francs par hectolitre la taxe inscrite au

tarif ininiiiHini. jiour les vins provenant exclusivcMient de
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la fermentation de raisins frais : ce rclèvcnienl iJt; droit

en constitue le trait caractéristique.

L'asscntimonf donni' par nos (lliambres à une pareille

modidcation des tarifs douain'crs ne laissait aucun doute

sur l'accueil favorahh; (|u'elles réservaient à l'arrange-

ment franco-italien rlu2l noveinjjrc 1898 : c'en était à la

fois la condition et le page.

Le 2ij novembre 18*J8, M. Delcassé avait déposé sur le

bureau de la Chambre des députés un |)rojetde loi tendant

à autoriser le gouvernemi^nt à conct-der l'apiilicatioii de

notre laiif minimum aux marchandises originaires de

l'Italie, à l'exception des soies et des soieries.

De son côté, le gouvernement royal saisissait la Cham-

bre italienne, le 18 décembre suivant, d'un projet de loi

introduisant dans le tarif de douane les modifications sur

les(]uelles l'accord s'était (•tabli à Paris, et autorisant

l'uppUcation au.v marchandises françaises du traitement

de la nation la plus favorisée.

Après un court historique des négociations, l'exposé

des motifs joint à notre projet de loi indiquait les béné-

fices que notre commerce et notre industrie pouvaient

attendre de l'arrangement du 21 novembre. Non seule-

ment ils profiteraient des droits de faveur inscrits dans le

tarif conventionnel italien, mais encore ils jouiraient des

réductions spéciales qui devaient y être introduites à la

suite de l'entente élaborée à Paris entre les délégués res-

pectifs. Ces réductions spéciales portaient sur plus de

cent articles, qui tous intéressaient particulièrement

l'exportation française. Je n'en dirai pas le détail, qui

remplit plusieurs pages de l'exposé des motifs. Pour en

faire apprécier la valeur, il suffit de rappeler les effets
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produits à notre préjudice par la rupture des rapporta

conventionnels avec l'Italie et auxquels il s'agissait de

remédier.

Depuis 1887, le mouvement de nos envois svu" les mar-

chés de la péninsule avait subi une diminution de moitié :

de 326 millions, il était tombé à 160 millions de francs.

Mais il y avait plus : en 1887, notre contribution dans les

importations de produits étrangers en Italie était de plus

de 300 millions de francs, sur un total de 1,600 miûions,

tandis qu'en 1897, elle n'était plus que de IGO millions,

sur un total de près de 1,200 millions; c'est-à-dire que

notre part avait lléchi de 20 à 13 pour cent, et qu'une

quantité notable en était passée à nos concurrents.

« Nous avons le ferme espoir, — ajoutait l'exposé des

motifs, — qu'à la faveur des taxes réduites, inscrites dans

le tarif conventionnel italien qui nous est accordé, et des

concessions tarifaires spécialement obtenues par nous au

cours des récentes négociations, nous pourrons regagner

une large partie du terrain perdu durant la dernière

période déccrmale. » On ne pouvait faire ressortir plus

clairement les avantages espérés du nouveau régime.

A ces arguments s'ajoutait une considération d'un

autre ordre, mais aussi importante, que les rédacteurs du

projet de loi faisaient valoir en ces termes :

L'état de rupture économique plus ou moins complète, qui,

jusqu'à ces derniers temps, existait entre les deux pays, avait

peu à peu amené le commerçant français et le commerçant

italien à considérer comme inutiles et presque nécessairement

stériles les efforts qu'ils feraient pour le développement de

leurs transactions sur leurs marchés respectifs. On abandon-

nait de plus en plus, dans les deux pays, môme lorsque les

conditions tarifaires ou autres eussent donné chance de succès

à une entreprise commerciale, la pensée d'aller la tenter

d'Italie en France ou de France en Italie, ("est ainsi que des
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fabricants français ont laissé la place libre sur les marchés de

la péninsule à des concurrents de diverses nationalités tierces,

|)Our la vente de nombre d'articles qu'ils auraient pu cepen-

dant importer, eux aussi, en Italie.

L'eiïet moral produit par l'arrangement que nous vous

présentons ne peut que dissiper ce malentendu commercial,

stimuler le désir réciproque de nouer des relations d'alFaires

et contribuer ainsi à lu renaissance de traditions si longtemps

en vigueur entre les deux pays.

Voilà la si'ule allusion que les réilacteurs de l'exposé

des motifs se permettaient à « l'effet moral » d'un arran-

gement qu'ils s'appliquaient à euA^isager exclusivement

sous le point de vue économique. Les développements

consacrés, dans les pages précédentes, aux phases suc-

cessives de la négociation ont lixé mes lecteurs sur les

considérations politii[ues qui en complètent l'importance :

je n'y insisterai pas.

La commission des douanes, chargée d'examiner le

projet de loi, déposait son rapport, le 8 décembre. Dans

une substantielle étude, le rapporteur, M. Georges Graux,

faisait aussi ressortir les raisons d'ordre économique qui

en recommandaient l'adoption. Sans se faire l'illusion de

croire que la reprise des anciennes relations avec l'Italie

fournît à notre commerce l'occasion d'un immense déve-

loppement, il prévoyait que plusieurs branches de notre

production nationale en retireraient un notable profit.

Grâce à la modification de notre régime douanier concer-

nant les vins, grâce aussi à laréserve concernant les soies

et les soieries, aucun de nos produits ne pourrait être

menacé par un nouvel effort de la concurrence italienne.

La concession de notre tarif minimum constituait de

notre part un acte unilatéral, qui pourrait par conséquent

être rapporté, si jamais la nécessité en apparaissait, étant

entendu d'ailleurs que la révocation en serait suivie de la
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perte des avantages réciproques consentis par nos voisins.

Au point du vue économique, l'arrangement conclu pro-

mettait donc les plus sérieux avantages et n'entraînait

aucun sacrifice qui pût affecter la situation de nos fabri-

cants et de nos producteurs. Au point de vue de nos rela-

tions internationales, c'était un devoir de rouvrir à nos

industriels les marchés de la péninsule et de leur donner

les moyens d'y reprendre la place qu'ils y occupaient en

1887.

Commencée le 22 décembre, à la Chambre des députés,

la discussion du projet de loi était épuisée en une séance.

Deux orateurs seulement s'y déclaraient contraires, l'un

affirmant que l'arrangement favoriserait exclusivement

nos co-con tractants, l'autre s'élevant contre une transac-

tion dont l'Italie proliterait pour restaurer ses finances et

accroître ses forces contre la France : dernière lance

rompue en faveur d'une fausse doctrine, qui tendait à

perpétuer la lutte ('(•(Miomique en vue do faire sortir le

bien de l'excès du mai, mais sans autre effet pratique que

d'altiser des divergences préjudiciables aux deux pays.

M. Delombrc, notre ministre du commerce, protestait

contre ces dangereuses théories, n'hésitant pas à déclarer

que le gouvernement français n'avait pas eu d'autre pen-

sée (|ue de mettre fin à des errements funestes à notre

«•oniincM'ce et à ^()tr(^ iiuhistrie. D'après ses explications,

l'arrangement ne conq)romettait au(;un de nos intérêts :

le seul eflet en serait de rétablir, dans des conditions nor-

males, un courant d'all'aires entre deux nations qui ne

demandaient qu'à s'(uiteiidre.

Le langage du ministre était corroboré par lavis de

plusieurs députés, notamment par M. Aynard, le repré-

s(!ntant autorisé de notre grande industrie lyonnaise.

M. Delcassé interviinait le dernier, pour dissiper coin-
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plMciiienl les scrupules suscitéspar les oljjeclionsdesoppo-

saiils. A fjon avis, le projet soumis à la (Jliamiin; /Uail hoti

eu lui-nièinc, el les (;liets n'en seraient pas moins favo-

rables. Les causes qui avaient amen»'; la rupture des rela-

tions commerciales entre la France et l'Italie avaient

maintenant disparu. « Dans ces conditions, — concluait

le minisire des aU'aircs «Urangères, — quel est celui de

nous qui se refuserait à voter un tel arranf::ement? Nous

devons nous ft'-liciter d'avoir maintenant sur nos fron-

tières un peuple ami. »

Après ces observations, le projet de loi était approuvé

par 451 voix contre 49. La proclamation du vote était

accueillie, sur tous les bancs de la Chambre, par des

applaudissements, qui saluaient le rétablissement de la

paix économiciue entre les deux peuples.

Transmise le lendemain au Sénat, la loi y venait à

l'ordre du jour du 31 janvier 1899. Un seul orateur,

M. Fresneau, prenait la parole pour soutenir que l'accord

intervenu favorisait plus particulièrement les intérêts de la

Triple-Alliance que ceux de l'Italie, et cela aux dépens des

intérêts français : aussi ne pourrait-il y donner son acquies-

cement, malgré ses s\"mpathies pour l'Italie et sa défé-

rence pour la maison de Savoie. Notre ministre des

affaires étrangères, après le rapporteur, démontrait que

l'arrangement serait égalementprofitable aux deux nations,

et que, s'il penchait d'un côté, c'était plutôt du nôtre.

Mais on devait en considérer les autres avantages. On

avait vu avec quelle faveur il avait été accueilli des deux

côtés des Alpes. S'il avait pu être conclu, c'est qu'il y

avait quelque chose de changé depuis 1887 : le Sénat le

savait bien. La Chambre italienne avait voté le projet à

une grande majorité, et tous les orateurs avaient marqué

le prix qu'ils attachaient au rétablissement des relations
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lordiales entre les deux pays. Le projet ne pouvait que

1 riicontrer en France la plus vive sympathie.

Les déclai'ations ministérielles ne soulevaient aucune

rontradiction dans la Chambre liaute, et le projet y était

;Hlopt('' par 248 voi.x contre 40.

Deux jours plus tard, la loi était publiée au Journal o]]i-

cicl. En voici le texte :

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté;

Le Président de la République promulgue la loi dont la te-

neur suit :

Article unique. — Le gouvernement est autorisé à concéder,

par décret, l'application du tarif minimun, résultant de la loi

de 1892 et des lois postérieures, aux marchandises originaires

de l'Italie, à l'exception des soies et soieries (n°' 27, 379, 380,

381 et 439), tant en France et en Algérie que dans les colonies,

les possessions françaises et les pays de protectorat de l'Indo-

Chine.

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la

Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'État.

Fait à Paris, le 2 février 1899.

Félix Faure.

Par le président de la Rcpuldique,

Delcassé, I'eytral, Paul IJklo.mbi(e, Viger.

Ainsi l'arrangement commercial avait subi victorieuse-

ment r('|)reuve parlementaire en France. Un accueil aussi

favorai)lo lui était assuré en Italie, où les Cliami)res en

poursuivaient l'examen dans le même temps.

Le 18 décendjre 1898, comme on l'a vu plus liaut, le

gouvernement royal avait soumis à la Chambre des dépu-

tés un projet de loi l'autorisant à appli(|ucr aux marchan-

dises i'rançaisi^s le traitement delà nation la plus favorisée

et à introduire, dans le tarif des douanes, les modilica-

tioiis convemies à Paris.



442 I.A FRANCK KT L'ITALIE

L'(:.\i)OS('- (les motifs, ((n'-sfritô à rappiii du projet, raj)-

pclail les corisi''(|unii(cs de la g^uorrc do tarifs, qui se pro-

longeait dc|)uis IHHl. Durant cotte, période, le chillre

annuel des exportations italiennes en France avait dimi-

nué de plus de deux cents millions de lires : c'était, pour

le royaume, une perte totale de plus de deux milliards,

supérieure d'un quart au préjudice que la rupture avait

causé au commerce français. La concession de notre tarif

minimum auiail ])Our effet, sinon de remettre les choses

en l'étal antérieur, ilu moins de rouvrir notre marché à

un grand nombre de [troduits italiens rpii en étaient exclus.

Sans doute, les vins italiens n'y auraient plus les condi-

tions particulièrement favorables dont ils avaient bénéficié

jadis, puisque nos taxes étaient maintenant plus élevées

et que notre production s'était accrue par suite de la

reconstitution des vignobles phyloxérés; cependant ils

pourraient lutter avec avantage avec les vins espagnols

et retrouver chez nous une clientèle importante. Les

mêmes observations s'étendaient à beaucoup d'autres pro-

duits (lu sol (fromages, beurres, volailles, pâtes alimen-

taires, fruits, légumes, huiles, chanvres, fourrages, mar-

bres, etc.), et même à beaucoup d'articles fabriqués (filés

de lin et de chan\Te, gants, tresses et chapeaux de paille,

verreries, tissus de coton, etc.), qui retrouveraient de

précieux débouchés en France, à la faveur de notre tarif

le plus réduit. Une seule exception était faite pour les

soies et les soieries, qui restaient en dehors de l'arrange-

ment. Pourquoi cette exclusion maintenue contre des

articles qui tenaient une place très importante dans les

exportations du royaume? Le motif en devait être recher-

ché dans la notable différence qui existait entre le tarif

conventionnel italien et le tarif minimum français; mais

le gouvernement royal ne désespérait pas d'arriver, dans
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lin avenir procliain, à une transaction qui rouvrirait les

III ircliés respectifs aux fabricants de soies, en leur assu-

ré ni les garanties dont ils avaient réciproquement besoin.

lui retour de notre tarif minimum, quels avantages

I 1 1 aile avait-elle dû faire à notre commerce"? D'abord l'ap-

|il i< ation du tarif conventionnel : cette concession allait de

Si il. Mais il avait fallu, de plus, consentir des abaisse-

iiK lits de taxes sur certains articles spéciaux. Les tarifs

iiiil.rieurement accordés aux puissances de l'Europe cen-

lialr ne touchaient pas ou ne touchaient que dans une

mesure exiguë au régime d'un grand nombre de produits

qui intéressaient plus particulièrement le commerce fran-

I lis. Une série de réductions nou\ elles avaient donc été

Il nécessaires pour compenser les avantages résultant, en

faveur de l'ItaUe, de notre tarif minimum. Les conces-

sions convenues rétablissaient l'équilibre.

Tout bien considéré, il apparaissait clairement que les

bénéfices assurés par le nouveau régime au commerce

italien ne seraient pas inférieurs à ceux que le commerce

français en retirerait lui-même. L'arrangement du 21 no-

vembre constituait donc une transaction équitable et réci-

proquement avantjigeuse. Aussi les rédacteurs (h' l'exposi'

des motifs ne vouluient-ils pas douter que la sanction par-

lementaire ne fù(, donnée à un accord dont l'eifet moral

ne pouvait, dans leur pensée comme dans la nôtre, « que

(hssiper le mahinlendu commercial, stimuler le désir

réciproque do renouer des relations d'affaires et contri-

buer ainsi à la renaissance des traditions si longtemps en

vigueur entre les deux pays. »

Tel était aussi le jugement de la commission nommée

pour l'examen de la loi : « Pour conclure, — disait le

rapporteur, M. ({andaccio, — il nous semble ([ue l'accord

a ce caractère de icciprociue ('(luité, de compensation, (|ui
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est la condilion des bonnes all'aires. Dans la plus nriodesi

des hypothèses, le héni-fice des importateurs ilaheiis n

serait pas inférieur à celui des importateurs français, h

reste, il importe à l'Italie, comme à tous les autres Ktal

que la porte du marché français ne lui soit pas ferme >

L'accord intervenu pourra être compli'té, cl il est de n

turc à améliorer la (losilion du frouvernement rovfil pou

les négociations commerciales qu'il aura à engager pin

tard avec d'autres puissances. »

Commencés le ^5 janvier IH'.i'A, les débats n'occupaien'

pas moins de cinq séances. Plus de trente députés y inter-

venaient.

Un seul d'entre eux refusait de s'unir au chœur d'afi-

probations qu'ils faisaient entendre. M. Scrralunga esti-

mait que l'arrangement du 21 novembre consacrait, au

détriment de l'Italie, une inégalité; de traitement, et qu'

s'il assurait des avantages à l'agriculture nationale, il i

tenait pas un compte suffisant des intérêts industriels «lu

royaume; aussi ne croyait-il pas devoir en sanctionner la

conclusion par son vote.

Tous les autres, depuis M. Chiaiirri, de la droite, jus-

qu'à M. de Felice-Giuffrido, de la gauche socialiste, se

déclaraient favorables au traité, émettant le vœu que les

stipulations en fussent complétées ultérieurement, tirant

les meilleurs augures, pour les rapports des deux nations,

du rapprochement accompli sur le terrain économique.

M. Salandra, ancien ministre, député de Foggia, était

aussi partisan de l'accord intervenu; mais il y refusait

toute portée politique. Contrairement aux conjectures

développées, peu auparavant, dans un article pubbé par

une revue française (1), l'iniluence dudit accord serait

(1) Bévue des Deux Mondes du 1" janvier 1899. « Le rapprochement
commercial entre la France et l'Italie. »
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nulle, à son avis, sur les dispositions des producteurs des

Fouilles et de la Sicile : il en donnait pour garantie leur

patriotisme, que nul ne songeait à mettre en cause.

M. Salandra se serait, sans doute, abstenu de cette inutile

protestation, s'il ne s'était mépris sur le sens de l'article

signalé. C'est un point que je note en passant.

M. Luzzatti ne manquait pas de faire ressortir les

mérites d'une œuvre à laquelle il avait pris une si large

pari. Mieux que personne, il pouvait démontrer, avec

autorité, que les industries nationales n'étaient nullement

menacées par l'accord intervenu, et que l'invasion de cer-

tains de nos produits n'était pas à craindre. Les bénéfices

obtenus ne seraient probablement pas très élevés, mais la

somme en pourrait être augmentée à la suite des pourpar-

lers qui se continuaient encore. Dans tous les cas, on

devait considérer comme un avantage important le fait de

se rouvrir l'accès dun marché qui absorbait quatre mil-

liards de produits étrangers, et d'y revenir à égalité de

conditions avec les autres. Les vins italiens y soutien-

draient victorieusement la concurrence espagnole.

L'arrangement intervenu ne devait, d'ailleurs, être consi-

déré que comme le prélude de pactes plus larges. (Jetait

plus qu'un acte de politi(|ue économique, c'était la sanc-

tion de la pai.\ commerciale entre l'Italie et la France.

L'orateur était fier d'en avoir été l'ouvrier et le tenait

pour le couronnement de sa carrière diplomatitpic.

A ce discours les organes du gouvernement n'avaient

que peu à ajouter : la cause était entendue et gagnée.

D'après M. Fortis, ministre du commerce, l'arrange-

ment n'était pas seulement appréciable pour les avantages

matériels (|ui en résulteraient; on devait y voir le moyen

de rétablir, dans des conditions plus cordiales, les rap-

ports des deux pavs; c'était, de plus, un jalon |ilaiilt' pour
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l'avenir, (|uaii(l 1 llalic; aurait à renouveler ses convcnlioiisl

commerciales fivec les autres fitats.

Le ministre des finances, M. Carcano, [irorlamail au-

que les résultats {généraux du traité ne pourraient qu'il

avaiilafreux pour l'Italie; il laissait entendre que les sti|

lations en pourraient t'tre coinplt-tées par une enUt

ultérieure sur le réirimc des soies; il ilémonlrait enlin,
|

une étude de détails, que les concessions ronsenli

n'allecteraienl aui un des intérêts légitimes de l'indusli

nationale.

D'après le ministre des ad'aires étrangères, le gouver-
j

nement était heureux de l'accueil fait au projet de loi.

il se plaisait à penser que les articles en seraient coni

mes i)ar un ensemble imposant de suffrages. « NU -

avons traité avec la France, — disait M. Canevaro,

parce que nous avions la conviction de faire une cli'

grandement avantageuse pour les deux pays ; nous savi' i

que l'œuvre accomplie ré-pondait aux vœux de d<

peuples de même race, heureux d'effacer les traces 'i
•

pénibles et dangereux malentendus, désireux de vivre < n

bon accord et d'entretenir des rapports de voisin.i.

amical. Nous avons la confiance que cette œuvre coni' -

buera efBcacement au maintien de la paix en Europe »

De vifs applaudissements saluaient la péroraison ilu

ministre.

Les débats se terminaient, le 28 janvier, par le vr^

sans scrutin, d'une motion approbative. Enlin la Chani:

des députés sanctionnait le projet de loi par une majoi

de 22G voix contre 34.

« C'est là un résultat considérable, — lisait-on d

le journal le Temps du lendemain. — Les efforts

notre diplomatie et ceux des représentants de l'Italie,

ont su .s'élever au-dessus de resrrettables dissions, ont
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couronnés de succès... Une nouvelle ère s'ouvre dans les

rapports commerciaux de la France et de l'Italie. Les bar-

rières s'abaissent; les échanges redeviennent possibles,

et, à la suite des produits, on peut compter que les idées

vont pénétrer et que, des deux côtés, une espèce de quant-

à-soi défiant va disparaître avec l'une des causes qui

l'avaient fait naître. »

A ces appréciations, le correspondant romain du jour-

nal parisien ajoutait une note piquante : « Hier, à la

Chambre, M. Crispi, assis à sa place ordinaire, à l'extrême

g;auche, n'a pas bronché devant l'écroulement de ce qui

restait de sa politique antifrançaise. Il s'est borné, avec

ses amis, à voter contre l'accord franco-italien, au scrutin

secret. » La réserve observée par le vieil homme d'État

donnait la mesure du changement survenu dans l'état des

esprits.

Le 30 jan^ ier, le projet de loi, approuvé par la (^liambre

italienne des députés, était porté au Sénat.

Trois jours plus tard, la commission permanente des

traités de commerce présentait son rapport. « Dans les

pactes conclus, — disait le rapporteur, M. Boccardo, —
apparaît avec évidence le ferme propos des deux gouverne-

ments do rétaltlirun courant de profitables sympalliies et

de rii])ports amicaux entre deux peuples que la nature,

riiistoire cl les intérêts unissent par tant de liens de carac-

tère et de civilisation. » La rupture de leurs rapports

convcnliDiiiH'ls leur causait, ini dommage égal; les avan-

tages de l'accord conclu leur jjroliteront aussi dans une

mesure é(|uivalente. Il faut nmonccïr à cette vieille diplo-

matie (pii se jiroposait do rejeter toutes les cliai-ges sur le

co-conlractiuit. jionr se réservei- tous les l)énéfices. Rien

de vrai dans I ;ipborisMie de IMoiiliiiiiiie, (jue prolil de l'un
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est dommaye tic l'autre. Kntrc nations, comme entre pjnlicu-

licrs, il n'y a de bonnes affaires que celles où chacune

(les deux ]iarlies trouve son compte. Tel sera, |)Our Tltalie

comme pour la France. l'elFet de larranfrement du 21 no-

vembre. Aucune des concessions faites ne comj)rotnettra

les intérêts de la production ni de l'industrie nationales.

Les avantages du nouveau régime sont d'ailleurs incon-

testables. Ce qui en constitue le caractère principal et le

mérite suprême, c'est qu'il marque un premier pas sur

une voie de féconde évolution, un progrès économique

auquel il eût paru fou de songer naguère. Les deux gou-

vernements voudront élargir leur œuvre, et il est permis

d'espérer qu'ils y réussiront, car aucune des clauses

signées ne porte le fatidique iisque hue renies et non jiiocedes

ultra

.

L'avis favorai>le de la commission était confirmé par le

Sénat, après un t'cbange d'observations (|ui remplissait

les séances des et 10 février. Je ne tenterai pas de

résumer ici des débats, qui font grand honneur à la haute

assemblée, mais dont l'intérêt était nécessairement amoin-

dri par l'étude approfondie à laquelle la question avait

déjà été soumise dans l'autre Chambre. 11 suffira de signa-

ler certains points, que les discours prononcés au palais

Madame ont éclairés d'un jour nouveau.

Aucun des orateurs entendus ne se déclarait contraire

à l'entente intervenue. Quelques-uns, cependant, formu-

laient des réserves, au sujet du régime •'tabli pour les

vins, et aussi au sujet du caractère précaire du pacte con-

clu, auquel les négociateurs n'avaient pas assigné une

durée fixe. Mais les arguments ne manquaient pas à

d'autres pour démontrer que la viticulture italienne

n'avait pas à redouter l'invasion de nos vins et qu'elle

pouvait reprendre une place avantageuse sur nos mar-
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cIk'S. Quant h la dun'C de l'arrangement, M. Fortis,

ministre du commerce, se chargeait d'i'-tablir que préca-

rité n'est pas synonyme d'instabilité; sans doute, chacun

des deux gouvernements restait maître de faire cesser,

(|uand il le voudrait, l'application du nouveau régime;

mais une jiareille résolution ne s'expliquerait que dans

l'hypothèse improbable, oîi il se produirait un profond

changement dans les rapports des deux pays. Tant que

les bonnes dispositions qui ont amené l'accord subsisle-

l'ont, — et nous a\ons la confiance, ajoutait le ministre,

quelles dureront et s'anK'lioreront toujours, — il n'y apas

à craindre que la précarité dudit accord soit de nature à

compromettre les intérêts réciproques.

Au cours de la discussion, un des orateurs avait fait

allusion aux arrangements intervenus en IHiXi pour le

règlement des alfaires tunisiennes. Ne devait-on pas y

voir un acte de condescendance excessive de la part

du gouvernement roval, (pii se serait résigm'' h des con-

cessions injustifi(''('S, pour assurer, par comjiensalion,

le succès de l'accord commercial? (](!s critiques (h'ci-

daient M. Visconti Venosia à prendre; la parole, pour

défendre son administration. (Juehjues i^xplications lui

suffisaient pour dt'montrer (|u'il avait agi au mieux des

inl(''rèts du [uiys, en st; prêtant à rarraiigemeiil amiable

de la question tunisienne. .Mais l'ancien miiiislie aban-

donnait bientôt ce sujcit (''piiisé'. pour i'(dicit('r s(!S suc-

cesseurs davoii" mené' ;i bonne \\\\ les n(''gociations com-

merciales avec la France. Son discours est d'un honmie

d'Etat, exempt de préjugés et de passions, accessiidi;

aux seules considé'rations d'inti'-rêt praliiiue cl d'(''(piilc.

Je crois devoir en rejiroduire ici la j)(''roraison ; c'esl la

plus jiisle et la plus sereine apologie de rcnl<iilc iiilcr-

venue.

II. . S9
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Il n'csl pas dirtirili- de puser, en ses ternies les [ilus sim|ile8.

lu question dont nous nous occupons.

La France a un tarif maximum qu'elle n'appliquait à aucune

autre puissance i]u'à l'Italie. L'Italie a un tarif général, qu'elle

n'appliquait plus aussi qu'à la France.

Il y avait là, dans les rapports commerciaux de deux nation^

entre lesquelles les échanges sont si naturels, un étal de choses

anormal qui, n'étant pas juslidé par des raisons économiques,

ne pouvait s'expliquer que par des motifs politiques. Le régime

douanier entre l'Italie et la France était un régime de tarif»

différentiels, un régime où chacune des deux puissances nui-

sait à l'autre, en se nuisant à elle-inéme, et qui était, pour

ainsi dire, la manifestation économique de l'état peu satisfai-

sant de leurs relations politiques

Et quand, grâce à l'œuvre du temps, grûce à l'action de l.i

raison, grAce aussi à la bonne volonté des deux gouverne-

ments, cet obstacle préjudiciable fut écarté, quel motif pouvait

retenir les deux pays de porter leur attention sur l'ensemble

de leurs relations économiques, pour les régler par une équi-

table transaction, suggérée par leurs intérêts réciproques?

L'accord conclu est le retour à cet état normal des relations

commerciales, qui existait entre tous les autres États euro-

péens et la France, mais qui, seulement n'existait pas entre la

France et l'Italie.

L'accord, qui est maintenant soumis à notre sanction, a été

indubitablement approuvé et encouragé par l'opinion publique

en Italie. lia été accueilli avec faveur, parce qu'il rétablissait

la paix commerciale, parce qu'il impliquait l'amélioration des

relations politiques, la substitution de relations amicales à cette

tension qui avait trop longtemps duré entre les deux pays.

Cette tension de rapports, on pouvait la subir comme une!

douloureuse nécessité, mais aucun de nous ne pouvait lai

désirer.

Pour ma part, j'ai toujours été convaincu qu'il convient au
j

gouvernement italien de suivre, à l'égard de la France, une 1

politique modelée, sans équivoque, sur les vraies dispositions

de notre pays, qui, autant que cela peut dépendre de lui,

désirait et désire vivre en bonne harmonie et en bons rapports
|

avec la grande nation voisine.
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Cultiver, entretenir les germes d'antagonisme et d'hostilité

entre les deux peuples ce n'est pas faire œuvre conforme à la

grande cause de la civilisation et du progrès humain.

Une pareille conduite n'avait, certes, rien d'incompatible

avec notre situation internationale, et même elle s'inspirait

des principes qui en sont la raison d'être.

L honorable sénateur Cannizzaro se demandait tout à l'heure

quel changement avait rendu possible aujourd'hui l'acte que

nous discutons. Peut-être pouvait-il le trouver dans l'affirma-

tion plus explicite ou^ si l'on veut, seulement plus heureuse

d'une politique qui réussissait à mettre hors de doute ce fait

ijue les intérêts de l'Italie sont étroitement associés aux grands

.ulérèts généraux de la paix européenne.

Ces grands intérêts deviennent toujours plus complexes et

|ilus puissants dans la société moderne, et j'ai la confiance

i\\\e l'efficacité s'en manifesterait avec une force plus grande

I iicore, le jour où ils sembleraient sérieusement menacés.

Tous les gouvernements, — et, non moins qtie les autres,

les gouvernements qui sont nos alliés, — dans le sentiment de

li'ur responsabilité, ont le désir et s'ellorcent de concilier et

il'écarler les causes de dissidences qui peuvent exister dans

! i situation politique présente.

L'accord qui attend notre sanction, sans en exagérer les

proportions, est, lui aussi, un tribut à cette grande œuvre de

civilisation et de raison, et c'est là un motif de plus pour qu'il

obtienne l'approbation et lesufl'rage de cette haute assembl(>e-

M. Viscoiiti Veiiosta s't'tait, coiiuiit! on !•• voit, [)articu-

lirreiïioiit appliqu('' à faire ressortir rintc'i'ét politi(ju{Ml<>

r.irraiigoiiiciit conclu, (l'était, de sa part, une ri'pons»!

discrète à certains scrupules qui s'étaient fait jour dans

les observations de quelques-uns do ses collègues.

(^es scrupules avaient été formulés tout d'abord dans

II' passage suivant d'un discours prononcé par M. (Can-

nizzaro au (ii'lmt de la séance :

Je crois opportun de l'ajipeler l'attention du gouvernement
hur l'interprétation certainement fausse qu'on a voulu mali-
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tieusement donner à certains j)ropos tenus, hors de l'Itulie. i'i

l'occasion de l'accord en cours de discussion. Les partis

rou^'es et noirs, qui s'associent admirablement, quand ils ren-

contrent une occasion favorable pour tenter d'ébranler la soli-

dité de nos institutions et du notre position internationale, se

sont empressés de commenter ces propos. Se fondant sur une

publication faite dans une Revue étranj;ère H) par quelqu'un

qui veut se poser en précurseur des négociations qui ont abouti

à notre aixord conmiercial avec la France, ils essayent d'en

tirer la preuve que le dessein indiqué dans ladite publication

a été réalisé, c'est-à-dire qu'un chan.i;emenl commence à s'ac-

complir dans l'orienlatiuii ])oIilique du royaume d'Italie, avec

leur assistance, bien entendu, et à leur satisfaction. Bien

qu'aucun de nos concitoyens éclairés et aucun étranger de

bonne foi ne puisse prêter foi à une pareille affirmation, je

crois pourtant qu'il convient qu'elle ne puisse s'insinuer et

se propager dans les masses populaires. Uu moment qu'il

s'agit de relations internationales, c'est au gouvernement

qu'il appartient de diriger el de guider l'opinion publique.

11 lui sera facile, je crois, de convaincre l'opinion publique

que l'accord commercial avec la France a élé inspiré seu-

lement par une sereine appréciation des intérêts réciproques

et non par des tins cachées... Si un changement s'est pro-

duit, ce n'est pas dans nos relations avec les puissances

centrales; notre alliance avec elles, aujourd'hui comme il y

a dix ans, non seulement permet, mais encourage les ami-

cales relations économiques avec les autres États, relations

qui sont une garantie du maintien de la paix, but unique et

suprême de cette alliance... .Je crois donc être dans le vrai en

alfirmant qu'il n'y a rien de changé dans nos relations avec

les puissances centrales, et que notre alliance avec elles, non

seulement autorise, mais encourage la conclusion et le main-

tien avec la France de l'accord que nous discutons et tous

autres accords plus amicaux qui pourront intervenir pour

activer d'une manière plus efficace encore les échanges entre

les deux peuples.

(i) M. Cannizzaro faisait allusion à l'article que j'avais publié dans la

Revue des lieux Mondes du 1" janvier 1899 sur le rapprochement com-

mercial entre la France et l'Italie ».
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Après M. Cannizzaro, daulres orateurs (Haieiit revenus

sur des considt'ralions de même ordre.

Le prince de Camporeale se plaisait à voir, dans l'ar-

I aiigoment conclu avec la France, la preuve que les liens

lie l'Italie avec les puissances centrales ne faisaient pas

nl)stacle aux bons rapports avec la France. La Triplice

iiVtait donc pas la cause des mésintelligences passées.

I /accord intervenu en fournissait la preuve. L'Italie ne

pouvait qu'en tirer un encouragement à maintenir ferme-

innil lu politique qui lui laissait toute liberté de dévelop-

jier ses intt'rèts ('conomiques, en lui assurant le bénéfice

(le la paix.

M. Cambray-Digny se félicitait aussi de l'entente avec la

l'iance. Il y voyait le terme des erreurs économiques qui

a \ aient troublé trop longtemps les rapports des deux

[i.ivs, un retour aux sages traditions de Cavour; mais

" cet accord, — ajoutait-il,— ne pouvait avoir pour elïetde

1 lianger nos relations avec les autres puissances, relations

(|ui sont imposées à l'Italie par ses intérêts les ])lus vi-

l.iux. »

Dans un discours très étudii', nourri de faits et d'obser-

\;itions, le rapporteur, M. IJoccardo, faisait valoir, à son

liiur, les motifs qui conseillaient l'adojjtion de l'arrange-

niciit conclu; il se gardait de le présenter comme un

Iriompiie île la diplomatie italienne, et ne \()ulait y

voir qu'une transaction ('([uilabic cl une bonnt^ all'aire;

mais il s'appliquait aussi ii é'hdiiii- i\\H' des considt'ra-

lions é'conomi(|ues en avaient seides diterininc la con-

rjusioii.

Au.\ scrupules manifestés par ces divers orateurs,

.M. Fortis, ministre du commerce, faisait une première

et succinclc n-poMsc, en déclarant ipie la |iolili(pie était

resti'c (Hi-aniièrc à la négocialion suivie avec la France.
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Son collJ'pnt' des .id'airos ('Irangères ne jufrrait pas inu-

tile (l'on conlirmcr le sens par des déclarations cali'-srori-

(|UOS,

F/amiral Canovaro commençait par si- ft'liiiter de ra[i-

[irolialion donin''e h l'arranfrement par tous les orateurs

pn'cédcnls, au donhlc point de \ uc des intiréts nationaux

et de la consolidation des Ijons rapports avec la France.

Kt il continuail en ces termes :

Uuelques-uns des orateuis ne se sont pas bornés à consi-

dérer la convention sous ces deux aspects; ils ont voulu y voir

des raisons politiques: ils ont cru devoir, sous dilTérenles

formes, inviter le gouvernement à donner des explication? à

cet égard, à éclairer le pays, à dissiper toute équivoque sur

un sujet aussi grave.

A dire vrai, je ne m'attendais pas à ce que de semblables

déclarations me fussent demandées aujourd'hui, après qm-

j'avais eu l'occasion, il y a quelques jours, de m'exprimer

clairement, devant le parlement, sur la fidélité constante que

le gouvernement du roi conservait à ses deux alliances. N'ai-je

point ensuite déclaré, en présentant l'actuel projet de loi, que

la convention avec la France avait seulement un caractère

économique ' N'ai-je point, en même temps, insisté sur le

désir des deux gouvernements et des deux peuples de pouvoir

vivre dans les meilleures relations de bon voisinage et de par-

faite amitié, sans malentendus, sans suspicions?...

J'en viens aux paroles tant de fois répétées qu' • il y a

quelque chose de changé, depuis dix ans jusqu'à ce jour, entre

la France et l'Italie. » Qu'il y ait quelque chose de changé,

c'est un fait qui a été démontré avec évidence par notre dis-

tingué rapporteur, par les autres orateurs qui ont pris la

parole, et, d'une manière définitive, par notre très cher col-

lègue Visconti Venosta.

11 y a les traités tunisiens, qui ont certainement témoi-

gné d'une grande bonne volonté de la part de l'Italie, bonne

volonté dont il est impossible que la France n'ait pas tenu

compte.

11 y a encore une autre chose, que nous ne devons pas
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oublier : je veux parler des deux années de travail en Crète.

Pendant deux ans consécutifs, les navires et de hauts repré-

sentants des armées de France et d'Italie ont été en contact

dans un service quotidien, travaillant ensemble du meilleur

accord, avec un sentiment de vraie camaraderie, réussissant

en commun à obtenir, avec l'aide des puissances amies, les

résultats que tous connaissent, qu'on croyait peu réalisables

eL dont tous se sont réjouis dans le monde civilisé.

Deux années passées de cette manière, c'est, il me semble,

;a démonstration claire qu'il y a quelque chose de changé.

.Mais que cette harmonie, que celte amitié entre troupes de

lerre et de mer puisse conduire les Français à faillir à leurs

engagements envers la double alliance, c'est une supposition

qui n'est jamais venue à l'esprit de personne. De môme, on

n'a pu supposer que nous y trouvions un motif pour manquer
à nos obligations envers la Triple-Alliance. Il n'y a pas d'aban-

dons politiques, pas d'orientations nouvelles d'alliances. Faire

supposer le contraire, provoquer de pareils soupçons, à Toc-

casion de l'accord commercial franco-italien, ce serait offenser

injustement la loyauté du gouvernement français, ce serait

faire injure à la loyauté de la politique italienne, politique

droite et correcte, très claire, tout acquise à la paix, politique

i|ue nous ne voudrions pas modifier, parce que nous ne méri-

Iciions plus la confiance de noire roi ni celle de noire

pays.

La discussion j^iMiiMalc l'Iait close après (•(isdéclaralioas

du ininisirc des allaircs t'irangères, el l'on passait an

\()le.

A la lin dv la S(''aiic(', U\ pri'sidciil diiSt-nat i'aisail con-

naître que leiiscnibb; du projet axait ('dé approuM' par

10'j voi.x eoutre l(i.

Les paricrurnls des deux jiavs avaient ainsi achevé

leur lâche, l'on r eu liriir, i<'s dcu.x t;()U\cruerueulsu'a\ aieul

plus <|u'à proei'der au.\ acLe.s ui'cessaircs pour la mise eu

vigueur des lois respectives.
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Ce fut l'aiïuirc ilc deux ilrcrcls, |iul)li(''S, les 7 «'l 1 1 I
-

vricr 1800, à Paris cl h Hiitiic. En voici le texte :

IJl'iCliMT l'IîANÇAIS

rfijlnut lu mise n riyueur du noiirniu rryime douanier sur lex

jirodiiils ilalietis.

Le président de la Képublique française.

Sur le rapport des ministres des affaires étrangères, du

commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes, des

linances et de l'agriculture;

Vu la loi du H janvier 1892, portant établissement du tarif

des douanes, et les lois postérieures qui ont modifié ledit

tarif;

Vu la loi du i février i89'J, qui autorise le gouvernement à

concéder, par décret, l'application du tarif minimum aux mar-

chandises originaires de l'Italie, à l'exception des soies et des

soieries (n»* 27, ;n9, 380, 381 et 459), tant en France et en

Algérie que dans les colonies, les possessions françaises et les

paj'S de protectorat de llndo-Chine;

Décrète :

Article premieu. — Le tarif minimum résultant de la loi du

11 janvier 1892 et des lois postérieures susvisées sera

appliqué, à partir du 12 février 1899, aux marchandises origi-

naires de l'Italie, à l'exception des soies et soieries (n" 27,

379,380, 381 et 439 du tarif).

Art. a. — Le ministre des finances et le ministre du com-

merce, de l'industrie, des postes et des télégraphes sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
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sent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré an Bul-

letin des Lois.

Fait à Paris, le 7 février 1899.

Kélix Faure.

PAU LE l'IlÉSIDENT DE LA nÉl'UIlLIQlR.

Le ininisire (les affaires elraiir/ères,

Delcassé.

Le ministre du cowmeree, de

l'industrie, des postes it des

télégraphes.

Paul Delombre.

Le minisire de l'agriculture,

Vir.Eiî.

Le ministre des finances,

PEYTnAL.

DECRET ITALIEN

élahUssant les nouveaux droits à apjiliijuer aux marchandises de

provenance française et portant des modifications au répertoire du

tarif lies droits des douanes.

lluMiii;!!!' I", par la gr:H'(; de Dieu et la volonté de la nation,

roi d'Italie ;

Vu la loi du i I février 1899, n- 36;

Sur la proposition de notre ministre secrétaire d'Etat pour

les affaires étrangères, de concert avec le, président du conseil,

ministre de l'intérieur et les ministres des linances, de l'agri-

culture. d(! l'industrie et du commerce, et du trésor:

Avons décrété et décrétons ;

AuTicLB l'iiEMiEii. — Les marchandises de provenance fran-

çaise, à l'exception de celles comprises dans la huitième caté-
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goric du lunfdes droits de dnuane (1), sont admises au Irai-

Icrnenl douanier de la nation la plus favorisée.

Ai)x niarrliandises de provenance française indiquée!» dan?

le talileaii A ci-annexé et sigm!-. sur Notre ordre, par les mi-

nistres proposants, seront appliqués les droits respectivement

établis par le mi^me tableau.

AiiT. II. — Sont approuvé:? les tableaux 15. (!, I>, ci-aniiexég.

signés, sur Notre ordre, par les ministres proposants, et

apportant des modifications au répertoire gi'néral du tarif des

droits de douane.

.Vkt. III. — Par exception à ce qui est élalili par Tarlicle lii

des dispositions sur les taxes. appriiuv<-es par le décret royal

du Ai) septembre iH[}"), n° .574, les boîtes contenant de la

semence de vers à soie de provenance franf-aise sont admises

en exemption de droits.

y\!ir. IV. — Le présent décret sera mis en vigueur le lende-

main de sa publication dans la Gnzetle officieUe du royaume

d'Italie.

Ordonnons que le présent décret, muni des sceaux de l'État.

soit inséré dans le Recueil officiel des lois et décrets du

royaume d'Italie et soit observé et fait observer par qui de

droit.

Fait à Rome, le \ 1 février 1899.

liuMBEIlT.

.\. CAXEV.\ito, V.\c(;heli,i, Felloux. A. Forttis, Cvrcwo.

Vu :

Le garde des Sceaux,

C. Fisocchlvro-Aprile.

Le décret français porte la signature de Féli.x FaureJ

Ce devait être le dernier acte île son consulat. Cinq joura

plus tard, le 16 février 180!), il était emporti'- par une

mort foudrevante.

il La V1U« L-atégorie se réfère aux soies et aux soieries.
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En rappelant les titres qui l'ocommandent son nom à

la reconnaissance de ses concitoyens, d'autres insisteront

surlapartqui lui revient dansFalliance i'ranco-russe. Cest

justice de mentionner aussi le concours donné par son

patriotisme éclairé au rapprochement avec l'Italie. Je suis

en mesure d'en porter témoignage. Depuis le temps

d'une collaboration déjà ancienne, le président m'honorait

d'une confiance où j'avais puisé de précieux encourage-

ments pour mes missions diplomatiques. Il était passé ;i

Rome au mois d'avril 1H94; nous y avions conféré de nos

rapports avec l'Italie et des moyens d'en améliorer le

caractère. Plus tard, à l'Elysée, je l'avais retrouvé' tout

acquis à la politique qui tendait à mettre fin à la guerre

de tarifs, pour rattacher plus é'troitement des intérêts

solidaires. Sa haute influence n'avait cessé de s'exercer

en ce sens. Quelques semaines avant sa mort, il me disait

encore la satisfaction (|u'il avait éprouvée à sceller le

pacte de réconciliation. J'aurais maii(|U('' à un de\oir. si

je n'avais clos ce long exjjosi' par un lionnnage de grali-

lude au président Félix Faure.

J'arrive, en effet, au teiTuc de l'étude (juc je m'i'tais

])roposée.

Le lecteur, qui a pris la peine d'en sui\ re les dév(doji-

pements, sait maintenant l'origine et les causes de notre

rupture économique avec l'Italie; il comiaft le programme

que noire diplomatie s'est trac('' pour en réparer les

fâcheuses consé(|uences, et les difficultés ([u'cdie a di"i

surmonter. L'acte du '2\ novendire et les décrels du

Il f('vrier marquenl le ili'iKmeiiieiil île celle campagne

laborieuse.

Avec l'année IK'.)!) cornmeMçait une ère luiuvelie dans

les rap[)orls IVanco-italiens. L'aii'aiiL'cnienl iiilei\cnu
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avait rciivci'.sé Irs liarriri-cs ('-Icn ros enlrr les deux peuples,

louxcrl les passajfes ;i leurs l'-cliangos cl renoué leurs

intérêts II y avait lieu d'espérer, «lès lors. (]ue la paix éco-

iioini(|ue ne larderait pas à di'-terminer le n'-talilissement

complet de notre traditionnelle entente avec l'Italie



TABLE DES MATIERES
DU SECOND VOLUME

LIVRE PREMIER
LE SECOND MINISTÈRE CRISPl

CHAPITRE PREMIEK

Second ministère Crispi (13 décembre 1893). — Le baron Blanc et le

comte Antonelli à la Consulta. — La trêve de iJieu. — Troubles

en Sicile et en Lunigiana a

l.S'.lo-1894 .

i:h.\imthi; ii

i'ioroyation des Clianibres italiennes (12 janvier 1894). — Décrets-

lois. — Le catenaccio. — l'rogramme financier de M. Sonnino :

impôt sur la rente. — Mobilisations; bruits de guerre. — l're-

miéres lenlatives en vue du rapproctieniont commercial 18

1894

CHAlMTIii: III

Le congres de médecine à Home (mars 1894). — lOntrevue à Venise
du rui llumbert et de l'empereur Guillaume (7 avril). — Déclara-

lions du baron Blanc et de Crispi. — Ministère Du[)uy (30 mai).

— Assassinat de Carnot (24 juin). — ICIection dv. M. Casimir-l'e-

rier à la présidence de la Hépublique (27 juin) 42

1894

C H .\ 1' 1 T H !•; I \

Arrestation du général Goggia et du capitaine llomani (septembre

1894). — Kxi)ulsion de Mgr Boeglin et de M Darcours (déicnibre).

— Mort d'Alexandre III ; avènement di! Nicolas 11 (1" novembre).
— Le général Ignatiofl' à Home. — Ouverture de la session parle-

mentaire (décembre) (18

1894



TABLi': i)i:s M ATI i; ri; s

CIIAI'ITIII. V

Procùs de la Banque Hoinainc(jiiillel )89t). — l.cs papiers de M. fjio-

litti. — l'rorngatioii de la Cliiiinbru iUlieiinu des députés (15 dé-

cembre). — Rappel do Hessman; ooriiinatiori k Paris du comte
Torniclli (janvier 1895). — Discour» de Léon .Say. — Dissolution

de la Cliaiulji'e italienne des députés (8 iiiai^. — Elections du
26 mai . . n>

1894-18»b

CIIAlMTRi: Yl

Inauguration à Magenta de la statue de Mac-Malion (i juin 1895). —
Ouverture a itonic de la législature IIU juin) — l'roclauiatioD de

l'alliance franco-russe (10 juin). — Inauguration du canal de Kiel

(iO juin). — .Mariage du duc d'Ao.ste et de la princesse Hélène

d'Orléans {iï juin) 115

1895

CHAPITRE VII

La • question morale » et la lettre d'' CavalloUi (juin 1895). — Ei-

tradition Santoro. — Dénonciation du traité italo-tunisien (15 août).

— Le vingt-cinquièuie anniversaire de l'entrée des Italiens & Rome
(15 septembre) — Pris'^ de Tananarive 30 septembre). — Minis-

tère Léon Bourgeois (3 novembre). — .Suppression du Pensiero de

Nice. — Bataille d'Adua (1" murs 18fl6,, — Démission du second

ministère Crispi (5 mars) li*

189.S-1896

LIVRE II

LA Gl'ERltE d'aBYSSINIE

1891-1896

CHAPITRE PREMIER

Rapports de l'Italie avec l'Abyssinie en février 1891. — Commis-
sion d'enquête en Erythrée (avril-juin;. — Mission du docteur

Traversi au Choa (mai). — Entrevue du Mareb (6-8 décembre). —
Remboursement par Ménélik des avances de la Banque d'Italie

(février 1892). — Débats parlementaires sur la politique coloniale

(1" avril). — Démission du ministère Rudini '15 mai) 177

1891-18y2

CHAPITRE II

Politique coloniale du ministère Giolitti (mai 1892). — Dénonciation
par Monélik du traité d'Uccialli (27 lévrier 1893). — Débats parle-

mentaires (juin). — Seconde mission du docteur Traversi. Voyage
à Rome du général Baralieri (septembre). — Démission du mmis-
tère Giolitti (novembre) 193

1892-1893



TABLE DES MATIERES

CHAPITRE m
Si;^•ond ministère Ci-ispi; ses premières déclarations sur la politique

africaine (décembre 1893). — Bataille d'Agordat (21 décembre). —
Débats parlementaires (7 avril 1S94). —Soumission au Négus des

ras du Tigré. — Protocole anglo-italien de délimitation africaine

10 mai) ; l'éserves de la France et de la Russie. — Démission du
comte Antonelli (4 mai). — Déclarations de Crispi (15 juin). . . 203

1893-18114

CHAPITRE IV

Occupation de Kassala (17 juillet 1894). — Délaite de Batha-Agos à

Halai (18 décembre). — Campagne de presse contre la France. —
Expédition du général Baratieri à Adua (28 décembre). — Inva-

sion de l'Erythrée par ras Mangascia; victoires italiennes de Coa-

tit et de Sénafé (13-13 janvier 189b). — Expulsion des lazaristes

français (23 janvier) 217

1894-1895

CHAPITKE V

Le général Baratieri occupe Adigrat et le Tigré (23 mars 1893) —
Déclaration du baron Blanc (14 juin). — Voyage de Baratieri en

Italie (9 juillet) — Débats parlementaires des 13 et 23 juillet. —
Retour de Baratieri en Afrique (15 septembre) 237

1895

CHAPITRE VI

Combat de Debra Aila (9 octobre 1895). — Négociations avec Ma-
konnen; mission de Nerazzini et de Felter. — Projet d'expédition

au Uarrar ; l'escadre de l'océan indien (octobre). — Déclarations

ministérielles (28 novembre). — La catastrophe de l'amba Alagi

(7 décembre). — Ajournement des Chambres italieimes (19 dé-

cembre) 2.H3

Octobre-décembre 1895

CHAPITRE VII

Projet d'expédition sur le llarrar (décembre 1895). — L'escadre ita-

lienne dans la mer Rouge. — Siège d« Macallé (janvier 1898). —
Dernières négociations avec le Négus (février). — Remplacement
de Baratieri par Baldissera. — Conseil de guerre du 28 février. —
Bataille d'Adua (1" mars) 270

lS95-189fi

LIVIIE JII

i.i; ii.vi'Pito(;ni;MEiST commk uciai.

1896-1899

CHAPITRE PREMIER
Second ministère Rudini (lU mars 189(>) ; son programme africain.

— Expédition anglo-égyptieuue sur Dongola. — Voyage de l'em-



464 TAIlLi; KL S MATIKRKS

percur Guillaume en Italie (avril). — MiaiKliTe M^ïlinc (fJ avril).

l)L-batK parlcuKmtaircB sur la poliliquealricainr; (5-9 mai). — Eva-
cuatioa d'Adij^ral (riiui). — KétruccBsion dt- Kassala (drctuibre

18'J7) — Intcrvciitiuci de l.énn Xlll près du Nétçug (rnai-octolji'i-

1896). — Trailé de paix avec Méni-lik (i6 oclol.rc)

1S'.)6-1897

CilAl'ITItE II

Fieiiiiùrcs uuvcilurcs pour le règlement des atTaJres tunisiennes
(juin 1896). — MinisUrn Riidini : ses vues sur la quc.-tion. — Dé-
clarations du due de Scmioncta (29 juin). — M. Visconti Venosta
à la Consulta (15 juillet). — .Nouvelles ouvertures de l'Italie

(30 juillet). — Conventions italù-tunisimnc-^ (28 septembre). —
.\cte franco-ilalirn sur la navigation (1" oi-lobre;. — l'atilication

des conventions tunisiennes (janvier 1897)

1896-1897

CIIAI'lTIti; III

Mariage du prince de Naples 21 octobre 1896). — L'Italie et le Por-

tugal .
— -Massaeii's d'Arménie : troubles de Crête (mai 1896).

Action concordante de la France et de l'Italie. — Blocus de la

Crète. — Guerre entre la Grèce et la Tunjuie : médiation des

puissances ; traité de pai.v (4 décembre 1897j. — Or^^anisation de
l'autonomie Cretoise — Voyage à l'aris du prince de Naples ijuin

1897)
".

1890-1897

CllAl'ITRE IV

Mouvement d'opinion en faveur du rapprochement commercial. —
Kéception du 1" janvier 1897 au palais Farnése. — Elections ita-

liennes du 21 mars. — l'remiéres ouvertures (6 mai). — Note ita-

lienne du 5 août. — Reprise des négociations ; lettre de M. Luz-
zatti (16 décembre). — Mon départ de Rome (février 1898). —
Élections françaises {8 mai); ministère Brisson (27 juin). — Mi-

nistère Pelloux 29 juillet .
— Conférences de Paris octobre). —

Second ministère Dupuy (1" novembre). — Signature de l'arran-

gement commercial (21 novembre 1898). — Relèvement de nus
droits sur les vins (1" février 1899. — Flébats parlementaires —
Décrets du 11 février 1899

1896-1899

r\r. l'Lt'.N-NOL'iUiiT tr i.\ii.\.M:iE;;E. 7164







DC Billot, Albert
34.1 La France et l'Italie
B5

PLEASE DO NOT REMOVE

CARDS OR SLIPS FROM THIS POCKET

UNIVERSITY OF TORONTO LIBRARY




